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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 
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EPITRE  DEDICATOIRE. 
Vajfattx ,  (^  de  faire  régner  une  parfaite  harmonie 
entré  tous  les  Ordres-  j  cfui  peut  mieux  que  'vous, , 
MO  N  SE  IGNE  V  R ,  contribuer  au  fucces  de 
cet  Ouvrage ,  dont  le  but  eji  de  fixer  les  droits  des  uns 
(^  des  autres  ,  C5*  de  maintenir  par  des  maximes 
invariables  cette  fukordination  fi  necejfaire  dans  -un 
Etat  Monarchique,  Quand  même  notre  attachement 
pour  votre  Perjonne ,  ne  nous  aurait  pas  diâtécet 
hommage ,  le  Public  vous  l*auroit  rendu ,  ^  l'auteur 
lui-même ,  eut  fait  fans  doute  ce  que  nous  faifons 
aujourd'hui  y  s'il  eut  été  témoin  comme  nous  del'/tr^ 
deur  de  votre  z^ele  pour  le  bien  Public  ,  de  votre 
amour  pour  les  Arts  ^  pour  les  Sciences  ,  /*/'/  eut 
connu  votre  aBivité  &  ^otre  vigilance  infatiga- 
bles 5  cette  droiture  inflexible  qui  guide  toutes  vos 
démarches  vers  le  bien  j  cette  éloquence  naturelle  0* 
vigoureufe  qui  vous  donne  un  empire  prefqu*abfolu 
fur  tous  les  cœurs  5  ce  génie  étendu  ^  lumineux  0^ 
fub lime  qui  vous  fait  faifir  à  la  fois  tous  les  objets 
Ç^  toutes  leurs  faces  ,  en  un  mot ,  s'il  eut  vu  tant 
de  talens  divers  réunis  dans  le  même  hommci  Mais 

m 

efi-ce  à  nous  a  cra'ionner  votre  éloze  ? 

Hous  fommés  4vec  refpe£t , 

MONSEIGNEVR, 

m  *  %  •  •  •  *« 

.".'"'  P'ûstrh-lmmbUsé'très-'obéïf' 
*  X        fins  Strvittms-; 

c    .      ,   Henault  ér  Forest^ 
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ï  Public  en  ^  rapiç|emcf^ 

i§it^g|||{l«xgw  l|S(a  à  leur  portée  des  prîtv- 

J'Il  '^>'||'flPyg^lE^'n*conn6ûre  que  par.  bcaif- 

6i»'^<S,:g:LP.Ifi|li;|liK  le   plus  de   connûKrc. 

>-^â^^g§Jgî3jr|-  le  Public  ,   qui  l'a  reçu 

,-._-  -  ■  .-  «^^  ^^  n'ctoic  qu'un  Livre 

Fondic  ,  les  Queftions  ne 

c  dans  l'elprit  des  jeunes 

:a  travaillé  ,  que  quelques 

„      ^.^'  "^q^'^  '■j'^  ^"  laillèr  Cias 

!*i£  "^ÇSe  "^ur    apprendre  tout    d'un 

'avoir  jamais  perdu 

)t   qui  pourroit  lui 

;c  tel  qu'il  Ta  dcja 

li  forment  un  corps 

iblc.   C'eft  d'abord 

de  Mr.  de  Boutaric  :  & 

commencent.    On  traite 
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;u§»n  recouche  les  premières 
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.ftruit  par  la  Tradition  de  Tes  Anciens  ou 
Comme  on  a  principakiiienr  tra.ailië 
Ecrit  j  la  Matière  des  Ccnftves  8;  Dircc- 
_flgiWf^'.«fMg[Om  s\^  le  "plus  eccupé  ;  toutes  ces  gran- 
lo'SVI|3|l8.-^  j}  S^fis  Féodale  ,  des  Denombremens  ,  de  la 
4|i^(tt  H^^'^â'  ^emUables  qui  icinpllflent  les  Volumes 
'^"'i8n,îlâCw9Siï?/^î'tiiinict  ,  font  prcfguc  étrangères  paLmi 
ffasil'im  H'^i^tenr  que  de  protcftcr  en  finifliiit  qu'il 
•f B^^S'^'^'BlS'sl' S"'"""'"'  '*'''''°  Omage  pi!t  fui  raii* 
||kS<S'^|âlÇ  JllSk  le  (bin  qu'il  prend  de  réfter  caché ,  doit 
{f  ^^iv|f  jïw'l}'  >'  ^'^  P'"  occupé  de  cet  objet ,  H  n'en 
(gtjlS^  Ibgf  gs^SSle   pouvoic  êtic  de  quelque  utilité  à  ti 
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F  RIV I L  EG  E    I>V   ROT. 

LQ  U  I  S  9  PAR  LA  GRACE  OB  DlEU  9  Roi  DE  FraNCE  ET  DE  NavaRRE  : 
A  nos  Ames  &  Féaux  jConfeilkrs  les  Gens  cenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment^ Maicres  4'^  Requêtes,  ordipaires  de  notre  Hôtel  >  Grand'Confèil  ^ 
Prevot  de*t^âns>  Baillifs',  Se'héchaiix»' leurs  Lieiitenans  Civils,  &  autres  nos 
Juiliciers  qu'il  appartiendra  ;  Salut.  Notre  amé  F  o  R  e  s  t  9  Libraire  à  Tou- 
loufê.  Nous  a  fait  expofer  qu'il  dcfireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  les 
livres  qui  ont  pour  Titre ,  Inftituts  de  l*Émf€renr  fuftinUn  confirez,  avtc  U  Droit 
Frdnçùis ,  féit  Eoutaric  :  Tr^nti  dts  Droits  StignemiéiSiX  &  des  AfatiénM 
BiejUleî  «  [fât  /^  nûmê^^  s'il,'Nous  pbifoiclui  accorder  nos  Lettres  de  Prîvikge 
pour  ce  neceflàires.  Aces  cau$bs9  voulant  fâvorablaaent  traiter  r&po-* 
une  f  Nous  lui  avons  permis  &  permeaons  par  ces  Prefêntes  9  défaire  imprimer 
lefdits  Livres  en  un  ou  plufieurs  Volumes  9  &  autant  de  fois  que  bon  lui  fem« 
hiera  9  &  de  ks  vendre  9  raire  vendre  &  deÛter  par  tout  notre  Royaume  pendant 
k  tems  dé  neuf  années  confecutives9  à  compter  du  jour  de  la  datte  des  Pre- 
fentes  ;  faifon^  défendes  à  touslmpriineuis  9,  Ijl:>rair^  9  &  autres  perfbnnps  9  de 
oudque  qualité  &  (éoiration  qu'cilesfciîetlt',  d'en  ifitrodûiré  dîmf rèlfion  isttangèrc 
dans  aucun  Lieu  de  notre  obéïfTance  ;  Comme  auflî  d'imprimer  ou  faire  imprimer» 
vendre  9  faire  vendre  9  débiter  9  ni  contrefaire  lefclits  Livres  9  ni  d'en  faire  aucuns 
Extraits  fous  Quelque  prétexte  que  ce  foit  9  d'augmentation  9  correâion  »  chan* 
gement  9  ou  aiH;res  9  (ans.  la  penmflîon  expreffe  &  par  écrie  dudit  Expo&nt  % 
ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  9  à  peine  cle  confilcation  des  Exemplaires 
contrefaits  9  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  9  donc 
un  tiers  à  Nous  9  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  9  &  1  autre  tiers  audit  Expofanc  > 
ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui  9  &  de  tous  dépens  9  dommages  &  intérêts  ;  à  la 
charge  que  ces  Préfentes  feront  enre^ftrées  tout  au  bng  fur  le  Regiftrc  de  la 
Communauté  des  Libraires  &  Impnmeurs  de  Paris  9  dans  trois  mois  de  la  datte 
d'icelles  que  l'impreflion  defdits  Livres  fera  faite  dans  notre  Royaume  9  &  non 
ailleurs  9  en  bon  papier  &  beaux  caraâeres  9  conformément  à  la  feuille  imprimée 
attachée  pour  modèle  fous  le  contre-fcel  des  Préfentes  >  que  llmpettant  (è  con* 
formera  en  tout  aux  Regkmens  de  la  Librairie  9  &  nottamment  à  celui  du  i  o. 
Avril  172;.  qu'avant  cte  les  expofet  en  vente  9  les  imprimés  qui  auront  fervi 
de  copie  à  Timpreffion  defdits  Livres  »  (êront  remis  dans  le  mcme  état  où  l'appro- 
bation y  aura  été  donnée  9  ez  mains  dé  Notre  très- cher  &  féal  Chevalier  le 
Sieur  Dagueffeau  Chancellier  de  France  9  Commandeur  de  nos  Ordres ,  &  qu'il 
en  fera  ernuite  remis  deux  Exemplaires  de  chacun  dans  notre  Biblioteque  publique  % 
un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  »  &  un  dans  celle  de  notredit  très-cher 
&  féal  Chevalier  le  Sieur  D^^ueflèau  Chancellier  de  Fr^ince  9  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  P^^ntes  ;  du  contenu  defqu'eUes  vous  mandons  &  enjoignons 
de  faire  jouir  ledit  Expoiani ,  &  fes  ayant  caufes  9  pleinement  &  paifiblement  * 
(ans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  auciài  trouble  ou  empêchement  ;  Voulons  qu'à 
la  copie  des  préfentes  qid  (êra  impriaiée  tout  au  long  9  au  commencement  ou  à 


lu  fin  écCéits  Lmc(  >  foie  .tenue  pour  diKnaonc  (ignifitfe  »  8c  qu'aux  copies  colla* 
données  par  Tun  de  ilos  Àmés  &  féaux  Confeillers-Secretaircr,  foi  foie  ajoutée 
comme  à  rOrîginal.  Commandons  au  premier  notre  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce 
requis  l  .de  fire  t  poi4;  PtxccAtion  ïîccll^ ,  kous  ^A^  reqi^s  3ç  nççeflàfe ,  (ans 
demander  autre  permiflîon ,  &:  nonooftant  Clameur  de  FïarQ,'Cfiartre  Normande» 
Ce  Lettres  à  ce  contraires  ;  car  tel  eft  notre  plaifîr.  D  o  N  n  e'  à  Paris  le  quatrième 
jour  du  mois  de  Juillet  >  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante  ;  &  de  notre  R^nc 
le  crente^cinquiéme. 

Par  le  R  O I,  en  fon  Confcil ,:  S  ^i n s  o K. 


Regtflri  fiit  U  Regifire  XIL  di  U  Chambre  Royale  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  farii^  N^m  ^^^  fii*  i^S.  cenfirmémens  aux  andeas  Règle* 
mens  »  confirmés  far  celui  du  a8{  Février  172  3<â  A.  Paris  ^  /<  31*  fuillei 
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conquifcs  ;  &  le  Cens  dont  nous  parlons  »  entièrement 
inconnu  au  Droit  Romain ,  cft  le  devoir  ou  la  rede> 
vance  due  au  Seigneur ,  qui  pofTcdant  noblement  un 
Fonds ,  en  abandonne  la  domtnité  utile  >  &  n'en  retient 
-  -       que  ta  Direâe. 

Je  dis  ,  entièrement  inconnu  au  Droit  Romain  ; 
car  quoiqu'il  y  ait  encore  dans  le  Code  on  Titre  De 
jure  Empb,  où  il  eft  parlé  d'un  Contrat  que  l'on  con- 
fond ordinairement  avec  le  Bail  à  Cens ,  la  différence 
néanmoins  de  l'un  à  l'autre  eft  grande.  Elle  conûfle 
principalement  en  ce  qu'on  ne  peut  bailler  à  Cens 
qu'un  Fonds  que  l'on  poiTedé  noble  ;  au  Heu  que  pofir 
bailler  un  Fonds  à  titre  d'Emphiteofe ,  il  Tuffit  de  le 
poffedcr  en  Franc-aleu  »  &  indepehdant  de  toute  Seig- 
neurie Dircâe  ,  quoique  d'ailleurs  rural  &  fujet  au 
payement  des  Tailles  >  la  roture  n'ayant  rien  d'incom- 
patible avec  l'allodialité  &  l'indépendance*  Les  Droits 
dont  «nous  allons  parler  y  font  dûs  par  U  propre  nature 
de  l'aâe  j  mais  ils  as  font  dûs  pour  la  plupart  dans 
rEmphiteofC}  qu'en  vertu  de  la  ftipulation  qui  en  a 
été  faite. 

MOnfieur  de  Cacelkn  rapporte  un  Arrct  du  tf.  Mars  1^4^?; 
par  lequel  il  fut  jugé  que  la  dénomination  de  Sait  à  Cem 
•paj^.^i.         ^^  conftituoit  point  par  cUc-méme  la.Dircâîté,  &  n'einportoic 

qu'une  rente  finiplement  foncière ,  s*il  n'y  a  une  refèrvation  expreflê 

de  la  Seigneurie  &  des  Droits  en  dépcndans. 

Joannesf^ab.      Lcs  fentimcns  des  Autairs  ont  été  partagés  (lu-  cette  Qucftion^ 

tn^u.  av.  3.    Cet  ancien  Jurifconfultc  Français  Joannes  Faber^  a  prctendu  que 

m.»y.  5.3.      ^^^^^  toute  la  France  le  niot  de  Cens  fuppofoit  cffentiellement  \z 

Seigneurie  Dircdc,  de  confuemdine  fervarnr  qtwdis  Cu^  Cenfus  folvivury 

efi  Dominiés  dire^m  &  percipit  laudima  quando  res  *vendi$ur.    Du- 

Sur  In  CoiV  moulin  rapporte  cette  Do(5trine  de  J cannes  Faber^  &  paroît  lapprou- 

T^^dcsc"^^^^^   ^^^  •  ^"*^^^  ^  rappiouvc  encore  plus  ouvcrt<}ment^  lorlqu*il  dit 


«  •  « 


que  la  reftrvatîon  de  la  Direfte  &  des  Droits  Seigneuriaux  cft  ^»  f^^f-  »•  »«• 

cfrenticlicmcnt  fous-^ntcnduc  dans  tout  ce  qui  eft  conçu  fous  le  J^fs^'^''*' 

terme  de  Bail  a  Ctns.  In  dâticne  in  cenfùm  eo  ipfi  ex  narura  déhs 

in  ejt  retcntio  Dominii  ^  &  cnmis  Domnicdis  jtêris. 

.    Dargcntré  tient  au  contraire  que   dans  la   Bretagne  le  Bail    ^"^  ®'^^*  *'''' 

à  Cens  n  cft  par  lui-même  qu'un  fimple  Bail  à  rente  j  &  qu'il  faut  ^^'  "•  ** 

que  la  Direâité  ait  été  expreffement  ftipulée. 

En  comparant  avec  foin  la  Doârine  de  Dargentré  avec  celle 
de  Dumoulin  y  il  paroit  qu'il  faut  diftinguer  les  Provinces  où  la 
Coutume  nomme  expréffemenr  le  Cens  comme  un  Contrat  Seig- 
neurial 5  d'avec  les  Pays  de  Droit  Ecrit  qui  n'ont  point  de  Cou- 
tume particulière ,  ou  les  Provinces  Coûtumieres  dans  lefquclles  la 
Coutume  ne  dit  rien  de  fèmblable.  Au  premier  cas ,  l'interpré- 
tation du  mot  de  Cens  eft  fixée  par  la  Coutume  ;  &  ceux  qui  ont 
donné  leur  Fonds  fous  une  rente  qu'ils  ont  appelléc  de  ce  Nom , 
font  naturellement  cenfcs  avoir  eu  en  vue  ce  genre  de  Contrat 
que  la  Coutume  a  entendu  par  ce  mot.  Mais  il  en  cft  autrement 
dans  les  autres  Provinces  :  car  comme  le  mot  de  Cens ,  confideré 
en  lui-même  çft  un  teriije  commun  qui  fignifie  généralement  toute 
forte  de  rentes  &  de  ^reftations  annuelles  j  s'il  n'y  a  point  dans 
le  Païs  une  Coutume  expreflc ,  par  laquelle  ce  mot  foit  particuliè- 
rement déterminé  comme  un  fîgne  certain  d'un  Contrat  Seigneu- 
rial 3  le  Bail  à  Cens  ne  peut  être  entendu  que  d'un  Bail  à  rente  ^ 
&  ne  doit  devenir  le  fondefnept  de  la  Seigneurie  Direâe  qu'autant 
qu'elle  a  été  expreffement  retenue. 

Mr.  de  Boutaric  annonce  en  cet  endroit  ce  qui  diftingue  le 
Contrat  Cenfuel  d  avec  le  Contrat  Emphiteotique.  L'effencc  & 
le  fonds  de  ces  deux  Contrats  font  abfolument  les  mêmes  ^  puifque 
l'un  &  l'autre  font  également  un  Contrat  par  lequel  il  n'y  a  que 
le  Domaine  utile  qui  fbit  aliéné ,  tandis  que  la  Dominité  direâe 
rcfte  au  Bailleur ,  avec  une  rente  qui  lui  eft  payée  en  reconnoif^ 
lance  de  la  Direâité.  Le  Contrat  eft  donc  fpecifiquement  le  même  ; 
&  la  différence  '  ne  vient  que  de  la  qualité  des  biens  qui  font  le 
fujet  de  l'un  &  de  l'autre.  Le  Bail  à  Cens  eft  le  Bail  d'un  Fonds 
noble  &  Féodal ,  au  lieu  que  le  Bail  Emphiteotique  cft  celui  d'un 
Fonds  qui  cft  tenu  en  roture  :  quoiqu'il  foit  vrai  cependant  que 
dans  Tufàge ,  la  rente  iie  l'Emphiteofe  ^  ainfi  que  celle  de  Cens  ,  . 
portent  également  le  nom  de  Cenfnk. 

^  A  3 


A*^    «if   fî    Si'  Vt  '£i    Vt 

'£'|i^i!sî3  ''.SJÎfff'd  interct ,  fans  doute ,  que  leurs  Cenfives 
l§|l^4il'î^^  iêjwi^fc  Féodales ,  puifquc  ces  Fiefe  donncuc 
tt  â|*|lS&^ili|§,-^It3iic  d*lio-.:neurs  dar.:^  les  Parroifircs  ou 
fitl>s'«||  l|'S'§^;°"'*='"  '"  nobîlité  des  Dircftes  &  Cenfi- 
:K^B'S"S''Slgiit  la  Déclaration  du  p.  Oôobrc  1*84. 


iBlHrlbSl'H'liltS'S^  '  1"°  lorfqu'il-s'agit  de  la  nobîlité  des 


^$-t9^||^M8^f£*jlf^~'^^re,  qu'il  faut  un  homtziage  antérieur 
SlM-3^^»<BâOi»'§>tion ,  fuivi  d'un  dcuoinbiement  qui  ait 
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CHAPITRE  PREMIER. 

■ 

Du  droit  qu'a  le  ScîgncuT  Directe  de  (è  faire 

-rcconnoître. 


L     j4  Vk  fféùx  Je  qui  ^  ér  dans 
•M*  quelles  àrcon fiâmes  le  Sei^ 
neur  doit-il  être  reconnu  ? 

IL  Conditions  neceffaires  dans 
les  Reconnoijfances  générales. 

III.  Si  un  fed  Habitant  f  eut 
les  attaquer. 

.  IV,  ^un  Seigneur  ne  put 
faire  procéder  au  renouvellement  de 
fin  Terrier  >  lorfquil  ifi  en  fàfeage 
*,avecle  Ràj^  fans  anuoit  offtlU  le 
Procureur  du  Roy  ou  les  Fermiers 
^  Domaine.    ' 

V.  Reconnoijjances  5  ^ar  qui 
\doivertt  être  p^es  3  Iprfquil  y  a 
i^n  VfufriHfier  ^  ou  lorfque  le  Pof 
fejfettr  a  acqtds  à  faculté  de  rachat. 

VI.  Reconmijfance  des  fiefs 
Jfùjets  à  la  Loi  de  f  Indivis. 

VIL&yiIL^fr^V  fit  la 
.^efiiifp  de  fçavoir  fi  un  Portion- 
noire  du  Fief  chargé  de  [ indivis^^ 
^n  teconnoiffant  fa  fort  ion  ^  peut 
Jrre  obligé  de  reconnoinô  la  Cer^fiw 
yieptiere.  \ 

1  X.  Si  lé  Sei^ettr  deniandant 


la  recomoififance  efi  obligé  £mf 
truire  FEmphiteote  fur  [adaptation 
defes  Titres. 

X^Si  f£mphiteote  peut  exiger 
que  le  Sei^itr  prenne  le  foin  de 
linfiruire  de  retendue  &^de  la 
confifiance  du  Fief 
.XI,  Qu  doit  être  faite  la  Re- 
çonnoijfance. 

.  %llé  Si  celui  qui  ne  pojfedeplus^ 
fp^uoe  partie  de  ce  que  fis  auteurs 
ont  pojfedé  en  entier-^  efi  chargé  d'in- 
diquer au  Seiffteur  ou  efi  le  refie  du 

/>(/^* 

.  .  XIIL  XIV  &  XV.   Si  le 

Seigneur  .peut  denoander  a  fEmphi^ 

feote  r  exhibition  defes  Titres. 

.XVI.  Si  une   Rcconnoijfance 
unique  fait  foi. 

"  XV  IL  opinion  de  ceux  qui 
tiennent :qu,cUe  fait  fit. 

X  V  il  L  Auteurs  contraires. 
/  -. X  J  X.  f^ifprudence  du  Parle^ 
ment  de  Touloufi^.       .• 

X  3!J.  Fondmm  dejtztte'^urifi 
prudence.     ^  "...  \ 


•         "^  ^ 


XXl.Suipe. 

X  X I L  fiiri/prtfdtwc  J»  jRir- 
Umcm  de  Grenoble. 

X  X I II.  2>r  ceUêi  de  Berdeâux^ 
X  X I V.  Dr  celiêi  de  Bourgoff$e. 

XXV.  De  celui  de  Pms. 

XXVI.  Si  UM  MecotP3oiJf49ue 
unique  ,  doit  faire  foi  en  faveur 
de  tE^ife ,  UrfqiieUe  4  hé  cot$- 
ftntie  en  faveur  dun  Seigneur  far-- 
ticulier  a  qui  l'Eglife  afuccedê. 

XXVII.  Raifons  four  tE^ifc. 

XXVIII.  JiAifom  comrétes. 
y^y^lY..  Anhs. 
XXX.  Si  àam  le  cas  cinéraire 

hne  Reconnoiffmee  $nHqui  ftifulée 
fd7  rEgUfe  5  doit  faire  foi  on  f^ 
veut  dun  tiers  acquéreur  éetE^fe. 

XX  XL  E^ceftions  qui  feth 
venr  être  ftùfofees'  contre  les  Re- 
connoiffances . 

X  X  X I L  ^i  doitfrounjer  que 
le  Reconnoijfant  ait  itéfoffe^em  00 
propriétaire. 

XX  Klll.  Si r&npfrifeote peut 
être  reçu  a  faire  vérifier  par  Experts^ 
^^ue  les-  Fonds  par  lui  reconnus  5  ne 
font  pas  les  mêmes  qui  om  été  corn- 
pris  dans  les  anciens  Titres ,  fam 
être  oUfge  d  indiquer  ou  éjl  donc  le 
véritable  Fief. 

X  X  X I V.  «yi  les  I>€clàraeiom 
faites  dtns  les  Contrats  dé  veme  ^ 
ne  font  que  dèfimplts  admnicules. 

XXXV.  &  XXXVI.  Opi^ 
nions  ér  Moyens. 

XXX Vil.  furifprudence  di$ 
Parlement  de  Touloufe. 


Des  Keconnoiffances . 

XXXVIït  ^'efcepropn- 
ment  quun  adminiade  ? 

XXXIX.  Si U  DireSe  peut 
être  établie  par  la  fimfle  poffeffiom 
de  percevoir  une  Cenjhe  &  les 
'  atêtres  Droits  Seiffteuriaux. 

X  L.  furifprudence  du  Farlement 
de  Touloufe. 

Xh\.  La pôj^effion fugit ,  lorp 
éjue  la  Directe  efl  éiahUe ,  &  qiiil 
fieft  queJHon  que  ien  déterminer 
les  charges. 

X  L I L  Extemion  de  proche  em 
proche  dans  le  Pms  de  Francaleu. 

XL  m.  Si  route  forte  de  Rede^ 
H/^mce  annuelle  &  de  Droits  Cafuels  , 
font  fufceptiUes  de  cette  extension.  - 

X  L I V.  Conte  fi ation  élevée  par 
rapport  au  Droit  de  (jhampart. 

X  L  V.  Raifons  des  Terwocierù 

XL  VI.  Rai fono  dn Seigneur. 

XhSW.  Arrêt. 

XLVIIL  Refolutiofo  Jk  lé 
fuefiion. 

XLIX.  Quîd  ^  légarddes 
Droits  Cafuets  ? 

L,  I^ufemem  dr^  J^èf  ohligt-id 
ceux  furqmk  Seigneur  najamdf 
pofedé? 

LI.  Auteurs  é*  ^t^its  contre  U 
force  âe  cet  ufemem. 

LU.  Arrêts  contraires. 

LUI.  furif^rtêden^  du  Farte^ 
tmm  de  Touloufe. 

L I V.  Principes  quilfautfuivre 
fur  cette  quefhon. 

L  V.  Sei^ur  ayant  Terroir 
limitée 


LVÏ.  LVn,  &  LVnL  £xfti^  fmcts  exeîmits. 

caiiûM  de  cette  maxime.  LXIV.  LXV.  LXVI.  Examem 

LIX.    Reconmijfencei  difcer-  Ât  t avis  de  t Auteur, 
dames.  L  X  V 1 1.  Quid  IcrpfÙMn  Seig- 

L  X.    RecùmMijfances  ou  font  neur  particulier  à  à  combattre  une 

renouvelles  des  Droits  établis  dans  Direîfe  univerfelle  &  foncière  ? 
les  anciem  Titres ,  S"  fui  étoient        LX VIII.  Doéfrine  de  Lâyfeau. 
umis  dam  des  Xe^tsnmffmces  imer^        L  X 1 X.  Doctrine  de  GrafveroU 
mediatres.  L  X  X«    Différence  quil  y  4 

LXI,  Exception  dans  le  cas  (pion  entre  leurs  opinions, 
femprefumer  U  deguerpiffe-tneno^  L  X  X  L  Eclairciffement  de  U 

LXII.  Suite.  DoShrine de Loyfean. 

L  XIII.  s'Ufe prefeme  diffe-        L  X  X  1  !•  Eefolution  de  U 

fents  Seiffteurs  mnc  des  Reconmif  ^iu/tfiiom. 

UN  des  premiers  devofrs  dtt  Cenficalre ,  efl:  celui 
de  reconnoîirc  fon  Seigneur  ;  c*eft-àdirc  >  de 
déclarer  par  aâe  à  Ton  Seigneur  >  qu*il  polTcde  telle  & 
telle  Pièce  oaouvant  de  fa  Direâe  >  (bus  tels  &  tels 
Droits  qu'il  promet  &  s'oblige  de  payer  ;  drlum  fji  y 
dit  Ferricre  ,  fur  la  Qticftion  aya.  de  Guy  pape  , 
quûd  Doméni  fofftmt  cogère  foffe^ores  ad  recognojcendutn . 
Mais  on  n'obferve  point  ce  qu*ajoûte  ^e  même  Auteur  ; 
(çavoiT)  que  la  ReconnoifTance  doit  être  faite,  Corn- 
mumbus  exfevfis  Domini  &*  foffefforù»  Dans  l'ufage  le  I, 
Ccnfltaire  feul  doit  faire  tes  fraix ,  &  ces  firaix  ont  été 
réglés  par  divers  Arrêts  à  30.  fols  pour  les  Recon- 
noiiTances  qui  ne  contiennent  qu'un  ou  deux  Articles^en 
ajoutant  5.  (bis  pour  chacun  des  autres  Articles  jufqu'à 
dix ,  &  36.  den.  pour  chacun  des  autres  au-delà  de  dix  , 
fans  comprendre  le  papier ,  Sceau  &  ControUe  :  Arrêt  9 
du  a8.  Août  1703*  Le  Seigneur  eft  en  droit  de  fe 
faire  reconnoître  à  chaque  mutation  >  &  independa- 
ment  des  mutations  >  il  peut  fê  faire  reconnoître  encore 


\ 


4  •  D«  'ReconnoijpMcis, 

de  dix  çn  dix  iins  :  le  Seigneur  peut  bien  Te  faire  recojv- 
noîcre  encore  plus  jfouvent  j  mais  en  ce  dernier  caS) 
ce  ne  peut  être  c][u'aux  fraix  &  dépens  du^Seigneur. 


II. 


E  s  Reconnoîflànces  font  générales  ou  partîciilîcres* 

11  y  a  plufîcLirs  chofes  à  obfcrvct  couchant  les  Reconnoîflfan- 

Gtaverol  fut  ècs  générales,    l^,   C^^cUcs  font  nulles  dans  Tufâge  particulier 

S^^^e?^."  Parlement  de  Touloufe  ^^     fr  le  corps    du  Terroir  n'y   cft 

■euriauv,  fi;,  bien    Confronté    &   bien* limité.    2^.  Qu'elles. font  nulles  auili,^ 

i^an.^         fi  elles  n'ont  été  paffécs  en  vertu  d'une  Délibération  de  laquelle 

if  doit  conftèrj  ou  par  la  remife  même  de  la  Délibération ,  ou 
par  renonciation  de  la  Reconnoifïance  5  fi  la  Reconnoifl'ance  c(b 
extrêmement  ancienne.  3^.  Que  dans  ces  fortes  de  ReconnoiC- 
iances  5  il  nlelîr  permis  de  cbnsp'rendre  que  les  Droits  univerfois 
qui  font  les  mêmes  fur  tous  les  Habitans  y  ou  ceux  dont  toute 
la  Communauté  eft  chargée  en  corps, 
j  jj  Les  Arrêts  ne  font  pas  fixés  fur  la  queftîon  de  (çavoir,  fi  un 

feul  eft  admis  à  quereller  lès  Reconnoiflànces  générales  qui  oiit' 
chaf.  7j.  été  confentiesvpar  l'univerfalité   des  Habitans.  Boiffiêu  rapporte 
un  Arrêt  du  iS»  Juillet  16*6 j.  par  lequel  le  Parlement  de  Gre-- 
noble  reçut  la  Plainte  d'un  Particulier   unique.    Il  y  a  au  con- 
D^iw^dc  Juft^  tjraire  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  ^  ians  rejëtter-. 
cb.i^.  7Ï.14.5C  ouvertement  l'aâion  intentée  par  les  Pàrtiailicrs ,  ont  ordonné' 
^"*^»    ^        que  la  Communauté  feroit  appellée  ,  pour  déclarer  fi  elle  pré- 

tendoit  contefter.  La  Taifoii  que  donnent  les  Auteurs,  qui  rap- 
portent cette  Jurifprudence ,  c'eft  qu'un  foui  n  cft  pas  Partie  lé-- 
gitime  pour  playder  &.  contefter  fur  ce  qui  concerne  le  Corps.. 
C  eft  une  raifcui  qui  me  paroît  jufte  5  lorfqu'il  s'agit  d'un  Droit 
payable  par  la  Commiuiauté  en  corps  5  mais  s'il  eft  qucftion  de* 
Droits  qui  fo  diftribucnt  entre  les  Particuliers  ,  pourquoi  cha- 
cun d'eux  ne  fera^'il  pas  reçu  à  entrer  en:  conteftation  feparc— 
ment ,  &  par  lui-nicme ,  fur  ce  qui  Tintereflè  perfonnellcmsnt  ?• 
I  y^  On  appelle  aulfi  Reconaoiflànce  générale  ,  le  renouvellemeiii: 

que   font  faire  les.  Seigneurs  des    Reconnoiflànces  particulières 
qui  compofcnt  leurs   Terriers.    Sur  quoi  il  y  a  cela  de  remar- 
,  quable  ^  que  lorfqu'il  s'agit  dcj  Terres  où  le  Roi  eft  en  Pareagcy 

les. 
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les  Seigneurs  ordinaires  ne  peuvent  faire  procéder  à  ce  renou- 
vellement de  ReconnoiffanceS  qu'avec  Tafliftancc  du  Procureur 
du  Roi  ou  des  Femiiers  dû  Domaine  ,  ou  bien  après  que  le  Roi 
a  fait  procéder  aux  fiennes. 

C'cft  par  le  Propriétaire  i  &  non  par  Vvfufruitier  5  que  doit  fc  V, 
Faire  la  Reconnôilfancc  j  &  cependant  dans  les  ventes  à  faculté 
de  rachat,  c'eft  V Acquéreur ^^  &  non  le  Vendeur^  qui  doit  rccon- 
hoître.  Mais  le  Seigneur  peut  exiger  ,  s'il  le  fouhaice  ajnfi  i  quç 
rUfufruitièr  fe  jjpigne  dans  la  Rçconnoiflarice  avec  le  PiToprie- 
taire  3  le  Vendeur  avec  TAcquereur  ;  fçavoir  ,  ruruiruîtîer  \  parce 
qu'il  doit  être  chargé  du  payement  de  la  Cenfive ,  tant  que  du- 
rera fon  Ufufruit  i  &  le  Vendeur  vp^rce  qu'il  pçiit  ,çtre"  rendu 
ide  nouveau  Propriétaire  parTexcrcicc  de  la  faculté,  dç  rachat. 

Le  Séigrieiir  peut  contraindre  les  -  Tenanciers  ,  dont  le^  Po(^       V  L 
ïcffions  font  amijetties  à  ta  condition  de  Vîndivis^  à  (è  réunir  ,  ,^ 

pour  lui  paflcr  une  ïcule  &  même  Reconnoiflànce  5  mais  il  peut         ]-}:/- -u^' 
aufli  fe  nire  reconnoître  particulièrement  par  chacun  d'eux  5  & 
fur  cela  j'ai  y û  agitetia  qucftion  de  fçàvoîr  ,  fi  1^  Seigneur  ,  VII.&VHL 
en  recevant.' icpdrçmeht  là  Reconnoiflànce  cTun  Particulier  ,   eft 
en  droit  d'èxiget'quc  ce  Tenancier  lûî  rccônnoîfle  la  Cei)five 

entierCr  . 

De  la  part  dû  Tenancier ,  on  difoit  que  la  Rente  n'étant  duc 
en  entier  qifà  raifon  de  tout  le  Fîcf-|  on  rte  pouvoit  la  luî  fairç 
reconnoître  en  'entier  ,  qu^en  comprenant  tout  le  Fief  dans  la 
Reconnoiflànce.  ïl  ajoûtoît,'  que  là  Reconnoiflànce  doit  être  l'i-r 
mage  du  Titre  primitif ,  &  qu'elle  ne  le  feroît  plus^  /î' tandis 
qu'il  ne  rcconholtroit  qu'une  portion  du  fonds  ,  on  Tobligeoit 
de  reconnoître  la  Cenfive.  entière.'  Enfin  ,  il  refulteroit  de  -  là  • 
difoit-il,  cet  iriconvcnient  3  que  le  Seigneur  pourroit  multiplier 
fcs  Cenfives  ^  en  parvenant  uu  Jour  à  feîrç  regarder  comme  des 
Cenfives  Réparées  31  ce  que  chaque  Tenancier  aiiroit  folidairement 
reconnu.  '  1 

De  la  part  du  Seigneur  >  on  répondoît ,  i^  Qu'il  eft  vrai  que 
là  Rente  eft  due  à  raifon  du  Fief  entier  >  mais  qu'elle  eft  ibli- 
dairement  affife  fiir  cliaque  portion.  2'.  Que  le  Tenancier  ^  ainfi 
qu'il  ne  peut  (è  difpenfer  de  fiibir  fur  (à  portion  y  le  payement 
de  la  Cenfive  entière ,  n  a  point  de  raifon  pour  fe  di(penfèr  de  la 
reconnoître  aulfi  eu  entier  fur  (à  portion ,  puiique  la  Reconnoiflànce 
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n  cft  qii^uii  moyen  que  la  Loi  des  Fiefs  fournît  aux  Seigneurs 
pour  s'afTurér  du  payement  de  leurs  Droits.  3^,  Que  Tincoiivc-. 
nient  prôpofc  n  cft  rien  moirts  qu'un  inconvénient  ,  parce  qu'en 
exprimant  dans  les  ReçonnoifTances  que  la  Ceniîve  n'eft  Recon- 
nue en  entier' qu'en  vertu  de  Tindivis  ,  on  confcrvera  perpétuel- 
lement le  fbuvenir  que  cette  Cenfivc  ftipuléc  n'ctoit  point  pro- 
pre aux  héritages  particuliers  fur  lefquels  elle  a  été  reconnue. 
C'éft  "àinfî  que  la  queftîon  a  été  jugée  au  Parlement  de  Tou- 
loufc  le  p.  Mai  174p.  en  faveur  dû  Chapitre  Saint  Surin  5  dont 
toutes  ïes'caiïfcs  font  évoquées  en  ce  Parlement  ^  contre  le 
Sieur  Lafont.' 

I X.  L'Empliitépte  aflîgné  pour  palïcr  nouvelle  Rçconnoîflànce  ^  ne 

peut  point  exiger  que  lé.  Seigneur  prenne  le  foin  de  lui  dévé- 

•'  '  lôpper  ràdaptation  de  fçs  Titres  ,  &  le  rapjport  dès  confrontç 
modernes  avec  les  anciens.  Il  faut  que  le  Tenancier  avoue  ou 
contcftc  j  &  s*il  prend  ce  dernier  parti ,  la  vérification  £b  fait  à 
fcs  périls ,  rifques '&  fortunes.  m^ 

'  \  'Lôriqué  fprc^dnriance  de  lè'^^y.Tît.  jHT  Art.  ïlï.ii  fexigc  que 
le  Seigneur' 4^fignât  i'  par  les  .tehans&  àbputifl^ns  3  .les  héritages 
dont  il  demande  la!  nouvelle  Recdnnolflàhce  ,  '  (^eft*"  une  .  iïmplc 
formalité  d'exploit  qu'elle  aprefcritc  dans  les  pourfuites  Féodales  , 
de  me  me  qu'elle  la  prefcrite  dans  toutes  les  iiiftances  réelles  ^ 
c'eft-à-dire  3  '  dans  telles  oit  il' s  agît  d'un  délaîflcment  de  Fonds  ^ 
oU  de  Droits  réels  prétendus'  fur  des  Fonds  de /Terre  ^  parce 
qo'ir  faut  bien  qif  un  Défendeur   aflîgné  connoifle  i  jfàîfon  de 

X.  quels  biens  il  cft  attaque.  Mais  l'Ordonnancé  n'a  pas  prétendu 
décider  contre  les  Seigneur^  3' la  (j^ucftion  étant  traitée^  de jfça- 
voir  s'ils  font  tenus  dlnîlruîrc'  leiirs  Tenanciers  oc^leurs'  Vaflau;K' 
de  T-étenduc  &  là  confiftancedu  Fief.  Tous  les"  Auteurs  décla-' 


rent  que  le  Seîgiïèur  nèft  point  cliârgé  clé  fournir  fcéttc  înftruc-, 
tion  aux  Emphitéotes  ,  à  moins  qu'il  ne  puîfle  le  faire*  fans  qu'il 


lui  en  coûte  ni  des  dépendes ,  ni  des  foins  .j  &  .au  contraire 

dîfent-ils,  c'eft  à  TEitiipliiteot^e' lui-même  ,  &  au  Valîal,*  de  véil- 

.  ^;-'^a:..  /  y^r/,i\i/^^^^^  po"y  confervet  le  foiivemr  du  Fïçf ,  &  pour  le  t^nir  diftin- 

/U'w  ^./^"^^.  r^.y-f  /^Si^^^  dfe^tôutps  leurs  antres  PcfTeflions.      \  .  ^  / 

.^,.,  /^/!:c  ^---^-'^^j^^  n'cft  pa^  nécèflàirc  que  la  Rçconnoîflànce   foît  faîte   par 

/^i^^//f   '•^'-""^''^     ^"     TEmphitéote  en  Perfonne  ,  quoique  le  Vaflàl  foît  obligé  de  rcn- 

C.  ^2.  /f-^*   thn  ^^  ^^'^"'  •^''drc  en  Pçrforine  là  Foi  &  'Hommage  ;  mais  la  Reconnoiflàncc  a 


Des  ^tconnoiffknces.  y 

cela  de  commun  avec  la  Foi  &  Hommage  y  qu'elle  doit  fe  fàîrc 
au  Château  du  Seigneur.,  (î  TEmphitcote  na  des  raifons  particu- 
lières pour  ne  point  y  paroître.  / 

Cependant  les  Empliitcotes  ne  font  pas  tenus  de.  fuivr?  \ç  DoJ 
mîcile  du  Seigneur  hors  de  la  Seigneurie  ,  pour  aller  faire  leurs' 
Reconnoii&nces  j  &  cela  >  quoiqu'il  paroifle  que  les  Auteurs  des 
ÈiDphitcotes  dans  les  Reconnoiflances  qu  ils  ont  paflces ,  fc  foicnt^ 
tcanlportcs  à  ce  Domicile  étranger  3  parce  qu'on  regarde  cette'  dc^' 
mgirçhe  coname  ayant  été  de  leur  part  un  a(Ste  de  complaifancc  ^ 
de  politefle,  &  de  pure  faculté  ,  qui  n'a  pu  devenir  un  Titre 
de  Servitude.  Cela  a  été  ainfî  jugé  le  4.  Avril  1750,  en  faveur     Mcmoîr«»de 
de  Jean  Loumede ,  contre  le  fieur  Marquis  d'Aubepeyre  :  &  c*eft  ^4^-dc Juûw 
une  fuite  de  la  maxime  générale  y   que  les  Emphitéotes  &  les 
Va^Ottiif  ne  font,  point  tenus  de  porter  hors  duFjiçf.x  aucun  dçs  d&* 
voirç  doitt  ils  font  chargés.  .'         ■       ; 

L'Emphitéote  héritier  de  celui  qui  a  reconnu  des  Poflcflions      X I L 
différentes  ,  s*il  déclare  qu*îj  n'en  pofïcdc  plus  qu'une  pattie  , 
A'éft  temi'  9   m  :de  ttconnoîtte    les  autres  i^  ^ni  ^ d'indiqué .  au: 
Seigneur  quels  font  ceux  qui  Içs  poflè^ent  )}C'eil  au  Seigneur  y.  Domouihi  fuc 
OH 'de   le  convahactc ,  de*  incnfbnge  *  en  prouvai^  :  qu'il  ait  les  P*««  »  $•  *^* 
autres  parties   du^  Fiei  en   ion   pouvoir  ,   ou  de   chercher  les  ^  ^ ^^ 
Détenteurs. 

'  Oïl  nie  (doute  j)cfint  que  k  Seigneur ,  lorfqu'îl*  fc  prcféntc  avec  XIII.  XIV.. 
4es- Titres  fuiSfaM  ^  pcîur  jaûiûcr  ùl  Dircâicé  ,  ne  puiife  exiges  &  XY..  ' 
que  l'Ëmphitéotc  lui  exliibe  les  Ades  &  les  Contrats  j  en  ver-* 
tu  defquels  U  pf>{Iède  ,  &  cela  ,  afin  que  par  Tin^âion  de 
ces  Â^^ , iipuif^  .^oiinoîtœ  quels  Droits  font  échus  eU;  fâ  fa- 
veur/ L*Énûon^^  rie  peut  ctrc  di^nfé  de  Cetfc  répiféfén^ 
tatîon'i  qiftti  prouvant  qu"îl  pôflede  depuis- pkis  de?  trente  ans  y 
parti  qifàl<î^s^-il-àuroit  prefcrit  tous*  les  Droits  Caiûels .  aufqueû 
fbti  àcquifîtioà  autoit  pu  donner  lieu  »  01»  b^n  en  jux^nt  q[u'îl  n*a 
point  d'A^^  ^t^/9^^  pouvoir  >  &  qu'il  ne  cefTe  point  de  les  dé-^ 


A     :.J 


t 


taiinpai:  dol  6ç  tedek  

t  Mais  OH^  doute  fi  k  Seigneur  peut  être  reçu  a  demander  cette 
tépréïcntàtîon  dés  Titres,  eri'venu  dçfquéls  l'Émphitébife ^oiflfe- 
de  y  avatît  que  d'avoir  rempli  la  preuve  de  fa  Direâité  y  poM 
trouver  dans  ces  Aâes  ,  ou  des  déclaratidûs  ^ .  ou  d'autres  cir-  ' 
Cpnftwççs  ftw  îaident;  à  çtjjbfy;,/^»  Fififc^<?û  <IM9*?^«  ^  ^^^^ 
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gneur  i  que  nul  rfcft  tenu  de  produire  contre  lui-même.  Maïs 
le  Seigneur  r<^ond ,  que  depuis  que  par  les  Ordennances ,  il  a 
été  enjoint,  aux  Parties  de  déclarer  daiis  les  Ades  d'Aliénation,' 
de  quel  Seigneur  ils  relèvent ,  &  de  quelle  Cenfive  ils  font  char- 
gés. Les  Contrats  d'Aliénation  font  devenus  des  Adcs  communs 
à  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  part  à  la  Direâe  de  Thé  ri- 
tagc.  Et  il  ajoute ,  que  la  maxime ,  que  nul  n'cft  tenu  de  pro- 
duire contre  lui-même ,  n^eft  point  reçue  en  France ,  oh  Texem- 
^le  des  Auditions  Cathégoriques  qu'on  eft  tenu  de  rendre  en 
tout  état'  de  caufè  ^  prouve  manifeftement  qu'une  Partie  ne  pcuc 
rien  retenir  de  ce  qui  doit  conduire  à  réclairciflèment  de  la 
vente. 


N  E  queftîon  qai  fe  préfence  fouyent  -,  eft  de 
fçavoir  H  les  RcconnoiiTances  peuvent  fuppléer 


r 


au  défaut  du  Bail  à  Cens ,  perdu  ou  égaré  \  lî  une 
ièule  fufific  ,  .ûu  s*il  en  faut  plufieurs  :  ;&  voici  de. 
quelle  manière  on  Ta  jugé. 

Une  Teûle  Keconnôiflance  {tifïit  en  faveur  du  Roi 
ou  de  l'Eglife  ,  parce  qu'on  ne  peut  préfumer  de  la 
part  du  Koi  ou  de  l'Eglife  y  ni  dol  ^  ni  fraude  ,  ni 
aucune  imprefUon  de.force  oude  violence.  Bien.plus» 
par  une  Déclaration  de  Tannée  1657.  de  feulsÂdmi-* 
nicules  fuppléent  en  faveur  de  TEglife ,  &  tiennent  lieu 
de  Titre  ,  fur  -  tout  dans  les  Pa'is  où  les  tr'oubles  de' 
Religion  peuvent  faire  préfumer ,  quç  les  ^Titres,  ont 
été  pillés  ou  brûlés  1  &  conformémf;ntjl;.  cette.  Dé- 
claration fut  rendu  T Arrêt  que  rapporte  Mr.  de  Ca- 
tellan ,  //v.  I .  cbâf.'jS.  par  lequel  Mr.  VEvéqùe  d*A- 
let  fut  maintenu  en  laDirede  de  divers  biens  fur  les 
feules' çnonclatîbnis/icôntenuçs  dans  les  jacqùiiitions  de 
fes  Parties  ,  habitans  d'Alet  9  oiî  il  croit  (lit  1  Jotis  telle. 
"Rente  d&e  il  Mr,  tEyêque^ 

Une  feule 'RcconfloiflOiAée^n  faveur  d^un  Particu^ 


y 
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lier  ne  fuflfit  pas  ,  fi  ce  n'cft  qu'elle  (bit  foûtenuê 
par  des  Adminicules ,  ou  qu'il  y  foit  fait  mention  d'une 
Reconnoiflànce  précédente  avec  exprclTionde  la  date  », 
du  nom  des  Parties  leconnoiflantes  «  &  du  Notaire 
qui  l'a  retenue  >  ou  qu'elle  ait  été  confentie  par  le 
Tenancier  même  qui  contefte  >  ou  ceux  dont  le  Te- 
nancier a  le  droit ,  ex  causa  lucrâUlpâ.  Larroche  >  des 
Droits  Seigneuriaux  ,  chap,  i.  art,  z»  ^  6.  hors  ces 
trois  caS|  la  règle  générale  eft  telle,  qu'en  défaut  de 
Bail  ou  de  Titre  Primordial  ,  il  faut  néceflairement; 
deux  Reconnoiiïances.  On  entend  par  Adminicules  , 
de  RoUes  de  Liéve  >  des  Quittances  des  Droits  de^* 
mandés  >  des  énonciations  dans  les  Contrats  pu- 
blics >  &c.     . 

ON  içaît  combien  a  été  ccmteft^e là  <piefUon  de  fçavoîr,      X VL 
il  une  Reconnoiflance  unique  doit  fake  foi. 
Les  uns  ,  à  la  tête   defquels  fc   trouve  le  célèbre  Doâeur    XVIL 
Balde  ^  ont  crû  qu'il  fiiffifoit  d'une  KeconnoiflTaïKe  >   non -(eu-      «"^^^^^ 
kiiieiic  contre  celui  qui    l'a  paifèe   ,    ou  contre    (es    Suc-|c^{jé*fuVr^^^ 
ceffeurs  uniyer&b  )  mais  riiénie  contre  les  tiers  -  acquéreurs,  «t.  ^« 'a  Coflt. 

Bs  tant  vu  que  la  Reconnoifl&ncc  ctoit  une  confeflion  ^  &  qu*cn  Jj,^^"^Ç]^  ^f 
Droit  les  aveux  font  pleinement  foi  entre  les  Contraâans  &  &{i>u«ouHn» 
leurs  héritiers ,  tant  que  Terreur  n-eft  pas  prouvée  :  ils  ont  crû  p^J^^  ^  \  l\^^l 
de  pIuS)  que  cet  aveu  porté  par  la  Reconnoiffaiice ,  en  établie  itnomb.n.  84. 
j&nt  que  k  Domînité  Direâe  appartenoit  à  celui  à  qui. répond  *^^**^^*^^*' 
la  Reconnoif!àtice  ^  devenoit  le  fondement  d'une  aâion  réelle  , 
capable  de  fuivre  la  chofe  dans  quelques  mains  qu'elle  ait  palTé. 

Les  autres ,  à  la  tcte  defquels  a  été  Bartole,  ont  crû  au  con-*  XVIIL 
traire- qu'une  Reconnoiflànce  unique  ne  devoit  faire  foi,  ni  con^  ^^a^Ttt.^^!^t 
tre  un  tiers^cquereut :,  niméme  contre  celui  qui  l'àvoit  paffêe  3  ccn(c$,$.5./» 
fondés  en  cela  fur  Pcxemple-dc  hLoi  Cum  fcmms.  ad.  de  Agric.  '^;,ll^'f^ 
ér  C^ns.  <À\  l'Empereur  déclare  ,  que  nul  ne  peut  être  déclaré  buffe ,  tm^.  it 
Mainmortable 'fur  le  fondement  d'une  Déclaration  unique  qu'il  !îf^''lf/'!*!' 
en  auroit  dtHUiet.  Ces  Auteurs  n^out  pas  Eut  attention  que  ce  co^uuic ,  fur 
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Nîwnoîs  >  tit.  qui  a  ctc  introduit  pour  favorifer  Tctat  des  pcrfonncs  y  Se  rcn- 
*ru8.  ^^ ^^  ^  ^^^  ?^^  difficile  h  preuve  des  Servitudes  perfbnneiles  3    ctoit 

très  •  étranger  5  lorfqu'il  ne  s'agit  point  des  perfbnnes  ,  mais  de 
fonds  de  terre  ,  dont  l'état  métite  bien  moins  de  faveur. 
XIX  Le  Parlement  de  Touloufc  a  pris  un  milieu  entre  ces  Opî-* 

nions.  Il  tient  qu'une  ReconnoiUance  unique  fait  foi  contre  la 
Partie  &;  contre  Ces  héritiers  j  mais  qu'elle  ne  fait  pas  foi  con- 
tre un  tiers-acquereur  y  fi  elle  n'eft  accompagnée  d'Adminiculesj^ 
&  cependant  qu'elle  eft  une  preuve  fiiffi(ânte  ,  mcmç' à  Tégard' 
des  tiers-acquereurs ,  s'il  eft  queftion  de  TEglifc  ou  du  Roi. 
X  X*  On  juge  que  la  Reconnoiîlàncc  fait  foi   contre  celui  qui    a 

recoiiim,  &  comre  fcs  héritienB  y  parce  que  c'cft   un  aveu  qui; 
lie  fon  Auteur  >  &  ceux  qui  le  répréfencent. 
XXL  On  juge  au  contraire,  qu'elle  ne  fait  pas  foi  çoitfre  un  tiers- 

acquereur  5,  parce  qu'on  la  cortfidére  comme  une  fimple  conven- 
tion j  qui  ne  pouvant  transférer  par  elle  -  même  la  Domînitc  > 
félon  la  maxime  que  la  Dominité  Se  la  poUeflion  ne  iê  tcansfe^ 
rent  point  par  de  fimples  conventions  fans  délivrance  ,  ne  pro- 
,  duit  ri^  ik  réel  çjfài  piiilfe  ilonnei^  lie  -dçoit  de  fuivr^  la;  cbe^ 
en  la  main  d'uij  tiers*  .  * 

On  déclare  cependant  <|ue  la  Reconnoiâàoce  £àk  loi  contre 
les  acquéreurs,  y  s'il  y  a  des  Adminiodcs  ferva«ç  à  prouveif 
quelle  ait  été  exécutée  >  .parce  que  les  prenûers  A^^  /d'ejceçurt 
tion  y  dont  une  Reconnoîfiànce  eft  fùivie  y  ^con^^cuent  ç^ïm  '  À 
qui  elle  a  été  paffèe  tn  h  poflèflion  <le  U  Diroâc  &  dfi  jia, 
Dominité  y  de  forte  qu'en  ce  mouKoc  il  k  foroiç  fur  '  Ùl  têtà 
une  aâion  récUe  qui  peut  étr^t  exercée  cotftc  ^ijs^, 

Enfin  on  déc «ie  que  la  R)econnoiâànce  a  uo^ue  f^le  &  ians  Adn 
roinlculcs  y  doit  zroitlxmêmc  vectu  y  locfq^-il  s^z^^ctU^c  qh 
du  ^RoL  De  TEglifé , -parce  que  licl  cfl  ton,  privUcge^  >  éeJÉotf  î^ 
Loi  dernière  >  o^«  Jtjàcm.  Etd.  que  £ins  attendre  la  tradition.^ 
elle  acquiert  la  pofkÉon  Se  h  Dominité  par  la  ieuk  forc^  des 
A(Stes,  Et  du  Roi ,  parce  ij^'iltie  doit  poini;  y  avoir  4cs  privIlçH 
ges  dans  fon  Etat  qui  foient  plus/émiiien^  que  les  fieps. ,  \  ;  :  j  , 
Raiichm,  f «4^;.  Ranchin  atoit  penfé  que  k  Seigneur  Juftiinec  detoic  erre  niis* 
*^*-  au  niveau  de  l'EgKfc  &  du  Roi  y  &  cela,  par  la  prcfpnoption  qu^ 

le  fàvorife  dans  fon  Territoire  :  mais  c'cft  une  opinion  qui  a  été 
;.    ^  :  ?c|^*«  y  pwe  <ïti'ctant  ^  natxime  que  Fief  ic  Juttiçc.  a^ont  rieiv 
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de  commun  ,  on  a  crû  que  la  Juôicc  ne  pouvok  être  une  prc- 
fomption  de  la  Direâe. 

Telle  ctt  la  Jurifprudencc  du  Parlement  de  Touloufc,  Les  au- 
tres Pariemcns  fe  font  formés  des  routes  un  peu  diflfercntes. 

Nous  apprenons  de  Guypapc  ,  que  de   fon  tcms   ks  Cours    X  X I L 
du  Daupliiné  tenoient  pour  maxime  qu'une  ReconnoifEince  uni- 
que faiioit  foi  pour  toute  forte  de  Seigneurs  ,  &  contre  toute 
forte  de  Tenanciers.  Et  BalTet  rapporte  un  Arrêt  du   ip.  No-     Baftt,f#«. 
vembrc  KJtfi.  qui  rcnouvelia  de  plus  fort  cette  niaxinie.  Ji/ri/*  "^' '' 

Le  Parlement  de  Bordeaux  ,  fclon  que  nous  rapprennent  les    XXIIL 
Notes   fur  Lapeyrere  ,    diftingue  y    aînfi  que  le  Parlement  de      Lap^yr^rc , 
Touloufe  ,  entre  TEglife  &  le  Roi ,  &  les  Seigneurs  ordinaires  :  '*"'"  ^'  "'  '*• 
pour  dire  5   qu*à    Tcgard  du  Roi  ,   de  FEglife  ,  &  même  du 
Seigneur  Jufticier  >  la  *  Reconnoîfïancc  fait  foi  envers  &  con- 
tre tous  :  mais  à  l'égard  des  Seigneurs  ordinaires  ^  le  Parlement 
de  Bordeaux  y  contraire  en  cela  à  celui  de  Toiulouie  ,  déclare 
abfolument  que  la  Reconnoiflànce  ne  Êiit  pas  foi ,  même  contre 
celui  qui  la  palTcc. 

La  Jutlfprudence  du  Rirletnent  de  Bourgogne  paroît  incertaine    XXIV, 
dans  les  Ecrits  de  ceux  qui  ont' travaillé  à  ei\  tranfmetcre  les 
principes.  D'un  côté ,  Taifand  déclare ,  que  quelle  que  foît  la     '^^^à ,  fut 
qualité  des  Seigneurs,   on  ne  s'arrête  jamais  à  une  ReccnnoiP  M^f* nl^'^.^^* 
Çznct  fans  Adminicules .  ;  &  Me.  Ravlot  fait  entendre  au  con*     Raviot ,  fur 
traîr<f^  que  l'écrit  de  ce  Pârlèment^JB:  de  faire  valoir  Ja  Recon- ^Ji'^/j^'JT'* 
noiflafrfce  en  faveur  de  toute  forte  de  Seigneurs  >  &  contre  tous 
Tenanciers ,  Acquéreurs  »  ôu  Héritiers  de  cel^i  qui  a  reconnu. 

Ertfih  Mr;  Bouguer  rapporte  un  Arrêt  du  parlement  de  Pa-     XXV. 
tis  ,  *]par  lequel  il  paroît  que.  cette  partie  de  k  Juriiprudence    Boug.  ituT^ 
du  ï^arlcment  de  Touloufe  ,'qui  ne  permet  pas  qu'une  Rccon-*'^' 
noifïànce  feule  fàlTc  foi  contre  les  tiers  •  acquéreurs  ,   y  a  été 
reçue. 

Il  (croît  trop  long  de  rapporter  la  Juriiprudence  des  autres 
Parlemens.  Mais  s'il  m*étoit  permis  d'ouvrir  mon  avis  ,  il  me 
femble  que  ceux  qui  veulent  qu'une  Reconnoifi&nce  ne  prouve 
point ,  même  contre  celui  qui  a  reconnu  ,  n*ont  pas  trop  ré- 
fléchi fur  l'effet  que  les  Loix  ont  attaché  aux  aveux  perfonnels* 
Il  me  femble  auffi  que  ceux  qui ,  en  ne  regardant  la  Reconnoif- 
fauce  que  comme  une  confcffion  perfbnneUe  ^  ne  permettent  pas 


.• 


X 


'        ii%  Dits  ^econnoijfances. 

,  qu  clic  prouve  contre  ua  tiers ,  n*ont  pas  pris  la  chofè  dans  le 
vrai  (ens  j  parce  que  du  moment  que  le  Propriétaire  a  reconnu 
que  la  Dominité  Direâe  de  fon  bien  appartenoit  à  un  tel  ^  il 
eft  fenfible  que  le  Seigneur  ci):  iàifi  d'une  aâion  de  Dominité 
qui  doit  avoir  .une  fuite  réelle  fur  tous  les  Pofièfleurs.  Et  ainii 
TopiiMon  de  Dargentré  &  de  Guypape ,  fuivie  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  me  paroît  être  fans  contredit  la  meilleure. 

X  X  y  L  Les  vues  que  k  Parlement  de  Touloufe  s*eft  propofces  y  don- 
nent Heu  à  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  une  Reconnoîflànce  unique 
fuflSt  à  l'Eglife  contre  des  tiers-acquereurs ,  lorfquê  la  Reconnoit 
fance  na  pas  été  confènde  à  l'Eglife  même ,  mais  à  un. Seigneur 
paniculier  dont  rEgUfe  a  été  héritière. 

XXVIL       Pour  défendre  la  caufe  de  TEglife  y  on  peut  dire  que. dans 

les  vrais  principes ,  une  ReconnoiÛànce  y  quoiqu  elle  foit  feule  y 
.&  fans  appui  y  devroit  être  une  preuve  fumfante  de  la  Di- 
rede  y  &  que  c*efl  purement  par  privilège  qu'il  a  été  intro- 
duit en  faveur  des  acquéreurs  >  qu'une  Reconnoiflance  unique  ne 
poiurroit  pas  leur  être  oppofee  ,  mais  privilège  qui  -cedç  à  un 
privilège  plus  fort  y  lorfqu  il  s'agit,  de  TEglifé  5  qn  ainfî  jC'çfl  le 
cas  de  cette  théorie  des  Loix  ,  que  lorfqifil  eft  queflion  de  ré- 
gler les  effetç  d'une  exception  de  privilège  ,  '  on  rie  confîdere 
que  la  qualité  préfènte  des  Parties  ^  fans  fe  rapponer  au  com- 
mencement. 
XXVI n.      Mais  quand  on  remonte  jufqu^aux.  pri^icîpes  fur  fefquéU  s*cfl: 

formée  notre  Jutifprudençe  y  &  qu'oa  rappelle ,  qu'ij.  n^a  çté  dé- 
cidé qu  une  Reconnoiflance  unique  faifoit  foi  en  faveur  de  TE- 
glifè  ,  que  fur  le  fondement  de  cette  Loi  Romaine  y  qui  a;  youlû 
que  l'Eglife  fut  iaifie  de  la  propriété  »  fans  attendre  de  délivrances 
&  par  le  feul  effet  des  Aéles,  il  eft,Éicile  de  conclure  quf  ce 
droit  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  Reconnoiflance  a  été 
conientie  originairement  en  faveur  de  l'Eglife  même  ^  parce  que  fi 
çUc  a  été  conftntie  en  £iveur  d'un  Particulier  y  l'Eglife ,  fuccedant  à 
ce  Particidier,  ne  trouve  pas  en  lui  de  droit  réel  qui  lui  doiine  1q 
pouvoir  de  fliivre  les  tiers-acquereurs. . 

XXIX.  Ceft  ainfî  que  la  .queflion  a  été  jugée  par  Arrêt  à\x  9^ 
Mai  174^.  fiur  le  Procès  du  Cliapitre  Saint  Surin  de  Bor- 
deaux ,  contre  le  fîeur  Laffont.  L'Arrêt  qui  condamna  k 
ûeur  Laâbnt  de  reconnoitre  le  Chapitre  ^  dont  la  demande  n'é- 
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tôît  fondée  que  fiir  une  Reconnoîfkince  ,  ilipulée  par  un  Seig- 
neur particulier  «à  qui  le  Cliapitre  avoir  fuccedé  ,  eut  le  foin 
d'ajouter  que  le  fieur  Laffont  n'étoit  condamné  y  qu'autant  qu'il 
s'étoit  trouvé  des  Adininicuks  qui  appiiyoient  l'autorité  de  cét^c 
ReconnoifEince  *  unique. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ùvoit  dé/a  jette  les  fondemens  de  X  X  X« 
cette  Doârine ,  lorsque  par  des  Arrêts  dont  Mr.  Larroche  fait 
mention  3  il  avoit  décidé  que  les  Acquéreurs  de  TEglife  &  du 
Roî ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  la  faveur  de  TEgliiè  &  du  Roi  ^  n'a-» 
voient  pourtant  befoin  que  d'une  Reconnoi(&ncç  ftipulée  dans 
le  tehis  que  le  Fief  appartenoit  encore  à  l'Egliiè  ou  au  Roi  y 
parce  qu'en  vertu  de  cette  Reconnoiflànce  les  Acquéreurs  ont 
trouvé  fur  la.  tête  de  l'Egliiè»  ou  du  Roi>  un  Droit  réel  qui 
tt'a  point  dû  iè  perdre  en  leur  perfonne. 

On  peut  combattre  la. preuve  refultante  des  Reconnoifi&nces    XXXL 
par  deux  moyens  ,   en  niant  que  celui  qui  a  reconnu ,   fût  Pof> 
iieflèur  &  Propriétaire  des  biens  compris  dans  la  Reconnoiflànce , 
ou  en  ibûtenant  que  ces  biens  ne  ioient  pas  les  mêmes  dpnt.il 
eft  parlé  dans  les  anciens  Titres^ 

C'eft  au  Seigneur: à  ét^lir  que  celui  qui  a  reconnu  3  fût  alors  3  XX X  IL 
&  Poffeffeur  3   &  Propriétaire.  Mr.  Rabot  3  Confeiller  du  Par-    »^*>ot3furia 
lement  de  Grenoble  rapporte  un  Arrêt  de  Tannée  15 34.  par  lequel  G^paj^^**  * 
il  fut  jugé  qu*il  en  devoit  être  ainfî  ^  &  que  quelle  que  fût  l'ancien- 
neté de  la  Reconnotilànce  3  le  Seigneur  écoit  toujours  obligé  de 
prouver  cette  poflèffion  &  cette  propriété  du  Reconnoiflànt.  Mais 
H  ajoute  3  que  depuis  il  fut  jugé  3  qu'il  £dloit  préfumer  en  i&veur 
de  la  Reconnoif&nce  lorfqu'elle  remonte  à  un  tems  éloigné  3  & 
qu'elle  peut  être  dite  ancienne.    Baflet  rs^pporte  un  pareil  Arrêt     Baflèc  »  /#% 
du  i.  Mai  itfi«.  Et  telle  cû  efifeaivemcnt  l'opinion  la  plus  Z,;/;^-^;'^;^^  ^ 

ordinaire*.  tr^furr^it.^. 

►  Quant  à  la  féconde  exception  3  non  -  feulement  TEmjrfiitéote  »f  5^'^'  **'*  ^ 
qui  la  propofe  3  eft  tenu  de  la  juftifier  3  c'eft-à-dire  3  de  prouver  que  X  XX II L 
ks  Fonds  compris  dans  la  Reconnoiilànce  qu'on  lui  oppo(e3ne  fbienc 
pas  les  mêmes  qui  font  compris  dans  les  Titres  anciens  3  nuis  il  n*eft 
même  écouté  ,  qu'autant  qu'il  fè  charge  de  faire  trouver  ces  autses 
Fonds  fur  lefquels  il  veut  Élire  renvoyer  la  Diveâe*  C'çft  ainfi 
^ue  la  xjueftion  a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  17.  Février  1^7  3* 
rapporté  par  Mr.  de  Catellan^  Ik/^  3.  cha^.  37.  parce  quêtant 
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que  TEmphitcotc  n* indique  rien  ,  lavcu  qui  a  été  fait  dans  ïi 
Rcconnoiflancc  ,    que  les  biens  portés  par  les  anciens  Titres  ^ 
ctoicnt  les-  mêmes  dont  il  eft  pofïcficur ,  l'emporte  fur  le  Juge- . 
ment  iiKértain  y  par  lequel  des  Experts  déclareroient  qu'ils  ont* 
trouvé  de  la  différence  dans  les  confronts. 

XXXIV.  Mr.  de  Boutaric  place  hs  déclarations  faîtes  par  les  Tenan- 
ciers 3  au  rang  des  fimples  Adminiculcs  j  il  eft  pourunt  très- 
contefti  (î  ^  ces  déclarations  ne  doivent  effcâivement  tenir  lieu 
que  d'Admihicùlcs  ,  &  fi  elles,  ne  doivent  point  avoir  force  de 
Réconnôî(&nées. 

XXXV.  Il  eft  vrai  que  pour  les  réduire  au  rang  de  (impies  Adminr*. 
&         cnles ,  on  peut  alléguer  ces  deux  règles  ordinaires  3  que  nul  ne 

X  X  X  V 1.  peut  acquérir  de  droit  par  la  ftipulatiou  d  autrui  ^  dteri  fer  altc^ 

rwn  non  acquiritur  aSti$  ,  &  que  les  confeilions  Eûtes  hors  de  la 
•         préfènce  4e  là  Pattîc  y  tt'obligent  point.  ' 

Mais  on  répond ,  que  le  Tenancier  eft  cenfé  être  le  Mandataire* 
du  Seigneur  pour  tout  ce- qui  concerne  la  confervation  de  fcs 
Droits  s  de  forte  que  les  déclarations  qu'il  a  Élites ,  doivent* 
ctre  confîdérées  de  même  ,  que  fi  un  Procureur  &ndé  étoit  in- 
tervenu dans  la  vente  pour  y  faite  déclarer  le  droit  du  Seigneur. 
On  ajoute  que  ce  principe  eft  devenu  encore  plus  certain, 
puis  que  les  Ordonnances  ont  enjoint  aux  Notaires  &  aux  Par- 
ties d'infcrer ,  à  peine  de  i^ma  ^  dans  \^s  Contrats  de  vente ,  Ja 
déclaration  des  Ccnfives  dont  ils  /ont  chargés ,  puisque  les  Loix 
-qui  n  ordonnent  rien  d'inutile ,  n'auroient  pas  fait  cet  ctablilïè- 
inent  5  fi  elles  n*avoîent  entendu  que  les  Seigneurs  pour  établir 
leurs  Droits  5  pourroient  prendre  droit  de  la  déclaration  du  Te- 
.  nancicr. 

Aiiîfi  les  -  Tenanciers  en  vertu  de  ces  Ordonnances  5  paroifiènc 
avoir  été  conftitués  en  qualité  ,  pour  conftatcr  \z%  Droits  du 
Seigneur  par  la  déclaration  qu'ils  en  font.  Et  d'ailleurs  Tacque-^ 
reur  n'eft-il  pas  fans  intérêt  ^  puifque  les  biens  lui  ont  été  moins 
vendus  à  raifbn  de  la  Cenfive  dont  il  a  été  dit  qu'ils  étoîcnt 
Coquille  ,  chargés  ?  Telle  a  été,  en  effet,  laDodrîne  Dargcntré  &  de  Co- 

NTvcrnJisjcfc."!  q^iUc  J  le  premier  en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paria 

4r^8.Dargeutrc  ^^  tannée  1545.  &  Bouvot  rapporte  un  femblable  Arrêt  du  Par- 

ST,?'^^'  Icmcnt  de  Dijon  du  x6.  Février  i6^i. 

XXXV  IL      Quoiqu'il  ^  foit ,  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufc 


^. 
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cft  fixée.  Tous  les  Auteurs  de  ce  Parlement  ,  Maynard  3  Fer-  Majmard,  //v. 
riere  ,  Larrochc  y  ne  confiderent  ces  déclarations  appofécs  ,pat  Iç^c^  "fu/^a 
les  Tenanciers  dans  les  Contrats  de  vente  ,  que  fut  le  pied  d'Ad-  qi^efl.  24.  «ic 
mmicules.  Et  Mr.  de  Catellan,  en  apportant  un  Arrêt  par  k-  ^ch^^^^^'cs 
quel  TEvcquc  d' Alet  fut  maintenu  contre  des  Acquéreurs  5  fur  le  Droits  '  Scig- 
fondanent  des  déclarations  portées  par  leurs  Contrats  ,  dit  que  "«""«"^^  >  f^^P* 

,  r  ./•.,  *  r-  ,..■*!•   art.    1     Mr. 

£cla  ne  fut  amii  juge  y  qup  par  une  faveur  extraordinaire  que  de  CatcHan  » 
parut  mériter,  une  Eglifc  que  la  fureur  des  Hérétiques  dans  le  '»*'•.  '•  ^^^* 
dernier  fiéclc^.avoit  dépouillée  de  preftjue  tous  fcs  Titres. 

On  appelle  des  Adminicules  ,  tout  ce  qui  peut  feire  connoî-  XXXVIII 
tre  que  la  Reconnoiflànce  ait  eu  quelque  fuite.  £t  Ton  n'examine 
poiitt  fi  ces  Adminicules  5  fervant  à  Juftifier  l'exécution,  confif- 
tent  en  dès  Aéles.  qui  ic  ibient  opérés  avec  les  Tenanciers ,  ou 
en*  des  Aâcs  qui  émanent  Amplement  du  Seigneur, 

Ainfi  5  quoique  ce  (bit  par  le  Seigneur  fcul  que  les  Licves  font 
tenues  j  &  quoique  les  comptes  rendus  au  Seigneur  fbiçnt  pure- 
ment Touvragc  die  fcs  Agens  j  tout  cela  forme  cependant  des  Admi- 
nicules valables*  D  où  je.  conclus  que  les  Aétes  par  lefquels  la  Di- 
rcdc  a  été  vendue  i  ou  affermée ,  ou  engagée  ,  de  même  qutf 
ks  dénombremens  rendus  au  Seigneur  dominant  y  quoique  les 
Einphitéotes  n  y  foicnt  entrés  pour  rien  y  feroient  aufli  des  Ad- 
Qiinicules  utiles. 

;  Les  Auteurs  les  plus  célèbres  ont  pen/c  que  la  Dire^e  pou-.  X  X  X 1  X, 
voit  être  créée  par  prelcription  y  en  forte  que  celui  qui  a  perçu  Dmnouiin  , 
une  Cenfivc  fur  un  Fonds  libre  &  allodial  y  pendant  le  temj>  qui  ^^^^'  jo.^^*"^* 
cft  néceflàire  pour  prefcrire  ,  feroit  cenfé  avoir  acquis  la  Scig-  Dargentrc ,  fut 
neuric  Dircdc  de  Théritage.  ?fK/scY! 

En  partant  de  ce  principe  y  il  n*eft  pas  étonnant  que  ces  Auteurs^  :nciir  co  pourr  l 
de  même  qu'ils  ont  pcnfé  que  la  perception  d'une  Cenfive  étoit  capa-  ^^[Q^J 
ble  de  fonder  une  Direûe  qui  n  étoit  pas  y  ayent  crû  aufïî  que  cette  f«^A4oS.cha* 
perception  devoit  avoir  le  pouvoir  de  faire  préfumer  la  Direâc.         f*"^-   ''^'i  *• 

Ils  le  contentent  a  une  jouiliance  de  dix  années  continuées  y  Rep.  84, 
pour  fotmer ,  en  &veur  du  Seigneur  y  cette  préfomption  d'une 
Diredc  précédemment  établie  :  &  l'effet  qu'ils  donnent  à  cette 
préfomption  y  eft  de  rejeftcr  fur  le  Tenancier  le  foin  de  prouver 
que  fon  héritage  ioit  libre  &c  allodial.  Mais  fi  la  poficflîon  a 
duré  au-delà  de  dix  ans ,  fi  elle  a  continué  jufques  à  trente  , 
ils  déclareii^  Iliéritage  irrévocablement  affervi. 


1 
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C*e{l-à-dîre ,  qu'aux  termes  de  cette  Doâcioe  ,  un  Seigneur 
fans  Bail  à  Fief ,  &  iàns  Reconnoiflànce  ,  en  prouvant  par 
Aâes  i  ou  par  Témoins ,  qu'il  eft  en  poffei&on  depuis  crente  ans 
de  percevoir  une  Rente  ibus  le  Titre  de  Cenâve^  étafadiroit  fuj& 
fîiâmment  fa  Direâké.   Telle  a  été  la  Déciiion  de  deux  Arrêts  du 


Taifand, i#^  Parlement  de  Bourgogne ,  des  années  i66j.  &  itftf2«  qui  font 

Ferricre,  quefi.  rapportes  pac  Taifand.   Et  i'crnere ,  fur  Guypape  y  rapporte  un 

%^i.  dcx;uyp.  anckn  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  qu il  dit  aroir  pareille* 

«.  ment  maintenu  un  Seigneur  fur  le  fondement  de  la  &z^  poi# 

^*      fcifion  de  percevoir  une  Cenfive. 

Mais  il  y  a  long-tems  que  le  Parlement  de  Toulouie  a  tm* 
braffé  dautres  règles  :  U  a  écd^li  que  la  Direâité  ne  pourroic 
être  prouvée^  ni  être  établie  fans  Reconnoillànce  ^  en  forte  qu'en 
vain  un  Seigneur  ,  s*il  n'a  de  Reconnoiilànces  ^  prouv^eroit 
par  des  Laufîmes  ,  par  des  quittances  ^  ou  de  toute  autre  ma- 
tiîére  ,  la  poilcilion  k  plus  confiante ,  la  plus  ancienne  ^  la  plus 
fbûccnuë  ;  il  ne  pourroit  prendre  de4à  aucun  avantage ,  ni  pour 
fondeis  une  Direde  par  prefcription  ^  ni  pour  la  Eure  préfiuner 
en  (a  faveur. 

Il  eft  vrai  pourtant  que  dans  les  derniers  tems  ,  le  Parlement 

Mémoires  de  ^^  Touloufe  paroît  s'être  écarté  de  cette  règle  rigoureu(ê«  D  y  a 

Mr.dcLatour.   un  Arrêt  du   lo.  Septembre  1737.  qui  fut  tendu  en  de  bien 

plus  forts  termes.  Il  fut  jugé  que  des  Contrats  ,  par  lefquels 
une  Rente  avbit  été  fucceflivement  tranfmife  en  différentes  tnains , 
joints  avec  un  payement  de  trente  années  ^  dont  la  preuve  étoit 
offerte  par  Témoins  ,  étoient  fuffifants  pour  Tétabliffement  d'une 
Rente.  Il  eft  vrai  qu'il  étoit  queflion  d'une  Locatairie  j  mais  les 
principes  ne  doivent-ils  pas  être  les  mêmes  pour  les  Cenfîves , 
puifqu'en  Tun  &  l'iuitre  cas ,  il  s'agit  également  de  renverfer  la 
liberté  du  Fonds  ? 
VÎT  Quoiqu'il  en  foit ,  il  Éiut  obferver  qu'en  cette  matîére  il  y  a 

■  *  deux  effets  dificrens  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  L'établifîcmcnt 
de  la  Direde  même  5  &  la  connoiflànce  ài^s  Droits  en  dépendans.  Ce 
n'elt  que  forfqu'il  eO:  quefiion  d'établir  la  Direâe  ,  qu'eft  requis 
cet  appareil  de  preuve  5  qui  confiftc  à  rapporter  deux  Rccon- 
noiflances  ,  ou  une  Reconnoiflànce  jointe  à  des  Adminicules« 
Mais  lorfqu'après  la  Diredc  établie  ,  il  n'eft  qucftion  que  d'en 
déterminer  les  Droits,  le  Seigneur  n'cftplus  d>iigé  i  un  genre 


Bouche!  « 
verb.  Dodu 
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ik  preuve  lufli  rigoureux  ;  &  non  -  j^ulcmott  il  fuffic  alors  d'uue 
Reconnoi^ce ,  dans  laquelle  lès  droits  {oient  e:^liqués ,  il  fufiSt 
même  de  beaucoup  moins  qu'une  Reconnoiffmce  j  &  ce  qui  n'eft  scicncutUu",' 
qu'Adminicule  par  rapport  à  la  Direde,  les  Liéves,  les  Comp-  oJiflrapjjorte 
tes  rendus  au  Seigneur ,  les  Déclarations  faites  dans  les  Contrats,  T.  lA^^itx. 
les  dén(Mnbremetfi  rendus  au  Suzerain ,  ei^  tous  ks  aâes  po^  Dumoulin ,  fuc 
(èflbtces  de  quelque  nature  qu'ils  (bienc ,  <leviennent  une  preuve  ^"  ^*  ^^u. 
fiiffiiànte  $  /ufques-là  ,  que  k  Seigneur  (èroit  re^  à  prouver  vui^.n.i.&^'. 
par  Témoins,  qu'il  cft  dans  Tuâge  de  percevoir  lui  tel,  &  un  bAKiSTî'"'! 

tel  Droit,  in  vtrb»,  entre 

lesMetetdei^ 

LE  Seigneur  Jufticier  étoit  autrefois  excepté  de  la  "^°* 
réglerai  exige  deux  Recionnoi^ances 5  &  on  ju- 
geoitqu'à  Ton  égard)  ainfi  que  pour  le  Roi  &  pour 
rEglife»  une  feule  ReconnoiÂaoce  ^toit  un  Titre  fuf- 
fifant)  mais  cette  Jurirprudencc  a  changé  ',  laRecon- 
noiflance  confèntieen  faveur  d'un  Seigneur  Jufticier  > 
û  elle  eft  unique  >  a  befoin  d'être  foûtenuê  par  'des 
Adminfcules  »  &  Ton  ne  regarde  point  comme  un 
Adminicule  Tuffifant  >  la  présomption  que  Ton  peut  camboiat  3 
induire  de  U  Juftice.  ~  ''"'•  ^**'^  '^^ 

Quand  nous  difons  qu*i!  faut  même ,  de  la  part  du 
Seigneur  Jufticier  ,  deux  ReconnoilTances  ,  ou  une 
Reconnoiuance  avec  des  Âdminicules,  nous  n'enten* 
dons  point  parier  des  Pa'is  où  on  ne  connoit  point 
le  Franc-aleu ,  &  où  on  tient  pour  maxime  >  qœ  nnlle 
Terre  fans  Seigneur  :  car  dans  ceux-ci  le  Seigneur  n'a 
abfolument  befoin  d'aucun  Titre  i  tous  les  Tenanciers 
qui  ùmt  dans  l'étendue  de  fa  Jurifdiâion  >  font  les 
CenHtaireS)  tous  obligés  de  lui  payer  les  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  &  de  le  reconnoitre  9  comme  l'on  dit  de 
f  roche  en  f  roche  j  c*eft-à-dire  >  chacun ,  (tiivant  &  à  pro- 
portion des  tenemens  que  polTedent  les  plus  proches 


XLII. 


t$  Des  "Reconnoijfames, 

voinns.  La  Province  du  Languedoc  compte  le  FrâtiC- 
aleu  parmi  Tes  privilèges  j  mais  il  n'eflr  point  connu 
dans  la  Guyenne* 

AINSI,  k  Seigneur  >  en  fc  Éûfànt  rcconnoîtrc  de  proche  en 
proche ,  peut  exiger  tous  les  mêmes .  Droits  qu'il  trouve 
établis  fur  les  Teimnciers  voifîns,  - 

Mais  ce  Seigneur  qui  n  ayant  point  de  Titre  en  main  pour  couvrir 
toutes  les  Terres  de  la  Seigneurie  5  eft  réduit  à  la  nécefïité  de  iefakc 
payer  de  proche  en  prochç  ,  c'eft-à  -  dire ,  de  percevoir  fur  les  Ter- 
res y  pour  leiquelles'  il  manque  de  Titfeâ  ^  des^^itçs  égales  à  celles 
qu'il  perçoit  uir  les  héritages  voifîns  >  xifque  fduveat  de  perdre  en 
iiiîvant  ce  plan  5  parce  que  fes  Aâes.,  fi  jamais  il  reûffit  à  en  trou-* 
ver  5  lui  donneront  pcilt-ctre.  des  Ccnfîves  plus  confîdérablcs. 

C'eft  fur  cela  qu'il  a  été  jugé  qu  un  tel  Seigneur  n'eft  pas 
contraint  d^aecépter  nialgré  lui  les  Recontioiflânçes  de  ces  fonds 
à  regard  dcfqucls  il  n'a  po|nt-  4?  Titres .j.ôc  de  coi)fçntir  qu'oa 
leur.  împofc  définitivement  une  Rente  proportionné?  à  celle  des 
autres  héritages  i  Et  sll  déclare  qu*il  aime  mieux  attendre  pour 
voir  s'il  ne  parviendra  point  à  trouver  enfin  des  Aâtes  qui  s*ap- 

^  pliqucnt  fur  ce  reftc  du  Territoire,  une  exception  auffi  fevorâ- 

ble  doit  être  accueillie.  Envaîn  les  Emphitéotes  répréfeqte'roieut 
que  cette  attente  leur  eft;  nuîflble  ,  &  qu'une  incertitude  perpé- 
tuelle 3  les  mettra  hors  d'état  de  trouver  des  Acquéreurs ,  s'il  arriva 
qu'ils  ayent  befbin  d'aliéner  leurs  héritages.  L'embarras  qui  paroîc 
refulter  dc4à  pour  les  Emphitéotes  ,  n'çft  pas  une  raifon  pour 
fairer  perdre  au  Seigneur  un  Droit  légitime.  C'cft  ainfi  que  le 
Méinoîre  de  Parlçmenjt  de  Touloufe  l'a  déclaré  par  un  Arrêt  du    13.  Mar$ 

Mr.  de  Tour-f  i6p6..  &c  Ton  nc  crût  pas  même ,  lors  de  cet  Arrêt ,  devoir  pcé- 

•^^"^  figer  un  délai  au  Seigneur  :>    dans  lequel  il  fût  tenu  de  fe  faire 

reconnaître ,  &  de  fixer  enfin  l'état  de  fa  Seigneurie. 
On  peut  douter  fi  la.  maxime  de  l'cxtention  de  proche  en  proche  doit 

X  L  1 1 L    être  généraleiiKnt  rèçûë  j  Se  fi  lorlque  les  Titres  particuliers  qu'cm^ 

ployc^le  Seigneur ,  partent  pour  redevance  annuelle ,  une  charge  qui 
ne  foit  pas  dans  l'ordre  commun  des  Fiefs  5  ou  portent  des  Droits 
cafuels  extraordinaires  ^  les  Tenanciers  ^  à  Têtard  deiquels  il  n'<i  n| 
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Titres   nî    poflefllon  ,    peuvent  être  obliges  de  s'y  îbûtncttrc. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  qualité  de  là  redevance.   J'ai  vu    XLIV, 
agiter  la  queftion  dans  un  Procès  pendant  entre  Meflire  Eftlcnne 
Dubourg  ,  Abbé  Cominandatairç  de  TAbbaye  de  Gimont  ,  en 
qualité  de  Seigneur  de  Montiron  »  &  la  Communauté  des  habi«* 
tans  du  même  lieu. 

Lé  fîeur  Abbé  de  Gimont  demandoît  d*étre  reconnu  de  pro- 
che en  proche  ,  dans  Tétenduë  de  ce  Territoire.  Il  portait  des 
Baux  particuliers  ,  par  lefquels  ks  Terres  étoient  données  fous  une. 
demi  Cenfive  de  quelques  deniers  par  arpent  y  &  fous  la  rédé-  • 
vance  d'un  demi  Agrier  du  dix-huitiéme  des  fruits.  Il  portoit 
encore  Un  grand  nombre  de  Reconnoif&nces  y  qui  exprimoient  la 
même  charge,  d'une  demi  Cenfive  ^  8c  d'un  demi  Agrier.  Et  il 
demandoic  que  tout  ce  qui  ne  fèroit^  psts  compris  dans  fes  Titres , 
f(k:  déclaré  (bumis  à  la  même  Loi»  ^ 

Les  Habitans  étoient  difpofés  à  payer  &  reconnoître  une  Ceiv 
five  y  en  doublant  celle  qui  étoit  énoncée  comme  demi  Cenfivo 
dans  les  Titres  du  fieur  Abbé  •  de  Gimont  i  -  mais  ils  foûto* 
noient .  que  le  Champart  n'étoit  pas  exteniible  de .  proche  en 
proche. 

Ils  diibient ,  que  le  Champart  cft  un  Droit  extraordinaire  ^ .  X  L  V 
qui  ne  peut  être  dû  que  par  la  ftipulation  ^  Qii'au  contraire  la 
Cenfive ,  par  la  Coutume  générale  du  Royaume  ,  eft  la  rédé- 
vaiKê  propre  y  ordinaire  y  &  réglée  ^  des  héritages  tenus  en  ro^ 
ture  5  d'où  ils  concluoient,  que  lorfqu'il  eft  qtieftion  d'impoferi 
une  redevance  fur  des  héritages  y  à  l'égard  defquels  il.  ne  paroîc. 
point  de  Titre ,  nî  de'iftipulation  y  il  n  etoit  pennis  de  leur  im- 
pofer  que  cette  forte  de  charge  qui  eft  de  Droit  commun. 

Us  le  fèrvoient  de  l'autorité  de  Dumoulin  &  Dargentré;  ^.  qui  Dumoul.ç.}; 
pofent  ce  priiicipç,  Que  l'exemple  des  .Fonds  voifîns  ne  fcrt  de^^^^^"^^^^-^* 
règle  y  que  lorfqu'il  eft  queftion  de  déterminer  la  forme  &  la.  Darg.  fur  Brct. 
quantité  d'un  Droit,  d'aiUeurs  certain  &  établi  ,  mais. que  s'il  f/.Vdgr&TÎ 
s'agit  d'introduire  un  Droit  contefté  ,  lexemple  des  Fonds  voifins  verbo^hs liçux 

ne  peut  abfolument  rien.  •    -ToSîl^rî. 

Us   s'appuyoïenc   encore  de  la  Doctrme  de  Bacquec  o:  de  i»  coutume  de 
Coquille  y    qui  examinant   les  conféquences   de   la  maxime    .  Niort ,  irfciif.  7. 
que  les  Seigneurs  peuvent  le  faire  reconnoître ,    de  proche  en  Bacquct  des 
proche  ,  fembknt  déclarer  >    qu'il  ne  leur  eft  permis,  d'exiger  f^»»^*^- ^^- ^» 


aa  t)es  lieeùtmoijfânces.' 

qu'une  Cênïïvc  ^  pour  ces  fonds  qu^ils  airujectîâènc  par  exte»^ 
tion ,  quoiqu  il  y  ait  une  autre  efpcce  de  Droit  fur  les  héritages 
qui  font  compris  dans  leurs  Titres. 
XLVL  ,      De  la  part  du  fieur  Abbé  de  Ginxmt  >  on  répondoit  ^  Que 
4ans  les  Pais  du  Droit  Ecrit ,  il  n*y  a  point  de  Loi  qui  ait  réglé 
la  qualité  des  redevances  Seigneuriales  pour  les  héritages  tenus^ 
en  roture  ;  qu'il  n*y  a  donc  pas  de  Droit  commun  pour  la  Cetv- 
iive  9  plutôt  que  pour  le  Champart  s  &  que  dans  cet  état ,  il  n*y 
auroit  rien  à  imposer  fur  les  Fonds  que  le  Seigneur  fe  £ût  re- 
connoître  de  proche  en  proche ,  fi  Ton  n*empruntoit  l'exemple  de 
la  redevance  qui  eft  payée  par  les  Tenaiu:iers  voifins. 
XL  VIL       C'eft  ainfî  que  fut  jugée  la  queftion.   U  eft  vrai  que  le  iieut 

Abbé  de  Gimont  avoit  bien  des  avantages  ;  les  Baux  &  les  Re- 
connoiflànces  qu'il  employoit ,  portoient  h  plupart ,  en  parlant,  de 
la  ftipulation  du  Champart ,  fro  mfiUtum  ejtfim  ahâtiis  habimêribm^ 
D'ailleurs  le  fieur  Abbé  de  Gimont  rapportoit  un  cayer  de  Re- 
connoidànces  ^  contenant  un  nombre  d'arpens  qui  approchoienc 
bien  fort  de  celui  que  les  nouveaux  arpentemens  avoîent  déter- 
miné dans  le  Terroir  de  Montir^M.  Et  l'on  pouvok  douter  fi  la 
diflFcrcnce  qu'il  pouvoir  y  avoir  ,  n  étoit  pas  une  erreur  des  Agr|-^ 
menfcurs,  •        ^ 

XLyiIL      Je  crois  cependant  que  la  diftinâion  que  j'ai  annoncée  ,   en 

propofant  les  moyens  du  fieur  Abbé  de  Gimont  ,  efl  k  vérité 
même  ^  c'eft-à-dire  ,  qu*â  faut  difikiguer  les  Pais  oji  la  Coûtimie 
règle  la  qualité  de  la  redevance  que  doit  produire  la  Dirâ£te  y 
d'avec  les  Provinces  du  Droit  Ecrit ,  où  1  état  des  redevances  , 
fans  être  fixé  par  aucune  Coutume ,  dépend  abfolumem  des  con- 
ditions particulières   impofées  par  chaque  Seigneur. 

A  L'égard  des  Païs  Coâtunners ,  tek  que  la  A^comté  'de  Paris  y 
où  le  Cens  eft  le  Drok  commun  des  rotures  ,  je  ne  penfe  pas 
qu'un  Seigneur  qui  trouve  un  Chanipart  éubli  par  de  Titres 
particuliers  >  fur  un  nombre  d'héritages  &  de  pofïèmons ,  pût  (oùr^ 
mettre  les  voifins  à  payer  de  proche  en  proche  ce  Champart  , 
\  il  ceux-ci  aîmoient  mieux  reclamer  la  redevance  de  la  Cou- 
tume ^  en  demandant  de  n'être  aflujettis  qu'à  une  Cenfivc  dont  la 
qualité  feroic  déterminée  fur  l'exemple  des  Seigneuries  les  plus 
proches  où  le  Cens  feroit  la  redevance  reçue. 

Mais  comme  dans  nos  Provinces  3  nous  n'avons  point  de  Loi 

qui 
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quî  ait  donne  à  aucune  efpcce  de  Redevance  k  càra5:crc  de  Droit 
Commun,  Tcxemple  des  Fonds  voifins  demeure  la  Icule  Loi  qu'il 
feut  confidter. 

Telle  eft  la  Doârîne  que  propofe  en  deux  mots  le  célèbre    Dumoolîn, 
Dumoulitl.   L'exemple  des  Fonds  voifîns    ne  doit  pas  être  con- f*"^  ^^^^|*  >  S  ^*' 
fuite  3  dît  -  il  5  pour  ce  qui  concerne  la  qualité  des  droits  5  lorf-  ».  J^é!  *  '^^*^ 
qu'il  y  a  une  Coutume  que  Ton  peut  confulter  par  préférence  5  • 

mais  s'il  n'y  a  point  de  Coutume  5  on  ne  peut  éviter  alors  de  recou- 
rir à  ce  qui  fc  pratique  dans  les  autres  parties  du  Territoire,  si  circum 

nncinàftuda  connmniur  tdibus  iritribm  fubjtcta  ejfcm^  haccûntingentia  \ 

fa£h  non  a^cit  diudfeadmn  in  qm  exfrefse  non  referitur ,  &  hoc  quando 
in  loco  eft  certum  Jns  Conmiéne  ,  vel  Confuetudo  dettrminata  5  de 
conditionibus  (^quéditmhus  feudi.  llli  tnim  fTétcist  fiandnm  tfi^  ni  fi 
qtMttnus  fpecialifer  confiet  aliter  dijfofitum.  Secus  fi  in  loco  non 
fi^fifiat  diqua  Confiietiêdo  furis  5  atit  -ditid  fus  Commune -y  vel  Lo^ 
cale  )  ex  quo  fhffit  haheri  determinatio  certa  alictijus  conditionis  -^  one- 
ris  )  vel  quditaris  feudi  ^  tune  enim  recunendum  efi  ad  communiter 
folita  feri  5  vel  fraftari  in  feudis  jircumvicinis. 

C'eft  fiir  le  même  principe  que  je  me  décide  à  l'égard  des  Droits  XL  IX. 
CafuelS)  mais  avec  cette  ^ilFerence  qu'il  n'cft  point  queftion  de  dis- 
tinguer à  cet  égard  nos  Provinces  d'avec  les  Provinces  Coutumic- 
res  3  parce  que  parmi  nous ,  aînfi  que  dans  les  Pais  de  Coutume ,  les 
profits  cafuels  des  Rotures  font  détenninés  par  un  Droit  Com- 
mun 5  fixe  &  détermjpé  ^  qui  n'en  admet  point  d'autres  que  la  prcla- 
tion  Féodale  &  les  Lods.  En  forte  que  pajmi  nous  ,  non  plus: 
que  dans  les  Païs  Coûtumiers  ,  un  Seigneur  qui  fc  fait  rcconnoître 
de  proche  en  proche  y  ne  doit  pas  être  reçu  à  impofcr  indîlfercm- 
ment  fur  les  Fonds  qu'il  foûmet  par  extenfion,  tous  les  mêmes 
profits  caiiiels  qu'il  trouve  compris  dans  les  Titres  qu'il  a  pour 
d'autres  Fonds  5  mais  doit  être  borné  à  ces  deux  droits  que  lui 
donne  la  Loi  générale  ^  la  Prclation  &  les  Lods. 

C'eft  fur  ce  principe  que  Dumoulin  décide  qu*un  Seigneur  qui  •  Dumoul.  ç.  j^ 
prouve  que  dans  un  Territoire  ,  tous  les  autres  Fiefs  font  ^'•Z*  ^*  ^*  ^\ 
conftammcnt  fujets  à  une  èfpece  de  relief  fingulier ,  qu'il  appelle 
ele  Vexin  le  Français  5  ne  peut  point  en  tirer  deV  confequenccs 
pour  y  faire  aflujettir  un  autre  Fief  pour  lequel  il  n'a  ni  titre  ^ 
ni  pofTeflîon  >  déclarant  qu'à  l'égard  de  ce  Fief  particulier  ^  il 
iàut  qu'il  fè  contente  du  relief  ^  tel  que  le  luidomie  la  Coûtuffie^ 
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Lf  La  qiicftîon  que  je  viens  de  tiaicer ,  cft  difïefcnte  d'une  autre  i 

qui  confiftc  à  fçavoir  fî  le  Seigneur  qui  eft  fonde  fur  un  Uiàge 
unlverfel ,  peut  en  prendre  droit  pour  foûmettrc  ceux  fur  leiqueis 
cet  Ulagc  n'a  jamais  été  exercé. 

U  eft  aifé  <le  comprendre  que  par  ce  mot  à^Vfage  umverfd  y 
je  ^entends  point  un  ufage  qui  ait  été  généralement  exercé  fur 
tous  &  chacuns  les  Emphitéotes  ,  car  alors  il  n*y  auroit  plus  de 
qucftions  m^is  j'entends  avec  Dargcntré  ,  que  Iç  Seigrieur  aie 
perçu  le  Droit  dont  il  s'agit  ,  comme  une  charge  univcr-^ 
.  iclle  dans  le  Territoire  5  en  forte  que  quand  il  a  fait  condam- 
ner des  Particuliers  ^  ou  qu'il  en  a  reçu  des  payemens  >  le  fonde- 
ment de  (a  demande  ou  de  ces  payemens  y  n'ait  pas  été  que  ces 
Particuliers  fuifent  fournis  à  ce  Droit  par  des  Titres  ^  desRecon- 
uoiilànces  ,  eu  par  une  po0èifîon  propre  ^  mais  que  c*étoit  k| 
condition  générale  de  la  Seigneurie. 
L  I.  C'cft  ce  qu  pn  appelle  1  Ufement  du  Fief.  H  y  a  des  Auteurs 

DumouHiî/iirf  infiniment  graves.  Dumoulin  ,  Chopin  ,  Poquet  de  là  Livohîcre  , 
f7/^Àn'pu^nv\  ^}^^  tiennent  que  l'ufepent  du  Fief  ^  ne  peut  avoir  (on  effet  que 
2.  cb.  1.  de  /ai.  contre  ceux  fur  qui  le  Seigneur  a  acquis  une  poffeflîon  certaine.  Us 
i^Dupinaurur  tapporteut  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  Tannée  ly^^S.  qui 
Vart.i^6.dç\2  favorife  leur  opinion,  &  Dargentré  lui-même  en  commentant  un 
me?  &  ^BoJcl  Article  de  fa  Coutume ,  qui  a  voulu  que  l'ufcment  du  Fief  eût 
«eau  fur  Vart.  la  force  d'obliger  tous  les  Vaf&iix  &  tous  les  Tenanciers ,  fcm^ 
174-  Dumamc,  y^  convenir  qu'en  cela  la  Coutume  s  cft  écartée  des  principes 

ordinaires  qui  ne  pennettcnt  point  d'oppoicr  à  un  tiers ,  une 

poifeifion  qui  ne  s'eft  pas  opérée  avec  lui. 

•.  ••  On  trouve  cependant  qu'avant  l'Arrct  de  15^8.  le  Parlement 

de  Paris  en  avoir  rendu  divers  autres  y  par  lefquels  il  avoir  juge 

que  rufcmcnt  du  Fief  obligeoit  indifféremment  tous  les  Tenan- 

Chopm    fut  cî^rs.  Chopin  en  rapporte  deux  des  années  1530.   &  1531.  le 

Aujou ,  art.  9.  Journaliftc  du   Palais   en  rapporte  un  tout  pareil  du  3  o.  Mars 

Trahé    du  ^^^5'*  ^  ^^*  Guyot  en  rapporte  un  dernier  du  p.  Avril  1737. 

Quint ,  p.  ^50.  Mais  tous  ces  Arrêts  ont  été  tendus  dans  les  .deux  Coutumes 

du  Maine  &  d'Anjou,  qui,  par  les  Articles  1^6.  &  174.  fem- 
blent  être  du  nombre  de  celles  où  Tufcmcnt  du  Fief  eft  expreA 
fement  reçu  pour  Loy  ,  puifqu*elles  établiflcnt  manifcftcment 
dans  ces  deux  Articles  ,  que  tout  ce. qui  a  accoutumé  d'être 
perça  dans  une  Çoiltrée  ,    doit  être  traité  commç  un  Droiç 
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général  de  la  Contrée ,  &  doit  par  conCéquent  obliger  tous  les 
Particuliers.  , 

Le  Parlement  de  Touloufc  paroît  avoir  admis  l'ufcmcnt  du  Fic£     L 1 1  ï^ 
Il  y  en  a  dans  fa.  Jurifprudencc  deux   exemples  bien  frappans. 
Le  premier,  que  les  Fiefs  nobles,  quoique  de  leur  nature,  ils  r 

ne  îbîent  pas  fujets  au  Droit  de  Lods ,  y  font  afTujettis ,  fi  tel 
cft  rUfage  de  la  Jurifdiâion  de  la  Sénéchauflée  ,  ou  de  la  Pro^ 
vince ,  quoi  qu'il  n  y  ait  rien  de  particulier  pour  le  Fief  duquel 
il  s'agit.  Et  le  fécond,  que  félon  un  Arrêt  de  l'année  16 ^j. 
qui  eu  rapporté  par  Albert ,  la  pofïèflîon  établie  contre  le  grand  ^YMt  Jcr.B.. 
nombre  des  Habitans ,  a  été  jugée  fulfiiànte ,  pour  les  déclarer  ^h.  s* 
tous  fujets  au  Droit  de  Banalité. 

En  deux  mots  ,  c'eft  la  Coutume  écrite,  de  chaque  Province  L 1  V« 
eu  la  Juriiprudence  des  Tribunaux  qu'il  faut  confulter  ,  pour 
fçavoîr  fi  l'ufement  du  Fief  doit  obliger  tous  les  Tenanciers  ,  ou  ne 
doit  obliger  que  ceux  qui  ont  été  expreflèment  compris  dans 
cette  polieifion  5  mais  là  011  il  n'y  a ,  ni  Coutume ,  ni  Jurifpru- 
dence  particulière ,  qui  iè  foit  déclarée  en  faveur  du  Seigneur  , 
il  me  paroît  que  la  bonne  règle  feroit  de  ne  point. étendre  fuir 
des  Particuliers  libres  ,  les  e^èts  d'un  Uiàge  qui  ne  seft  point 
ibnné  vis-à-vis  d  eux ,  &  par  des  Aâes  qui  les  ayent  afifcâés« 

NOlfS  trouvoM  <lcax  Arrêts,  I*urt  apporté  par 
Mr,  de  Càmbolas ,  &  l'autre  par  M.  de  Catcl-  Cainhoia»,tfv^ 
lan>  rendus  Tun  &  l'autre  dans  la  Province  même  de  ^^catd/û,/;*^ 
Languedoc ,  en  faveur  des  Seigneurs  .  J  uftiçicrs  qui  ^*  *''*  **-  . 
n*avoient  aucun  titre  s  mais  ces  Arrêts  n'ont  rien  de 
contraire  à  ce  qve  nous  avons  dit  de  la  necefHté  de 
4deux  Reconnoiifances  9  ou  d'une  Reconnoiflance  avec 
ées.Admînicules  :  &  on  ne  peut  tout  au  plus  regar- 
der les   cas  pour  lefquels  ils  ont  été   rendus  >  que 
comme  des  exceptions,  à  la  règle*   Dans  le  premier  > 
le  Seigneur  Jufticier  iaftifioit  que  le  Terroir  avoit  été 
baillé  originairement  limité)  &  comjne  dit  Chopia 
Çur  U  Coutume  d*An jou  >  tutotits  (cnh  altqftem  certum  fityi^  itN 


1 


1 4  2V/   t.f€omoiJptficts» 

Domimum  ftdt ,  certh  rtgimcuU  fimbus  fipttim ,  quoties 
habet  âb  antiquo  Tcrritorium  Umitatum  >  tune  intra  ejus 
limites  pofiti  fmdi  et  feryire  prafumuatur.  Daijs  le  fé- 
cond )  le  Seigneur  rapportoit  un  Lauzime ,  c'eft-â-dirc  , 
un  Aâe  contenant  inveftiture  &  payement  de  Lods  ) 
avec  promeiTe  de  la  part  du  Tenancier  ,  de  payer  la 
Rente  fans  la  marquer  s  &  cet  Adc  étoit  précédé  & 
fuivi  de  tant  d' Adminicules  >  qu'on  ne  crut  pas  violer 
la  règle,  en  lui  donnant  h  force  d'une  Rcconnoir< 
fance. 

L  V,  /^'EsT  donc  un  principe  que  le  Seigneur  qui  a  un  Terroir 
\^^  circonfcrit  &  limite ,  n'a  pas  befoîn  de  titres  particulière- 
ment appliqués  fur  les  différentes  poflcifions  qui  font  dans  ce  Ter- 
iritoirc.  Mais  de  là  naiffcnt  trois  ou  quatre  quçftions  bien  inV; 
portantes.  '  " 

LVÏ.LVn,      La  prerhîcre   de  fçavoîr  fî  ce  qu'on  dît  des  Seigneurs  ayant 
&    '     un  Terroir  lîmitîé ,  ne  doit  s'entendre  qUe  de  ceux  qui  prouvent 
LVIII.    que  leurs  auteurs  ont  donné  à  Gens  Tuniverfàlité  du  Terroir, 

ou  doit  s'entendre  aufïi  de  ceux  qui  prouvent  fîraplcment  que  ce 

Cambolas,//t;.  Torrciija:  étié    ïflçii    eu   Fipf  par    Içuxs  auteurs.  ;  Las  Auteurs 

TocUe  '&'  Gr.v  ^^^  '  Padcmcht .  de   Touloufe  oiu  penfé  plus  connnuncment  qu'il 

vcroi  dcsDroiçs  falloît  prouver  de  la  part   du    Seigneur  un  Baii  à   Cens  gérié- 

S!Ç  ,^-^^'* /' f^^-  ^^  Dumoulin  au  contraire   a*  crû  qu'il  fuffit  au    Seigneur 

Dumoulin  fur  de^^ptouver  qtTG  fcs  autcurs  ayent  été  înfveftis  du -Domaine  duTer^ 

^^;^'»^^^^'^7.  j^r'cntiferi  :^   -■   j    l  ::•'..'     •      -      ■    .•    .  /r^ 

*  ;  *  La  Dp^^ic^.dtf  Puiripulina  été  fuivîç  pftr  ce  célèbre  Arrêt 

du  Parlement  de  Touloufc ,  Tulgairement  appelle  de  Monfrin , 

Maynara,Kî;.  quî  cft  rapporté  par  M.  Mayriard  &  par  Papon  j  &  cette  der;; 

4,cb.  35.  Pap.  nier*  opinion  me  baroît'étre  la  plus  juftç.  * 

î,,  j,  :  -    PoLlr  cela'j/d  rfy^  c[ii  a  oWervcr  que  tout  ce  qite  le  Setgncur 

iriveftî' dé 'Ja' propriété  dii  Terréir ,' a  itiîs  hors  de  fa  main  ^  îl 
ne   peut  l'avoir  aliène-  que .  fous'  une  de  ces  trois  conditions  , 
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Or  pour  connoîtrc  quelle  cft  celle  de  ces  trois  formes  d'alic 
nation  qu'il  taut  prcfumer ,  il  n'y  a  qu'à  coniîdercr  quel  cft  l'état 
prcfent  des  héritages, 

S'ik  font  pgflcdcs  ruraleineiy ,  il  n*eft  plus  pofliblc  de  préfu^ 
mer  Tarrierc  Fief  ^  ni  de  préfumer  un  tranfport  pur  &  fimple  5 
par  lequel  les  Acquéreurs  aycnt  été  rendus  les  Va£&ux  du  Seig-* 
-neur  dominant  ^  parC^  qu'en  ces  deux  cas  les  biens  auroient  palTë 
noblement  dans  la  main  des  Acquéreurs  :  il  faut  donc  conclure 
neceflairement  que  c'cft  à  titre  de  Cens,  que  l'ancien  Proprie- 
.    taire  les  a  mis  hors  de  fâ  main. 

Que  fi  les  biens  font  polfcdés  noblement ,  il  rcftc  alors  de 
fçavoir  s'il  faut  plutôt  préfumer  le  traniport  pur  &  fimple ,  que 
l'arriére  Fief  5  mais  lorfqu'on  rappelle  combien  l'ancienne  No- 
Wefïc  Françaîfc  avoir  de  goût  pour  îc  faire  des  Vaflaux ,  n'eft-il 
pas  plus  naturel  de  préfumer  la  conftitution  de  l'arriere-Fief ,  que 
le  tranfport  pur  &  fimple ,  qui  auroit  rendu  les  Acquéreurs  égaux  « 

en  mouvance ,  à  l'ancien  Proprietwe. 

le  conclus  donc  avec  Dumoulin  qu'un  Se%neur  dont  les  Ayeux 
iDiit  été  inveftis  du  Domaine  d'un  Terroir  Uniité  ,  eft  bien  reçu 
à  prétendre  que  tout  ce  qui  cft  dans  cette  enclave  ,  Rotu- 
fier  ou  Noble ,  doit  relever  de  lui  à  Cens ,  ou  en  arriere-Ficf. 

La  féconde  diificuli;é  eft  de  fçavoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
çts  macs  àc  Tcnoir  ckconfcrit  &  limité. 

Il  faut  entendre  premièrement ,  que  fi  l'ancienne  Inveftitûre  du 
Seigneur  ne  tombe  point  fur  un  Terroir  continu  ,  mais  */ur  àcs 
^Terres  éparfes ,  &  des  quartiers  féparés ,  le  Seigneur  quoiqu'il 
prouve  que  tous  les  Fonds  du  voifinage  relèvent  de  lui ,  ne  peut 
rien  prétendre  ftir  un  Fonds  voîfin  ',  à  Tégard  duquel  il  nwique 
de  Titre  particulier»    Et  il  faut  entendre  en -fécond  lieu  ,  que  Dufrounn,«î| 
quand  il  n'y  a  point  de  bornes  certaines  ^  le  Seigneur  ccflè  d'avoir  ^^^^*  '  "'  ^' 
fon  intention  fondée  quant  aux  poflcffions  qui  font  fur  rextrcmité 
du  Terroir  5  &  pft  obligé  de  prouver  que  ces  poflèflions  foicnt 
dafts  fès  <lcpendances.  Mais  s'il  cft  queftion  de  Fonds  qui*  foicnt 
dans  le  centre  de  la*  Seigneurie ,  environnés  de  toutes  parts  des  ^J^^y^^*"  ^J^ 
g^  *   Terres  qui  en  dépendent ,  le  défaut  d'expreifion  des  limites  dans  ^^f^l^  ^'•**' 
le  Titre  primitif,  contenant  un  corps  de  Terroir  uni  8c  continu > 
ne  peut  empêcher  que  le  Seigneur  n  exige  la  Rcçonnoiflunce  de 
ces  Fonds  cte  proche  eit  proche. 
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On  a  prétendu  dins  les  derniers  cems ,  que  le  Droit  qui  e({ 
accorde  aux  Scîgncurs  ,  d'étendre  de  proche  en  proche  les  Ccn- 
fîves  qu'Us  trouvent  établies  fur  les  Fonds  voifins ,  n  avoit  pas 
lieu  «dans  les  Pais  de  Franc-aleu  ;  qu*ain(i  dans  les  Pais  qui  joUif- 
fcnt  de  ce  privilège  ,  un  Seigneur  foncier  dont  la  Direéèc  cft 
établie  fur  un  Titre  qui  n'exprime  point  une  Redevance  univcr- 
(elle  3  peut  bien  fe  faire  reconnoître  en  détail  tous  les  Fonds  de 
ion  Territoire ,  &  les  foûmettre  aux  Droits  de  Prélation  &  de 
Lods ,  parce  que  ce^ibnt  des  Droits  naturellement  attachés  à  la 
Direéîc ,  mais  qull  ne  doit  avoir  des  Cenfives  &  autres  Rede- 
vances,  que  fur  les  Fonds  qui  y  font  exprcflfcmcnt  alfu/cttis  par 
des  Reconnoiflances ,  ou  d'autres  Aâes« 

Mémoièe  de      Ceftaiiifi  que  la  queftion  fut  jugée  k  28.  Juillet  17^1.  en  faveur 
M.  de  Juittt     de  la  Communauté  de  Monbequi  y  contre  Mr.  le  Comte  de  Mire- 
poix.  Le  Titre  de  M.  le  Comte  de  Mirepoix  étoit  une  Reconnoijf- 
iànce  contenue  dans  le  Smfimtmum ,  elle  établiflbit  la  Direâe  uni- 
verfdle ,  mais  cUe  n'exprimoit  point  de  Cens  général  Et  T Arrêt 
fur  la  demande  formée  par  le  Seigneur  >.  que  tous/ les  poflèlièurs 
fuflènt  condamnés  de  k  reconnoître  fous  une  Ccnfîve  raifbmiablc 
de  proche  en  proche ,  ordonna  qu  il  ne  pourroit  prétendre  de  Ccn- 
£ve  ,  que  contre  les  Particuliers  qui  y  feroîent  aifujëttis  par  des 
Titres  exprès.  C'eflr-à-dîrc ,  que  TArrêt .  jugea  que  les  Coofives 
que  le  fîeur  Comte  de  Mirepoix  parviendrûit  à  établir^  ne  poufr; 
roient  pas  être  étendues  de  proche  en  proche^ 
^apo» ,  «tr.     La  difpofitiqn:  de-  cet  Arrêt  eft  manifeftemcnt  contraire  à  ceux 
*^/*'*  *•  ^'^^  de  Mauleon,  deMonfrin,  &  de  Paulian^  rapportés  par  Papon> 
//V. 4.' ri^/pi  Maynard  >  Cambolas ,  qui,  dans  des.  efpeces    où  il  n'y  avoit 
Ctobolas,,/».  point  de  Titre  univerfel  de  Cènfivc ,   quoiqu'il  y  eût  un  Titre  de 
^  *'^'        Seigneurie  Foncière,  univerfelle  ,    déclarèrent  que  les  Seigneurs 

étoient  ei>  ^roit  d'étendre  de  proche  eapnocbeles  Cenfives  qu'ils 
trouveroient  établies.  Il  eil  vrai  que  le  Cens  neft  pas  parmi  nous  de 
l'eflènce  de  la  Direâe  }  mais  comme  il  efl  ordinaire  que.  la  Direâe 
fbit  accompagnée  d*une  Redevance  annuelle  que  l'on  paye  en  recpiK 
noi0ànce  de  la  Seigneurie ,  pourquoi  préfumec  uaécat  fingulie^ dans, 
une  Terre  particulière  ?  Et  n  eft-il  pas  naturel  de  pefi^r  que  les. 
anciens  Seigneurs  qui  ohtinfeodé  leur  Terrkoire>.ont  ntivi  l'exemple: 
ik  tous  les  autres^  qu'ils  ont  formé  leurs  Baux  fur  le  même  plan  s. gq: 

vamoC)  qu'ils  aont  pas  ceicivé  Mip«  Direâe  nue  &  £us  tcdsvai^ç.^ 


.# 
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IL  arriv»  fouvent  qu'on  produit  pour  raifon  d*un 
même  Tenement ,  deux  ou  plufieurs  ReconnoilTan- 
ces  difformes  i  c*eft-à-dire,  dont  les  unes  font  plus    LIX^ 
favorables  »  ou  onéreuses  au  Tenancier  que  les  autres  9 
&  en  ce  cas>  on  demande  quelle  eft  celle  qui  doit 
ièrvir  de  règle.  M.  Maynard  y  liv.  4.  i}>ap.  47.  pré- 
tend qu'il  faut  fe  régler  par  la  ReconnoifTance  plus 
ancienne  ;  mais  la  faveur  de  la  libération  Ta  fait  dé-* 
cider  autrement  $.  y  .eût-il  de  fuite  dix  Reconnoifîan- 
cés)  fi, la  dernière  favorife  le  Tenancier,  celle-ci  fer^. 
vira  de  règle  >  '  &  tout  ce  qu'il  y  aura  dans  les  autres 
d'avantageux  pour  le  Seigneur  9  fera  regardé  comme 
une  fûrcnarge  :  ce  n'eft  pas  tout  9  dans  le  concours 
iDcme  du  Bail  primordial  &  d'une  ReconnoifTance ,  on 
a  jugé  qu'il  falloit  (e  régler  parla  Reconnoiifance ,  (i 
elle  étoit  plus  favorable  au  Tenancier  que  le  Titre; 
6c  on  ne  peut  diifimuler  qu'en  cela  on  a  pouffé  bien . 
loin  la  faveur  de  la  libération  y  parce  qu'enfin  nous 
n'avons  point  en  matière  féodale    de  principe   plus 
trivial ,  que  celui  qui  fait  du  Titre  originaire  une  Loi . 
inviolable  >  à  frimordio  Titult  cntnis  formâtur  eventus. 
Ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin  que  les  Rcconnoiffanceç    ij«o«ï»*  « 
80»  funt  difioJkorU  fed  declaraiorU  ;  c'eft-à-dire  y  qu'eU  Droits  seigiu 
les  ne  font  point  faites  dans  l'efprit  de  conirâdèr  une  ^'  **  "**  *' 
nouvelle  o1>ligation>  mais  feulement  de  reconnoître^ 
&  déclarer  celle  qui   efl   déjà  faite,  &  qui  fubfiflc 
dans  le  Titre  primordial ,  «on  ânhno  faciendét  noya  dif^ 
pojttionis  rH  obligatioms  y  fed folum  anima  recoj^nofcendt  is*    .  ..^ 

decUrandi  ohUgationem  jam  dtfùofitAtn  O*  fibfifientem  ftr 
frimordium  TituU  ;  d'où  cet  Auteur  croit  être  en  droit 
de  conclure ,  qu'on  doit  regarder  comme  erronée  > 


a^  î>if  'Keeùtmoijfàncesl 

toute  Reconnoîflance  contraire  au  Titre  primordial  l 
duquel  il  n'efl;  jamais  permis  de  s'écarter  ^  probatd  frima 
tnvepturâ  yel  concefflone  >  ei  fiandum  ^  O"  fequentes  recog^ 
nitignes  quateniés  contrâfiét  Junt  ^  tanquam  frroncas  rejicien-^ 

AI N s t  les  Rcconnoiflatlces  où  îl  y  a  moins  de  charges 
pour  lesf  Eitiphitéotes  ,  l'emportent  fur  les  Reconnoiflànces 
plus  anciennes ,  &  même  fur  le  Bail  à  Fief ,  parce  qu'on  pré- 
fume  un  abonnement» 

U  n'en  cft  pas  de  mêqîie  lorfque  le  Seigneur  en  Êiîfànt  men- 
tion de  fès  Cenfitaîres  dans  les'  dcnombrémcns  -qu'il  a  rendus  à 
ion  Seigneur  dominant,  a^énbncé  de  moins  fortes^ Cenfîves ,  que 
celles  qui  font  contenues  dans  fes  Reconnoi(Iances«    Il  y  a  un 

Hr**^^T  ^^  ^^^^^  ^^  ^ï*  Février  .1704.  en  faveur  de  Henry  Darnoye  Prè- 
«ick       ^"'"  tre ,  Prieur  de  Flèche  j  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  falloir  sQti 

tenir  aux  Reconnoifïànces  ,  parce  que  Jcs  dénombremens  5  de 
même  qu'ils  ne  pourroient  pas  (èrvir  contre  les  Cenfitaires ,  ne 
dpivent  pas' leur  profiter  :  &  parce  que  les  dénombremens  étanr 
cenfés  être  perpétuellement  faits  fous  la  reièrvation  d'augmenter 
M  de   dimimer  ,    iw  doivent  pas  altérer  les  Droits  du  Scig- 

neur. 

Que  fi  le  Seigneur  dans  les  dernieics  Reconnoîffances ,  en  faifant 
le  détail  de  fes  Droits ,  s*eft  èxpreflement  rapporté  ?ux  ReconnoiA 
lances  précédentes ,  ou  s'èft  rapporté  au  Bail  primitif,  frout  in  prit- 
fedembm  Recogmriombm  >  ou  prout  in  invejlitwrâ  continetur ,  préi  u* 
mera-t'on  eto  ce  cas  un  abon&ement  \  &  n'eft-il  pas  plus  naturel  dç 
•  ^  -    dire  que, le  Seigneur  a  eu  la  penfée  de  ftipulcr  tout  ce  qui  ctoit 
compris  dans  les  Àâts  précedens  ,  mais  que  Çts  Agenso  ou  les  No- 
taires, fur  qui  il  s^étoît  remis  du  foin  de  régler  fon  Terrier  y 
font  tombés  dans  '  l'erreur  ?  Ceft  alors  le  cas  de  cette  célèbre 
Doékinc  de  Dumoulin  ,  que  les  difpofitions  relatives ,  lorfque 
j^^jj^j^  ^j.  cette  rjélatîon  a  été  ouvertement  exprimée ,  font  rendues  àbfolu* 
fturîs ,  §;  8.  ïn  msnt  dépendantes  de  ce  qui  eft  contenu  dans  les  premiers  Titres  y 
mulÊAdiïï.n»^*  aufquels  les  Parties,  fe  [font  rapportées  ,    à  moins  qu'il  ne  foit 

formellement  prouvé  que  Iciu:  deflèin  ait  été  d  y  changer  quclr 
<îue  chofc^ 

.        L'abonnement 
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L'Abonnement  qui  eft  prëfumé  dans  ces  Reeûnnoiininces  où  il 
y  a  moins  de  charges  exprimées  ,  eft  tellement  un  Droit  acquis 
aux  Emphitéot^s ,  que  û  par  une  dernière  KeconnoiHànce  ,  les 
choses  étoient  ramenées  aux  termes  des  anciens  Titres  ,  on  re- 
garderoit  ce  retour  comme  une  furcharge.  C'eft  ainfi  que  la  quei^  L  X. 
tion  a  été  jugée  en  ^veur  du  (îeur  de  Goyrans  ,  contre  le  ficur 
de  Limeri  ,  Baron  de  Durfôrt,  .le  8.  Août  1742.  dans  une 
;^fpece  où  l'indivis  établi  par  [les  anciennes  Reconnoii&nces , 
après  avoir  été  omis  dans  une  Reconnoi£^nce  intermédiaire, 
avoir  été  renouvelle  dans  une  dernière  Reconnoif&nce.  Et  en 
cela  ,  il  ièmble  qu'on  fe  fbit  icarté  de  la  difpofition  de  la  Loi 
7.  §.  3-  jf*  de  padf.  où  il  eft  dit  ,  qu'on  ncft  point  cen^  con- 
trevenir à  la  Loi  qui  défend  de  rendre  pire  la  condition  de  la 
dot ,  par  Hes  conventions  poft^rieures  au  mariage  ,  lorfqu'on  ne 
âlit  que  ramener  la  conftitution  aotale  à  (on  état  natureL 


L  X  I. 


IL  n*y  a  qu*un  cas  où  les  dernières  Reeonnoiflân- 
CCS ,  quoique  moins  favorables  au  Tenancier ,  doi- 
vent être  exécutées  ,  &  ne  peuvent  étVe  regardées 
comme  une  furcharge  >  c*eft  lorfque  le  Seigneur  eft  en 
état  de  juftiEer  que  depuis  les  premières  Reconnoif^ 
lances  »  il  y  a  eu  un  déguerpiflèment ,  ou  que  par  les 
circonftances  le  déguerpiftement  peut  être  raifonnia- 
blement  préfumé  3  &  il  en  eft  de  même  lorfqu'il  pa- 
loîc  difterens  Baux  pour  raifon  d'ua  même  Tenement*. 
M.  de  Catellan  obfervc  qu'une  des  circonftances  qui  ^*-3««*'î< 
feroit  prèfumer  un  déguerpiilêment  dans  Tintervalle 
des  premières  Reconnoiffances  aux  dernières  >  ou  du 
premier  Bail  au  fécond ,  feroit  celui-ci  »  que  le  (econd 
Bail  fut  fait  à  des  Tenanciers  diftèrens  de  ceux  aufquels 
le  premier  auroit  été  fait ,  ou  que  les  dernières  Recon^ 
noiftances  fuftent  confenties  aufli  par  des  Tenanciers 
differensde  ceux  qui  auroient  confenti  les  premières  : 
Les  Seigneurs  quelque  fois  fuppofenc  des  Procès  pour 


•  • 
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autorifcr  la  furcharge  par  une  Tranfatâion  ;  mais  fi 
peu  les  Juges  entrevoyent  le  dol  &  la  fraude,  ils  re- 
mettent les  chofes  fur  te  pied  où  elles  doivent  être 
par  les  anciens  Titres:  J'ai  vu  cafler  pluûcurs  fois  des 
Tranfadion?  femblables. 

L  X  II.     T    A   différence  des  Tenanciers  qui  font  nommés  dans  les  Baux 

1  ^  ou  les  Reconnoiflànces  de  deux  tems  ,  ne  fait  prcfumer  le 
dégucrpiffcment ,  que  lorfque  les  deux  Baux  ou  les  deux  Re- 
connoiflànces tombent  dans  des  tems  voifins ,  &  ne  font  pas  fé- 
parés  par  un  intervalle  affés  confiderable  ,  pour  qu  on  puiîfe  pré- 
fumer  que  le  Tenancier  nommé  dans  le  premier  Bail ,  x>u  la  pre- 
mière Rcconnoiflance  ,  pouvoir  avoir  vendu  le  FotîHs  ,  ou 
pouvoir  être  dccedé^  &  avoir  laiflc  des.  héritiers. 


LXIIL 


LO  R  s  Qjn'  I L  y  a  pluficurs  Reconnoîffanccs  en  fa- 
veur du  même  Seigneur  >  il-faut  fe  régler ,  difons- 
nous,  par  celles  qui  font  le  moins  onereufes  au  Te- 
nancier î  mais  qu*arrive-t'il  lorfqu^il  paroît  des  Titres 
ou  des  Reconnoiflànces  confenties  en'faveur  de  deux 
difFcrenç  Seigneurs,  ce  qu'on  appelle  communément 
combat  de  Fief.  La  règle  eft  telle  que  celui  qui  pro- 
duit les  plus  anciens  Titres  ,  doit  être  regardé  comme 
le  véritable  &  le  feul  Seigneur,  feul  par  conféquent 
en  droit  de  percevoir  &  d^exîger  les  Droits  Seigneu- 
riaux. Mais  cette  règle  foufFre  une  exception  ,  fça- 
voir,  fi  celui  qui  a  les  Titres  moins  anciens,  a  joîii 
feul  pendant  trente  ans,  fi  c'eft  contre  un  1-aïque  ,  & 
quarante  ans,  fi  c'eft  contre  l*Eglife.  Car  on  né  doute 
point  qu'un  Seigneur  ne  puiffe  prefcrire  contre  un  au- 
tre Seigneur.  Que  fuie  Tenancier  a  eu  la  facilité  de 
rcconnoître  &  de  payer  la  Rente  à  deux  diiferens 
Seigneurs,  celui  d'entfcux  qui  rapportera  des  Titres 
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plus  anciens,  confervera  le  Cens  Seigneurial  avec  tous 
les  Droits  de  la  Seigneurie  Direde  ,  &  l'autre  con- 
fervera la  Rente  à  Titre  de  Cens  Cccy  de  Cens  mort  > 
ou  Surcens. 

♦ 

MONSIEUR   de  Boutarîc  adopte  la  Dodrinc  d'un  ar.cîcn  y   v  t  v 
Arrêt  du.  Parlement  de  Paris  du  23.  Juin  1584.. qui  jugea    t   v  V  * 
que  lôrfqu  il  fe  prcicnte  deux  Seigneurs  avec  des  Reconnoiflânccs    y  y  y  r 
exécutées ,   en   forte  qu'il  n  y  ait  point  de  prefcription  de  part    p^    ^     J^ 
ni  d'autre,  chacun  d'eux  doit  être  maintenu  -dans   fa  Ccnfive  513.  «/,  l.Air. 
mais  que  celui  dont  les  Reconnoiflânccs  font  plus  anciennes ,  cm-  ^  r^n^'/^^/^' 
porte  la  Diredc  &  tous  les  Droits  Seigneuriaux.  Le  Parlement  k.AV  ^'°" 
de  Paris  a  pris  dans  la  fuite  une  route  différente ,  en  jugeant  par  m\ 
Arrêt  qui  eft  rapporte  par  Henry  s  ,  que  la  Dircde  &  la  Cen-     H^n^'s  >  ^'v. 
fîvc  dévoient  être  divifces  entre  ces  deux  Seigneurs.  ^*  ^       ^ 

Henry  s  fuivi  par  M.  de  Catellan,  par  Dunod,  Larrcche  8ç    catciian,//v. 
GrâveroL  5  reprouve  Tune  &  lautre  de  ces  deux  Jurifprudcnccs.  3  ^^'  41;  i>"" 
Il  Soutient  qu'il  n'y  a  point  de  partage  à  ordonner ,  parce  qu'il  n  eft  Prciaipt'^ons  ^l 
pas  pçrmis  de  dépouiller  le  Seigneur  plus  ancien  de  la  moindre  t^g-  i^i-  Lar- 
partie  d'une  Cenfive  &  d'une  Diredc  dans  laquelle  il  s'eft  pcr-  D^us^sîgnl 
pctucllement  maintenu  :  Il  foûtient  aulTi  que  le  parti  d'accorder  an.  ia..^r^./. 
la  Dircâc  au  Seigneur  plus  ancien  3  en  faifant  fubfifter  la  Rente 
du  fécond  fur  le  pied  de  /impie  Rente  foncière  ,  n'cft  pas  moins 
contraire  aux  bonnes  régies.   La  raifon  qu'il  en  donne  y  c'eft  que 
TEmphitéote  n'a  reconnu  en  faveur  de  ce  fécond  Seigneur ,  qu'une 
Cenfive  dépendante  d'une  Diïcékc  j  d'où  il  conclud  que  toutes  les. 
fois  que  iette  ©iredc  eft  évincée  par  un  Seigneur  plus  puiflant  ^  il 
n  eft  plus  poilible  de  laiflèr  fubfifter  la  Cenfive  qui  en  dépcndoir^ 
L'Emphitcotc  s'eft  obligé  à  une  Cenfive  direâe   &  féodale  3  il 
ne  peut  donc  être  chargé  d'une  Rente  fimple  &  ordinaire. 

Pour  concilier  cette  différence  d'opinions ,  on  a  pris  un  tem- 
pérament qui  confiftc  à  examiner  s'il  paroît  que  les  auteurs  de 
celui  qui  eft  porteur  des  Reconnoiflànces  plus  modernes  ,  ayenc 
jamais  été  pofïcfïcurs  du  Fonds  fous-inféodé  ;  auquel  cas  on  préfume  - 
qu'ils  ont  donné  le  Fonds  ,  qu'ils  Tont  en  arrière  Cens ,  &  la  Rente 
qu'ils  ont  impofée ,  fubfîfte  comme  locatairie ,  &ron-préfume  cette 
poiïcilion.  aïKicnne  > .  fi  ce  Seigneur  plus  récent  n  eft  pas  réduit  1 . 

E  a 
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rapporter  fimplcment  des  Recoanoiiïàiiccs  ,  *  maïs  rapporte  de  la 
part  de  (es  auteurs  un  Bail  qui  ait  donné  k  commencement  à  cette 
Csnfivc  qu'il  prétend  ;  mais  s'il  ne  paroît  point  que  les.  auteurs 
de  ce  Seigneur  ayent  autrefois  pofledé  les  Fonds  ,  on  ne  regarde 
les":  Reconnoiflànces  fur  lefquelles  il  (c  fonde  ^  que  comme  une 
uftirpation  qu'ils  avoient  commencée ,  &  qui  avoit  befoin  d*êtrc 
aflSrméc  pa>  prcfcription. 

C'eft  ainfi  que  la  chofe  a  été  jugée  ,  après  partage ,  par  un 
Mémoire  de  Arrêt  du  2  2.  Avril  16 p'^.   au  Rapport  de  Mr.  de  Saint  Lau-- 

îiir.  ^^  ^^^^  ^^^^  5  ^^^^9  ^^  fi^^^  ^^  Borderies  &  la  Dame  de  Jcflc,   Voîcî 

quelle  étoit.refpcce. 

L'Abbé  de  Cadoin ,  en  14^8.  donne  yn  Tenetnent  en  Eni^ 
pbitéofè  au  nomnié  Aymé ,  fous  la  Rente  annuelle  de  vingt 
livres. 

En  1541.  il  eft  pafle  un  Aâe  ,  entre  Raymond  Faure  &  le 
Tuteur  des  enfans  de  Jean  Melignes  y  pour  une  Vigne  dépendante 
de  ce  Tenement  j  dans  lequel  Aâe ,  Raymond  Faure  expofe  d'a- 
bord, que  Jacques  fonpere,  tenoit  cette  Vigne  en  Fief  de  l'Abbé 
de  Cadoin  5  fans  ajouter  cogfiment  elle  lui  étoit  parvenue  ;  &  te 
*  Tuteur  des  enfans  de  Melignes  déclarant  que  les  Pupilles  étoient 
aéèuellement  Poflèfïcurs  de  cette  Vigne  ,  fous  une  Rente  payable 
au  fieur  Faure  ,  &  que  cette  Rente  lui  paroiâbit  trop  oncrcufc  , 
protefte  qu'il  déguerpit  5  furquoi  Raymond  Faure  redonne  tout 
de  fuite  la  Vigne  au  Tuteur  pour  fcs  Pupilles ,  fous  la  Redevance 
Foncière  &  Direde  d'une  deini  Barrique  de  Vin ,  avec  flipulation 
des  Lods  &  Ventes  ^  &  tous  les  autres  accompagnemens  de 
la  Seigneurie  Dire(£le. 

En  1550,  un  nommé  Taber  ,  devenu  le  Pofïcfïcur  de  cette 
Vigne  5  cofitefle  vis-à-vis  de  Raymond  Fauré ,  la  Rente  de  la  demi 
Barrique  de  Vin ,  prétendant  que  la  Vigne  n'avoit  d'autre  Seigneur 
Direde  que  l'Abbé  de  Cadoin,  La  fin  de  cette  inflancc  fut  une 
Tranfadtion  àfi  i6éj.  par  laquelle  Taber  pafïà  ReconnoifTance  en 
faveur  de'  Raymond  Faure. 

En  1571.  Raymond  Faure  acquît  la  Cenfîve  de  l'Abbé  de 
Cadoin  j  ^  Taber  deux  années  après  ,  s'étant  pourvu  par  Mino- 
rité contre  la  Tran(àdion  de  i^6j.  Raymond  Faure  ,  qui 
dans  l'inftancc  précédente  fur  laquelle  cette  Tranfaâion  avoît 
été  paflTçe  3  avoit  dénié  la  Dirc(a>:  de  TAbbé  de  Cadoin  ,  tint 
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alors  un  langage  tout  oppofc  ,  convenant  que  la  Vîgne  rclc- 
voit  véritablement  de  TAbbaye  de  Cadoin  ,  fous  un  Cens  de 
4*  f.  6.  den.  &  ne  foûtenant  là  Rente  de  la  demi  Barrique  de 
Vin ,  que  comme  fimple  Locatairie. 

Raymond  Faure  démentit  pourtant  ce  langagç  dans  une  Tran* 
(aâdou  qui  fun  paflee  en  1574*  fur  cette  iècoïKle  pourfuitè  5  la 
Tranfaâion  de  155^7.  fut  confirmée  à  pue  &  à  plan ,  c'cft-à-dire^ 
que  la  Rente  de  k  demi  Barrique  Vin  fiitf  reconnue  comme 
Ccnfîve  foncière ,  &  depuis  ce  tems-là ,  il  y  fut  paiTé  un  grand ^ 
nombre  de  ReconnoUlances  confomies  en  £iveur  des  jbérkiers  dÇi 
Faurc. 

Enfin )  la  Vigne  étant  parvenue  en  i^^^«  à  un  nommé  Bor^ 
deries  ,  ce  Tenancier  crût  pouvoir  combattre  de  nouveau  cette* 
Redevance  d'une  Barrique  Vm.  Il  obtioc  une  Slentence  qui  caila 
le  Bail  du  lo.  Oâobre  1541.  avec  les  Traafaâions  &  les  Re^ 
connoiâànces  fubfoquentes ,  &  ordonna  la  Reconnoiflànce  de  la 
Vigne  conformément  au  Bail  de  TAbbd  de  Cadoin  de  l'année 

Sur  TAppel  interjette  de  cette  Senrente  ^  il  fut  élevé  deux 
queftions.  La  première  ,  fi  la  Rente  de  la  demi  Barrique  Vin  > 
qui  ne  pouvoir  fe  foûtenir  comme  Rente  Seigneuriale ,  pui(qu'il 
y  avok  une  première  Cenfive  fiir  le  Fonds  ,  ne  devoir  pas  être 
confêrvée  comme  Rente  de  Locatairie.  Et  la  féconde  y  fi  les 
deux  Trania<5tions  qui  avoient  été  pailees  en  166 j.  Se  i^74« 
iliivies  d'un  fiécle  &  demi  de  po{le0îon ,  ne  dévoient  pas  avoir 
la  vertu  de  confirmer  cette  Rente. 

A  l'égard  de  la  première  queftion  y  on  demeura  d*accord  que 
la  Rente  de  la  demi  Barrique  Vin ,  ne  pouvoir  être  confêrvée 
comme  Rente  de  Locatairie ,  qu'autant  qi}'il  paroîtrott  que  Ray-- 
raond  Faure  ,  qui  l'avoir  ftipulée  ,  eût  été  Pùffcffcut  de  la 
Vigne.  Et  Je  Contrat  de  1541.  fcinbloit  ne  pas  laiflcrde  doute 
fur  cela ,  puifqu*il  y  étoit  dit  de  la  part  de  Raymond  Faure  y 
que  Jacques  Ion  père  tenoit  cette  Vigne  à  Fief  de  l'Abbé  de 
Cadoin. 

Mais  on  s'apperçut  que  cette  énonciation  poffoît  un  Carac- 
tère de  faux  manifefte ,  puifqu'au  lieu  que  Raymond  Faure  par- 
loir de  la  Vigne  comme  d  un.  Fief  qu'avoit  tenu  fon  pcre  y  il 
étoit  prouvé  que  c'étoit  un  Fonds  (fonné  en  Emphitéofê  :  &  la 
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circonftince  de  ce  faux  touchant  la  qualité  en  laquelle  Raymonci 
Faure  avoit  dit  que  fon  père  avoit  été  poflcfleur  ,  opéra  cet 
cflfet  5  que  Ion  n'ajouta  pas  plus  de  foi  à  la  polTcflîon  même  qu'il 
avoit  énoncée. 

•  D'ailleurs  c'etoît  vîs-à-vis  d'un  Tuteur ,  que  Raymond  Faute 
avoit  énoncé  la  poflèflîon  de  fon  perc  3  &  le  Fait  de  ce  Tu- 
teur ne  pouvoit  valoir  contre  les  Pupilles  ou  leurs  repréfêntans« 
■'  Il  eft  vrai  que  les  fucceffcurs  des  enfans  de  Malignes  ,  {cm- 
bloient  avoir  approuvé  cet  aveu  5  lorfque  piar-  les  Tranladtionis 
de  i5<5'7.  &  1574.  il^  Ivoient  ratifié  le  Contrat  de  1541. 

Mais  il  faut  obferver  que  lors  de  la  première  de  ces  deux 
Tran(à6iîons ,  le  Bail  émané  de  l'Abbé  de  Cadoin  n  étoit  pas 
connu  j  de  forte  que  le  Tenaricier  dépourvu  do  cet  Aâe  ,  qui 
juftifidit  que  la  Vigne  en  qucftion  n'étoit  pas  un  Fief  de  l'Ab- 
baye de  Cadoin,  mais  une  fîmple  Emphitéofe  y  u'avoit  pas  les^ 
mêmes  reifourccs  /pour  combattre  cette  poflfefiôn ,  cpie  Raymond' 
Faure  avoit  attribuée  à  fon  Perc  fous  une  faulfè  qualifica- 
tion. 

Et  quant  à  la  féconde  TranfaAion  ,  lors  de  laquelle  le  Bail 
de  l'Abbé  de  Cadoin  étôit  véritablcirieot  convenu  5 quoiqu'il  ne  fut' 
pas  remis ,  il  n'étoit  pas?  poflîble  de   tirer  de  cet  Aéte  la  ptrcuvc 
d'un  acquiefcement  utUc  contre  le  Tenancier  ;  puifque  de  •  là  que^ 
Raymond  Faure  par  cette  Tranfai^ion ,  fè  fit  rcconnoître  comme 
Reate  Foncière  &  Dirc<fte  ,  une  Redevance  qu'il  avoit  convenu 
dans  le  Procès ,   ne  pouvoir  être  qu'une  Locatairie ,   il  étoît  dé- 
montré que  cette  Tranfàdion  avoit  dû  être  l'ouvrage  du  doL 
Voilà  pour  ce  qui  eft  de  la  praniere  qucftion.  ' 

A  regard  de  la  féconde  5  on  oppofoit  que  la  furcharge ,  lorf- 
qu'elle  a  été'  tranfîgéc  après  une  conteftation  fèrieufe  5  pouvoit 
.être  prefcrite  par  une  po(fe/ïîon  de  trente  ans  ,  parce  que  la 
conteftation  opère ,  entre  le  Seigneur  &  l'Emphitéote  >  une  in^ 
tervcrfion ,  par  laquelle  eft  rendu  prefcriptible  ce  qui  ne  lauroit 
pas  été  de  fà  nature.  Maïs  on  fbûtenoit  que  cette  maxime  ne 
pouvoit  être  [utilement  appliquée-  à  l'une  ni  à  l'autre  des  deux 
Tranfàdlions  de  lyeTy.  &  1574. 

A  régird  de  la  première^ la  qucftion  qui  pouvoit  en  refultcr  n'étoit 
pas  cle  f'çavoir  fi  elle  auroit  pu  couvrir  une  futçliargé ,  mais  fi  elle 
pouv-oit  ixMider  une  CznCivz  en  faveur  d'un  tiers ,  prétendant  être 
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Seigneur  5  tandis  qu'il  y  avoir  d^jaunc  Dircdc  plus  ancienne:  Car 
voici  quelle  étoit  la  poiîtion  des  chofès.  L' Abbcde  Cadoin  avoir  une 
Cenfîve  érablie  5  &  Raymond  Faurc  prérendôir  en  fonder  une  en  la 
faveur.  Or  iVcft-il  pas  cerrain  que  la  première  Dircde  exclud 
toujours  celle  de  ceux  qui  ont  les  derniers  Tirres  5  quand  ireir.c 
les  Tenanciers  fc  feroient  liés  envers  eux  par  les  Tranfàâions . . 
les  plus  fortes  5  &  par  la  poffcfïîon  la  plus  confiante  ;  parce  qu'alors 
ce  n  eft  pas  le  Tenancier  qui  revient  lui-anême  contre  ces  Tran- 
fadîons  y  &  contre  la  poffelfion  qui  a  fyivi  ^  mais  c*eft  la  Dî- 
reélc  ancienne  dû  Seigneur  véritable  qui  exclud  cette  Directe 
étrangère  &  nouvelle;    • 

A  regard  -de  la  féconde  Tranfaâ:îon  ,  il  eft  yraî  que  comme    , 
clic  fut  paffée  dans  un  tems  où  Raymond  Faure  avoir  acquis  la    '     * 
Direâc  de  TAbbé  de  Cadoin,  la  Redevance  de  la  demi  Barri- 
que Vin  qu'il  (è  fit  reconnoître  5  prit  alors  le  caractère  fîmplc  de  iîir- 
chargCj  parce  que  c*ét6it  une  -ftipulation  faite   par  le  vrai  Sei- 
gneur/ Mais  on  crût  que  les  Tranfa(3:ionspafïces  uir  la  furchargc'-*, 
ne  pou  voient  donner  lieii-de  la  prefcrire  par  la  pofïèfïîon  fiibfcH 
qucnte  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  préfum'er  que  le  dol  ait  eu 
part  à  ces  Tranfaûions  j  au  lieu  que  dans  cette  efpece,  la  conduite  de 
Raymond  Faurc  ,  qui  après  avoir  convenu  dans  le  Procès  que  la       • 
Redevance  d'une    demi   Barrique   Vin  n'étoit    qiriine   Rente  tic 
Locatairic ,  la  fit  pourtant  reconnoître  comme  Rente  Foncière  &     ;  ^ 
Direde  ,  emportoit  la  preuve   la  plus  manifefte  de  la  fraude  Si 
du  dol. 

Onjiigea  donc  trois  chofes.  I^  Que  la  Cenfive- moins  an- 
cienne n  eft  convertie*  en  Rente  à  Locatairie  ,  tjue  Ibrfqu'il  cft 
prouve  que  celui  qui  la  prétend  a  été  Pôflcflciir  dû  Fends. 
2'.  Que  les  Adcs  par  lefquels  celui  qui  deiTiande  la  Cenfîve  ,  a 
énoncé  en  traitant  avec  le  Tenancier  ,  que  la  pofïèlfion  avoit  été  à 
iès  ayeux  y  ne  font  point  de  foi  en  fa  faveur  i  s'il  a  fanfïcn^ent  * 
qualifié  cette  pôfïcflion  en  la  rcpréfentant  comme  poffeflîôn  Nobîc 
éc  Féodale  5  tandis  que  les  Titres  du  Seigneur  plus  ancien  ,  établir- 
fcnt  que  le  Fonds  dont  il  s  agît  étoit  une  vraye  Emphitéofe.  3^ 
Que  la  furcharge  n'eft  pas  coirverte  par  les  Tranfaiftions ,  ni  par 
la^oflèffion  qui  a  fuivi  5  lorfqu'il  paroît  qu'il  n'y  a  pgs  eu  de 
bonne  foi  dans  la  Tranfadien.  • .  *.    :  î    .    .  .   :     •: 

Telles  font  les  règles  qui  font  obfêirvécs  dans*  4e  concoure   LXVIL 


ç^  , 
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de  deux  Seigneurs  particuliers.   Mais  fur  quelles  règles  (c  dé- 
termine -  t'oa  dans   le  concours  d'un  Seigneur ,  prétendant  une 
Direâe  particulière  dans  le  Terroir,  avec  le  Seigneur  Foncier > 
Direa  &  Univerfel? 
L  XV III.      Loyfèau' diftinguc  les  Seigneurs  Fonciers  ,   qui  le   font   par 
ncuri«  cib^T  .Titres  5  d*avec  ceux  qui  ne  le  font  que  par  la  préfomption  naîA 
».  ^u.  '  iànte  de  la  Haute-Juftice ,  dans  les  Lieux  où  la  inaxiine  y  wêUè 

Terre  fans  Sùguûr ,  eft  obicrvce. 

A  regard  des  premiers  ,  il  veut  qu'il  y  ait  des  Ââes  pereinp- 
toîres  pour  les  évincer^;  nuis  à  l'égard  des  ieconds ,  il  déclare 
qu*il  fuffit  de  fimples  Aâes  poflèfi^ires  ,  tels  que  des  Eecon- 
noiilànces.  ^ 

L  X I X.        Me.  Graverol ,  fur  Larroche  ,   traitant  la  même  queftion  jiar 
rapport  au  Seigneur  Foncier ,  qui  Teft  par  des  Titres  ,  explique 
JIP^  ce  que  Loyfeau  a  entendu  par  ces  mots  àtA^s  Feremftùires.  Il 

veut  que  celui  qui  prétend  une  Direfte  particulière ,  prouve  que 
^       •  cette    Direâc  lui  ait   été  cédée  par  le  Seigneur  Fonciicr  ,    ou 

prouve  qu'avant  la  conftitution  de  la  Direfte  générale  ,  le  Do- 
maine du  Terroir  ait  été  aliéné  en  partie  en  faveur  de  ics  au- 
teurs ,  ou  enfin  qu'il  rapporte  une  fuite  de  Reconnoiflances  qui 
ne  foient  combattues  par  aucune  autre  Reconnoillànce  qu'ait  exigé 
de  fon  coté  le  Seigneur  Foncier. 
X  X  X.  Ainfi  Me.  Graverol  admet  ,  contre  la  Foncialitc  établie  par 
des  Titres',  la  preuve  réfultante  d'une  fuite  de  Reconnoiflances 
que  Loyfeau  n'admet  point.  Et  il  faut  convenir  que  la  Doctrine 
de  Loyfèau  efl  la  plus  conforme  aux  principes  ,  fi  Ton  ne  fiip- 
pofe  que  \^s  Reconnoiflances  du  Seigneur  particulier  remontent 
au  -  delà  du  tems  où  commencent  les  Titreç  du  Seigneur  Fon- 
cier 3  &  cela  5  félon  la  maxirne  que  le  Seigneur ,  dont  les  Titres 
^       ^  font  plus  anciens ,  emporte  la  préférence. 

XXXL        Maïs  la  Doârrine  de  l'un  &  de  Tautre'^de  ces  Auteurs,  a  ce 

défaut ,  qu'ils  n'cxprimenf  ""point  quels  font  cc%  Titres  de  Fon- 
cialité  contre  lefquels  ils  exigent  des  Actes  peremptoires  ;  s'ils 
aitcndent  parJà  que  ce  foit  un^Scigneur  qui  prouve  nettement 
iquè  ks  auteurs  ayent  donné  à  Cens  l'univerfalité  du  Terroir, 
ou  %^'A^  veulent  qu'il  en  foit  même  ainfî  à  l'égard  de  ceux  qui 
prouvent  feuleinent  que  leurs  auteurs  ont  été  inveflis  du  Do- 
maine de  l'ancien  Terroir, 

Pour 
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Pdlir  moî  i  je  ftc  doute  point  qu'en  ccr  dernier  cas  ,  il  ne 
faille  dire ,  comme  Ton  fait  dans  celui  de  la  Direâe  univcr- 
felle  5  qui  ncft  fondée* que  fur  la  préfomption  de  la  Haute- Juftîcc  , 
que  de  fimples  Reconnoiflânces  peuvent  décider  de  la  préférence. 
Et  la  raifon  en  eft  ,  que  rinycftiture  accordée  à  ceux  de  qui 
defcendle  Seigneur  Foncier  ^  dans  le  méme-tems  qu'elle  prouve 
que  le  Domaine  du  Terroir  leur  a  appartenu  ,  laiffant  dans 
une  entière  incertitude  fi  c  eft  en  plein  Fief  ,  en  arriére 
Fief  >  ou  fi  c'eft  par  des  Baux  à  Cens  ,  qu'ils  ont  aliéné 
ce  qui  a  ceffc  d'être  en  leur  main ,  il  $'enfuit  qu'il  fuifip  dç 
la  moindre  préfomption  pour  fe  déterminer  de  lun  ou  de  Tautcç 

A       / 

cote.  .  : 

Or  les  Reconnoiflânces  confcntics  en  feveur  de  celui  qui  iê 
dit  Seigneur  particulier ,  en  fuppofant  que  iès  auteurs  ont  pof- 
fedé  les  Fonds  particuliers  qui  font  compris  dans  les  Reconnoit 
iances  qu'il  rapporte  y.$c  fuppofant  encore  qu'ils  les  ont  pofle- 
dés  en  une  qualité  qui  les,  -^^mis  en  droit  de  les  donner  à 
Cens  3  deviennent  une  preuve  que  c  eft  en  plein  Fief  ^  ou  en 
arriére  Fief  ,  qu'eux  mêmes  avoient  reçu  cette  partie  du  Ter- 
roir de  la  main  <le  l'ancien  Vaflàl  à  qui  la  propriété  du  Terroir 
entier  avpit  été  inféodée.  Car  c  eft  une  maxime ,  ofie  tout  Âdc 
fuppofc  dans  les  Parties  ,  ce  qui  a  pu  ctrc  neceflairç  pour  les 
mettre  en  droit  de  le  paflcr  ,  &  en  eft  lui-même  la  preuve ,  en 
attendant  que  le  contraire  foit  pleinement  juftifié. 

Je  n'ai  parlé  que  de  Reconnoiflânces  j  mais  comme  un  Bail  de 
Conceflion  d'un  héritage ,  prouve  ,  encore  mieux  que  ne  le  font 
des  Reconnoiflânces  ^^  la  Poflcifion  de  celui  qui  a  difpofé  de  l'iié- 
ritage^  il  eft  évident  que  le  Seigneur  particulier  avec  un  Bail 
de  cette  efpece^  paflë  par  fès  auteurs ,  quoique  ce  Bail  foit  feul  ^ 
&  qu'il  ne  paroiffe  aucune  fuite  ,  fera  encore  plus  conftammcnt 
fondé  à  fe  dire  Seigneur. 

£n  un  mot ,  nous  avons  appris  de  Dumoulin  >  que  celui  qui 
prouve  {êulement  que  fes  auteurs  ont  été  inveftis  du  Domaine 
de  i'univcrialité  du  Terroir ,  n'a  pas  fon  intention  fondée  pour 
prétendre  precifemcnt  que  tout  relevé  de  lui  à  Titre  de  Cens  ;  mais 
qu'il  eft  feulement  reçu  à  dire  par  une  alternative ,  que  tout  relevé 
de  lui ,  ou  à  Cens  ,  ou  à  Fief  ,  aut  in  Icudum  y  oui  in  Cenfum.  Il 
s'enfuit  donc ,  que  d'un  Titre  de  cet  e/pece  ,  *on  ne  peut  preu- 
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ècc  aiiculi  avantage  pour  combattre  ces  vcftlges  At  Féodalité, 
qiic  préfentenc  en  favcair  du  Seigneur  particulier  ^  les  Reconnoif- 
iances  qui  ont  été  con(enties  à  lies  auteurs  ^  ou  le  Bail  que  (es 
auteurs  eut  consenti. 

Atnfi  pour  me  réfomer,  je  dis ,  que  pour  évincer  d'une  partie 
de  la  Dîreéfcç  celui  qui  /uftifie  qu'il  a  donné  à  Cens  le  Terroir 
eiitier,  il  faut  une  <Je  ces  trois  chofo. 

i^.  Qu'il  paroiflfe  que  ce  Seigneur  Foncier  ait  communiqué  fa 
Dircâc ,  depuis  quelle  a  été  établie  ,  ou  qu  il  paroiflc'^'avant 
irét  établiflènicnt  de  la  Diroéie  univerfcUe  ,  il  eût  aliéné  une  partie 
du  Terroir  doiu  il  étoît  invefti.  Et  s'obferve  ,  que  fins  qu*il  fbit 
néceflàirc  de  rapporter  les  anciennes  Çonceflions ,  l'un  &  l'autre 
peuvent  être  aiféinent  préfumés  ,  fi  le  Seigneur  Foncier  a  reçu 
des  Hommages  &  des  Dénombremens  de  la  part  de  celui  qui 
fe  dit  Seigneur  particulier. 

2^  Qu'il  foit  prouvé  que  le  même  Dominant  ,  de  qui  le  Seig- 
neur Foncier  tient  le  Terroir  qu'il  a  depuis  univerfellement  donné 
•à  Cens  ,  en  eût  déjà  éclipfe  une  partie  en  faveur  de  ceux  que 
repréientc  le  Seigneur  particulier, 

3'.  Que  les  RcconnoifEinces  que  rapporte  le  Seigneur  parti- 
cuucr  ,,  fbîent  antérieures  au  Bail  à  Cens  général  ^  fttr  lequel  le 
Seigneur  du  Territoire  établit  fa  Foncialité. 

Mais  fi  le  Seigneur  Foncier  prouve  feulement  que  fcs  auteurs 
ayent  été  inveflis  du  Domaine  de  l'entier  Terroir  ,  ou  s'il  n  a 
pour  lui  que  la  préfomptîon  de  la  Haute-Juftice  ;  en  ce  cas ,  il 
fuffit  au  Seigneur  particulier  de  rapporter  de*  Reconnoiflfinces  , 
fbit  qu'elles  aycht  précédé  cette  anciemic  invefliture  ,  ou  qu'elles 
fbîent  venues  depuis.  Et  fi  le  Seigneur  Foncier  rapporte  lui- 
même  des  RcconnoifTanccs ,  c^efl  par  l'ancienneté  de  ces  Recon- 
noifïànces  contraires  qu'il  faut  fc  détemiîner. 

Mr.  de  Boutaric  ,  dans  ce  même  Chapitre  ,  parle  de  la  pref^ 
cription  qu'un  Seigneur  peut  acquérir  contre  l'autre  j  &  il  mar- 
que  quelles  (ont  les  règles  nccefïàircs  pour  l'acquérir. 

J'obferve  que  cette  prefcription  qu'un  Seigneur  a  acquife  con- 
tre un  autre  ,  n'eft  pas  acquife  à  lui  feulement  ,  mais  encore 
aux  Emphitéotes  j  de  forte  que  ce  Seigneur  quiaprefcrit ,  en  re- 
nonçant à  la  prefcripticm ,  n'eft  pas  en  droit  de  rendre  l'Emphi- 
téûtç  au  Seigneur  originaire  qui  le  réclame.   C'eft  ainfi  que  la 


■è  ïi;il-l§l>- 


_itre  un  autre  ,  les  Em- 
S*onoître  que.  le  nouveau 

ii^ftt  |Pf^î§iiîî:)SJciic  lui-mcmc  le  Droit 
't'||w''>^.4  ^^g{â:  pour,  cela  que  les  Eii> 

-^^|iaa^rf||*wi'^^i'WCicn;  par   exemple  ,  Ci 

^iWFafM^êk  ^i^E^^P^^^  ^*^^  Droits  Seig- 
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CHAPITRE  SECOND. 

DU  CENS  OU  DE  LA  RENTE. 

LES  principales  difficultés  qui- fe  préfentent  au  fu- 
jet  du  Cens  ou  de  la  Rente  >  font  celles-ci* 
1^.  Si  la  Rente  eft  portable  par  le  Tenancier  qui 
la  doit  ,   ou  querable  par  le  Seigneur  à  qui  elle  eft 
due. 

V 

^^^  Si  la  Rente  eO:  prefcriptible  ou  rachetable. 

3^.  Comment ,  &  de  quelle  manière  doit  être  exigée 
une  Rente  indivife.  \ 

4^.  De  combien  d'années  le  Seigneur  peut  deman* 
der  les  arréragés  de  Rente ,  &  comment  doit  en  être 
faite  la  liquidation^ 

SI  LA  RENTE  ES  T  PORTA  BLE 

ou  querable. 

I.  II.  f^^^E  la  Cenjlve  efi  que-  être  contraints  de  porter  la  Rente 

^^^elatle  au  Parlement  de  hors  du  Territoire. 
Todoufe.  V I.  \Si  la  portabilité  efi  pref- 

I I I.  Quîd  ^  Si  les  Titres  font  criptible. 

équivoques  ?  VIL  Si  les  Recon^oijfances  ne 

I V.  Titres  portant  que  la  Rente    portent  pas  de  jour  certain  pour  le 
fera  payée  (jr  rendue.  payement  des  Cenfives. 

y.   si  ^  1(1  Tenanciers  peuvent 


V 
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DE  Droit  commun ,  la  Rente  eft  qucrablc  par  le  I-  IL 
Seigneur  dans  le  Lieu  où  elle  efl:  due  ;  &  s'il  n'y 
a  point  de  claufe  dans  le  Bail  primordial  qui  la  rende 
portable  >  la  portabilité  eft  regardée  ^  fans  difficulté  > 
comme  une  furcharge.  Nous  verrons  dans  la  fuite 
de  ce  Chapitre  >  que  la  portabilité  eft  non^fculement 
incommode  au  Tenancier,  mais  qu'elle  lui  eft  même 
très-onereufe  en  ce  qu'elle  le  foûmet  au  payement  des 
arrérages  au  plus  haut  prix  de  Tannée* 

CE  que  Mr.  de  Boutarîc  appelle  le  Droit  comnim ,  eft  pour^ 
tant  contraire  ,  foit  à  la  Dodrînc  des  Loix  (i)  ^  fclon  Icf-  (i.)  1*01  fo.  Ç. 
quelles  les  dettes  qui  ont  un  caraâerc  de  déférence  &  d'honneur^  ^^S^Atjud. 
font  rendables  au  domicile  du  créancier  î  foit  au  fentîment  des  (iOi>«m.Tronc. 
Auteurs  (2)  ,  qui  tous  déclarent  que  k  Ccnfive  eft  portable  de  ^^"Z/,;^  g^  ^^ 
ia  nature ,  {bit  enfin  à  la  difpofîtion  des  Coutumes  (3)  ,  &  à  la  Ju-  la  Coutume  de 
rifprudence  des  Arrêts  des  (±) ,  autres  Cours  Souveraines.  ^/'*f;  . 

On  ne  regarde  point  comme  une  Itipulation  de  portabiutc  ces  178. Maine,  ^rr. 
mots  5  que  la  Cenfive  ÇaA  payable  k  lieu  &  lems  ,  fi  les  Titres  is^Poitou. m. 
n  énoncent  en  quel  heu  doit  êcrc  feit  ce  payement ,  parce  quau-  an.xuKiy.tiu 
trcment  on  préîumc  que  le  lieu  que  les  Parties  ont  eu  en  vue  5  ^-  ^^^'  '«>. 
n'eft  autre  que  la  maifon  de  TEmphitéotc  j  &  le  Seigneur  n'eft  ^tVs!ï\sy  pâte 
pas  en  droit  de  dire  que  ce  lieu  doive  s*entendre  de  fon  Châ-  47  Joarnai  du 

ftipul^ 

Lournede,  contre  le  fleur  Marquis  d'Aubepeyre.  Mr.dcjum, 

LORSQUE  les  Titres  font  équivoques ,  touchant  la  1 1 L 
nature  de  la  Rente  portable  ou  querable ,  les  Ar- 
rêts ont  diftingué  les  Rentes  payables  en  grains  ,  de 
celles  qui  doivent  être  payées  en  argent.  A  l'égard 
de  celles-ci  >  comme  la  portabilité  eft  moins  une 
charge  ,  qu'un  devoir  que  l'honnêteté  femblc  exiger 
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du  Tenancier ,  on  peut  interpréter  favorablement  pour 
le  Seigneur,  ce  qu'il  y  a  d'équivoque  dans  les  Titres; 
mais  à  l'égard  des  autres  >  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  y 
qui  dans  le  doute  les  fait  toujours  préfumer  querables.  U 
eft  die ,  par  exemple  >  dans  le  Titre  primordial  »  que  la 
Rente  fera  payable  audit  lieu  >  ou  payable  au  Seigneur 
audit  Lieu }  (t  elle  confifte  en  argent  >  on  la  déclarera 
portable  i  mais  fi  elle  confifte  en  grains  »  elle  fera  que-* 
rable  j  &  on  regardera  comme  une  furcbarge ,  la  por- 
tabilité ftipulée  dans.les  dernières  Reconnotfianoes  $ 
les  Arrêts  qui  ont  fait  cette  diftindion  y  font  rappor- 
iiv.i.ch.i.  t^s  par  Mr.  de  Carellan. 

^^*  On  a  douté  fi  la  claufe  par  laquelle  le  Tenancier 

dans  le  Bail  primordial  ,  s*oblîge  de  rendre  &  payer 
la  Rente  an  Seigneur  ,  établiiTait  fuififamment  la  por- 
tabilité i  &  on  a  jugé  qu'elle  rétabliiToit.  L'Ai^rêt  eft 
encore  rapporté  par  Mr.  de  Catellan  >  en  l'éndroie 
que  nous  venons  de  citer.  Le  terme  de  rendre  n'a 
rien  d'équivoque  >  &  ne  paroit  pas  fufceptible  de  deux 
différentes  interprétations. 

y,.        T     ^^  Tenancier^  (bûmis  à  la  portabilité  y  ne  font  pas  tenus 
f„^  <ie  fuivre  le  Domicile  du  Seigneur  ,  fi  le  Domicile  eft  hors 
du  Terricoire.  C'ell  au  principal  Manoir  du  Fief  que  la  Rente 
doit  être  portée  »  ou  fi  le  Seigneur  ne  poficde  pas  de  Manoic 
dans  le*  Fief ,  il  xknt  y  faire  une  éleâion  de  Domicile. 
Poitou ,  *rt;      Telle  cft  la  difpofition  générale  des  Coutumes  ,  la  Doârine 
Th^ioÂ'i'trt.  ^^  AjJteurs  ,■  &  la  Jurijprudencc  des  Arrêts.  Le  Parlement  de 
i-i3.Nivctnoi$,  Paris,  par  un  Arrêt  rapporté  par  Auzanet ,  ordonna ,  en  dé&uc 
'chafl»nnée!fur  ^*  Manoir  Scigneutial ,  que  le  payement  des  Cenfivcs  fê  feroic 
Bourgr«6.ii.$..  à  la  porte  de  TEglife  du  Lieu<^  Et  il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement 
feUHlmntTn.  ^'^  Touloufe  de  l'année  1743.  entre  le  fieur  Jean-Baptifte Boyer 
24.  Ferriete  ,  Boutgeois  du  lieu  de  Betou  ,   &  le  Syndic  àss  Prebendiers  de 
^'°gj;^9j;f;  VEgjiife  dlAlby ,  qui  ordonna  que  les  PrébemUers ,,  Seigneurs  du 
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Ftéf  de  Lavayilè ,  {broient  tenus  d*inclk^cs:  un  grenier ,  pour  y  rucHcnrys,;^. 
recevoir  le  payement  de  leurs  CenfÎYes.  ^,'RrviotVîur 

Le  portabilité  ne  iê  pcekrit  point  ,  quoique  pendant  trente  f'^riicrwow.x. 
ans  5  &  ati^eià ,  le  Scîgneut  ait  été  dans  i'uâge  d  envoyer  cher-  F/„irc*  T  fît 
cher&s  Rentes  ^  parce  <jue  c'eft  de  la  part  du  Seigneur  un  /yr/.  fcj  dcPa- 
droît  de  miK  <aoulté  ^  &  de  la  part  des  EiBphitéotes  ^  un  de-  J^«*"  ^^'B»^*^^- 
voir  A  <»>euance  &  d  honneur  ^  deux  caraâeres  quj  mettent  ce  y  i. 
Droit  à  Vflferl  de  la  preicripcion.  ftiaird  xa^pocte  un  Arrêt  du  R  card*>  fur 
Padement  de  Paris  de  ratifiée  ijgtf.  qui  l'a  ainfi  jugé  ,  &  U  ^'^"^'  ^''*«  ^^ 
queiHon  f«  auflî  ^ugée  par  l'Arrâ:  àa  7.  Août  XiS'S^.  <cjai  eft 
rapporté  par  le  joumaliftp  du  Palais. 

Quoiqu'il  n  y  ait  pas  de  jour  marqué  par  les  Titres  du  Fief     VIL 
pour  le  payement  des  Cenfîves  ,  cette   circonftance  5   dans  \c$ 
jÀtuiL  où  la  poctabilité  eft  de .  Droit  oonumm  >    q^eft  pas   un 
obftaclc  qui  empêche  que  la  Cenfive  ne  fait  déclarée  poitable. 
Il  eft  vrai  qu'alors  le  Seigneur  çft   chargé  d'une  formalité  qui 
eft  de  fcire  requérir  &  demander  la  Cenfîve  j  mais  après  la  de-  Dumoulin,  fur 
mande  &  Ja  réquifitîon  5  les  Habîtans  font  tenus  de  porter  le  ^^'^î*  "*'<!<? j* 
payement  au  Château  du  Seigneur  5  Se  c'eft  ce  qui  explique  le  chart.*"^ 
iens  dfe  !plufieurs  Coûtâmes ,  où  le  Cens  c^  déclaré  requerable. 
L  obja  de  ces  Coutumes  n'a  pas  été  d'exclure  la  portabilité  ^ 
inais  feulement  de  mettre  le   Seigneur  dans  la   néceifité  de  de- 
mander les  Cenfîves  j  &  les  Cenfîves  une  fois  demandées  ^  doi- 
vent {c  payer  en  la  forme  du  Droit  commun ,  c'eft-à-dire ,  que 
le  Seigneur  eft  en  Droit  de  les  attendre  dans  fon  Château. 

SI  LA  RENTE  EST  PRESCRIPTIBLE 

1.   Ol  la  Cenjhe  efi  prejcrifti-  V.  Refimption  des  foiffts  a^tês 

^  hU.  dans  ce  Chépitre. 

IL  Quîd,  Si  le  Fonds  4  éfé  VL  Dwerfaé  de  ftariffmdence 

n)endn  franc  &  libre.  fur  la  (^pon  de  la  frefirifeion 

m.  fil  y  a  eiâ  comradiSliûn  du  Cens, 

de  la  fort  du  Tenanàer.  VII.  Si  le  Cens  continué  dhre 

I V.   Conditicns  requifes   dans  jjnfrefcriftible ,  lorfqnil  a  été  fe^^ 

cette  contejtmon.  foré  de  la  Directe. 
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V  1 1  ï.  ^ôtUé  du  Cens.  cevoir  celle  du  Parlement  de  Tûth 

IX.  Efpece  dr   qudisé   de  U  loufe. 

Cenfive.  XV.  De   lEmphitéote   qui  à 

X.  jirrêt  du  Parlement  de  Tùth  aajms  dun  Seigneur  Putatif, 
loufe.  X  V  I.  &  XV  II.  Suite. 

XL   Effets  de    U  Claufe  de  XVIII.   Des  condition   re^ 

Franc  &  Libre.  quifes  far  l^ Auteur  ,  dans  la  con- 

XII.  Juriffrudence  du^  Parle-  tradi£tion  de  lEmphitéote^ 

ment  de  Bourgogne.  XIX.  Sjielle  devient  la  qua- 

X  1 1 L  furifprudence  du  Par-  Usé  des  Fonds  y  dont  U  Directe 

lement  dAix.  a  été  frefcrite  far  le  Tenancier.  -  ^ 
*-         XIV.  Exception  que  doit  te- 


ehafï 


M 


))  le  Cens  ou  la  Rente  par  la  prefcription  centenaire  i 
>,  &  cela ,  ajoûte»t*il  »  eft  fi  notoire  >  qu'il  n*eft  point 
„  de  Villageois  ,  quelque  groflier  qu'il  foit ,  à  qui  on 
),  demande  une  ReconnoiiTance  nouvelk  >  qui  ne  s'in- 
„  forme  fi  le  Titre  en  vertu  duquel  on  demande,  eft 
„  au-defibus  de  cent  ans.  „  11  n'en  eft  pas  de  même 
des  autres  Provinces ,  fans  dtftinâion  de  celles  où  on 
tient  pour  maxime  $  nulle  Terre  Jans  Seigneur  ,   &   de 
celles  où  on  reconnoît  le  Franc  -  Aleu  ;  toute  Rede- 
vance Foncière  y  eft  iraprefcriptible  ,   &  pour   nous 
fervir  des  termes  de  BoiiTieu ,  la'  chofe  eft  fi  triviale  y 
qu'il  h'eft  point  de  Païfan  qui  l'ignore  >  point  de  Tc^ 
nancier  qui  fe  croye  dirpenfé  de  payer ,  par  cette  rair 
Ton  M  que  le  Seigneur  n'aura  rien  exigé  pendant  des 
fiécles  entiers.  Le  Titre,  dit-on  communément,  veille 
toujours  :  le  Genfitaire  d'ailleurs  »o»  J^i  fed  Domina 
tc^cbaf.  i\.  '  ùoJJiJet  y  0*  nemo  potejl.  fibi  mutare  caujam  fojfejj^onis, 
U^  On.  a  vu  quelquefois  des  Tenanciers  fe  défendre  , 

en.  alléguant  qu?ils  avoicnc  ignoré  la  Rente ,  &  qu'ils 


avoiait 
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avoient  eu  juftc  raifon  de  l'ignorer ,  parce  que  le  Fonds 
leur  avoit  été  vendu  allodial.  Mais  on  n'a  eu  aucun  Cateiian, 
égard  à  ces  allégations;  en  effet,  la  Loi  du  Bail ,  qui  '*''* 
foûmet  un  Fonds  à  la  Direde  d'un  Seigneur,  cft  tel- 
lement inhérente  &  attachée  au  Fonds  ,  qu'elle  n'en 
peut  être  détachée  par  le  Fait  du  polTcfTeur  ,  &  pat 
aucun  changement  de  main  ,  un  Acquéreur  ne  peut 
poflçdcr  qu'en  la  qualité  que  pofTedoit  fon  vendeur  ,  j 

ce  vendeur  n'ayant  pu  lui  tranfmettre.  un  droit  qu'il  1 

n'avoit  pas. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  laRentepuifTe  être  prcfcrite  ;  Hl. 
c'efl;  celui  où  elle  a  été  déniée  &  contredite  par  le 
Cenfitaire  ;  car  tel  eft  l'effet  de  la  contradidion  ,  de 
rendre  prefcriptibles  les  chofes  qui  ne  le  font  point 
de  leur  nature  :  il  fe  fait  par  la  contradidion  ,  une 
interverflon  de  poffeffion  ;  le  Cenfitaire  dès  ce  moment 
eft  comme  en  pofTeffion  de  la  liberté  j  &  fi  cette  pof- 
feifion  dure  paifiblement  &  fans  trouble  pendant  trente 
années  entre  Laïques ,  &  quarante  ans  contre  l'Eglife , 
la  liberté  efl;  prefcritc.  . 

Il  fe  fait ,  difons-nous ,  par  la  contradidion  ,  une      j  y         /,  y--^/,;^ 


peut  juger  par  l'Arrêt  que  rapporte  Mr.  de  Cateiian, /Zïtr/.^^*'';'*^",f ''/- 
par  lequel  il  fut  déclaré  n'y  avoir  point  de  pre fer ip- '^^^^  "**'*' *^   /'''  ' 


tion,  quoique  le  Tenancier,  qui l'oppofoit ,  alléguât 

&  juflifiàt  ,  qu'ayant  été  affigné  ,  il  y  avoit  plus  de 

trente  ans   à   la    Requête  du  Seigneur  ,  il  avoit  ré^ 

pondu. ,  qu'il  n'avoit  jamais  rcfufé  de  reconnoitre  & 

de  payer ^  pourveu  qu'on  communiquât  des  Titres  & 

qu'on  les  adaptât  5  que  pour  cet  eâPct,  il  requeroit  le 

G 
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Seigneur  de  lui  faire  voir  des  Titres,  &  de  faire  une 

vérification  >  piotcftanc  de  tous  dépens  >  dommages  & 

intérêts. 


y^  \  yf  Onsteur  de  Boutarîc  cnfcigne  dans  ce  Chapitre,  i^,  Quq 
X  yX  ^^  Cens  cft  imprcfciriptiblc  5  &  que  le  tiers-acqucreur  ne 
prcfcrit  pas ,  quoique  le  Fonds  lui  ait  été  vendu  franc  &  libre. 
2*^.  Que  cependant  le  Cens  cil  rendu  prefcriptible  par  le  défavû 
&;  la  contradidlion  de  TEmphitéote  ,  pouveu  que  la  contradic- 
•  tion  foie  intervenue  en  Jugement ,  &  ibit  bien  formelle,  3'.  Que 
la  rcquifîtion  faite  au  Seigneur  par  rEmphitcote  ^  qu*il  ait  à  lui 
repréfcnter  Ats  Titres ,  &  à  en  faire  lapplication  ,  ne  peut 
point  paflTer  pour  contradiéiîon. 

Le  Cens  n'eft  pas  également  imprefcriptiblc  dans  tous  les  Païs. 
De  h  pref.      H  eft  dcclaré  tel  par  les  Parlcmens  de  Touloufè  5  de  Provence  , 
cXfwcscnaé'  ^  ^^  Bordeaux  ,  &  tel  encore  au  Parlement  de  Paris, 
néii»J-  Mais  le  Parlement  de  Grenoble  juge  le  Cens  prefcriptible  par 

V  !•  cent  années  3  &  le  Parlement  de  Dijon  diftinguant  le  Cens  qui 
eft  conjoint  avec  la  Jufticc ,  d avec  celui  qui  ne  Icft  pas ,  ne 
déclare  imprescriptible  que  celui  de  la  première  jeSpece  5  &  fbû- 
met  le  fécond  à  la  prefcription  de  cent  ans ,  foit  dans  la  Pro- 
vince de  Bourgogne  ,  foit  pour  le  Paîs  de  Breflc  &  de  Bugey  qui 
font  de  (on  Reflbrt. 


pTçicription  ordinaire  de  30.  &  de  40 

là    eft   née  au    Parlement   de  Paris   la  queftion  de  fçavoir  fî  la 

Cenfive  devient  fujctte  à    la  prefcription  5  lorfque  feparée  de  la 

Direârc  par  le  fait  du  Seigneur  qui  la  aliénée  ,  en  retenant    le 

Domaine  direâ:  avec  tous  les  autres  Droits  en  dépendans,  elle 

a  été  réduite  à  là  fîmple  qualité  de  Rente  foncière,  Ily  avoitdes 

Cancer,  rc-  Auteurs    qui  avoient  tenu  que  la  Cenfive  devcnoit  alors  pref- 

1^1.  «r*i^  dr  ^^ip^^'^^^î  mais  Bretonnier  rapporte   deux  Arrêts  des  2  tf".  Avril 

fiiiv.  Dimod  ,  i(^p2;  &  27.  Février  1703.   par   leiquels  il  a  été  jugé  que  la 

fag.  3^^^/"^'^*  Cenfive 5  quoique  feparée  delà  Direâe,  confcrvoit  toujours  fbn 

Sur  Henrys ,  même  privilège  5  c'eft-à-dire ,  qu'on  a  jugé  que  la  Cenfive  ne  te- 

^''J^i/*  ['^*  ^*  noit  pas  ce  privikgq  de  fon   concours  aâucl  avec  fa  Direûc, 
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imîs  du  cara<5lerc  qui  lui  a  été  imprimé  dans  fon  origine.     ^ 

Le  Cens  cft  donc  imprcfcriptiblc  de  fa  nature,  mais  la  quotité  VIIL  ^ 
de  la  Cenfive  cft  fujette  à  la,prcfcription. 

Il  y  a  des  Auteurs  (i)  qui  ont  crû  qu'il  en  ctoit  autrement,  (x)  Mnynard, 
lorfque  le  Seigneur  rapporte  le  Titre  primitif  :  mais  le  fcntiment'^^-4  (^^-p-a?* 
contraire  a  prévalu  ^  &  ronobfcrve  feulement  (2)  quil  faut  pour  rcche/dcsDioits 
donner  lieu  à  cette  prcicription  de  la  quotité  ^  que  la  preftation  Seigneur,  ihap. 
ait  été  uniforme  ,  qu'elle  ait  été  faite  comme  de  tout  un  nacfJrlaLoiT 
Cens  5  &  non  pas  comme  d'une  fimple  partie  :  enfin  y  que  la  pof-  cod.  dt  ujur. 
fcjflîon  ait  été  de  tous  les  ans  5  en  forte  que  fi  le  payement  n'a  ?X^^Hau\*s  ] 
pas  été  annuel^  mais  que  les  arrérages  de  plufieurs  années  aycnt  tom.  i.  /îi.i. 
été  accumulés ,  il  n'y  aura  point  de  prefcription.  fiSBrodcau  fur 

Du  rcfte ,  lorfqu  on  dit  (  j)  que  la  quotité  de  la  Cenfive  peut  fe  icûct ,  uit.  c. 
prefcrire ,  cela  s'entend  de  la  part  des  Emphitéotes  Se  des  Cen-  ^°*^J"\.^'v/' 
iitaires  j  mais  le  oeigneut  poliedant  une  plus  forte  Ccnlive,  ne  %,  wj.  24.  Cai. 
la  prefcrit  jamais  ;  &  l'opinion  de  Dumoulin  qui  croyoit  que  la  ^7^Bo>  l^ir 
prefcription  pouvoit  avoir  lieu  en  faveur  dii  Seigneur ,  pourveu  31.».  3.  char! 
quelle  fût  de  cent  ans  5  a  été  unanimement  rejettée.  cnfesRcp.  iiv. 

On  demande  fixe    qui    eft  dit   de  la    quotité  a  lieu   quant  pcyrcrc\/«.  i»- 
à  la   forme ,  l'efpece ,  &   la   qualité  du  Cens^    Craverol  dit  «•  ^^ 
qu'il   en   eft    de  la   forme  du  payement  comme  de  la  quotité,     ,,        . , 
OC  quelle  peut  être  prefcrite.  Lopmion  contraire  citla  plus  com-  B^od.  rmVarr. 
niune,  &  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  rapportent  ii4.dciaCoû- 
trois  Arrêts  des  12.  Mai  15 81.  8,  Mars  1^12.  &  Janvier  1^-13.  u^mytl Uv''^^^^ 
qui  ont  jugé  que  l'efpece  du  Cens   ne   fe  prefcrit  point ,  c'eft-  qf'^ft-  39-  Mor- 
à-dire,  que  d'un  Cens  établi,  en  deniers  5  la  pofïcflion  ne  ^^^^  ff^  ^^dc^  ^çTufrl 
en  faire   un    Cens   confiftant   en,  grains  ,   ou  que   d'un    Cens  ^wp^ 
établi  en  grain  ^  elle  ne  peut  en  faire  un  Cens  en  argent  j  parce 
que  les  payemens  qui  ont  été  faits  en  une  forme  ,  autre  que  celle 
dont  les  Titres  font  mention ,  font  regardés  comme  étant   d'et 
peces  d'abonnemens  &  de  compofitions ,  faites  d'année  en  année , 
qui  n'ctabliflcnt  point  de  poÔcflion. 

Mr.  ÎDolive  rapporte  un  Arrêt  du  30.  Août  lâiS.  par  le-        X. 
quel  lin  Tenancier  fut  demis  de  la  preuve  à  laquelle  il  demandoit   Hv.  ».  ch.  44» 
d'être  admis,  que  depuis  30.  ans  le  Seigneur  n'avoit  perçu  qu'un 
Champart ,  au  lieu  d'une  Cenfive  en  grain  qui  étoit  portée  par 
les  Titres. 
Il  paroît  par  le  langage  de  cet  Auteur ,  que  les  Parties  avoîenç 
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élevé  deux  queftions  j  la  premicrc  ,  fi  par  la  poflèffion  h  Ccnfive 
avoîtpûctrc  convertie  en  un  Droit  de  ChaiTïpart  :  &  k  féconde  , 
fi  la  poffclfion  par  laquelle  on  prcten^loit  que  ce  changeinenc 
avoir  été  opéré ,  pouvoir  être  établie  par  Témoins. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  féconde  question  ait  beaucoup  influé 
dans  le  Jugement.  Il  eft  vrai  que  la  preuve  par  Témoins  ne 
fuffiroit  point  à  un  Seigneur ,  pour  établir  qu'un  Fonds  relevé  de 
lui  j  mais  j  ai  déjà  dit  que  lorfque  k  Direâe  eft  établie  ,  & 
qu*il  n  eft  queftion  que  d'en  déterminer  les  Droits ,  le  Seigneur 
étoit  admis  à  prouver  par  Témoins  de  quelles  Charges  il  a 
joiii.  Aînfî  5  puisque  k  preuve  par  Témoins  eft  recevable  en  fa- 
veur du  Seigneur  y  lorfqu'il  s'agit  de  déterminer  les  charges  .du 
Fief  3  pourquoi  ne  le  fera-t  elle  pas  auffi  en  faveur  de  TEmphi- 
téote  ? 

Je  crois  donc  que  l'Arrêt  fut  uniquement  rendu  fur  le  premier 
moyen ,  qui  étoit  que  k  converfion  de  k  Cenfive  n'avoit  pu 
iê  prefcrire. 

Mr.  Dolive ,  pour  donner  plus  de  force  à  ce  moyen ,  emprunte 
des  raifons  de  la  nature  du  Champart  qu'il  annonce  comme 
n'étant  point  un  Droit  féodal.  Mais  il  eft  certain  qu'au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  le  Champart ,  lorfqu'il  fe  paye  à  raifon  du 
Fief  y  n'a  pas  moins  le  carafkcre  de  Redevance  Seigneuriale  y  que 
Ja  Cenfive  mcms  ;  ce  qui  dcvenoit  encore  plus  évident  dans  ce 
cas  ou  le  Champart  étoit  lubrogé  à  k  place  de  k  Ccnfive. 

L* Arrêt  a  donc  uniquement  jugé  y  ce  qu'avoît  déjà  )ugé   le 
Parlement  de  Paris  y  fçavoir  y  que  la  forme  &  la  qualité  de  la  Re- 
devance primitive  du  Fief ,  n'eft  point  fo jette  à  laprefcrîption. 
XL  ^^  queftion    de   fçavoir  fi  celui  à  qui  le  Fonds  a  été  vendu 

De  la  claufc  franc  y  libre  y  &  allodial ,  prcfcrit  contre  k  Diredc  y  a  j)artagé 
Jcjranc  &  li^  jç^  ^ours  fouvcraines. 

*XIL  On  a  vu  quelle  étoit  la  Jurisprudence  du  Parlement  de  Tou- 

loufe. 

Le  Parlement  de  Bourgogne  ,  lans  exiger  que  le  Fonds  ait  été 

vendu  franc  &  libre  y  fc  contaite  inéme  que  le  Cens  n  ait  pas  été 

dénoncé  dans  le  Contrat ,  ou  que  1* Acquéreur   n'en  ait  pas  eu 

coninoiflance  par  quelque  autre  voye  y  pour  le  dedyer  '  capable 

t)unod ,  page  de  prefcrire  ;.  &  cela  foit  qu'il  s'agifïc  d'un  Cens  Noble  &  Fco- 

Jfd/;  i^iV  *  dal  y  o\\  d'un  Cens  Einplirtcotiquc.  Dtniod  en  rapporte  un  Anct 
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de  Tannée  itf^i.  dans  Teipccc  d*un  Cens  Einphkcc tique  ;  &  à 
l'égard  du  Cens  féodal  y  il  rapporte  deux  Aâes  de  notoriété  des 
€.  &  24.  Février  1714. 

Le  Parlement  d*Aîx  n  eft  point  tout  aoâi  fevorable  j  mais  fi  le  '  X 1 1 L 
Contrat  de  vente  porte  que  k  Fonds  étoit  franc  &  allodial  ,  il  de-   Bonif.  /«m.  4. 
clare  la  prefcription  acquifc  à  TAcquereur  par  le  laps  de  30.  i^^/Du^cri;/; 
ans.  i\v^  ».  qHî^*  7» 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Toulou(t  eft  la  plus  ccn-  XIV, 
forme  aux  principes.  Le  Seigneur  eft  faifi  de  (à  Direâe ,  il  la 
pofIède>  &  les  Loix  déclarent  que  la  poftèffion  n'eft  intervertie, 
qu'autant  que  le  pollèilêur  eft  inftruit  de  Tentreprife  qui  a  été 
faite  contre  lui.  Voilà  quels  font  les  principes  3  nttis  de-là  ne 
faut-il  pas  conclure  auffi  que  du  jour  que  le  Seigneur  aura  connu 
que  le  Fonds  a  été  vendu  fraiK  8c  libre  ^  s'il  a  laifTé  paffer  30* 
ans  fans  iê  plaindre ,  la  prefcription  doit  être  âcquife  comrc  lui  3 
parce  que  la  connoiiEmce  qu'il  a  eu£'  de  cette  interverfion ,  lui 
a  fait  perdre  fa  poflèffion  ? 

Que  &ut-il  décider  d*un  Emphitéote  qui  ayant  acheté  la  Dî-^      X  V. 
reôe  *  ou  l'ailbnchiâbnent  de  les  héritages ,  de  celui  qu'il  croyoît 
être  le  Seigneur ,  a  vécu  30.  ans  fans   être  troublé  par  le  Seig- 
neur véritable  ? 

La  queftion  a  été  traitée  par  Ponttmis ,  par  Ferrierc ,  &  paf    Pont.  fur  la 

Guiot.  Coût,  de  Bloif, 

Le  premier  décide  que  la  prefcription  a  licti ,  parce  que  Paf-  v'er^a  >lif^/* 
franchhScmcnt  accordé  5  ou  la  vente  de  la  Ccnfîve  fekc  par  le  FcricrcàrPa^ 
Seigneur  putatif  5  a  commencé  5  félon  lui  5  en  la  perfbnne  de  l'Em-  ^^^^^^^fX 
phîtéote,  une  poflcffion  réelle  de  la  pleine  dominké.  xm.  4;  t%u  dct 

Le  fccondpenfê,  au  contraire,  que  €tSt  toujours  le  cas  de  la  ^^ff^^^  * 
Loi  générale ,  qui  ne  vait  pas  que  1  Emphitéote  prefcrive  contre 
fon  Seigneur.  Et  il  ajouté ,  que  cette  prefcription  eft  encore  moins 
rcccvable  dans  les  Provinces  où  la  règle  mtte  Terre  fans  sei^eur 
eft  obfervée ,  parce  qu'il  s^enfuivroit ,  dtt-iî  5  que  FEmphitéotc 
tiendroit  défbnnaîs  fon  héritage  en  Franc-âîeu. 

Me.  Gtiyot  fe  range  à  l'avis  de  Perrière  j  maïs  par  une  raîlôn 
qui  lui  eft  particulière ,  fçavoîr ,  que  dans  cet  Emphitéote  qui  s'eft 
fait  affranchir ,  ou  qui  a  acquis  la  Direéie  cfc  fon  héritage ,  il  ne 
rcconnoît  pas  une  poffcfïron  effcdive  qui  ait  pu  amener  la  pref^, 
cription.  ' 
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XVI*  Pour  dccidcr  faînement  cette  queftion ,  je  .croîs  qu'il  faut  diA 

tingLicr  deux  cas.  Le  premier ,  lorfquc  le  Seigneur  putatif  avec 
qui  TEmphitéotc  a  traité  y  n  avoît  alors  en  fa  faveur  que  de  firaplcs 
Rcconftoilïànces  5  non  fuivies  du  payement  des  Droits  Seigneuriaux. 
Le  fécond  3  lorfqu'il  y  avoit  tout  enfemblc ,  &  Aqs  Reconnoiflaa-; 
ces  3  &  une  perception  de  Droits. 

Au  premier  cas ,  le  Seigneur  putatif  n'ctoit  pas  poffelïèur  , 
parce  qu'il  eft  de  maxime  que  les  Reconnoiflànces ,  quand  elles  n*ont 
pas  été  fuivies  de  payement  des  Droits  Seigneuriaux  ,  n  ctabliflênt 
point  de  polfcflion  i  de  forte  que  ce  Seigneur  putatif  n'ayant  pas 
pii  transférer  à  TEmphitcote  par  raffranchiflcnient  qu'il  lui  a  ac- 
cordé 5  ou  par  la  vente  qu'il  lui  a  faite ,  une  poffeflion  que  lui-même 
n  avoit  pas  5  il  s'enfuit  que  TEmphitéotc  n  a  pas  pu  prefcrirc. 

Mais  au  (ècond  cas ,  je  ne  vois  pas  trop  conunent  la  prcfcrîp- 
tion  pourroit  être  évitée.  Car  fi  le  Seigneur  putatif  avoit  ac- 
quis contre  le  vrai  Seigneur  la  poflcflion  de  la  Direéèe  y  il  Ta 
tranfmife  à  TEmphitéote  j  &  fi  l'Emphitéote  eft  devenu  pofïct; 
fcur  de  la  pleine  dominité ,  il  s'enfuit  qu'il  a  dû  prcfcrire* 

Je  fçai  bien  que  l'Emphitéote  ne  peut  fc  payer  la  Cenfive  à  lui- 
même  y  &  je  conviens  aulïi  que  fur  la  tête  de  ce  poflcffeur  étranger 
avec  lequel  l'Emphitéote  à  traité  ,  la  prefcription  n'auroit  pu  s'ac- 
complir ^  qu'autant  que  la  Cenfîve  lui  auroit  été  exadement  payée  5 
parce  qu'à  l'égard  des  Droits  incorporels  ,    il  faut,  pour  pres- 
crire ,  une  continuité  de  fait  ;  au  lieu  qu'à  l'égard  des  choies  cor- 
porelles 5  il  fulfit  que  là  podeffion  après  avoir  commencé  natu- 
rellement &  par  le  fait  5  fe  foit  coiitinuée  civilement  &  par  la 
feule  intention  de  pofTederl    Mais  pour  ce  qui  concerne  l'Emphi- 
téote qui  a  acheté  la  Diredc,  ou  fon  affranchillèment ,  U  poC- 
icflîon  en  laquelle  il  s'eftmis  n'a  dû  confifter  qu'à  poflèder  fran- 
chement fon  héritage  fans  payer  de  Cenfive  j  &  ainfi  dc-là  qu'il 
a  joiii  de  cette  liberté ,  qu'il  la  poflcdée ,  il  s'enfuit  qu'il  a  eu  la 
pofïeflîon  eiFedîve  de  la  pleine  doiniiûté ,  telle  qu'il  a  dû  l'avoir 
pour  acquérir  la  prefcription. 
X  V I L     .   J^  P^  ^^^^^  point  touché  des  raifons  alléguées  par  Perrière. 

U  eft  vrai  que  régulièrement  TEmphitéote  ne  prefcrît  pas  con- 
tre le  Seigneur  5  mais  la  prefcription  n'eft-cUe  pas  reçue  ,  lorf^ 
qu'il  y  a  eu  une  dénégation  &  un  défaveu  ?  On  ne  peut  donc  pas 
dire  qu'il  y  ait  dans  l'Emphitéote  Çc  le  Seigneur  ,  une  incapacité 
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proprement  dite  de  prefcrirc  Tun  contre  Tautrc,  il  faut  feulement 
que  les  chofcs  foicnt  dans  un  cas  où  la  poflcffion  du  Scigpcur 
ait  été  întcrvcitic,  &  où  TEmphitéotc  ait  commencé  une  poC- 
fcflîon  nouvelle. 

Quant  à  la  maxime  ,  mllr  Terre  fans  Seigneur  5  dans  les  Pro- 
vinces où  elle  cft  reçue  ,  tout  ce  qu'elle  doit  opérer  3  c'eft  que 
TEmphitéote  ne  tiendra  pas  allodialemcnt  les  héritages  dont  il 
a  prefcrit  la  Diredc  5  mais  qu'il  les  tiendra  à  Fief  du  même  Seig- 
neur dominant  5  duquel  relevé  le  Seigneur  Cenficr  contre  lequel 
il  a  prefcrit. 

,  J'excepte  néanmoins  fur  cette  qucflion  comme  Ta  fait  aufïî 
Pontanus ,  le  cas  de  la  fraude  &  de  la  mauvaife  foi  i  par  exem- 
ple 5  fî  TEmphitéotc  avoit  affcdé  de  reconnoître  un  étranger  qu'il 
fçavoit  n'être  point  Seigneur  ,  &  de  lui  payer  les  Droits  Seig« 
neuriaux  5  dans  le  deflêin  de  prendre  enfiiite  de  lui  Titre  d'At 
franchiflèment  3  ou  tranfport  de  la  Cenfîve  ,  à  la. faveur  duquel 
il  prétend  avoir  prefcrit ,  parce  qu'il  efl:  de  maxime  qu'il  faut  de 
la  bonne  foi ,  lorfqu'il  eft  queltion  de  changer  la  caufe  &  la 
qualité  de  la  pofïèfïîon.  , 

Je  doute  que  ce  que  dit  Mr.  de  Boutarîc ,  qu'il  faut  que  la    XVIII. 
dénégation  de  l'Emphitéote  ait  été  faite  en  jugement  5  foit  bien    DcTintcivcis 
régulier.  Il  eft  vrai  que  Mr.  de  Catellan  le  décide  ainfî  ^  mais  ç^^^  ^^  ^^^^" 
l'Arrct  qu  il  rapporte  ,  ne  jugea  pas  la  queflion ,  parce  qu'il  y 
avoit  ctt  autre  moyen ,  que  la  dénégation   n'avoir  pas   été  for- 
melle ;  &  Mr.  Larroche  de  qui  Mr.  de  Catellan  invoque  lauto- 
rite  ,  ne  dit  ,1a  chofc  qu'en  paflant,  &  fans  l'approfondir. 

C'efl  dans  le  Droit  Romain  qu'a  été  puifée  la  maxime,  que 
la  contradiékion  donne  lieu  de  prefcrirc  ce  qui  de  fa  nature  ne 
feroit  point  prefcriptiblc.  Or  les  Loîx  qui  ont  établi  cette  maxime, 
n'exigent  nulle  part  que  la  contradiékiôn  fbit  intervenue  en  ju- 
gement. 

D'ailleurs  quelles  fèroient  les  conféquences  de  cette  Dodrînc  ? 
Le  défaveu  de  l'Emphitéote  n'opereroit  donc  rien  avant  la  con- 
teflation  en  caufe  y  parce  que  jufques  à  la  contcffcition  en  caufc, 
il  n'y  a  ni  infiance ,  ni  ce  que  les  Loîx  appellent  Judicium  :  que 
rien  de  ce  qui  précède  la  conteflation  en  caufe  *,  n'cfl  réputé 
judiciaire. 

Il  s'enfuivroit  pareillement  que  le  déiâveu  de  l'Emphitéote  dO* 
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vroit  être  £iît  à  T Audience ,  les  Plaids  tcnans ,  &  qu'il  faudrott 
que  le  Juge  eût  prononcé  fur  ce  défaveu ,  parce  qu'il  n  cft  ne- 
ceifaire  de  faire  en  Jugement ,  que  ce  qui  a  befoin  de  la  pré- 
fence  &  de  la  prononciatiori  du  Juge. 

En  un  mot  y  c'eft  à  la  Loi  feule  d'établir  des  formalités.  Les 
Loix  Romaines  ont  ordonné  que  raffranckiflèment  des  Efckves 
&  réniancipation  des  enfans ,  fe  feroit  fous  les  yeux  du  Juge  j 
&  de  fon  autorité.  Mais  où  font  les  Loix  y  où  font  les  Ordon- 
nances y  OÙ  font  les  Coutumes ,  qui  ayent  établi  que  le  défaveu 
de  TEmphitéote  ne  dût  être  efficace  ,  qu'autant  qu'il  feroit  fait 
en  Jugement  ?  Auffî  voyons-nous  que  les  Auteurs  les  plus  célèbres  y 
Dnrgfntrc  fur  Dargentré  y  Boiflieu ,  &  tous  ceux  que  cite  Boiffieu ,  ne  danan- 

^^art"^^^'  ^^d'  ^^"^  qu  un  défaveu  fîmple^  fans  exiger  (Ju'il  ait  été  fait  en  Jufticc. 

pojfei:^  cap.'  4!      La  dénégation  de  la  teiiurc  eniporte  rintervcrfion  de  la  pofTef^ 

Boiffieu  >  Uv.  fîon  5  telle  qu'il  la  faut  pour  prefcrire.  Il  cfl  vrai  qu'on  peut  dire 
V^^*  que  celui  qui  dénie  la  tenure  ^  ne  contefle  pas  pcécifement  la  Cei>- 
fîve  8c  la  Direâe  du  Seigneur  y  mais  foûtient  feulement  que  cette 
Cenfîve  & ,  cette  Direâe  ne  tombent  pas  fur  fon  héritage  ;  mais 
c'eft  toujours  foûtenîr  que  le  Fonds  par  lui  pofïcdé ,  cftjibrc, 
8f  ne  relevé  pas  du  Seigneur  qui  le  pourfuit  5  &  c'cfl-là  coi^  ce 
qu'il  faut  poiu:  intervertir  la  poflèffion  du  Seigneur.  U  y  a  un 
Mémoire  de  Arrct  qui  l'a  ainfî  jugé  ,  il  efl  du  18.  Mars.  1^84. 

Mr.deFcrraad.   ^  j^j^  ^^^  dénégation  qui  n'a  pas  confifté  à  dire  que  le  Fonds 

fût  libre  ,  mais  feulement  qu'il  relevé  d'un  autre  Seigneur  ,  ne 

paffe  point  pour  une  interverfîon  fiiffifante  qui  puifiè  doniier  lieu 

;    .         de  prefcrire ,  comme  il  a  été  jugé  en  faveur  du  Chapitre  de  Mendc , 

Mr. dcjuiii.      contre  la  Dame  de  Refl  de  Chcminade  le  17.  Avril  173a.   On 

fe  fonda  principalement  fur  trois  raifons. 

La  première  y  qu'il  faut  pour  opérer  cette  interverfîon  qui  donne 
lieu  de  prefcrire  la  Direde  y  que  TEnçhitéotc  ait  été ,  ou  qu'il 
ait  prétendu  fe  mettre  en  poflèflion  de  la  liberté  $&  c'cfl  ce  qui 
ne  convient  point  à  un  Emphitéote  qui  n*a  délavotté  un  Seigneur 
que  pour  fe  dire  dépendant  d'un  autre.  Car  en  vain  on  oppofe- 
roit  que  ce  Tenancier  s  cft  du  moins  foûtenu  libre  par  rapport  à 
celui  qull  a  défavoiié  :  IL  fufit  de  répondre  que  quel  qu'ait  été 
fon  état  par  rapport  à  ce  Seigneur  y  il  cft  toujours  vrai  dans  le 
fonds  qu'il  n'a  pas  poiTedé  une  liberté  cflFedive  ,  &  que  par 
eonféquent  il  ne  peut  l'avoir  acquife* 

La 
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La  fecondc  raîfon  cft  que  laétion  qu'exerce  en  ce  cas  le  Seig- 
neur véritable ,  lorfqu'il  demande  d*ctrc  reconnu  5  confifte  à  crin- 
cer  le  tiers  de  la  Dircâe  que  le  Tenancier  a  prétendu  lui  attri- 
buer en  le  déclarant  ion  Seigneur. 

Or  il  eft  bien  fenfiblc  que  cette  Déclaration  de  TEmphitéote^ 
&  le  filcnce  qui  peut  avoir  fuivi  de  la  part  du  vrai  Seigneur , 
n'eft  point  capable  de  fonder  une  preicription  de  la  Direâe  en 
hveuT  de  ce  tiers  :  il  faut  pour  cela  des  Reconnoiflànces  accom- 
pagnées d'une  perception  des  Ceniîves  pendant  30.  ou  40.  ans. 
Et  cela  étant  ,  n'eft-il  pas  évident  que  le  Seigneur  demeure  en 
droit  de  revendiquer  fa  Direéle  fur  ce  tiers  ;  c'eft- à-dire,  .en  un 
mot  )  que  Taâion  du  Seigneur  s'exécute  moins  vis-à-vis  de  TEm- 
phitéote  5  que  vis-à-vis  de  cet  étranger  à  qui  TEmphitéote  a  pré- 
tendu trânfporter  la  Direâe ,  &  qui  n'a  point  acquis  de  droit. 

La  troifîéme  &  dernière  raifon  eft  qu'à  raifonner  autrement, 
la  dénégation  du  Tenancier  auroit  produit  au-delà  de  ce  qu'U 
a  prétendu  lui  faire  produire ,  puifqu'elle  lui  procureroit  la  liberté , 
tandis  qu'il  a  convenu  que  fon  Fonds  avoit  un  Seigneur. 

On  ne  peut  douter  5  en  effet ,  que  ce  Tenancier  ne  dut  être  libre  j 
il  auroit  prefcrit  contre  le  Seigneur  qu'il  a  dénié ,  &  il  ne  feroit 
point  obligé  de  reconnoître  celui  qu'il  a  confcflc  ,  puifque  la 
queftion  ne  peut  fc  préfentcr  que  lorfquc  celui  que  TEmphitéote 
z  avoiîé  3  n'a  pas  des  Reconnoiflànces  jointes  à  une  poflciïîon 
/iijffi/ante  pour  avoir  prefcrit.  Il  eft  bien  fenfible  qu'un  tiers  qui 
n'cft  pas  véritablement  Seigneur ,  a  beibîn  pour  fe  maintenir  con- 
tre le  Tenancier  de  la  même  prefcription  dont  il  auroit  befoin 
contre  le  Seigneur  lui-même. 

Le  Tenancier  que  le  Seigneur  a  affranchi  de  la  Cenfîve ,  pen-» 
dant  que  la  Terre  étoit  fâifîe ,  ne  prefcrit  fa  liberté ,  ni  contre 
les  Créanciers ,  ni  contre  l'Adjudicataire  ^  quoiqu'il  ait  refté  plus 
de  30.  &  de  40.  ans  fans  avoir  rien  payé. 

Le  Contrat  d'affranchifïèment  a  été  nul  dans  fon  principe  , 
parce  qu'il  eft  de  maxime  que  la  Saifîc  ,  en  mettant  les  Fonds 
fous  la  main  du  Roi  5  otc  au  Débiteur  faifî,  la  liberté  de  le§  alié- 
ner* Ainfî  5  dira-t'on  que  le  Tenancier  ait  prefcrit  cette  nullité  y  ou 
dita-t'on  qu'il  ait  prefcrit  la  Cenfive  même  ? 

C'eft  une  règle  certaine  5  que  les  nullités  font  împrefcripti- 
blés  :  &  quand  une  Partie  qui  cfl  entrée  en  poflèffion  en  vertu 
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d*un  Coticrat  md ,  eSt  dochxéc  avoir  prefcrk ,  ce  n*eft  pas  que 
la  nuUké  de  TAâe  ait  été  répaœe  par  le  tans  ^  c'eft  la  diofê 
mems  ^jui  eft  prcfcricc 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  Tenancier  ait  acquis  la  prefl 
cnption  de  la  Direâe.  Il  eft  vrai  que  le  Contrat  paffë  avec  le 
Sei<nicur ,  la  «conilitué  en  poilcflion  de  la  liberté  i  mais  il  eft 
de  princftpe  que  pour  les  Droits  incorporels ,  la  pofleifion  ne 
devient  capable  d*operer  la  prefcriptîon ,  que  ior(qu*il  a  été  pot 
fedé  au  vu  &c  fçu  de  ceux  contre  qui  il  a  été  qucfUon  de  pref^ 

crire. 

C'eft  contre  les  Créanciers  quï  avoient  faifî  &  contre  TAd- 
judicataire  à  qui  ils  ont  fait  délivrer  les  biens  (àifis  que  la  preA 
cription  doit  avoir  couru.  Or  il  eft  vrai  que  les  Créanciers  84 
r Adjudicataire  ont  pu  connoître  que  le  Tenancier  dont  il  s*agit  ^ 
ne  payait  point  la  Cenfive  ordinaire  ;  mais  ils  ont  içû  auifi  que 
la  ccflàtion  du  payement ,  feule  &  par  elle-même  5  ne  palïe  point 
pour  trouble ,  &  n'eft  point  regardée  comme  une  podêflicHi  de 
la  liberté  qui  intîerveitiffc  celle  de  la  Direâe.  Ainfî  pour  don- 
ner lieu  à  la  prcfcription ,  il  auroît  fallu  que  les  Créanciers  & 
r  Adjudicataire  après  eux  ,  euflcnt  été  inftruits  du  Contrat  daf- 
franchîflTcment ,  &  qu'ils  euflcnt  connu  que  c'étoit  fut  le  fonde- 
ment de  ce  Contrat  que  le  Tenancier   fc   maintenoit  en  la  pot 

,  feffion  de  ne  point  payer.    C'cft  ainfi  que  la  qucftion  fut  )ugée 
le  y.  Septembre  1733-  entre  la  Dame  de  la  Teule  de  Balza  & 
le  fieur  Galticr. 
Y  I  X  ^^^^  quelle  devient  par  la  prcfcription  de  la  Direâc  5  la  con- 

dition &  la  qualité  du  Fonds  ?  J'ai  déjà  dit  que  dans  les  Pafe 
ou  le  Franc-aku  n'eft  pas  reçu  ,  le  Fonds  libce  de  la  Difcde 
du  Seigneur  Ceiifier  ^  Retombe  fous  la  mouvance  féodale 
du  Seigneur  dominant.  A  l'égard  des  Paîs  où  le  Frano-aleu  eft 
reçu  5  il  faut  diftinguer  fi  la  Dircâie  prc(crttç  étoit  âttodiale,  ou 
fi  elle  étoit  tcmïc  à  Fief.  Au  premier  cas ,  Theritage  ilevknt 
libre  &  allodiâl  j  mais  au  fécond  3  il  en  eft  comme  dans  ks  Cou- 
tumes de  Non-aleu  ,  c'eft-à-dire ,  que  l'héritage  eft  reiidu  féodal , 

■   &  tombe  dans  la  mouvance  de  celui  de  qui  rdevoit  k  Seigneur 
Cenfier, 
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SI  LA  RENTE  EST  RACHETABLE. 

l.jp  A  CVLTÉ  de  racheter  Us  VII.    Réfutatim  de  ce  fetiti- 

•^   Rentes  amJHtuées.  nsent. 

IL  &  IIL  Ji  U  faaiUi  de  VIII.   jywerfné  deftmfir»- 

r Acheter  une  Rente  Foncière  >  efi  denu. 

in^efcriftible.  I  X.  Temféramem  ikfitivrefur 

ÎY.  Si  U  Direife  conftittêée  à  cette  ^uefiion. 

frix  chargent  efi une  vra^^eJiireSfe^  X.   Suite, 

joHiffam  dis frivileges «rdindres.  ^\   La,  Cenfive  efi  utiUme/it 

V.  Examen  flits  jrofond  de  crête  in  traditione  fundi ,  qaoiaue 

cette  quefiUin.  Je  Q/ntratJûit  mêlé  ^  vemcytar- 

y  I.   Sentiment  de  Dumoulih.  toge ,  ^c. 

ÏL  eft  de  la  nature  de  toures  les  Rentes  conftituées  à  l. 
prix  d'argent ,  de  pouvoir  être  rachetées  par  le  Dcbi- 
teur,mais  il  n'en  ed  pas  de  même  des  Rentes  Foncières  t 
&  on  voit  d'abord  la  raifon  de  la  diiference ,  elle  eft 
prife  entr'autres  de  ce  que  la  Rente  conftituée  a  un 
prix  certain  ,  au  lieu  que  le  prix  de  la  Rente  Fon- 
cière eO;  le  Fonds  même  qui  a  été  baillé  fous  cette 
condition  y  &  que  le  CeAfitaire  ne  peut  par  conféquent 
retenir  fans  être  obligé  de  payer. 

On  a  vu  quelquefois  des  Baux  où  il  efl;  ftipuîé 
que  le  Cenfîtaire  pourra  toties  quoties  ,  racheter  la 
Rente  moyennant  une  certaine  fomme  d'argent  ;  $x. 
ces  ftipulations  ont  donné  lieu  à  une  queftioh ,  fçavoir,  1 1. 
fi  la  Rente  étant  ,  comme  nous  avons  die ,  impref- 
criptible ,  la  faculté  de  racheter  l'eft  aufH  }  Les  Arrêts 
rapportés  par  Mr.  Dolive  ont  jugé  que  non  ;  &  ces  ^V'^-^-i^ 
Arrêts  font  fondés  fur  ce  que  la  faculté  de  racheter 

H  * 
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toties  quoties  9  eft  de  fa  propre  nature  fujetce  à  la  preP* 
cripcîon  ordinaire  de  30»  ans,.  &  qu'elle  ne  cefTe  pas 
d*ctre  telle  pour  être  appofce  daijs  un  Contrat  îm- 
prefcrible.  La  claufe  du  Bail  qui  foûmet  it  CenH- 
taire  au  payement  de  la  Rente  y  &  celle  qui  donne  au 
Cenfitaire  la  faculté  du  rachat,  n'ont  entre  elles  rien 
de  commun.  La  première  conferve  rimprefçriptibilité 
fans  la  communiquer  à  Tautre. 

£  I  I^      T    ^  Jurîfprudcnce  du  Parlement  de  Touloufe  a  fouvcnt  varié 

P  ^  fur  cette  queftion. 
Duranti,  qiê.      Duraiiti  rapporte  un  Arrêt  rendu ,  les  Chambres  aflèmblces  j 
^^*  par  lequel  il  fut  juge  que  la  faculté  de  rachat  ctoit  iinprefcrîp- 

Maynard,«v.  tible.   Et  M.  Maynard  rapporte  un  Arrêt  femblablc  du  2 S.  Fc- 
**^  '^^'        vrier  1585-. 

Camboias  ,  Au  contraire  Ferrîere  fur  Durant! ,  M.  de  Cambolas  &  M. 
DGlivc  ^Uv^t.  ^^^^^^  rapportent  divers  Arrêts  des  années  i^pp.  16^1. ^iS^^. 
cb.  ij/      "'  qui  ont  juge  pour  la  prefcription. 

Nous  apprenons  de  M.  de  Catellan,  qu'on  eft  revenu  depuis 
à  rancieniie  Jurifprudence.    U  cft  vrai  que  les  Arrêts  qu'il  rap-. 
porte  5  ont  été  rendus  pour  des  Rentes  Obituaires ,  &  non  pour 
des  Rentes  Foncières  5  mais  ne  font-ce  point   les  mcincs  prin- 
cipes à.  regard  des  unes  &  des  autres  ? 

I  y.  T  T  ^^  homme  p^ofTedant  un  Fonds  noble  ou  allodial  , 
\mJ  confent  que  fur  ce  Fonds  il  Toit  créé  une  Rentes 
cette  Rente  fcra-t-elle  regardée  comme  Foncière,  de 
manière  qu'elle  ne  foie  ni  rachetable ,  ni  prefcriptible  ? 
Les  Arrêts  ont  jugé  diâferemment  cette  queftion  ;  mais 
fuivant  la  dernière  Jurifprudence  j  une  telle  Rente 
cft  regardée  comme  conÂituée  &  volante  ,  prefcrip- 
tible par  conféquent ,  &  rachetable.  Une  Rente  vrai- 
ment Foncière  doit  être  établie  in  traditione  fmdt  :  & 

tout  ce  que  Ton  pourroit  dire  >  c'eft  que  dans  le  cas 
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prûpofé  >  VitablifTemcnt  de  la  Rente  par  un  efpece  de 
ndion  )  p^ione  breyis  mmus  a  été  précédé  de  la  tra- 
dition du  Fonds  >  rien  n'empêchant  >  en  efFct ,  que  celui 
qui  poiOfede  un  Fonds  ou  aïlodial  >  ne  le  délivre  d'une 
main  à  titre  de  vente  >  &  ne  le  reçoive  de  l'autre  fous 
la  condition  de  payer  annuellement  une  Rçnte.  Tout 
cela  n'cft  que  fubtilité ,  &  qu'un  prétexte  pour  faire 
impunément  des  Contrats  ufuraires. 

Du  refte,  fi  la  Rente  Foncière  n'eft  point  rachetable  l 
elle  n'eft  pas  non  plu$  reduâible  en  argent,  \ott 
qu'elle  a  été  établie  en  grains  ou  autres  efpeces  j  & 
en  cela  encore  la  Rente  Foncière  eft  différente  de  la 
Rentç  conftituée ,  celle-ci  pouvant  être  toujours  re^ 
duite  en  argent ,  fuivant  &  à  proportion  du  prix  pour 
lequel  elle  a  été  achetée. 

LA  quefHon  que  décide  en  cet  endroit  M.  de  Boutarîc^        y^ 
mérite  d'être  dîfcutée  avec  foin. 

Dumoulin  la  traitée  en  deux  endroits  diffcrens  de  fon  Com-       V  L 
mentaire  ^  &  dans  Tun  &  dans  Vautre ,  il  décide  que  la  foûmii^ 
mii&on  du  Propriétaire  qui  (c  rend  l'Emphitéote  d'un  autre  y 
produit  une  Direâe  véritable. 

Il  en  donne  deux   raifons.    La  première  ^  que  depuis  que  la 
diftinâion  des  deux  Domaines  a  été  introduite ,  il  doit  être  aufli  ' 

libre  au  Propriétaire  d'aliéner  &  tranfporter  la  Direâe  de  fon 
héritage ,  que  d'en  aliéner  ia  pleine  propriété.  Et  la  féconde ,  qiie 
dans  cette  ce0îon  du  Domaine  direâ  y  il  faut  diftinguer  par  fic- 
tion deux  Ââes  difïèrens.  L'un  ^  par  lequel  le  Propriétaire  eft 
cenfé  avoir  remis  l'héritage  à  celui  qu'il  a  voulu  faire  fon  Seig- 
neur î  &  l'autre  y  par  lequel  celui-ci  lui  a  revendu  l'héritage ,  en 
retenant  la  Ccnfîvc  &  le  Domaine  direéè..  î   . 

Il  eft  vrai  que  Dumoulin  veut  qu'on  ufe  d'un  tempérament  y 
lorfque  c'ell  à  prix  d  argent  qu'a  été  faite  cette  conftitution  de 
de  la  Dircde.  Il  veut  qu  on'  diftingue  alors ,  fi  la  Cenfive  ftipuléc 
remplit  elle  feule  le  légitime  intérêt  de  la  fomme  que  le  Vxo^ 
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priécaire  a  reçu£  ;  on  au  contraire  fi  ce  qui  a  été  compté  ^  eâ:  le  jufte 
prix  qu'aurolc  dû  vak>ir  une  Semblable  Direâe  avec  la  Cenfîve  Sg 
les  autres  Droits  en  dépendans.  Au  premier  cas ,  il  regarde  la  IHpu^ 
latioii  de  la^  Direâe  &  des  Droits  Seigneuriaux  ,  comme  une 
ufure  formelle  ,  &  il  déclare  que  les  chofes  doivent  demeurer 
réduites  awr  purs  termes  d'une  confticution  de  Rente  j  maïs  au 
fécond  cas  9  il  déclare  que  le  Contrat  a  produit  unr  Direâe 
aufli  e^âive  ^  que  fi  elle  eut  été,  conflituce  ^n&  h  tfadiiion 
du  Fonds. 
VIL  L'opinion  de  Dumoulin  >  conforme  à  celle  d'un  grand  nom- 

bre d'Anciens  ^   a  été   beaucoup  coutroverfée  parmi  les  Ald^ 
derncs. 

On  s'eft  apperçii  que  et  4ife  notis  appelions  k  Dômîmté 
Direâe  ,  nefl  point  choie  qui  ait  une  exiibncc  Writabie  .  Se 
naturelle.,  U  y  a  dans  le  Droit  la  drftinâion  de  Vufiifiûuic  & 
de  la  propriété  >  &  c'cfl:  une  diftinâion  que  Ton  conçoit  fans 
huile  peine.  Mais  il  h'eft  guère  poflîble  de  concevoir  celTe  d^ 
deux  Dominités ,  ou  de  deux  dégrès  différens  dans  h  Domînité 
du  même  héritage.  De  forte ,  encore  une  fois  ,  que  cette  idée 
d'un  Domaine  diieâ  n  a  rien  de  réel  >  Se  tse  fiibfifte  cpc  comnK 
chofe  de  pure  convention. 

Il  faut  donc  examiner  ea  qudde  forme  s'eft  introduioe  cette 
convention  ancienne,  univerielle  y  par  laquelle  ies  hommes  onc 
fiatué  de  reconnoître  une  e^Kxe  de  Dominité  ,  qu'ils  ont  ap* 
pellée  Domaine  direâ  ;  Se  comme  l'uiage  de  cette  Domsnké  ^ 
dans  fx  première  origine  ,  n'a  été  reçu  qufr  pour  attribuer  ua 
Droit  plus  éinînent  Se  plus  ayarft^eux  à  ceux  qui  fc  dépoûil-- 
loient  de  leurs  poifeâions  ^  il  s'eniaît  que  cette  coixftiCHtioa  d'ua 
Domaine  direâ  y  kitroduiie  dans  hs  Aâ^s  de  Bail  de  l'héritage  ^ 
ne  doit  pas  être  reçue  dans  d'autres  circonAances. 
VII L  II  faut  pourtant  convenir  que  les  Parlement  de  ce  RoyauiiK  onc 
été  lotig-^ems  incertains  ili^r  cette  queftion. 
^«çj^ttijcnfts      Mr.  ËxpiUi ,  rapporte  quatre  Arrêts  des  12.  Décembre  15^72^ 

13.  Février  ijSi.  i.  Septembre  id"ii.  2.  Août  1^13.  qui  y 
d'icne  Direâe  ainfi  conftituée  à  prix  d'argent  ,  ont  adjugé  des 
Lods  avec  les  arrérages  de  la  Cenfîve  depuis  vingt-neuf  ans  y 
tandis  qu'il  fut  jugé  par  ces  mêmes  Arrêts ,  que  cette  Cenfivc 
Se  cette  Direâe  étoient  perpétuellement  rachetables^ 
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:    U  y  a  un  Arrct  du  Parlcmcat  de  Paris  du  10.  Juin  1^34.  Tom.i.Uv.i. 
rapporté  par  Henrys ,  qi^  jugea  qu'une  pareille  Diicâe  ^   avec  ^*'^'  '^' 
la  Cenfive  &  les  autres  Droits  en  dépendans  y  avoit   pu  ccre 
pi;eicrite« 

BoaiÉàcc  &k  mentkm  dun  Arrêt  du  Parletneai:  d'Âix  ,  qui    rcm.r.ih.3. 
permit  de  racheter ,  tcùiù,  les  Lods  ,  mais  accorda  les  arrérages  '^'-^*^^'  ^* 
depuis  vingir^neiif  .ans* 

,  Le  Padonent  de  Xouloufe  cft  peut  -  £ia:e  cebu  où  la  quei^ 
tîon  a  été  le  plus  agitée.    Mr,   Duraoti   rapporte  un  Arrêt     Ss^fi.  y^: 
du  xp.  Février  15:85.  qui  débouta  de  la  danande  des  Lods  , 
qiioicpf*i|s  eul&nt  été  fiipiilés.   Et  Mr.  Dolive  au  contraire  en     Uv.  %.  cbaf. 
rappocte  trois  des  années  1^32.  1^34.  &  litfjfi.  par  lesquels  il  *®*  *  *^- 
fut  jugé  que  c'étoient  des  vrayes  Cenfives  Sdgncyriaks  3  joùiC- 
ùnt  de  toiîs  ks  privilèges  de  la  Direâe  >  $c  «qui  ne  pouvoient 
être  ^   ni  rachetées  ^  ni  prefcrites.  Mais   il  ra^^portc  en  cnéine- 
temsdeux  Artiêts  pôflerîeurs  des  années  1^43.  &  1^44.  qui  ont 
traité  ces  Cenfives  comme  des  cpoftîtutions  de  Rente  ;  iSc  telle 
a  été  Ja  décifion  d'un  dernier  Airét  du  inois  de  Juin  1(^44.  qui 
eft  cappoité  par  Mr.  de  Catdian.  lî^^  3  •  ^^-  4* 

Je  ne  fçai  s'il  in  jcft  ptermis  :d'ouvr<r  ma  pcnfcc  ûix  une  con-  I X. 
teflation  qui  a  tant  partagé  les  Auteurs  les  plus  célèbres  ^  &c 
les  Coors  Souveraines.  Jjc  crois  d*abord  j  avec  £HinK>ulin  ^  que 
dans  le  cas  que  la  DireiSb  a  joté  iHpuIée  à  prix  d'argent  ^  il  ne 
peut  Àce  quiefiion ,  ni  de  Direâe  ^  ni  de  Iiods  ^  qî  des  autres 
Droits  dépendans  du  Domaine  dkeéè ,  fi  la  Cenfîveilipuléc  é^e 
k  jufte  inter^  de  la  fonune  que  le  Propriétaire  a  reçue  j  mais 
lorfque  cet  établiflcment  a  été  fait  par  une  convention  gratuite 
Se  ians  prix^  ou  lorifque  ce  qui  a  été  jcisinipté.,  cû  k  juAe  prix 
que  pourroit  valoir  une  Diseâe  ibmUable  y  c'iùft  alprs  jfeulement 
que  commence  k  doute. 

£t  pour  dice  ce  que  j'^en  pen&  j  je  ne  crois  |>aB  qu'yen  aucun 
de  ocs  /Cas  ,  il  y  ait  xm  tranfport  vémablie  du  Domaine  direâ. 
}e  iiiis  convaincu  que  cette  ei^ce  de  Dooijaité  ne  peut  ucik-* 
Ictfient  ie  fonner ,  qDie  dans  la  tradotion  du  Fonds  i  opais  je  crois 
auffi  qtfencoifi  qu'il  n  y  ait  pas  dc-Dircjâc  «flfciSkive  5  tous  les  c<|crs 
de  la  Diredc ,  Acaptc  5  Droits  de  Lods  ^  &  autres  icmUablçs  , 
font  véritablement  dûs  comme  Droks  de  <onvention  ,  parce 
que  c'eft  une  charge  à  laquelle  ie  Pqfllèflciir  ;s'cft  fournis  9  &  le 
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prolfit  que  le  Créancier  a  ftipulc  pour  fon  argent ,  profit  juftc  & 
légitime ,  lorfqu'il  a  été  acheté  avec  uae  proportion  qui  bannific 
ridée  d'ufure. 
X»  Ainfî  tout  cela  eft  dû  ,  non  point  comme  Droits  Seigneu- 

riaux 5  mais  comme  Droits  de  convention  ;  &  de-ià  il  s'enfuît , 
qu'un  Contrat  de  cette  cfpecc  fera  fujet  à  être  prçfcrit ,  puifqu  il 
elt  de  maxime  que  les  Rentes  conventionnelles ,  lorfqu'cllcs  n*onc 
pas  le  cataâére  de  Rentes  Seigneuriales  ou  Foncières ,  (ont  for 
jettes  à  la  prefcription. 

Il  s'enfuit  auflS  que  le  Propriétaire  pourra  fc  racheter  ,  parce 
que  les  Loix  de  ce  Royaume  ne  permettent  pas  que  moyennant 
une  fomme  de  deniers  y  les  Propriétaires  puiiTent  établir  des 
Rentes  non-rachetables. 

Il  s'enfuit  enfin  que  les  Lods  ^  dans  le  cas  de  k  vente  du 
Fonds  5  ne  feront  point  dûs  par  l'Acquéreur ,  puifque  ces  Lods 
ne  font  point  dûs  comme  un  Droit  réel  établi  fur  la  chofc 
même  ,  mais  comme  un  Droit  de  convention  qui  a  fon  aifiéte 
dans  la  perfonne  du  Débiteur  j  ou  du  moins  1* Acquéreur  ne  fera 
tenu  de  fupporter  les  Lods  ,  qu'autant  qu'il  en  aura;  été  chargé , 
ou  d'une  manière  développée,  ou  tacitement. 

Quant  à  la  prefcription  des  arrérages  ,  il  y  a  tant  d'Arrêts 
qui  ont  jugé  que  ces  fortes  de  Cenfives  n'étoient  pas  foûmifes 
au  laps  de  cinq  ans  ,  qui  eft  le  terme  prefcrît  pour  les  Rentes 
Confticuées  y  éc  cela,  dans  le  même  *  tems  qu'il  étoit  jugé  que 
c'étoient  de  vrayes  Conftitutions  de  Rente ,  puifqu  il  étoit  per- 
mis au  PofreflTeur  de  les  racheter ,  que  je  ne  puis  réfiiler  au  tor- 
rent de  la  chofe  jugée, 

L'Ordonnance  a  affirancbi  de  cette  prefcription  les  Rentes  Sei- 
gneuriales &  Direâes  :  or  les  parties  en  donnant  à  la  Rente 
ftipulée  y  les  apparences  d'une  Rente  Direélc  &  Seigneuriale  ^ 
font  cenfées  avoir  convenu'  qu'on  en  ufcroit ,  pour  la  prefcrip- 
tion y  comme  à  l'égard  d'une  vraye  Cenfive  j  ou  plutôt  ,  il  ne 
foroit  pas  jufte  d'oppoicr  cette  courte  prefcription  au  Créancier , 
qui  par  la  qualité  que  le  Contrat  a  voit  attachée  à  la  Redevance 
promiic  y  a  eu  lieu  de  ne  pas  fe  rendre  fi  prompt  &  fi  exaél  à 
exiger  les  arrérages. 

On  ne  diftingue  point  fi  c'eft  une  Direâe  nouvelle  qui  a  été 
conftimée  à  prix  d'argent ,  fur  un  Fonds  originairement  libre  & 

allodial 
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allodial ,  oii  fi  Ton  n  a  fait  que  rétablir  une  Dîreâe  ancienne  ^ 
confondue  par  la  réunion  du  Domaine  utile  avec  le  Domaine    ^'v.  ».«î^*  ici 
direâ.  Mr.  Dolive  fèmbloit  avoir  fait  cette  précifion  j  mais  elle 
a  été  rcjettée  par  un  Arrêt  du  15,  Juillet  1704.  entre  Me.  Sa-     Mémoire  de 
brié ,  Avocat  5  &  Dcmoifellc  Roffignol ,  mariés  ^  d'une  part  ;  &  Mr.  de  Tour- 
Dame  Catherine  Demayrac  de  Lauture ,  Veuve  du  fieur  Jean  de  "^^'* 
Laborie,  Seigneur  d£  Boifredon.   Voici  quelle  étoit  refpecc. 

Le  fieur  François  Rolïîgnol ,  Propriétaire  d  un  Moulin ,  &  de 
de  divers  héritages  moui^ans  de  la  Direâe  de  Lucrèce  de  Cat- 
ne/àc.  Dame  du  Colombier,  avoir  acquis  la  Direde  particulière 
de  ce  Moulin ,  &  de  ces  héritages  5  le  26.  Août  1616.  VKdt  de 
vente  portoit  refervation  de  la  faculté  de  rachat. 

Le  fieur  Roffignol,  le  16.  Septembre  161%.  ccft-à-dîre,  dans 
le  tems  que  la  faculté  de  racliat  duroit  encore  ,  avoit  fiibrogé 
Jean  de  Courtpis ,  moyennant  la  fommc  de  y 00.  liv.  à-lacqui- 
fition  qu'il  avoit  faite  de  cette  Dircde  ;  &  dans  le  cours  de 
Tannée  itf88.  il  étoit  intervenu  une  Tranfàdion  ,  par  laquelle 
Jean  Roffignol  ,  fils  de  François  ,  avoit  paflc  Reconnoifiâncc 
en  faveur  du  fieur  de  Boifi:edon ,  qui  avoit  le  Droit  du  fieur  de 
Courtois. 

Dans  la  fuite  ,  Marquife  Roffignol  ,  &  le  fieur  Sabrîé  (on 
époux  5  -héritiers  de  Jean  Roffignol  ,  prétendant  fc  libérer 
firent  une  offire  réelle  de  la  fomnie  de  jroo.  livres  &  des 
intérêts.  Il  intervint  Sentence  ,  qui  y  fans  avoir  égard  à  cette 
confignation  ,  les  condamna  de  reconnoître.  Et  laflàire  ayant 
été  portée  au  Parlement  ^  il  étoit  répréfènté  de  la  part  de 
la  .Dame  de  Boifredon  ,  qu'U  n'étoit  point  queftion  de  la 
création  d'une  Cenfive  nouvelle  ,  mais  du  •  rétablillèment  d'une 
Cenfive  qui  avoit  déjà  exiflé.  On  ajoûtoit  ^  que  la  vente  de 
1616.  de  -  là  qu'elle  avoit  été  faîte  à  faculté  de  rachat,  n'a- 
voit  pu  opérer  une  réunion  fixe  ,  irrévocable  &  abfbluc  :  & 
pondant  plus  loin  ce  raifbnnement  ,  la  Dame  de  Boifredon  de* 
mandoit ,  fi  dans  le  cas  que  la  Dame  de  Colombier  auroit  exercé 
la  faculté  de  rachat  fur  le  fieur  Courtois ,  ou  fur  fes  fucceficurs , 
la  Rente  qu'elle  auroit  retirée  de  leurs  m^ins ,  n'auroit  pas  été 
véritablement  Foncière  &  Dircdle ,  telle  qu'elle  avoit  été  dans 
fon  principe.  Elle  concluoit  donc  qu'il  falloit  que  cette  Rente 
eût  paffé  telle  au  fieur  Courtois ,  puifqu'elle  pouyoit  être  retirée 
de  U  main  comme  Foncière»  I 
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Les  Juges  ne  furent  pas  frappés  de  cts  raifons.  Ils  crûrent 
que  la  diftinâion  entre  la  création  d'une  Rente  nouvelle  >  &  le 
retabliflcment  d'une  Rente  ancienne ,  ne  pouvoit  être  reçue ,  par- 
^  ce  qu'au  moment  que  le  Cenfitaîre  a  réiini ,  le  Fonds  a  été  pleine- 

ment âflfranchî ,  &  eft  devenu  aufli  parfaitement  libre  que  s  A  n'eut 
jamais  été  chargé  d  aucun  Cens.  Ils  crurent  auflî,  que  la  réunion 
n'étoit  pas  moins  parfaite  dans  les  ventes  à  faculté  de  rachat  ^ 
que  fi  la  vente  avoit  été  pure  &  fimple ,  parce  qu'il  cft  bien  vrai  y 
que  l'événement  du  rachat  put  refoudre  cette  confolidatîon  ,  & 
la  mettre  au  néant ,  mais  tant  que  le  rachat  n'eft  point  fgît ,  tous 
les  Droits  de  la  propriété  réfident  fur  la  tcte  de  l'Acquéreur.  Et 
quant  à  la  raifon  pçife  de  ce  qu'il  falloit  que  le  vendeur ,  dans 
le  cas  qu'il  aurolt  exercé  la  faculté  de  rachat ,  eut  retrouvé  la  Ceii- 
five  avec  la  qualité  de  Rente  Foncière  &  Direéle  ^  on  crut  que 
ces  deux  qualités  étoient  un  retabliflcment  qui  ie  feroit  opéré 
par  la  force  de  la  faculté  de  rachat  ,  dans  le  cas  que  cette  fa- 
culté auroit  été  exercée  ,  mais  que  dans  l'attente  de  cet  évene^ 
ment  ,  la  Rcnçe  que  le  fieur  de  Courtois  avoit  acquife  à  prix 
d'argent ,  ne  pouvoit  avoir  été  qu'une  Rente  conftituée  &  valante. 
Ainfî  par  l'Arrêt  qui  intervint ,  la  confîgiutipn  fut  accueillie  ^  8c 
la  rente  déclarée  rachctable. 
X I.  Il  eft  donc  certain  ,  que  ce  n  eft  que  par  les  Aéies  de  Bail 

d'héritage    que  la  Dircdc  peut  être  véritablement   établie  5  mais 
il  importe  peu  que  ce  fbit  un  pur  Bail  à  Cens  5  ou  que  ce  (bit 
un  Bail  mêlé  de  vente ,  d'échange  &  de  partage ,  quand  un  Pro- 
priétaire ,  en  vendant  ion  héritage  5  ou  le  donnant  en  échange  ^ 
a  retenu  une  Cenfive  avec  le  IDomaine  direâ:  ,  ou  quand  dans 
un  partage  entre  co-propriétaires  ou  co-héritiers ,  l'héritage  a  été 
cédé  à  l'un  fous  une  Cenfive  diredc ,  qui  eft  conftituée  en  fa- 
veur d'un  autre.  Il  eft  encore  certain ,  que  la  Rente  cft  foncière 
&  diredle  ^  lorfquc   fur  une  conteftation ,  où  la  propriété  d'un 
.    héritage  eft  contentieufe  entre  deux  parties  ,  il  intervient  une 
Tranfadion  ,  par  laquelle  celui  qui  abandonne  l'héritage  à  fbn 
Deiadiftinc-  ^^"^"^rc"^^  >  retient  pour  lui  le  Domaine  direâ,  &  ftipule  une 
non  des  Rcu-  Ccnfivc  :  parce  que  le  défîftcment  qu'il  fait  de  la  prétention  qu'il 
tfts  ,  liv.  I.  avoit  fur  la  propriété  de  l'héritage  5  eft  regardé  comme  un  Bail 
^ttw.f.».  14.  j^  l'héritage  même.  Ccft  la  Do6lrine  de  Loyfeau ,  qui  a  été 
,  tiv.  i.cfoap.*confimiée  par  trois  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  des  an- 
iMch^l^ti.  -  nées  i^^^.  1)5:40  &  i(?4i.  rapportes  par  Mr.  DoUve. 


i)»  Cens  ou  de  U  ^ente» 


^î 


:  X 


COMMENT    DOIT  ETRE  EXIGFE 

une  Rente  indivife. 


I.  /\  VAND  efi-u  qut  U  Cen- 


donné 


fhe  eft  indivift  ? 

II.  Suite. 

III.  Quîd  5  Si  elle  à  été  im* 
pofJe  far  fhéfieurs  héritages  ? 

I V.  Si  le  Fonds  a  été  à 
a  fUéfieurs. 

V.  Examen  de  lavis  de  Loy-- 
feau  ,  qtU  exige  que  le  Bail  k 
Cens  fait  remis, 

V  L  Si  la  Cenfive  a  été  difiri^ 
buée  far  arpens  ,  ou  defartie  far 
le  Bail  même  entre  les  fréteurs. 

VII.  Fondement  de  t indivis. 

VIII.  si  t  indivis  eft  égale- 
ment  reçu  dam  tous  les  Fais  y  d^ 
dans  toutes  les  Coutumes. 

IX.  Offofition  emre  les  Cou- 
tumes. 

^*iiiu  Diverftté  de  Jurifirudence. 

XI.  Par  quel  genre  àoBion 
le  Tenancier  eft -il  contraint  de 
fajfer  la  part  de  fes  conforts  ? 

XII.  Liberté  du  Seigneur  S  at- 
taquer celui  des  Tenanciers  que  bon 
lui  femhle. 

XIII.  Temferamment  frati^ 
que  au  Parlement  de  Dijon. 

XIV.  Tenancier  de  tour  qui 
ne  faye  fas. 

XV.  Si  t indivis  a  lieu  four 


les  arrérages. 

XVI.  ^e  les  Fmfhitéotes 
n* évitent  tindÊjts  pofsr  les  arréra- 
ges 5  qu  autant  quils  refrefentent 
au  Seigneur  une  refartition  ,  dont 
il  futjfe  ufer  four  lever  les  quo- 
tités. 

XVIL  Comment  fe  ferd  Tin- 

divis  ? 

xviii:  &  XIX.  Diffé^ 

,  rence  dofiniom  touchant  P  effet  des 
fayemens  divifés. 

X  X*  Préférence  accordée  l  to- 
finion  de  t Auteur. 

XXI.  S^e  les  foyemens  faits 
fendant  trente  années  rioferem 
foint  de  divifion ,  s  il  y  a  eu  des 
refervations  de  la  fart  du  Seig- 
neur. 

X  XIL  Quia  5  Si  ceftfar  un 
Agent  qùont  été  refus  les  faye- 
mens} 

X X II I.  -yi  rindivis  eftrom- 
fu  ,  lorfque  le  Seigneur  acquiert 
dans  fon  Fief. 

XXIV.  i,Ou  lorfjuil  fermet 
à  fun  des  Tenanciers  de  fe  ra- 
cheter. 

XX  y.  Si  le  Tenancier  qui  à 
fris  cefion  du  Seigneur ,  feut  agir 
foUdairement  contre  les  antres. 

I    2  :' 
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XXVI.  Sme,  X XVIII.  .%/i^  eJlU  re^ 

X  X  V 1 1.  E»  qmi  cùnfifie  le   ^  de  U  at/ttributh»  entre    les. 

recours  ek  Tenamier  qm  ejl  folif    Tenanciers  ? 

^Imanent  attaqué  ?  XXIX.  Suite* 

T  Orsqjue  celui  qui  pofTedant  un  Fonds  noble  ou 
^*  JLf  allodial ,  le  baille  à  deux  ou  plu  (leurs  perfonnes  > 
fans  divifec  le  Cens  ou  la  Rente  ,  il  ne  dépend  plus 
de  ces  perfonnes  d'en  faire  la  dividon  $  &  il  en  efl: 
de  même  ,  lorfque  le  Bail  efl:  fait  à  une  feule  per- 
fonne  qui  vend  enfuite  le  Fonds  à  parcelles  :  en  l'un 
&  l'autre  cas  )  la  Rente  eft  due  au  Seigneur  par 
indivis. 

0 

IL  T  ÏNDivis  efl:  pour  les  Cciifîvcs  qui  ont  été  établies 
I  ^  comme  un  même  corps  de  Ccniive  ^  fur  un  ou  fur  plufîeurs 
héritages. 

Je  dis  fur  plufieurs  héritages ,  foît  qulls  ayent  été  donnés  i 

comme  formant  un  Tenement  unîverfcl  ,  foit  qu'ils,  ayent  été 

donnés  comme  autant  de  piÇces  difttndes  j   parce  que  ce  qui 

produit  Imdivis ,  ce  n'eft  pas  l'unité  de  çc  qui  cft  donné  à  Fief, 

mais  l'unité  de  la  Cenfîve  qui  a  été  impo/cc. 

I V,  On  n'examine  pas  non  plus  fi  le  Bail  de  l'héritage  a  été  fait  à 

plufieurs  5  ou  s'il  a  été  fait  à  un  fcul  ,  quoiqu'il  fcmble  qu'on 

puîffe  dire  que  ce  rfefl  qu'en  ce  dernier  cas  que  la  Cenfîve  a 

été  unie  dans  fa  naiffance  :  au  lieu  qu'au  premier  ,  il  fèmble 

qu'elle  ait  été  divifce  par  le  concours  entre  les  prenneurs  j  mais 

comme  ce  n'efl  point  fur  les  perfonnes  que  la  Cenfîve  efl  im- 

pofée  5  mais  fur  le  Fonds ,  il  n'efl  pas  queflion  de  s'occuper  des 

perfonnes ,  &  il  fuffit  que  la  Cenfîve  ait  été  împoféc  fur  le  Fonds 

comme  une  Rente  unique. 

V.  Loyfeau  dk  ,  qu'il  n'y  a  point  de  folidîté ,  à  moins  que  le  Bail 

De  la  deffi-  primitif  ne  foit  rapporté  j  mais  s'il  paçoît  dans  l'exécution ,  que 

tes  ,  ih.  X.  plulicurs  poUeiieurs  ayent  reconnu  ou  paye  un  corps  de  Cenfîve , 

fomm.ii.n.u.  pourquoi  l'effet  ne  fera-t'iL  pas  le  même ,  puifqu'on  retrouve  «n 

ce  cas  j  ce  qui  cft  le  principe  &  le  fondement  de  l'indiys  ,  fja^ 
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yoîr  )  la  réunion  de  plufieurs  héritages  ^  ou  celle  du  nicmc  hé^ 
rltage  fous  le  lien  d'une  Ccnfivc  commune. 

Loyfèau  a  bien  mieux  raifonné ,  lorfqu'il  a  dit  qu'il  n'y  avoît 
point  d'indivis  lorfque  la  Rente  a  été  diftribuce  par  arpens  , 
parce  qu'alors  il  y  a  autant  de  Rentes  différentes  qu'il  y  a  d'ar- 
pens  5  &  c'eft  ce  qui  Élit  que  je  ne  puis  qu'être  furpris  que  par 
cet  Arrêt  que  rapporte  notre  Auteur  >  une  Rente  diftibuée  par 
atpens  ait  été  déclarée  folidaire. 

L'indivis  doit  donc  celfer  auffi ,  (î  par  le  Bail  à  Fief  la  Cenfîve  a  été 
expreilement  départie  entre  lesprenneurs ,  ou  fi  elle  a  été  diftribuéc 
entre  les  différens  héritages  qui  ont  été  compris  dans  le  Bail.  C'eft 
ainfi  que  Ta  jugé  le  Parlement  de  Dijon  ,  dans  une  eipece  où  ,.  ^^^^  ''^'J^ 
cette  diftribution  rfavoit  pas  été  faite  par  le  Seigneur  lui-même,  ï«  «lo^  ctnfii 
qui  au  contraire  avoir  impofë  une  Cenfive  unique   fur  tous  les   '  ^^' 
Tenanciers.  Mais  les  Tenanciers  ,  par  le  même  Aâe  ,  &  ibus 
les  yeux  du  Seigneur  5  qui  ne  s'y  étoit  point  oppofé  3  avoicnt  di- 
yifé  les  portions  que  chacun  d'eux  devoir  fupporter. 

La  raifbn  qui  donne  lieu  à  l'indivis  y  c*eft  que  la  Cenfîve  eft 
un  Droit  Foncier  &  réel  fur  l'héritage  qui  en  eft  chargé.  Or 
tel  eft  le  caraâere  des  Droits  réels ,  que  quelque  partage  qui  ie 
Éiflc  des  Fonds  >  ils  demeurent  en  entier  iur  chaque  partie  y  ta^ 
tum  in  totOy  ér  totum  inqiMlibet  farte. 

La  divifion  des  obligations  n'eft  pas  chofe  qui  /bit  de  leur 
nature  ;  c'eft  un  établiflement  particulier  ,  qui  a  été  fait  par  les 
Loix  Romaines.  La  Loi  des  Douze  Tables ,  ordonna  que  les  det*- 
tes  aâives  &  paf&ves  ie  diviferoient  entre  les  héritiers  du  Dé« 
biteur  &  du  Créancier.  Les  Edits  des  Empereurs  ordonnèrent 
dans  la  fuite ,  que  les  obligations  ie  diviferoient  entre  les  Corrées 
qui  les  ont  contradées.  Mais  l'un  &  l'autre  ne  regardoient  que 
les  obligations  perfbnnelles. 

U  èft  vrai  que  depuis  y  les  Empereurs  travaillant  toujours  à 
perfeâionner  leur  Jurifprudence  »  voulurent  auffi  que  cette  efpece  j^*''*^^|*f'c/(j^^^ 
de  Cens  qui    fe   payoît  au  Yï(c  pour  les   héritages  que  TEtat  fine  cm.  v(<i 
avoir  remis  en  différens  tems  à  des  particuliers   fous  la   refcr-  '^'s 
vation  d'une  Redevance ,  fe  divisât  entre  les  Poffèflèurs  :  mais  ce 
n'étoient  que  des  Loix  particulières  pour  les  Redevances  publiques  y 
&  nous  ne  voyons  mille  part  de  Loi  générale  qui  ait  ôté  indiA 


Vil, 


t.  ï.  Cûd.  de 
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tinflemeiit  aux  aâ:ions  réelles  ,  ce  caraâcre  de  fblidîté  qui  cfl 
naturel  à  toutes  obligations  ^  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Loi  précife  qui 
le  leur  ait  fait  perdre. 
VIII.  ^  :^^^^  5  ^^  folidité  cft  un  attribut  naturel  à  la  Ccnfivc  confîdé- 
rée  comme  un  Droit  réel  j  &  cependant  Veft  une  qualité  que 
n  ont  pas  également  reçue  toutes  les  Coutumes  y  6c  toutes  les 
Cours  Souveraines. 
IX.  Elle  cft  reçue  par  les  Coutumes  de  (i)  Poitou,  Bourbonnoîs^ 

(i)  iVic.  art  Touraîne,  Senlis ,  Laon,  Rheims,&  Paris. 
Bourbon.  \tl\  ^  ^^^  ^^  rcjettéë  par  celles   (  2  )  de  Blois  ,  Orléans ,  Etam- 
Toiir.  »i^.ai8.  pes    :  ce  qui   doit  s'entendre    félon    Dumoulin,   quand    Thé^ 
^^cnhsi^i.pan.  j-j^^g^  ^^  divifé  ,  car  tant  qu'il  cft  poffedé  en  commun ,  le  Cens 
(i)  Bioîs  xip.  continue  d  être  folidairement  dut 

OrUxiEtamp.      g^^g^  j^^  Coûtumes  dc  Laon  (j)  &de  Rheîms  femblent  dif- 

(3)Laoaii8.  tingucr  Ics  héritiers  du  Preneur,  d'avec   les  tiers- Acquéreurs , 

lUiçims  i8r.    âffraiichiffant  les  Acquéreurs  dc  cette  folidité ,  &  y  foûmcttant 

feulement  les  héritiers. 
*-X.  On  trouve  le  même  Partage  entre  les  Cours  fbuveraînes. 

J^9h!^^^?9n\  ^^^  Parlemens  de  Touloule  ,  Dijon ,  Bordeaux  ,  Bretagne  & 
/iv.  îj.^iî^  ».  Bezançon  fe  font  déclarés  ^our  l'indivis.  (4)  Maynard^ &  Papon 
^r  \*Bx)uvot  ^^  rapportent  un  Arrêt .  du  Parlement  de  Touloufe  du  p.  Mars 
tom.  1.  vccbJ  1552.  (5)  Bouvoten  rapporte  deux  du  Parlement  de  Dijon  des 
^^''^•.^y  y' V^î-  Décembre  lypy.  &  12.  Mai  1^04.  ((5^)  Automne  en  rap- 
|k  Bourg!  ^tiu  porte  un  du  Parlement  de  Bordeaux  du  10.  Juin  1540.  (7)  Dufâil, 
II.  art. 6.        en  rapporte  un  autre  du  Parlement  de  Bretagne  du  17.  Odlobrc 

ai^i^uff^Z^  Et  (8)  Dunod  attefte  la  Juriiprudence  du  Parlement  de 

çens^v  Bczançon. 

nv,^2^z7o\      -^^^^  Tindivis  neft  point  obfervé  par  le  Sénat  de  Chambery, 
(8)  i>tta^d,/).  'ni  par  le  Parlement  de  Grenoble,  (p)  . 

f^O  >  F«^'  >«  Enfin  le  Parlement  de  Paris  paroît  avoir  reçu  Tindivis  par  trois 
toi.  loc.^  4.  tk.  Arrêts  àcs  années  I552.i583.&;itf3i.  qui  nous  ont  été  tranfmis 
^!  Rji^ipqict.  P^^  Pithou  (10)  &  par  Papon  jmais  il  y  a  dans  Henrys  (11)  un 
77^  Arrêt  plus  récent  du  28.  Mars  1^37.  qui  condamna  le  Seigneur 

»feÎ7«p^1^h'  ^  recevoir  divifcment  fes  Cenfives,  à  moins  quonnaîme  mieux 
fur /»4rri' 75  de  dire  quc  cet  Arrêt  rendu  pour  le  Pais  de  Foreft,  ait  été  fondé 
la^CoiU  de  Tf.  f^,.  ^^^  ^f^gç  particulier  de  cette  Province. 

4*.  7^2.  Dans  cette  diverfitc  aopuiions,  il  ny  a  pas  lieu  dette  fur- 

00  J^.«f7. 
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pris    que  cette  qucftîon  malgi^  Tancicn  Arrêt  qui  cft  rapporté 
par  Mr.  Maynard  j  ait  été  controvcrfée  depuis  au  Parkncnt  de 
Touloufc  ;  elle  y  a  donné  lieu  à  un. Partage  le  24.  Février  i6p^. 
dans  Feipecc  d'un  Bailfà  locatairic  fait  d'une  Métairie  fous  un 
corps  de  Rédevance  de   30.  féticrs  de  bled.  Pluficurs  des  Juges 
avoîent  crû  que  l'unité  du   Bail   &   de   la    Rente  ne  produl-- 
fbit  pas  ruturellement  Tindivis  y  qu'il  Moit  qu'il  eût  été  ftipidé  3 
mais  le  Partage  fut  enfin  vuidé  en  Êiyeur   de  Tindivis.   £t  ce 
même  Arrêt  jugea  que  Topinion  de  Mr.  Maynard  ^  qu'il  n'étoit 
peripis  d'attaquer  un  Tenancier  pour  la  Cenfîve  entière ,  qu'autant 
qu'il  pollèderoit  la  quatrième  portion  du  Fief  >  n*étoit  point  obfèr- 
vée  dans  l'uiage  j  on  jugea  qu'un  Tenancier ,  quelque  modique  que 
fbit  fa  contenance ,  étoit  fujet  à  Taâion  du  Seigneur  ,  &  que  fi 
cette  aâion  lui  paroiflbit  trop  onereufe ,  il  n'avoir  qu'à  déguerpir. 

Le  doâe  &  judicieux  Coquille  a  penfé  que  le  Tenancier  fu jet       XI. 
à  l'Indivis ,  rfétoit  tenu  que  par  hypotéque  des  parts  &  portions  ^®^*  ^"'  Nîr^ 
de  fcs  Conforts  5  d'où  il  conclud ,  que  le  Seigneur  ne  peut  con-    '  ^'  '^  -  *®* 
traindre  le  Tenancier  que  par  Saifîe  de  ce  qu'il  poflède  dans  le  Fief, 
mais  qu'il  n'eft  pas  permis  de  le  ppurfuivre  par  condamnation  per«* 
fonneîle.    Cette  opinion   cfl-ellc  bien  jufte  ?  Le  Tenancier  doit 
les  parts  &  portions  de  fes  Conforts ,  de  la  njcme  manière  qu'il 
doit  fa  propre  partie  ,   parce  que  la  Rente  eft  af&fe  en  fon  en- 
tier fur  chaque  portion  de  l*hentage  ;  il  s'enfuit  donc  que  pour 
ces  quotités  de  fes  Conforts  5  les  fruits  que  perçoit  le  Tenancier  an- 
nuellanent  produifènt  en  lui  la  même  efpece  d'obligation  perfon-  - 
neile ,  que  pour  les  quotités  même  qui  lui  font  propres ,  &  le 
fbûmettent  par  conféquent  au  même  genre  d'aâion. 

« 

VO I  c  I  à  peu  près  les  maximes  que  Ton  obferve     Klî, 
en  cette  matière. 
1'.  Que  le  Seigneur  peut  choifîr  &  contraindre  celui 
desTenanciers  que  bon  lui  femble,  au  payement  de  l'en^ 
ticre  Rente,  &  qu*on  ne  fuit  point  la  décifion  deM« 
Maynard,  fuivant  laquelle  il  faut  pour  pouvoir  être  i,v,j.,^,jyj 
contraint  folidairement  ^  pofTeder  au  moins  la  quatriè- 
me partie   du  Fonds.    Les   Tenanciers  ne  peuvent 
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ôter  cette  liberté  au  Seigneur,  qu'en  nommant  cha- 
que année  un  d*entr*eux ,  pour  faire  la  levée  >  le  tout 

seig!!?Éfe«i.?î  en  la  manière  prcfcrite  par  Mr.  Larroche,  par  Mr, 

Z  i?4*3S:  May nard  &  par  Henrys. 

Henrys  9{tf0f«  2» 

XIII.     r    E  Parlement  de  Bretagne ,  par  cet  Arrêt  qui  eft  rapporté  par 

Dufail,  Uv.  %.  L#  Dtifail ,  a  fuivi  un  tempérament  bien  jufte ,  fçavoir ,  que  le 

çhap.ijo.       Seigneur    neft  point  reçu  à  s'en  prendre  tous  les  ans  au  même 

Tenancier ,  mais  qu'après  avoir  dans  une  année  contraint  un 
d'eux  à  lui  payer  la  Cenfive  entière ,  il  doit  avoir  l'équité  dans 
les  années  fuivantes ,  de  diriger  fon  aâion  contre  les  autres  Te- 
nanciers. C'eft  fur  le  même  principe  que  le  Parlement  de  Dijon 
Paponen  fcs  a  jugé  autrefois  par  un  Arict  de  1507.  qu'un  Seigneur  qui  n'a  pas 
1/"^/*      ^^  befoin  d'autant  de  Corvées  qu'il  lui  en  elt  dû  par  fes  Titres  5  fi  dans 

une  année  il  n'a  employé  qu'une  partie  de  fcs  ÈmjJiitéotes ,  &  que 
l'année  fuivante  fes  befoins  n'ayant  point  augmenté  ,  il  fbit  pareille- 
ment à  même  de  n'en  employer  qu'une  partie,  il  doit  avoir  le  ména-< 
gement  de  s'adrcffer  à  ceux  qu'il  a  précedamment  lailTés  à  l'écart, 
C  eft  une  règle  de  faveur  qui  mérite  d'être  reçue  par  tout,  puifquc 
fans  rien  faire  perdre  au  Seigneur  de  fes  droits ,  &  de  la  rigueur  de 
fon  aûion ,  on  évite  qu'un  Emphitéote  ne  foit  feul  accablé ,  tandis 
que  les  autres  vivroicnt  dans  une  pleine  fecurité. 
T  \T  Quoique  les  Tenanciers  ayent  pris  le  parti  qu'indique  Mr,  de 

X  1  V,  -goutaric ,  de  nommer  l'un  d'entr'eux  pour  lever  la  Rente ,  &pour 
en  faire  le  payement ,  le  Seigneur ,  fi  celui  que  les  Tenanciers 
ont  prépofé  i  cette  levée ,  n'eft  point  exad  à  payer ,  n'eft  point 
obligé  de  diriger  fon  adion  contre  ce  Colledeur  5  il  rentre  alors 
dans  ia  liberté  première ,  pour  agir  indiftindement  contre  tel  des 
Emphytéotes  qu'il  juge  à  propos ,  parce  que  ce  Prépofë  n'eft 
point  l'homme  du  Seigneur ,  mais  celui  des  Emphytéotes. 

Ainfî ,  le  Seigneur  n'entre  pour  rien  dans  cet  accommodement ,' 

c'cft  aux  Emphytéotes  de  procurer  lexaétitude  &  la  fidélité  de 

Maynard,/V,  celui  qu'ils  ont  mis^  leur  tcte.   Telle  paroît  avoir  été  la  dcci- 

4.  cb.  35/     '  fion  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc  du  ij.  Mars  1553.  qui 

rend  également  au  Seigneur  la  liberté  d'agir ,  &  fi  les  Em- 
phitéotes  ne  nomment  point  un  Tenancier  pour  lever  la  Rente , 
&  fi  ce  Tenancier  n'eft  pas  cx^(k  à  payer, 

^ais 
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Maïs  alors  celui  qui  cft  attaqué  par  le  Seigneur  3  cft  endroit 
de  pourfuivrc  fa  garantie  contre  celui  qui  étoit  prépofé  à  la  levée  5 
Il  y  a  un  Arrêt  du  1 3,  Avril  lép'i-  qui  Ta  ainfi  jugé  en  faveur  de  Mi^'^dT^Toul:- 
deux  Co-tcnanciers  du  Fief  de  CaiTibilks  j  &  le  Tenancier  Col-  ni«. 
ledeur  a  de  fon  côté  la  garantie  contre  ceux  des  Emphytéotcs 
qui  fe  font  retardés. 

Que  fi  ce  Tenancier ,  prépofé  à  la  levée  5  a  fait  l'avance  de  la 
ï(ente  entière ,  il  n'eft  pas  en  droit ,  en  exerçant  fbn  recours  contre 
les  autres  Einphytéotes  >  de  demander  le  rembourfement  du  prix 
des  grains  félon  la  plus  forte  valeur  de  Tannée ,  &  cela  3  quand  même 
par  Tufâgc  particulier  du  Fief,  les  quotités  feroient  portables  de 
la  part  des  Tenanciers  dans  la  niaifon  du  CoUeâcur  5  mais  le  rem- 
bourfement eft  accordé  félon  la  valeur  commune  de  Tannée,  C'eû 
ainfi  que  la  queftion  a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  27.  Février 
1703.  entre  le  ficur  Dicche  Avocat,  &  le  nommé  Boiffierc» 

a'.  /"^  U  E  par  la  Jurifprudencc  du  Parlement  de  Tou-     X  V. 

V^  loufe ,  le  Seigneur  ne  peut,  agir  folidairement  ^ j,!^*^' ''pà» 
contre  un  des  Tenanciers  pour  les  arrérages  de  Rente  ^«>>»  seign! 
dûs  avant  rintrodudion  de  PInftance.  11  en  cft  autre-      '     *   "' 
ment  au  Parlement  de  Paris  >  comme  on  peut  voir  par 
les  Arrêts  rapportés  par  Henry  s,  tom,2,liv,  l^qf^-^^»  r„^^^l  "'* 

aUoiQJJ^  le  Seigneur  ne  foît  pas  reçu  à  ufcr  de  Tln^  XVI. 
divis  pour  les  arrérages  de  la  Rente ,  il  a  un  autre  privi- 
lège, qui  eft,  qu'il  peut  demander  que  rEmphitéote  fur  qui  il 
a  dirigé  fon  adion ,  loit  tenu  de  fe  départir  avec  fcs  Co-tcnan- 
ciers dans  un  certain  délai ,  &  fi  dans  ce  délai  on  ne  rcpréfente 
point  au  Seigneur  une  répartition  fur  laquelle  il  puiflè  divifcr  fbn 
aâion  contre  tous  les  Polïéflcurs ,  il  a  le  droit  d'exiger  fojidai-  t^n^'JT'. 
xement  les  arreràgesde  l'entière  Rente.  c«d.^i\>iiiv.^ 

tiu^^.dejf'.  lo. 
&4Ï. 

3». /"^  U  E  le  Seigneur  peut  perdre  de  deux  manières    XVIJ. 

V^  le  droit  d'agir  folidairement  contre  un  des  Te^ 
nanciers  :  il  le  perd  fi  pendant  trente  années ,  il  di- 

vife  lui-même  fon  ancien  contre  les  Tenanciers  3  c'eft^ 
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à-dirc,s*il  reçoit  pendant  30.  années  de  chaqucTcnancîer 
fa  quotité  de  Rente  i  &  il  la  perd  encore  s'il  accepte 
des  Tenanciers  des  ReconnoifTances  particulières.  L'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  chofes  fufHt  contre  un  Seigneur 
cjj^i.tfr/- 7.  Laïque  ;  mais  fuivant  robférvation  de  Mr«Larroche> 
sdgn.  l'une  &  l'autre  font  neceflfaires  j  lorfqu'il  s'agit  de  l'in- 

térêt de  l'Eglife.  L'Eglife  conferve  l'indivis  malgré  les 
payemens  faits  par  chacun  de^  Tenanciers  de  fa  quotité  9 
s'il  n'y  a  des  Reconnoiffances  particulières  y  &  elle  le 
conferve  encore  malgré  les  Reconnoiffances  particuliè- 
res,  (i  elle  n'a  reçu  pendant  40^  années  de  chaque  Te- 
nancier fa  quotité  de  Rente. 

X  VÏIL  T  L  y  a  des  Auteurs  (i)  célèbres,  qui,  bien  éloignés  d'exiger  une 
(r)  Dumoul.  X  poflcflîon  dc  jo^  aniiccs ,  ont  décidé  que  pour  rompre  Tlndî- 
yL  G/!^"! n.  3 y!  v^^  5  il  fuflîfoit  d'im  payement  une  fois  reçu.  Bretonnier  fur  Henrys 
Mornac.  fur  1*  rapporte  un  Arrêt  du  31.  Mars  1700.  qui  a  fuivî  cette  opinion  , 
fTa^Dmotàcs  5'^  ^^^  f^^  croire  ce  que  dit  cet  Auteur ,  qu'il  fut  jugé  par  cet 
Prcfcript.  page  Arrêt ,  que  qgofui  une  fois  U  Sei^nr  a  reçâ  le  Cens  par  portions 

Cir  Henrys, /fv.  d.iviJ€es  ,  //  ne  peut  plus  ufer  de  foUme. 

l-qiuju  D  autres  (2)  font  tombés  dans  une  extrémité  bien  oppo/cc.  Ils  pré- 

XIX.  tendent,  que  quelque  tems  qu  ayent  été  continués  ces  paycraens  divi- 
m^Ç^^i'artkie  ^^^  ^^  ^^  Cenfive ,  l'Indivis  rcfte  dans,  fa  force ,  parce  le  Seigneur, 
I7^c^claCout.  difent-ils,  neft  point  cenfé  .avoir  eu  le  defïèin  de  renoncer  à  TLi- 
ac  Pans,».  10.  divis ,  maïs  feulement  de  faciliter  aux  Tenanciers  le  moyen  de 

le  payer  j  d'où  ils  concluent  que  cet  ufage  de  payer  divifcmment , 

n'a  été  pour  les  Emphitéotes  qu'une  poffeflîon  précaire  qui  n'a 

pu  amener  la  prefcription. 

X  X.  L  opinion  la  plus  générale  3  &  celle  que  les  Arrêts  ont  em- 

<i)Loyfcau,du  braffée  ,    c*eft    celle^  que  propofe   Mr.  de  Boutaric  ,    qu'une 

c/^J;. dernier,»,  pollciiion  d uiïe    OU    de  quelques  années,  ne  donne  point   d'at- 

15.  Charondas,  teinté  à  la  folidité  de  la  Cenfivc  5  mais  que  fî  ces  payemens  di~ 

y6  &  l'iy.  ^  v^l^s    ont  contuiue  pendant  trente  ans  ,   la    lolidité  eft  perdue 

cb.  I^  cil  fcs  pour  jamais.    (1)  \]n  ufase  de  quelques  années  qui  ne  va  pas 

obfcrv.  Tous  le  ^        ^ 'l      ^  ^     fi  r  '  j       7'  a    i,t     i-    •  ^,-i 

fiioc  cens ,  &  à  trente  ans  ,    elt  a  peu  en  ctat  de  déroger  à  rlndivis  ,    qu  il 
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ne  le  fait  pas  perdre  ^  même  pour  les  années  611  la  Cenfîve  a  fur  Part.  74.  & 
été  divifement  payée  ;  o'eft-à-dire  5  que  s'il  cft  arrivé  dans  une  an-  '»3.JjiaCoû- 
née  que  quelques  Emphitéotcs  ayent  refté  en  demeure ,  le  Seig-  Taif.  fur  Bourg! 
nciu:  eft  en  droit  de  demander  la  quotité  les  concernant  5  à  ceux-  ^^''  '  V  ^^^'  ^* 
là  même  qui  auroient  déjà  payé.         ^  JiflStf/S 

La  poffeflion  trentenairc  perd  elle-même  fon  effet,  fi  les  Quît-  R-  ^^'  <?• 
tances  ont  été  faites  avec  la  claufc   fans  préjudice  de  l'indivis  ,  A^oZ^ar!! ^y^o. 
ou  fi  le  Seigneur  na  reçu  qu'à  compte  fur  le  total  de  fa  Rente  ;  aux  mots  »f<i^ 
ou  bien  fi  dans  fcs  Liéves ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  fait  de  Quittance,  pcyrïc7'/^îiî^ 
le  Seigneur  a  protefté  qu'en  recevant  les  parts  &  portions  des  S.».  49- 
differens  Co-tenanciers ,  il  n'entendait  pas  donner  atteinte  à  la     ^  ^  !♦ 
folidité,  parce  que* dans  tous  ces]  cas,  il  y  a  eu  une  interruption 
perpétuelle. 

.  Les  Auteurs  qui  ont  dit  que  ce  qui  empêche  que  l'Indivis  ne     XXII 
foit  rompu  en  ces  trois  cas ,  c'eft  qu'il   paroît  que  le  Seigneur 
n'a  point  reçu  divifement  la  Cenfive  dans  le  defkin  de  renoncer 
àlafolidité  j  ont  allégué  un  motif  qui  eft  faux  dans  le  principe, 
&  qui  (croit  dangereux  dans  les  conféquences. 

C'eft  un  motif  faux  dans  le  principe  ,  parce  que  la  divifion 
qui  refulte  de  ces  payemehs  continués  pendant  trente  ans  , 
ne  provient  point  d'une  préfomption  de  volonté  5^  c'eft  une 
prefcription  qui  s'eft  opérée  :  autrement  il  faudroit  décider 
qu'une  Cenfive  Ecclefiaftique  ne  fcroit  jamais  divifée  par  le  temps , 
puifqu'il  eft  fcnfible  que  la  volonté  du  Titulaire  ne  peut  nuire  à 
fon  Êglife. 

C'eft  encore  un  motif  qui  feroit  dangereux  dans  les  conféquences, 
puifqu'il  en  refulteroit  que  les  payemens  divifés  pendant  trente  an- 
nées, s'ils  Tî'avoient  pas  été  reçus  par  le  Seigneur  lui-même  ,  mais 
par  un  Agent ,  fans  un  ordre  exprès  du  Seigneur  ,  ou  fans  /a 
connoifïance ,  n'opereroît  pas  la  divifion  de  la  Cenfive.  Et  telle 
a  été  en  effet  l'opinion  de  Charondas  fur  la  Coutume  de  Paris. 
Or  autant  vaudroit  -  il  avoir  établi  généralement  que  la  percep- 
tion divifée  de  la  Rente  pendant  trente  années  feroit  fans  ctfet , 
puifqu'il  n'y  a  point  ,  ou  prefque  point  de  Seigneur  qui  feflc  lui- 
même  la  Recette  de  fcs  Droits  ? 

On  demande  fi  l'Indivis  eft  éteint,  lorfque  le  Seigneur  vient  à 
acquérir  une  partie  de  fon  propre  Fief,  ou  par  une  acquifitioa 
volontaire ,  ou  par  un  déguerpifTcmcnt,  ou  de  toute  autre  manière.  . 
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La  raifon  de.  douer  eft  que  l'Indivis  fcrablc.  avoir  cette  con^ 
dition  iabereute.,  que  les  Co-tenanciers  puilïènt  avoir  leur  re- 
cours fur  toitfW!  &  chafunts  les  autres  parties  du  Fief  j  de  forte 
que  fi  le  SeigiKiu::  par  cette  acquifition  qu'il  a.  faite ,  afouftrait 
une  partie  du  Fief  à  cette  aâion  de  recours ,  il  (emble  que  dès 
ce  moment ,  les  Emphitéotes  doivent  être  décharges  de  llndivîs. 
C'cft  fur  la.  foi  dp  tout  ce  qui  compose  le  Fief,  que  les  Em- 
phid^pces  font  ccaifés  s'être  fournis  à  la  fbliditc. 
X  X 1 1 L       Mais  on  répond  ,  que  fi  les  Emphitéotes  perdent   l'avantage 
(i)chopinfur  de  pouvoir  recourir  uir  ce  que  le  Seigneur  a  acquis,  ils  font 
jou^!!"^)ru!^y"  ^^^^"^^  P^^^  recorapenfés  en  ce  que  la  inaffe  de  l'Indivis  eft  di- 
lit.  des  ch.  don-  minuée  5  puifque  la  Cenfive  demeure  éteinte  à  concurrence  de  ce 

nccsa  ans,  n.        -  ff^  ^      ^  j^^-j^   Jy  ScJaneur. 

4.  Pap.  Uv.  11*^^       ^>,,  ir\A  I         t  /fi 

ii(.  5.  yirr:  i.  Sur  cc  fondement ,  les  (  i )  Auteurs  les  plus  célèbres  ont  tenu  que 
\,7^^ar  ^"^^  l'Indivis  reftoit  fubfiftant  pour  tout  le  furplus  de  la  Rente  5  &c 
Fcrricrc  fur  Pa^  c'eft  ainfi  quc  la  queftion  a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  Parle- 
Préface  **  ^"  ^^  mcnt  de  Touloufc  du  16.  Mars  1742.  "au  Rapport  de  Mr.  de 
Chnr.  obcVous  Vic ,   entre  le  Sieur  Ribaute  &  la  Dame  de  Gen/ac. 

^^Y^-^T^xV         ^^^^  ^*^  ^^"^^  ^^  même ,  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  l'un  des 
A  A 1 V.    Tenanciers  à  fe  racheter  de  la  Direéle  &  de  la  Cenfive  dont  il  étoit 

chargé  ?  La  Loi  Si  crédit.  Cod.  défait,  déclare  que  le  Créancier  lorf- 
qu'il  a  reçu  un  des  Solidaires  à  fe  libérer  de  fa  part  &  portion 
de  la  dette ,  eft  cenfé  avoir  eu  le  dcflèin  de  la  divifcr. 

Mais  il  faut  obicrver ,  premièrement ,  que  cette  Loi  fait  touc 

confifter  en  une  préfomption  de  volonté.   D'où  il  s'enfuit  que  le 

'    rachat  auquel  un   des  Emphitéotes  a  été  admis  5    ne  doit  pas 

rompre  l'Indivis  à  Tégard  des  autres ,  fi  le  Seigneur  a  déclaré  expref. 

(t)Ferncrc  •  fcment  qu'il  ne  l'entendoît  point  ainfi.  Et  il  en  eft  de  même,  s'il 

iM  iup.  n,  zi.  ^  déclaré  qu'il  ne  rccevoit  ce  Co-tenancier  à  fe  racheter  que  pour 

Droits  de  ]ua,  le  gratifier  &  lui  taire  plaiiir,  parce  qu  il  paroit  par-la  qu  en  accep- 

"  f"iy  "*  c*haV  ^^^^  ^^  rachat ,  il  n  a  pas  eu  la  pcnfée  d'opérer  une  divifion  de  Is 

iiv.  4/ de  fcs -Cenfive. 

Kcp,  chap,  84.      ji  f^ut  obicrver  encore ,  que  cette  Loi  eft  dans  le  cas  que  le 

cb.  3i>.  Robi  Créancier  en  recevant  une  partie  de  la  dette  de  la  main  de  l'un  des 
rcr.  jud.Yih.  4.  Solidaires  .  a  déclaré  par  exprès  que  c'étoit  pour  la  part  &  por- 

cflp»  Tj»  Nlomsc«  L  M.  1  i  _  A  1 

in  ug.ftcredït.  tion  Ic  Concernant ,  parce  que  ces  mots  de  (2)  fan&fortion  pré- 
cod.  de  faa.  fcntcnt  vifiblement  l'idée  d'une  dette  divifee.  Il  en  feroit  donc 
sommle.  '  *    '  autranent  fi  le  Seigneur  avoit  affranchi  fimplement  cç  Co-tenancier, 

iàns  parler  de  fart  ni,  de  fortion. 


.•■(• 
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4*./'^  Ue  celui  des  Tenanciers  qui  a  payé  Tentiere 

V^  Rente ,  doit  fans  difficulté  avoir  fon  recours  ■  -  ' 
contre  chacuji  des  autres  Tenanciers,  mais  fans  pou- 
voir pourtant  agir  folidairement  contre  eux  >  pas  mê- 
me, fuivant  la  Dodrinc  de  M.  Maynard ,  quand  le  iw«^.«^'37 
Seigneur  lui  auroit  cédé  Tes  aâions  i  attendu ,  dit  cet 
Auteur,  que  le  Seigneur,  Jus  InMvidui  prituÂ  tefiatione 
aut  tottm  eleêifone ,  conjùmpfit ,  ficque  nihil  aSium  fuâ  cef- 
ftone  cum  nuUum  Jus  Juperfuerit.  Si  le  cas  fc  préfentoit , 
je  doute  qu'on  fuivit  cette  décifîon ,  du  moins  pour 
ce  qui  regarde  TcfFet  de  la  cefllon  :  car  enfin  on  ne 
peut  regarder  lés  Tenanciers  d'un  Fonds  fujet  à  l'In- 
divis, que  comme  des  coobligés  rolidairesj&  on  ne 
doute  point  que  fi  celui  des  coobligés  folidaires  qui 
paye  le  Créancier  ,  prend  de  lui  ccffion  &  fiibroga- 
tion ,  il  ne  puifTe  attaquer  pour  le  tout ,  fa  portion  dé- 
duite ,  celui  des  autres  coobligés  que  bon  lui  femble. 
Bien  plus,  )e  nefçai  fi  en  regardant  plufieurs Tenant 
ciers  d'un  Fonds  fujet  à  l'Indivis ,  comme  des  coobli- 
gés folidaires  ,  on  ne  pourroit  pas  les. regarder  aufld 
comme  étant  cautions  entre  eux,  &  les  uns  des  au- 
tres $  &  fi  fur  ce  pied  le  Tenancier  qui  paye  l'entière- 
Rente  ,  ne  pourroit  point  ufer  de  cet  avantage  que 
lès  Loix  accordent  à  toutes  les  Cautions ,  &  s'il  ne 
pourroit  point  forcer  le  Seigneur  à  le  fubroger  à  fa 
place. 

Sur  la  queftion ,  fi  la  Rente  efi:  indivife ,  lorfqu'clle 
e0:  établie  par  le  Bail  à  raifon  de  tant  par  arpent ,  il 
fut  rendu  Arrêt  le  ai.  Mai  1712.  au  Rapport  de  Mr. 
Lafon  Vedelly ,  après  Partage  porté  de  la  première  à 
U  ieconde  Chambre  des  Enquêtes  ,^  en  faveur  du  Syn^ 
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die  des  Feiiillans,  contre  le  Heur  Laboûille  Procureur 
au  Sénéchal  de  cette  Ville.  Il  y  avoît  un  Bail  conçût 
en  ces  termes  y  infeudaverunt  Bernardo  de  Fourcade  pr^^-- 
fenti  quoddam  Territorium  fub  Cenfu  duorum  foUdorum  ^ 
unius  denarii  pro  quoUhet  arpento  y  unius  Ubvét  cira  9  umus 
paris  Gnllinarum  ^  O"  unius  pugnera  Bladi  y  (yc.  Meilleurs 
de  la  première  Chambre  des  Enquêtes  demeurèrent 
d'accord  que  la  Rente  delà  Cire,  Poules  &  Bled  étoic 
indivife,  &  le  Partage  ne  fut  que  pour  l'argent  >  il 
pafTa  à  déclarer  l'entière  Rente  indivife .;  &  il  pafla 
airifi  ,  parce  que  MelTieurs  de  la  Première  ayant  con- 
venu, comme  il  a  été  dit  >  de  l'Indivis  pour  la  Cire > 
Gélines&Bled>  la  queftion  femble  n'ctre  plus  en  Ton 
entier  pour  l'argent  >  &  qu'on  n'auroit  pu  fans  une  e{^ 
pece  de  contrariété  >  déclarer  l'Indivis  pour  une  partie 

de  la  Rente,  &  non  pour  l'autre.  / 

) 

XXVI.    T     *0  p  I N I  o  N  de  M.  Maynard  a  été  Ç\m\t  par  (  i  )  Loyfcau  ; 
(i)Loyreau>  JL/ CoqiiiUc  5.  mais  la  Doârine  la  mieux  établie* 

itv.   2.  ^"np!       (^)  ^'^ft>  !*•  Que  le  Co-tenancier  qui  a  pris  la  Ccfïîon  Ats 
dernier,  w.  lo.  Droits  du  Scigncur  3  cft  cil  droit  d'agir  fblldalrcinent  contre  les 
N?vemlV  r^/  autrcs   Teiianciers.    Bacqnet  en  rapporte  un   Arrêt  du  7.  Mars 
7.  tfrr.i  o.  Fer-  ï  57 1.  Barde  t  en  rapporte  un  autre  du  4.  Décembre   1^3  j»  &; 
"  M  Ba'  ^^^*    Bouvot  en  rapporte  un  troifiéme  du  2 1 .  Janvier  i  ^8 1 . 
uhi fuff.n.z^i.       ^^  Qyc  l'adion  fblidairc   neft   pas  feulement  accordée  à. ce 
cb*/«*i/.  Bardée,  premier  Ceflîonnaire  j  qu'elle  paflc  même  à  celui  qui  ayant  rem-. 
^  chdf,  Vi.  Bou-  bourfé  ce  premier  payeur ,  a  pris  de  lui  une  pareille  Ccflîon  5  & 
Hoxjtom.i.  in  aînfi  des  uns  aux  autres» 

€eni.  q'4eft/if&  3^*  Qtfe  Cependant  ce  Tenancier  Ceffionnaîrc  n  cft  point  reçu  à 
tom.z.  fous  le  diriger  fon  aâion  contre  ceux  qui  ont  déjà  paye  au  Seigneur 
jT^  ^Tid^fai  ^^"^  P^^^  ^  portion  de  la  Cenfive  5  &  que  par  la  même  raifon  y 
Kwtccquifuit.  il  ne  peut  point  la  diriger  contre  ceux  dont  le  Seigneur  a  bien 
dc^s  Fiefs >7i"!  ^^"^^*  "^  P^^  demander  les  portions,  fi  ce  n eft  à Tcgard  du  recours 
é^cb.ufeai^.  pour  les  parts  &  portions  des  infblvablcs,  laâion  folidaire  s'exer- 

çant  à  cet  égard  contre  ceux  qui  ont  dé;a  payé ,  de  même  que  coi> 

trc  les  autres. 
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Le  Co-tenartcîcr  qui  cft  fôlidaîrcmcnt  attaque    par  le   Scig-  X  X  V I L 
neur ,  s'il  a  déjà  payé  (a  part  &  portion  5  fait  ordonner  en  ap- 
pelant dans  rînftance  fcs   Co-tcnancîers ,  qu'ils  le  relèveront  de 
la  demande  du  Seigneur  en -principal  &  dépens  i  que  s'il  na  pas     Pocquec,  de 
payé  (a  portion  5   il  demandera  feulement  que   les  autres  foîent  ^^^^^^^^^  ^ 
tenus  de  contribuer  avec  lui  au  payement  de  la  Ceniîve,  &  aux 
dépens  qui  feront  prononcés. 

Mais  comment  te  régie  cette  contribution  entre  les  Tcnaricîers  ?  XX  VIII; 
£{l-ce  par  rapport  à  la  valeur  &  à  la  bonté  de  ce  que  poflède 
chaqu'un  d'eux,  ou  n'examine-t'on  que  la  contenance?  M.  Lar-  Des  proiti 
Toche  rapporte  un  Arrêt  du  17.  Août  15^0.  par  lequel  il  fut  ^lî^  l"'!!^!* /. 
jugé  que  la  Cenfivp  devoit  fe  départir  proportionnellement  à  la  Pocquct ,  Egd. 
contenance  d'un  chacun ,  fans  avoir  égard  à  la  qualité  des  Fonds. 
te  Préfident  Fabcr  en  Ton  Code ,  Élit  mention  dun  Arrêt  con-  ^v-  4-  ^^''« 
traire  du  Sénat  de  Chambery ,  qui  jugea ,  qu'il  tàlloit  fe  régler  ^^^^^^  '   ^®* 


niuon  45« 


fur  la  qualité  des  terres  ,  à  moins  que  les  héritages  ne  fuflènt 
depuis  long  -  tems  partagés  ,  lorique  les  Emphitéotes  ont  com- 
iTîencc  à  s'occuper  d'une  repartition  ,  parce  que  comme  l'on  ne 
peut  fçavoir  en  quel  état  étoicnt  les  Fonds  ^  lors  de  cet  ancien 
partage,  il  faut  préfuracr,  dit-il,  qu'ils  étoient  tous  d'une  bonté 
cgale. 

La  Doâirîne  de  LarrocKe  cft  plus  (impie  &  plus  conforme  à  XXXIX» 
la  rigueur  des  règles.  La  Cenfive ,  au  moment  qu'elle  a  été  im- 
pojfce  5  a  également  iâîfi  toutes  les  parties  de  l'héritage  ;  mais  il 
y  a  tant  d'équité  dans  l'opinion  de  Fabcr  ,  que  je  doute  qu'on 
pût  fe  refbudre  à  ne  pas  la  fuivre  dans  les  Jugemens, 

D  fèroît  même  afTcs  facile  de  concilier  l'équité  avec  la  rigueur 
des  règles ,  en  diftinguant  û  le  Cens  qu'il  eft  queftion  de  repar- 
tir cft  extrcinement  modique  ,  ou  fi  c'eft  une  Redevance  qui 
ait  quelque  proportion  avec  les  revenus  de  l'héritage.  , 

Au  premier  cas  ,  l'opinion  de  Larroche  me  paroît  indubîta-* 
ble  5  parce  que  comme  dans  l'établiflèment  de  cette  Rente  modî* 
jque  5  qui  eft  plutôt  une  rétribution  d'honneur  ,  qu'une  charge 
utile  5  on  n  cft  pas  ccnfé  avoir  confulté  la  valeur  des  Fonds  , 
il  s'enfuit  qu'il  ne  faut  pas  la  confulter  non  plus ,  lorsqu'il  eft  queftion 
de  divifer  ce  Cens  entre  les-Tenanciers.  Mais  s'il  s'agit  d*une  Ccn- 
fîvc  de  la  féconde  e{pecc ,  pourquoi  dans  la  repartition  qui*  doit 
fç  faire  entre  les  Tenanciers,  fc  dilpenfera  -  t'on  de  confulter  la 


i 


j6  l>u  Cens  oit  de  la  trente. 

qualité  des  terres  ,  pui(qu*on  ne  peut  douter  que  ce  ne  ibît  re- 
lativement à  cette  qualité  des  terres ,  &  à  la  valeur  des  Fonds , 
que  la  inafTe  de  ce  Cens  a  été  détenninée  ?  Il  faut  donc  en  uiec 
dans  cette  rencontre  ,  de  la  même  manière  que  quand  on  veut 
départir  fur  diiferens  poflèffeurs  laUivrement  de  la  Taille  ^  de 
laquelle  un  Corps  de  Domaine  étoit  chargé, 

DE  COMBIEN  D'ANNEES  LE  SEIGNEUR 
peut  demander  les  arrérages  de  Rente  ? 

1. 1 L  T\  B  combien  danses  la  fumés  fayés  far  la  àrconftoftce  die 

^■^  txnti   fem   être  de-  trois  quittances  conjeciteives. 

mandée  ?  V  L  Bxfliution  plus  étendue 

H I.  IV.  V.  Arrera^s  fré-  de  cette  maxime* 

%  "VT O u s  avons  dit  que  la  Rente  ,  c'cft-à-dire  >  le 
i^  droit  de  l'exiger,  étoit  iraprcfcriptible  ,  il  n'en 
eft  pas  de  même  de  la  Rente  annuelle  >  Tadion  à  cet 
égard ,  naît  pour  ainfî  dire ,  &  fe  renouvelle  chaque 
année  finguUs  amis  nâfcitur  ;  &  il  en  eft  de  cette  ac-* 

tion ,  comme  de  toutes  les  autres ,  qui  font  prefcrites 
après  trente  années.  Âinfi  les  arrérages  n'en  font  ad^ 
juges  au  Seigneur  ,  que  depuis  vingt  -  neuf  ans  avant 
Tinirodudion  de  TinÂance^i  encore  faut-il,  dans  l'nr 
fage  de  quelques  Parlemens ,  que  le  Seigneur  rapporte 
!  &  comnnunique  Tes  Liéves  ou  Terriers  de  Recette  , 
que  lui  ou  Tes  Fermiers  ont  dû  tenir  ,  fans  quoi  on 

.'S»*^/'*'  "*^^j"g^  1^5  arrérages  que  depuis  cinq  ans.     Henrys 

attefte  cet  ufage  dans  le  reiTort  du  Parlement  de  Paris  ^ 
&  rapporte  un  Arrêt  conforme. 


U 


L 
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^  JurUprudence  établie  par  cet  Arrêt  de  Henrîs  a  été  chan-       I  I^ 

gce  par  deux  Arrêts  des    lo.  Juin  i<y^4.  &   2^,    Février     r- 

1701.  rapportés  par  Bretônnicr,  qui  ont  jfugc  que  le  Seigneur, 
quoiqu'il  ne  rapportât  point  de  Liéves  ,'  devoit  être  reçu  à  de- 
mander vingt-neuf  années  d'arrérages.  -^«<^**^>'T''''^^t"/'~V^ 

LA  Loi  pénultième  9  Cdàé  de  apoch»puhL  décide  qu'eif^ 
matière  de  Tributs  publics  ><  trois.quîttances.dcirois^^^^"yr[,/i^S 
années  confècucives  ,  font  préfumer  le  payement  àes^T^.Â^o'.':^-^  ^^'-^^ 
années  précédentes  ,  fi  trium  fthi.coharentium  ûimorum 
apochas  fectêritatefque  frotulit  ,  fùperiorum  iemporum  apo- 
chas  non  cogdtur  afiendere'^  neque  de  praterito  dd  illatiënem 
tributorU  fm^ionis  coerceatur.  Et  fuivant  cette  déciAon) 
on  juge  conftamracnt  >  que  fi  un  Seigneur  fait  quit- 
tance delà  Rente  pendant  trois  années  confécutives»  '  .  * 
fans  aucune  refervation  de  fa  part  ,;  il  eft  préfumé 
payé  de  tous  les  arrérages  dûs  auparavant  ,  &  n*en 
peut  plus  faire  aucune  demande. 

Je  dis  que  le  Seigneur  eft  préfumé  payé  ,  parce  ï  V, 
qu'en  effet  les  trois  quittances  né  font  pas  tellement  - 
une  preuve,  qu'on  ne  pui(fe)  &  qu'on  ne  doive  ad- 
mettre le  Seigneur  à  la  preuve  contraire  ,  fçavoir ,  que 
les  Rentes  des  années  précédentes  lui  font  dues  :  la 
Loi  que  nous  avons  citée  >  le  fuppofe  ainfi ,  lorfqu'elle 
ajoute,  nifi id  quod  repofcerit  fihi  deheri  j  manifejiâ  gef' 
torum  ajfertione  patefecent. 

Je  dis  encore  fans  aucune  refervation  de  la  part  du  >y. 
Seigneur  5  car  il  a  été  jugé  non-feulement  que  la  re- 
fervation expreffe  des  arrérages,  mais  que  la  referva- 
tion même,  vague  des  autres  Droits  &  devoirs  Seig- 
neuriaux ,  excluoit  la  préfomption  de  la  Loi.  Un  Seig- 
neur ,  qui  dans  trois  quittances  )  avoit  ainfi  vaguement 

Lé 
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refcrvé  fcs  autres  Droits ,  fit  condamner  le  Tenancier 

au  payement  des  arrérages  antérieurs   à  ces  quittan- 

/itfj!'"*"/-  ^^^'  L'Arrêt  cft  rapporté  par  M.  de  Catellan.  Le  Pré- 
Fabcr ,  liv.  fidetrit  Fabet  en  fon  Code  ,  parle  de  quelques  Coû- 

iiicioai4.       tûmes,  OU  une  Reconnoillance  acceptée  par  le  Seig- 
neur) a  le  même  effet  que  trois  quittances  confccuti- 
vcsi  mais  ces  Coutumes  doivent  être  regardées  corn- 
Larroch;,dcs  roc  dcs  cxccptions  au  Droit  commun,  fuivant  lequel 

î?aui" Sl?!T une  Reconrtoiffance  ne  fait ,  ni  preuve,  ni  préfomp- 

M.  17.  &  cb.  jjQjj  jy  payement  des  arrérages. 

V  ï.       Tnv  U  M  o  u  L I N  a  fait  des  obfcrvatîons  Importatxccs  touchant 

(i)Dumoiil.§.   I  j  cctce  préfomptioii  de  la  Loi  quic^mque. 

4v  Carabolâs^       i'.  Qji'il  nc  fiiffic  poîiit  quc  la  Cenfîve  ait  été  payée  tout  à 

liv.  i.chap.  i6.  la  fois  pour  trois  années  ;  qu'il  faut  trois  (  i)  paycmens  diftinâspouc 

^llap?z\.  '^*  ^^^^  années  confécutivcs  j  (2)  &  cependant ,  que  fi  dans  le  coujrs  de 

(t)  Dumou-  neuf  années  ,  il  fe  trouvoit  trois  quittances  accordées  chacune 

hn,  n.u-       après  trois  ans  3  IcfFct  devroit  être  le  même. 

(j)Dum.».4P.      2'.  Qu'il  ne  fuffit  pas  de  prouver  par  témoins  (3)  le  payement  de 

trois  années ,  qu'il  faut  rapporter  des  quittances  y  parce  que  la. 
préemption  naît  en  partie  de  ce  que  le  Seigneur ,  en  donnant  la 
^^^  ^    quittance  ,  n  a  point  relcrve  les  arrérages  antérieurs. 

Ferricfcfiie       ,9^  q»ç  j^  j^j^  ^»^^  Agcnt  nuit  en  cela  au  Seigneur  qui    Ta 

Paris ,  art.  74.  ptcpole  5  (4)  c  eft-à-dire  5  que  trois  quittances  confenties  par  un 
n  4 T. Char. fur  A^cnt  ,  pioduifent  Ic  même  effet  en  faveur  de  l'Emphitéotc ,  que 
oLi  il  rapporte  "  cIlcs  avoient  etc  contentics  par  le  Seigneur, 
des  Arrêts.  4',  Que  la  prcuve  contraire  que  referve  cette  Loi  y  ne  peut 

4^^  M.^dc"cl-  ^^^^  ^^.ite  par  témoins ,  (5)  parce  que  la  Loi  exige  qu  elle  fe  faflc 
tellan ,  Uv.  3.  par  des  Rcgiftrcs  autentiques  ,  qui  ayent  été  tenus  pour  fcrvir 
iTom*  ».4t.  ^^  monument  de  la  perception  de  la  Rente  5  (6)  &  cependant  que 

comme  c'eft  moins  une  prefcripcion  véritable  y  qu'une  fimple  prc- 
fomption ,  le  redevable  pcut.être  contraint  de  jurer  s'il  cft  vrai  qu'il 
ait  payé  les  prccedcns  arrérages. 


Du  Cens  ou  de  la  'Rente,  'jg 

r  icfy»    HSifi  *  *G3P^    *£Slf^   •^2t^  ^  •anA    c^g^ 

•s^^3«.s^?^s.  «s^Sâ.  .&S;Sâ.  «Sii^^,  «^^s^^s^S^' 

DE    LA     L  I  CLU  I  D  A  T  I  O  N 

des  arrérages. 

I.  ir\  B  la  liqt$uia$$on  des  arrêté-  XIII.  Troifiéme  Privilège.  Fer- 

^^  ges  dus  en  grains.  mijjiûn   d'ufer  de   Saijie  four  les 

II.  III.  DiJliSfion  de  la  Rente  arrérages  de  la  Cenfive. 

querahle  &  fmahle.  XIV.   Sjie  cela  efi  permis 

I V.  Des  Rentes  portables ,  9»ais  même  brfque  le  Seignenr  fia  pas 
four  Ufquelles  il  ny  a  foint  de  de  Titre  portant  exécution  parée 
}our  certain  ^  ni  de  tems  marqué.  &  quoiqu'il  ny  ait  foinr  de  liqui- 

V.  Suire.  dation  des  arrérages. 

V  I.  S'il  efi  du  intérêt  des  ar-  X  V.  ^e  le  Sàgneur  ny  feut 

rerages  de  la  Cenfive.  faire  froceder  que   datnorité   de 

VIL  Dijfinâfion  de  'Dumoulin ,  fuJHcr. 
fur  la  quefion  de  fçarvoir  ^  fi  les  .       X  V  L  S^H  efi  permis  de  Sai- 

fruits  font  capables  de  produire  fir  réellement  le   Fonds  ,  quand 

intérêt.  les  Fruits   peuvent  être  fuffifans 

VIII.  Quelle  efi  lavrayefu-  pour  payer, 

ri/prudence  du  J^tfluime  à  t  égard  XV\l.BeU  Saifie  des  Fruits, 

de  r  intérêt  des  Cenfive  s  ?  XVIII.  S^uatriéme  Privilège. 

I  X.  Privilèges  de  îaStion  du  Aâtion  de  fuite  fur  les  tiers  -  ac^ 

Cens.  quereurs ,  pour  les  arrérages  préce- 

X.  Prenner  Privilège.    Préfé-  dants  leur  acquifition. 

rence  fur  tous  les  Créanciers.  -  5^  I  X.   Fondement  (jr  qualité 

XI.  Second  Privilège,    ^il    de  cette  aSfion  de  fuite. 

fi  efi  pas  nécejfdre  de  s'^oppofer  au  XX.    ^ue  le  tiers  -  acquéreur 

Décret  du  Fofkis  qui  en  efi  char-  feut  être  performellement  attaqué, 

gé.                         ,            ,  XXI.  Sl!iil  ne  peut  pas  op- 

X  ï  I.  DifiinBion  faite  par  les  pofer  le  Bénéfice  de  difcujpon. 

Auteurs  3  touchant  lefpece   &  la  XXII.  ^V/  ne  prefcrit  point 

qualité  des  Redevances    Seigneu-  par  dix  ans   tes  arrérages  amer 

fioles^  rieurs^ 
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y^i^^^f'XSrf^J^O  I  la  Rente  confifte  en  grains  ou  autres  cfpcces  ; 
i^.Al^^i  :^C'./j.A^n  ^  on  juge  qu'elle  doit  être  payée  en  cfpcces  ,  tant 
-^/^/^w^^^^,^pour Tannée  que  la  demande  çn  éft  faite,  que  {ûaur 

i^'i*K^>4iS'^artoche,»wrf.  l'année  précédente;  &  nos  Auteur^  ne  donnent  point 

^^^^^^»hy^  ».  j,^yj^^  j.^j^Q^  jg  ççjjç  Jurifprudence  ,   finon  ,  qu'un 

/./f.  ,2#  A«.-^/>»^'     p^^^.  ^^  famille ,  bon  oéconoipc,  confervc  ordinaire* 

ment  les  fruits  de  deux  années,  de  l'année  courante  ^ 
&  de  celle  qui  a  précédé. 
11.^     Mais  à  l'égard  des  autres  années ,  la  liquidation  s'en 
fait  toujours  en  argent  ;  &  elle  (è  fait  différamment  » 
fuivant  que  la  Rente  eft  portable  ou  querable.  Si  la 
Rente  eft  portable  ,  les  arrérages  doivent  être  payés 
au  plus  haut  prix  que  les  grains,  ou  autres  denrées , 
ont  valu  année  par  année ,  quanti  res  plurims  fuit.  Et 
fi  elle  eft  querable ,  il  faut  diftinguer ,  ou  le  Seigneur 
n'a  fait  aucunes  diligences  pour  fe  faire  payer ,  ou  il 
en  a  fait.   Dans  le  premier  cas  ,   on  doit   fe  régler 
pour  la  liquidation,  fur  le  prix  des  duurées,  lors  de 
la  deftinée  folution.  Dans  le  fécond  ,  les  arrérages  de 
la  Rente,  quoique  querable,  fe  payent  comme  ceux 
de  la  portable  ;  c'eft-à-dire ,  au  plus  haut  prix  que  les 
voyezCam-  dcnrées  ont  valu  année  par  année.  On  comprend  que 

bolas  ,  Uv.  I.  n-  •■  IL  •  r  «^  i     t>  • 

chap  to.Faber,  ccttc  cltimation  au  pIus  haut  prix  ,  loit  pour  la  Rente 
«w.4.°'?°det-  portable  ,  foit  pour  la  Rente  querable  après  la  fom.-:; 
"'"criîetoï'"  u^ation,  cft  U  jufte  peine  du  retardement,  leTenan- 
fut  Larroche ,  cjcr  ayant  également  à  s'imputer ,  de  n'avoir  pas  porté. 
/'•'^iSu^^Ma  Rente  au  Seigneur ,  lorfqu'il  y  etoit  obligé ,  &  de 

wTTi^f/t^' "'^^°*''  P^y^  après  avoir  été  fommé  &  interpellé  par 
*!';  fV' "«- ie  Seigneur.        '  '    '  '      '      ^        ■ 

au.  triuc.  o 

III.  Quand  nous  difons  que  la  Rente  confiftant  en  grains, 

doit  être  payée  en  efpece  pour  l'année  que  la  demande 
c.-'. 
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ien  eflr  faîte  >  &  pour  l'tnnée  précédente  $  nous  fuppo* 
fbhs  que  la  Rente  eft  querable  $  car  fi  elle  eft  portable  > 
les  Arrêts  ont  jugé  que  tous  les  arrérages ,  fans  diflinc- 
tion  )  en  font  dûs,  furie  plus  haut  prix  que  les  grains 
ont  valu  chaque  année  ;  il  y  en  a  un  entre  autres  du 
.premier  Septembre  ifi^»  rendu  en  faveur  du  fieur 
^e  Lavergne  de  Mohbaôn  )  contre  le  (ieur  Donar 
dieu. 

Que  s*il  n*eft  point  dit  dans  le  Bail,  à  quel  jour ^  I  V. 
ou  en  quel  tems  précifément  de  Tannée ,  la  Rente  por- 
table doit  être  payée ,  &  qu'il  n'ait  point  été  fait  des 
diligences  de  la  part  du  Seigneur ,  au  moyen  defquelles 
le  Tenancier  (oit  en  demeure ,  il  fera  jufte  alors  de  faire 
la  liquidation,  eu  égard  aux  quatre  Saifbns,  &  prix 
commun  de  chaque  année ,  le  tout  en  la  manière  prefr 
critc  par  l'Ordonnance  de  1 667.  ''"*  ^«i 

C*E  S  T  en  effet  une  maxime  certaine  ;    que  lorfque  le  Bail        Vjj 
ne  fixe  poÎQf;  de  jour  pour  le  payement  ,  quoique  la  Rente 
ait  été  Aipulée  portable  3  le  Tenahcicr  neft  pas  tenu  à  la  plus 
forte  eftimation  de  Tannée  ^  fi  le  Seigneur  n'a  pas  requis  fon  paye- 
ment 5  non 'plus  que  les  Cenfitaîres  dans  ce  même  cas,  ne  (ont  • 
pas  tenus  de  l'amende  que  les  différentes  Coutumes  ont  infligée    Dumoulin, Si 
par   le  défaut  de  payement  du  Cens.   Et  il  en  eft  de  même  ,  V'^^[^*  ^*  *' 
dans  le  cas  que  le  Seigneur  n'ayant  point  de  Château  ou  de  Ma- 
noir dans  la  Seigneurie  5  n'a  pas  eu  le  foin  d'y  élire  un  Domi- 
cile 3  &  de  le  certifier  aux  Emphitéotcs. 

SUr  la  queftion,  fï  les  intérêts  des  arrérages  des      y  L 
Rentes  font  dûs  depuis  Tintrodu^lion  de  Tinflance, 
on  diftingue  au  Parlement  de  Touloufe  ^  entre  le  Sei- 
gneur &  le  Fermier.  On  lesrcfufe  au  premier,  &  on 
ks  adjuge  au  fécond.  Cette  différence  >  fondée  fur  ce 
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que  les  arrérages  de  Rente  par  rapport  au  Seigneur  9 
ne  reprefentent  que  des  fruits  &  des  revenus  >  au  lieu 
qu'ils  reprefentent  au  Fermier  le  prix  de  la  Ferme  qui 
cft  pour  lui  un  capital. 

1 

f 

VII.      TlyrONSiEURdc  Boutarîc  a  puîfé  cette  dîftî<aîon  dans  Mr. 

iiv.6.cbaj.s.  £ yJL  de  CatcUan  ;  &  elle  a  été  fuîvie  par  pluficurs  Arrêts.  U 

mr^^dxT  Toitt^  y  en  a  un  rendu  après  partage  en  Tannée  i  ^^4.  Mr.  Dorbeflàn  , 

»icr.  Rapporteur  5  Mr.  de  Burta  Compartiteur  ,  par  lequel  il  fut  jugé 

que  des  Cenfîves  liquidées  ne  produifoîcnt  point  d*interêt  en  fa- 
*>^  veur  du  Seigneur,  même  depuis  la  deiiunde.  Il  y  e»a  un  au  contraire 
du  21*  Juillet  1707.  dans  la  diflxihutîon  des  biens  de  la  Maifou 
de  Saint  Amans  ,  par  lequel  les  intérêts  furent  accordés  à  iin 
Fermier  5  mais  feulement  du  jour  de  la  condamnation ,  &  non  de 
celui  de  la  demande.       --- 

Cette  diftinéiion  entre  le  Fermier  &  le  Seigneur  5  eft  égale- 
ment  contraire  aux  principes  du  Droit  $c  à  la  Jurifprudence 
générale. 

A  regard  des  principes  5  Dumoulin,  en  fbn  Traité  de  ujkrisj 
diftingue ,  fî  les  fruits  font  demandés  principalement ,  &  par  eiix- 
mêtnss  5  ou  s'ils  font  demandés  accelfoitement  à  ta  demande  du  dé- 
laiffemcnt  d'un  Fonds.  Il  convient  qu'en  ce  dernier  cas  ,  it  ne  peut 
être  A\\  d'intérêts  à  raifon  àzs  fruits  ,  parce  que  ce  qui  n  cfl 
qu'un  accelïbire  ,  ne  peut  en  produire  un  autre.  Mais  il  n*en 
eft  pas  de  même ,  dit  -  il ,  dans  Tautre  cas  j  les  fruits  confidc- 
rés  alors  comme  une  dette  principale ,  font  capables  de  produire 
des  intérêts. 
VIII.  Quant  à  la  Jurifprudence  ,    ît  n*y  a  prefque  point  de  Parle- 

ment dans  le  Royaume  5  qui  n'accorde  les  intérêts  àzs  arrérages 
de  Cenfive. 
(,)Bonjraf«,      Lç  Parlement  de  Provence  (i)  les  accorde  5  à  compter  depuis 
Ui.\}Chitf.\,   le  terme  échu,  fans  attendre  ni  liquidation  ni  demande.   Bom- 

fece,  en  rapporte  trois  Arrêts  des  années  1^45.  &  i<^<^3. 

Le  Parlement  de  Paris  les  adj.ugè  du  jour  de   la  demande  y 

quoiqu'il  n'y  ait   point  encore  de  liquidation  s   il.  y  en  a   un 

Tèiih%.ih.3.  Arrêt  du  z:S.  Février  1701.  qu'on  Ht.  dans  Pretonniçr fur  Hcok 
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Lapeyrcre  attefte  ,  qiie  c'cft  auffi  la  manière  de  juger  de  fbn   ^'''  !•  »•  '44. 
Parlement.  Et  il  y  a  un   pareil  Arrêt  du  Parlement    de  Dijon 
du  8.  Mars  16 ii^   dont  il  eft  fait  mention  dans   les  Commen- 
taires de  Me.  Colet  5  fur  les  Statuts  de  Brcife  &  de  Bugey. 

Enfin  le  Parlement  de  Touloufe  paroît   avoir  abandonne    les 
principes   qu'il  obfervoit  du  tcms  de  cet  Arrêt,  cité  par  Mr,    ^     '^^"^^/-m^^ ,^ ^ ^ - 
de  Catellan:  U  eft  intervenu  depuis  diffcrens  Arrêts  *,   qui  ont  ^^^"^"^  /^f^^^Jl,!,^^ 
accorde  Tinterêt  des  Lods ,  quoique  les  Lods  ne  foient  que  de  jl^^L^^  [^;JS::!S^I''^^ 
iimples  fruits ,  de  même  que  les  arrérages  de  la  Cenfive.  ^^^-  iC/^*:^  ^^  /^^  *    ^ 

Il  me  femblc  pourtant  que  le  Parlement  de  Provence  eft  tombé  "^^^^  ^^  -vv^./>?.  ^^- 
dans  1  excès  ,  lorlquil  fait  courir  les   intérêts  du  jour  du  temiCy^^*-?/^.  ^ 

échu  ,  fans  attendre  une  detnandê  ,  comme  fi  des  arrérages  de 
Cenfive  croient  une  dette  qui  produifit  intérêt  de  fa  nature  ; 
mais  auflî  le  parti  qu  a  pris  le  Parlement  de  Paris  ,  de  ne  pas 
attendre  la  liquidation  pour  faire  courir  les  intérêts  5  me  paroît- 
il  être  très-jufte  ,  par  la  raifon ,  qu'au  moment  que  le  Seigneur 
a  commencé  d'agir ,  fi  TEmphitéote  a  reculé  ,  Û  faut  tenir  la 
liquidation  pour  ^ite ,  parce  qu'il  n'a  pas  tenu  au  Seigneur  que 
la  dette  ne  fût  incontinent  liquidée. 

L  adion  du  Cens  Emphitçotique  ou  Féodal  joiiit  de  différens       IX.      ^ 
privilèges. 

Le  premier  eft  que  le  Seigneur  eft  préféré  pour  les  arrérages         -^•. 
à  tous  les  Créanciers,  parce  qu'il  exerce  une  aiîèion  réelle ,  qui  ^^"(^^  i"».^| 
remontant  au  Bail  primitif,  précède  la  propriété  du  Tenancier  ,  Mnftïcr,  li/.i?^ 
&  précède  par  conféquent  toutes  les  hypotéqucs  dont  il  a  pu  pajif  ^^,^)°'dcî 
charger  Iç  Fonds,  M.  Lcmaître  (i)  rapporte  un  Arrêt  de  \^6^.  Cens* 
par  lequel  le  Seigneur ,  pour  les  arrérages  de  la  Cenfive  ,  obtint  ^j^^^^^i^r^'t b! 
la  préférence ,  même  fur  les  fraix  des  Criées.  Bouchel  (2)  en  rap-  ^4. 
ponc  un  autre  de  13(^7.  par  lequel  il  fut  dit  5  que  le  Seigneur  ^^i^\  ^^J^ 
avoir   fur  les    meubles   trouvés  dans   la   maifon  qui    lui  paye  (réfinnctn 
Cens   la  même   efpece  de  privilège  dont  jouit  le  Locateur  5 
fur  les  meubles  trouvés  dans  la  maifon  qu'il  a  donnée  à  Loyer  j  & 
Dupcrier  fait   mention   dun  Arrêt  du  mois  d'Août    itfop.  qui     Tom.t»  t^g^ 
jugea  le   Seigneur  préférable  à  tous  Créanciers ,  mène  pour  les  ^^' 
dépens  qu'il  expoferoit  à  la  pourfuite  de  fes  Droits. 

Ce  dernier  point  a  été  diverfcment  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe.  Mr.  de  Catellan  rapporte  deux  Arrêts  des  années 
itfify.  &  i<^77-  ?^^  Iciqucls  les  dépens  expoféspar  le  Seigneur, 
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'  pour  obtenir  la  condamnation  de  fes  Droits  ,  furent  alloués  fur 
la  Rente  fèparée  du  Fonds ,  au  même  rang  que  les  arrérages  de 
Cenfîve  &  de  Lods. 
Monoi^  àc      Mais  la  queftion  s  étant  préferitée  le  21.  Juillet   1707.  dans^ 

nier,  la  diftribution  de  Saint  Amans ,  il  fut  jugé  ^  après  partage ,  qu'il 

n'y  avoît  pas  lieu  de  diftinguer  ces  dépens  de  tous  les  autres  qui 
font  obtenus  contre  le  Débiteur  î  &  que  puifquela  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Touloufe,  à  Tégard  des  dépens  ordinaires  ;>  cft  de 
les  allouer  fimplement  fur  le  corps  entier  de  la  diftribution  > 
quoiqu'ils  ayent  été  pourfuivis  à  raifbn  de  quelques  cfïèts  parti- 
culiers qui  iè  trouvent  dans  le  patrimoine  ,  &  de  ne  les  allouer 
qu  a-u  dernier  rang  ^  il  falloit  en  ufcr  de  même  pour  ceux  aufquels 
le  Seigneur  a  fait  condamner  les  Emphitéotes. 
Mémoire  de      C'étoît  peut-étre  la  Jurifprudence  la  plumage.  Cependant  par  un 

NU.  çjum.     yYrrêt  récent  du  6.  Mars  1733.  ^^^  ^"  ^^  revenu  à  la  décifion 

des  Arrêts  de  Mr.  de  Catellan  ,  &  les  dépens  ont  été  alloues 
au  même  rang  que  les  Droits  Seigneuriaux. 
.    Oii  obfervc  que  s'il  y  a  différens  Fermiers  de  la  Seigneurie  y 
Créanciers  d'arrérages ,  le  montant  des  arrérages  dûs  à  ces  Fer- 
♦  miers  y  quoique  dérivant  de  la  même  fource  5  n'eft  pas  alloue  en 

concours  >  on  les  alloue  tous  par  préférence  fur  les  autres  Créan- 
ciers 5  mais  on  fait  entre  eux  des  rangs  diffërens,  Iclon  l'ordre 
des  Contrats  de  Ferme  qui  leur  ont  été  palfés.  On  a  crû  que 
la  différence  de  la  date  de  leurs  Contrats  ,  quoique  les  uns  Se 
les. autres  exercent  les  Droits  de  la  même  Cenfivc  ,  devoir  met^ 

-M^^T^T  ^^^^^  ^"^^^  ^"^   ^^^^  fubordination.    La  queftion  fut"  ainfî  jugée 
^c*.  "  d^i^  la  diftribution  des1>iens  de  la  Maifon  de  Saint  Amans  dont 

j'ai  déjà  parlé. 
X  L  Le  fécond  privilège  eft  5  que  le  Seigneur  ,   pour  con(êrver  la 

Cenfive  ,  n'a  pas  befbîn  de  s'oppofer  au'  Décret  du  Fonds  qui 
en  eft  chargé.  Ceft  ainfi  que  l'a  établi  l'Article  XH.  de  l'Or- 
donnance des  Criées.  A  quoi  le  Parlement  de  Touloufe  a  ajouté^ 
que  le  Seigneur  n'a  pas  bcfoin  de  s'oppofer ,  même  pour  les  ar- 
Ma  •  fiv  i  ^^^^o^^  q^^i  l"i  ^^^^  ^ûs  5  &  cela  fur  le  fondement  de  la  Rubri- 
êh^p,ii^.&^f.  que  Jine  Cenfn  vel  reliqids  Innàtim  tomparari  non  fojfe.  Mr.  May- 


*  •  * 


,     quii  ny  a  que 

Virhih.      Droits  r        f         o  tr\'i  "  T 

Sçigacuruux.    lervee,  ôc  que  le  Décret  purge  les  arrérages^  Les 


)  *. 


Du  Cens  ou  de  la  Rente.  85 

Les  Auteurs  du  Parlement  de  Paris  ont  tenu ,  que  fi  le  Ccn^     X  IL 
auquel  font  aflujettis  les    héritages  décrètes  ,  eft  plus  fort  que    B acquêt,  des 
ne  le  font  les  Cenfîves  communément  établies  dans  ce'  lieu ,  ou  Fi«fî"i>/p/^°»â 
il  la  charge  annuelle  de  ces  héritages  ncft  point  un  Cens  ^  mais  iSLoyfcaujdu 
un  Champart  non  ufîté  dans    le  Païs  ,   ou   dont  la  Goûtuine  f  *;|""*y .  Jl^^[ 
de   la  Province  ne  faflë   pas  exprcflcmcnt  mention  5  ce  Cens  chenu,  a»i.x. 
plus  fort  &  ce  Champart  5  font  couverts  par  le  Décret  5  &  lad-^"*^'^*' 
judicâtaire  eft  en  droit  de  ne  payer  qu'une  Redevance  3  telle  que  la 
payent  les  héritages  voifins.  Ils  rapportent  clfcdivement  deux  Ar- 
rêts 5  dont  Tun  eft  du  11.  Août  lyyo.  par  lequel  un  Droit  de 
Bordelage  dû  à  un  Monaftere  de  Religieufes  ,  fut  déclaré  cou- 
vert y  &  lautrc  du  4.  Décembre  isjpp.  qui  le  jugea  de  même 
pour  un  Droit  de  douzième  denier.  U  y  a  eu  depuis  un  Arrêt 
contraire  du  20.  Juillet  1587.  qui  dans  un  Païs  où  le  Champart  ^oiiet  y  utx:. 
n'eft  pas  une  Redevance  Coûtumiére,  mais  un  Droit  infblicc  &  plci^  d«  Sal- 
de  ftipulation,  déclara  qu'il  n  avoir  pas  été  éteint  par  le  Décret.  fi«  réelles ,  ci?. 
Mais  quoiqu'il  en   foit  de   la  Jurifprudénce  de  cette  Cour  5   le  ^* 
Parlement  de  Touloufe  ,  qui  juge  que  les  lîmples  Rentes  Fon- 
cières ,  les  Rentes  de  Locatairic ,  les  Rentes  Obituaires ,  les  Droits 
de  Mouture  dans  une  Famille  ^    fubfîftent  fans  oppofition  après 
le  Décret  5  ne  fairoit  pas  fans  doute  de  diftinâion  fur  la  qualité 
des  Redevances  &  des  autres  Droits  du  Fief. 

Le  troifiémc  privilège  eft ,  que  le  Seigneur  peut  procéder  par     XII I. 
Sai£e  pour  les  arrérages  qui  lui  font  dûs.    C  eft  un  Droit  qui  a  joroitr^Sei^'a! 
été  donné  aux  Seignerfrs  par  une  Ordonnance   du  Roi  Charles  cb^f.  6. 4ru  1! 
IX.  du  mois  de  Novembre  155^3.  Elle  eft  conçue  en  ces  termes: 
Ordennons  que  tous  deniers  dus  pour  Cenfives   &   Rentes  Foncières  ^ 
e^   Mtres    Redevances   d héritage    5    feront   exécutables   far    Saijîe 
des  héritages  ,  terres  dr  pojfeffions  fujenes  aufdits  devoirs.    Et  nau-' 
rom  )  les  Pojfejfeurs ,  fur  qui'  le f dites  terres  auront  été  &  feront  Sai- 
fies  ,  nuàn  levée  fendant  le  Procès  ,  fi  aucun  fe  meut ,  Jinon  en  con- 
fi^Mm  e&  mains  du  SaiJIffant  5   trois  années  d  arrérages  défaites  Re- 
devances &  Droits  -y  fjur  lefquels  ladite  Saijîe  aura  et é.  ou  fera  faite '^ 
ûu  en  faifant  dàemem  ou  promptement  apparoir  avoir  payé  les  Cens  et 
Rentes  •  dont  il  fera  qutftion  par  ladite  S  ai  fie  ,  fans  préjudice  des 
Droits  des  Parties^  et  de  leurs  dépens  ,  donnnages  é"  intérêts  enfin 
de  Caufe. 

L'Ordonnance  a  prétendu  accorder  un  privilège  aux  Seigneurs.     X I V; 
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Voyct  Fcrr-  Et  dc-là  jc  tîrc  dcux  ccxifcquciiccs.  La  première ,  que  le  Scîg- 

de  iaCoflt!*dc  ^^^^  P^"^  "^^  ^^  ^^  Droit,  quoiqu'il  nait  point  de  Reconnoil^ 
Paris  2  71. 3.  fance  ou  autres  Titres  emportant  exécution  parée.  Et  la  fécon- 
de ,  qu'il  le  peut  encore  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  liquidation 
précédente  de  ces  arrérages.  Car  fi  le  Droit  de  Saifir  ne  devoit 
ctre  accordé  qu'au  Seigneur  dont  les  Droits  (eroient*  liquidés  , 
&  feroîcnt  fondés  fur  des  Aâcs  cmportajit  exécution  parée  , 
rOrdonnance  auroit  été  bien  inutile  ,  puifqu  elle  n'auroit  établi 
que  ce  qui  cft  de  Droit  commun. 
X  V.  Cependant  cette  Saifîe  n'eft  pas  un  Ade  de  puiflànce  privée  , 

Fcrr.  ».  p.  qyç  l'Ordonnance  ait  prétendu  introduire.  C'eft  un  Aékc  de  Ju^ 
rifdiâion  ordinaire  $  c'eft  -  à  -  dire ,  que  le  Seigneur  ne  peut  faire 
procéder  à  cette  Saifîe  de  fon  autorité  ,  &  par  le  miniftere  de 
fcs  Doraeftiques 5  qu'il  doit  avoir  une  Ordonnance  du  Juge,  & 
faire  procéder  par  un  Sergent  de  Juftice. 
XVI.  L'Ordonnance  parle  de  la  Saifîe  de  rhérîtagc  j  mais  fi  la  Cenfîvc 

Fcr^"  furpari^  ^^  ^  P^"  confîdérable ,  qu'elle  puiflè  être  aifément  acquittée  fur 
art.  74.  Hcnrys  les  fruits  y  On  n'apptouve  pas  que  le  Seigneur  paflc  droit  à  la 
f.ST;.^*'''  Saifîe  du  Fonds.  C'eft  ainfî  que  le.  Parlement  de  Paris  Ta  jugé 

par  deux  Arrêts  de  1582.  &  it^op. 
XVII.         Le  Seigneur  par  ces  mêmes  Arrêts  ,  eft  autorifé   à  faire  faî- 
fir  les  fruits  à  la  place  du  Fonds  ^  &  cependant  l'Ordonnance  ne 
permet  que  la  Saifîe  même  de  Théritage. 
Des    Droits       C'cil  ûns  doute  ce  qui  a  fait  dire  à   Mr,  Larroche  que  pour 

Seigneuriaux  ,  /«•  ^  y».  ^      t       ^    -         •    ^  T 

iha^.  6.  m.  a.   ^^erages  ,  le  Sctgnewr  m  peur  f^rc  €?cccuter  fur  Us  frmts  /ans  fUr 

le  Fonds.  Mais  les  Coutumes  de  ce  Royaume  ont  bien  plus  iWe- 
ment  interprété  cette  Ordonnance  ,  en  difant  que  puifqu'elle  per- 
met de  /aifîr  le  Fonds  ,  elle  entend  à  plus  forte  raifon  que  les 
fruits  puiflcntitre  faifîs. 

Mr.  Larroche  s'écarte  encore  plus  de  la  difpofîtîon  de  l'Or- 
donnance 5  lorfqu'il  dit  que  la  récréance  dç  ces  fortes  dç  Saifies 
cft  accordée  fur  le  champ.  L'Ordonnance  veut  que  le  Tenancier 
n'obtienne  la  main-levée  ,  qu'en  payant  comptant  les  arrérages  de 
trois  années  ,  fî  d'ailleurs  il  ne  prouve  incontinent  ,  &  fans 
délai  ,  ou  que  fon  héritage  foit  libre  ,  ou  qu'il  ne  foit  pas  du 
d'arreraMs. 

XVIII.       Le  dernier  privilège  eft  ,  que  le  nouvel  Acquéreur  peut  être 

recherché  pour  les  arrérages  antérieurs   à  fon  tcms  5  inais  on 
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(demande  ,  1*.  Si  cet  Acquéreur  peut  être  perfonnellcment  attaque , 
ou  fi  le  Seigneur  eft  réduit  à  ne  le  pourfuivre  que  par  hypotc- 
que  s  2^  Si  CCI  Acquéreur  peut  être  admis  à  propofer  le  Béné- 
fice de  difcuffion  :  3'.  S'il  prefcrit  ces  arrérages  antérieurs  par 
le  laps  de  dix  ans. 

Toutes  ces  queftions  dépendent  d*un  même  point ,  qui  confittc      X I X, 
à  déterminer  quel  eft  le  genre  d'obligation  que  le  Bail  à  Fief  a 
produite  y  Se  quel  en  eft  le  caradere. 

On  ne  peut  dire  que  ce  foit  une  obligation  perfonnellcment 
acquife  contre  le  prenneur  ,  puifque  de-là  il  refulteroit  que  le 
prenneur.ne  fcroit  libéré  de  la  Cenfive  ^  ni  en  aliénant  la  chofe  , 
ni  en  déguerpiflânt  ^  &  qu'il  en  refulteroit  encore  que  la  Cen- 
five ne  fuivroit  point  les  tiers-Acquereurs. 
V  Ce  n  eft  pas  non  plus  une  fimplc  obligation  d'hypotéq\jc ,  puif. 
qye  ITiypotéque  fuppolc  ,  pour  fon  fondement  ,  une  obligation 
perfonnelle ,  à  laquelle  elle  s'attache  ,  au  lieu  que  j'ai  déjà  dit 
qu'il  n'y  avoit  point  ici  d'engagement  pcrfonnel.  D'ailleurs  ce 
feroit  encore  les  mêmes  inconvcnicns  ,  la  Cenfive  ne  pailèroit 
point  fur  les  tiers- Acquéreurs  ,  &  il  en  feroit  comme  dans  les 
Rentes  Conftituécs ,  ou  l'Acquéreur  des  Fonds  qui  font  atfcâés 
pour  le  payement  de  la  Rente  promife  ,  n'eft  certalacmcnt  pas 
rendu  le  Débiteur  de  la  Rente. 

C'eft  donc  ici  une  cfpoce  d'obligation  qui  n'eft ,  ni  perfon- 
nelle contre  le  Preneur  ,  ni  fîmpleraent  hypotequaire  fur  la  choie. 
Et  fi  l'on  demande  quelle  eft  donc  cette  obligation  ,  je  réponds 
avec  Loyfeau,  que  c'cft  une  obligation  réelle  par  laquelle  le 
Fonds  eft  eflcntiellement  conftitué  Débiteur.  C'cft  fur  l'héritage 
que  la  Cenfive  eft  ftîpulée  .j  c'eft  le  Fonds  qui  la  doit  ;  &  tous 
les  arrérages  qui  tomoent  fucceifivement  y  font  la  dette  propre 
du  Fonds. 

Voilà  quelle  eft  l'obligation  que  le  Bail  à  Fief  a  produite  j 
•  elle  eft  toute  fur  le  Fonds.  Mais  comme  le  Fonds  ne  peut  payer 
par  lui-même ,  &  que  le  ^payement  eft  un  fait  qui  demande  le 
minifterc  de  la  perfonne  3  le  détenteur  ^  tant  qu'il  continue  de 
pofleder ,  eft  naturellement  chargé  du  foin  de  ce  payement ,  parce 
que  la  poflcffion  emporte  avec  foi  un  confcntement  de  payer  ce 
que  doit  le  Fonds ,  de  même  qu'on  dit  que  l'acceptation  de  l'héré- 
dité emporte  avec  loi  un  confentement  tacite  de  payer  ce  que 
rhercdité  doit.  '^      M  2 
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Cela  pofé ,  rien  n*eft  plus  facile  que  de  décider  les  quêftiotis 

que  j'ai  propofecs. 

X  X.  Il  s'enfuit  d'abord  que  les  Auteurs  qui  ont  pcnfé  que  le  ^cîg- 

tes^^ccf  "  ucf-  ^^^^  ^^^^^  réduit  à  a^ir  par  hypotéquc  &  par  iaifie  y  quoiqu'ils 

tions  Dum.  $•  foient  eii  grand  nombre  y  fe  font  ouvertement  trompés ,  &  qti*il 

77.».i8.cho-  £^yç  décider  que  TAcquereiir  peut  être  perfonnellcment  attaque  , 

pm  fur  Anjou,        .-.    ,  i  7   ,  .  n.    •  •      -        j  .^        '  ii^  r       i 

Uv.i.  fart.  z.  puilquon  z  VU  d un  cote,  que  ceil  ici  une  dette  réelle  (ur  le 
^^'  *P*'',V  "'  Fonds  ,  &  qu'on  a  vu  de  l'autre ,  que  la  pofleffion  tant  qu'elle 
liv.  I.  ch.  u'  ^ft  confervée,  entraîne  avec  elle  une  obligation  peribnnelle  de 
&/iv.7.cb.  14.  payer  ce  que  doit  le  Fonds. 

qu^7tl  ôTVr  *  11  s'enfuit  encore  que  l'Acquéreur  ne  peut  pas  oppofcr  le  Bc- 
Mayu.  Uv.  6.  nefice  de  difcuffion  :  car  outre  que  le  Bénéfice  de  difcuffioil  n'cft 
^  *  y  XI       que  P^"r  l'exercice  de  lliypotéque  proprement  dite  ,  au  lieu  qu'il 

s'agit  ici  d'une  adign  d'un  genre  tout   différent  j  d'ailleurs   la 
dilcuflîon  n'a  été  introduite  ^  que  dans  le  cas  que  l'Acquéreur 
cft  recherché  pour  payer  la  dette  d  autrui  ,  au  lieu  qu'ici  c'eft 
pour  la  dette  propre  de  fon  Fonds  que  l'Acquéreur  eft  attaqué 
en  Jugement.  Les  Arrêts  ont  accueilli  rigoureufcment  ce  prin- 
cipe.   On  n'a  pas  craint  de   déclarer  que  les .  fuccelïcurs  à   un 
Bénéfice,  ne  pouvoîent  pas  renvoyer  le  Seigneur  fur  ceux  à  qui 
ils  ont  fuccedé  j  &  cela ,  quoiqii'en  pemiettant  de  rechercher  le 
fuccefïeur    pour  des   arrérages   qui   ne  font  pas  de  fon   tems  ^ 
ou  faflè  courir  à  l'Eglife  le  danger  d'une  vente  judiciaire  &  d'un 
Décret ,  fi  ce  Succefïêur  n'cft  aflcs  généreux  pour  payer  de  fcs 
deniers  une  dette ,  qui   naturellement   n  auroit  pas  dû  le  regar-- 
der. 
XXII.         Enfin ,  il  s'enfuit  encore  que  l'Acquéreur  ne  peut  pas  oppofer 
la  prcfcription  de    dix  ans.   Et  cela  par  les  mêmes  râlions  qui 
viennent  d'être    employées  contre  la  difcuffion ,  fçavoir ,  que  la 
prcfcription  de  dix  ans  ne  regarde  que  Thypotéque  ,  &  n'a  été 
introduite  qu'en  faveur  de  ceux  qui  font  recherchés  pour  payer- 
la  dette  d'autrui. 
XXIIL        OvL  demande  fi  les  Cenfives  ftîpulées  en  écus  ^  ou  toute  autre 
pièce  d'or  &  d'argent,,  doivent -fe  payer  félon  la  valcin:  derécii 
au  tems  du  Bail  à  Fief,  ou  fi  elles  doivent  fe  payer  fclon   que 
l'écu  vaudroit  aujourd'hui  à  raifon  de  fon  poids. 

La  queftion  a  été  extrêmement  controverfée.   D'un  coté  3  il 
y  a  une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l'année  1311;  qui 
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réprouvant  les  ftîpulatîons  en  cfpcccs  d  or  &  d'argent ,  réduifoic 
par-là  toutes  ces  ftipulations  au  même  état  que  fi  on  ayoit  feu- 
lement ftîpulc  la  fbmme  que  valoit  les  pièces  d'or  ou  d'argent  dont 
il  étoit  parlé  dans  le  Contrat  ;  &  depuis  cette  première  Loi,  il  y  a  eu 
une  Ordonnance  de  Henry  H.  de  l'année  i  y  j:  i .  un  Edit  de  Henry 
ÏIL  de  Tannée  157 y.  un  autre  Edit  de  Henry  IV.  de  l'année 
zd^oz.  qui  à  travers  des  difpofitions  un  peu  variées,  aboutiïlènt  pour^ 
tant  à  établir  pour  principe ,  qu'il  faut  confiderer  la  valeuf  du 
tems  du  Contrat.  Mais  ces  Ordonnance^  Se  ces  Edits  ne  çciu 
vent  faire  Loi  dans  les  Parlemens ,  parce  qu'ils  n*y  ont  pas  étç 
cnregiftrés. 

U  fcmble  pourtant  que  le  Parlement  de  Paris ,  après  avoir  long-^  Rab.  ih:  1 
tems  jugé  que  les  ftipulations  faites  eneipeces  dor  ou  d'argent^  fj'f*  dernier* 
dévoient  s  acquitter  félon  la  valeur  du  tems  prelcnt^^  ait  change  nj.  Loiict  &• 
de  fiiçon  de  penfer  depuis  l'Edît  de  i6ozi  ou  du  moins  que  fa  ^rod.ie/rrf  r. 
façon  de  penfer  rfait  plus  été  aufïi  décidée ,  puifqu'à  compter  Hcnrys  *,  ih. 
depuis  cet  Edit,  il  paroît  des  Arrêts  de  Ce  Parlement ,  qui ,  g|«  7o.Gritn. 
tantôt  ont  confideré  la  valeur  du  tems  du  Contrat  >  &  tantôt  x^pll^^su  "*'' 
la  valeur  préicntc. 

A  l'égard  du  Parlement  de  Touloufe ,  Mr,  de  Cambolas  &  Mr.  Camboias,/iV; 
Larroche  rapportent  divers  Arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  fàlloitconh  ^^/j^icki  ScT^^l 
iîderer  Vétat  prcfent  de  Tor  &  de  l'argent..  Et  Mr.  Dolive  en  ncuriaux ,  cfe^/?. 
rapporte  au  contraire  un  grand  nombre ,  ;  qui  fèmblent  s-étre  rap^  f;  ^^^'  ^:  ^^^ 
portes  à  1  état  ancien ,  tel  qu  il  etoit  lors  du  v>0Qtrat« 

Depuis  tous  ces  Arrêts  ^  il  en  a  été  rendu  un  le    zj.   Juin 
1^87.  par  lequel  il  fut  jugé  après  Partage  5  qu'une , Cenfive  aiv 
cienne  ftipulée  en  écus  d  or  du  poids  de  1 8*  grains  ,  devoir  éttc 
payée   co^mne  un  êc»  dor  de  ce  même  fcids  ^vmdrm  émjomdhiH.    Mémoire  de 
Tels  font  les  termes  dont  fe  lèrt  Monâeur  de  Ferraiid  qui  rap- ^t^cFaranéi 
porte  cet  Arrêt ,  fuppofant  par-là  que  lors  de  cette  Inftance ,  il 
n'y  avoit  point  &i^c\x  du  poids  de  18.  grains^  qui  fût  monnoyc 
de  cours  ,  puifque  ce  Magillrat  ne  dit  point   que  la  Partie   ait  . 
été  condamnée  de  payer  l'écu  en  efpece ,  ou  de  payer  ce  qu'il 
valoit  préfentement  \  mais  de  payer  ce  qu'il  pourront,  valoir. 

La  queftion  a  été  jugée  une  féconde  fois ,  &  dans  les  mêmes 
termes ,  en  faveur  du  Syndic  de  la  Table  des  Obits  du  Chapitre 
Saint-Etienne ,  contre  Me.  Pontier  Aggregé  de  VUnLverfité.  U 
étoit -queftion  d'ime  Ccnfive  d'uhécii  d'or  ,  ftipuléq  dans  .'un  Bail 
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à  Fief  de  raiinée  14^5.  umàm  fcutum  Mri^  boni  dori  ,  (^  reSfi 
fonderis.  Il  y  a  déjà  long-tems  que  Técu  d'or  ncft  plus  de  cours. 
Et  cette  circonftaiice  partagea  les  fufftages  des^  Juges ,  comme  elle 
les  avoît  partagés  en  itfSy. 

On  difoit  qu*il  ferok  peut-être  facile  de  détruire  cette  maxime 
întroduite  par  quelque  Auteur  "Se  par  Ats  Arrêts  que  les  fti- 
pulations  faites  en  efpeces  d*ot  &  d'argent ,  doivent  fuivre  les 
chîihgemcns  de  valeur  qui  furviennent  dans  l'état  des  Momioyes. 
Que  les  Loix  Romaines  paroilToient  être  contraires,  qu'elles 
femblent  établir  avec  évidence  qu'en  ftipulant  des  efpeces  d*ot 
&  d'argent  >  on  eft  cenfé  avoir  fimplemcnt  enviiagé  la  fomme 
que  ces  efpeces  pepréfentent  ,  &  que  telle  a  été  la  pcnfcc 
d'un  grand  nombre  d'Interprètes  &  de  Jurifconfultcs  rccoiTuiun- 
dables  parmi  nous. 

Mais  on  ajoûtoit  q[uc  du  moins  l'opinion  de  ceux  qui  ox&  crû  qu'il 
faut  confiderer  le  tems  préfent ,  n  étoit  que  dans  les  cas  que  les 
efpeces  ftipulées  fubfîftent  encore ,  &  font  monnoye  de  cours  , 
parce  qu'on  a  crû  que  tant  quUL  iè  trouve  dans  le  commerce  , 
de  ces  efpeces  qui  ont  été  ftipulées  ,  le  Débiteur  ne  peut 
'  éviter  de  les  délivrer  fans  examiner  fi  la  valeur  en  a  augmenté. 
C'eft  daiis  cette  efpece  que  raifonnent ,  difoit-on ,  tous  les  Au- 
teurs 5  &  qu'ont  été  rendus  tovs  les  Arrêts  qui  font  rapportés 
dans  nos^Livrcs,  Mais  il  en  doit  être  autrement  >  lorfque  Tefpecc 
dont  il  s'agit  eft  décriée  5  parce  comme  il  ne  peut  être  alors  ques- 
tion de  payer  l'efpece  même  qui  n'a  plus  lieu  dans  l'état  & 
ne  fe  trouve  plus  ,  qu'ainfi  il  faut  en  venir  neceflàirement.  à  une 
évaluation^  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  fuivre  ce  grand  principe 
de  Droite  que  toutes  k$  fois  qu'il  s'agit  de  payer,  chofè  confif^ 
tant  en  eftiraatîon ,  la.  Valeur  du  tems  du  Contrat  eft  celle  à  la- , 
quelle  il  faut  s'en  tenir. 

Telles  étoient  les  vues  de  ceux  qui  ne  vouloîent  accorder  Técu 
d'or  que  tel  qu'il  avoit  valu  lors  du  Bail  à  Fief. 

Les  autres  foûtenoient  au  contraire  que  ia- Jurifprudciîce  ^  en 
jfbûmettant  les  débiteurs ,  dans  le  cas  que  l'efpece  ftipulée  fub- 
fifle  encore  à  payer  l'efpece  même  ,  quoiqu'elle  ait  augmenté 
de  prix  y  ne  s'eft  pas  tant  fondée  fur  cette  confîderation  ^  que 
Tefpecè  ftipulée  forme  un  corps  certain  qu'il  faut  neceflàirement 
feprélenter  y  en   q.uelque   état^  que  ce   corps  fcf   trouve   lors 
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du  payement.  Mais  que  le  motif  de  cette  Jurîfprudence  a  ctc 
que  le  Créancier  eft  cenfé  avoir  confideré  la  matière  &  le  poids 
de  ces  cfpeces  d'or  &  d'argent  fur  lefqucUes  il  a  fait  tomber  fâ 
ilipuktion.  De  forte  que  comme  la  matière  &  le  poids  font  choies 
qui  fc  retrouvent  toujours ,  quoique  Ic/pecc  particulière  ait^^ccffé 
d'être .  de  cours  y  il  s'enfuit  que  cette .  Jurisprudence  doit  avoir 
également  lieu  dans  tous  les  cas.  Et  que  de  même  que  le 
Débiteur  y  lorfque  l'eipcce  fubiifte  encore ,  eft  abfolument  tenu  .  ' 
de  la  repréfcnter telle  quelle  eft  ,  de  même  lorfque  leipece  ne  fiib- 
iîfte  plus ,  il  doit  être  obligé  de  repréfcnter  un  corps  de  ma-^ 
tierc  d'un  poids  égal  /  ou  ce  qui  eft  la  même  chofc  5  il  doit  re- 
préfcnter ce  que  ce  poids  &  cette  matière,  avec  les  alliages  qui 
fc  font  dans  les  Hotels  de  la  Monnoye ,  feroient  en  état  de  produire,  m/  ^  •  , 
Le  Partage  ayant  été  porté  dans  une  autre  Chambre  ,  l'Arrêt  Mj.  jc  Juin. 
pa(&  de  fix  yoix  contre  quatre  en  faveur  du  Seigneur.  Il  fut  princi- 
palement fondé  fur  cette  raiibn  d'équité ,  qu'il  n'étoit  pas  juftc  que 
le  Créancier,  qui  tant  que  lefpece  avoit  fubfîfté  ,  avoit  été 
en  droit  de  percevoir ,  &  avoit  perçu  en  effet  tout  ce  qu'elle 
avoit  gagné  de  valeur,  fut  réduit  tout-à-coup  par  le  décri  dç 
Tefpece ,  à  ne  percevoir  que  la  valeur  ancienne  qui  étoit  établie 
lors  du  Contrat, 

s  I  U  N  FONDS  REVENU 
en  la  main  du  Seigneur  Direâ;e  >  ôc  depuis 
par  lui  aliéné  ,  eft  fujet  à  la  première  Rente. 

l.Y\VE    fa  Directe  ejt  ahfo-        VL  Exception    en  faveur  des 

\\y<Jiument  éteinte.  Créanciers  ,  (jr  dti  Seigneur  aliéna-' 

III.  Prenùer  effet,  ^ue  le  Fonds  teur  qui  ri  a  pas  été  payé. 
reprend  fon  premier  état  j  ou  dalr        VII.   La  confufion  efi  tempo^ 
hdialite  ,  ou  de  féodalité.  relie  ,  lorfque  celui  qui  a  réuni  , 

I V.  Second  effet,  ^ue  la  IJi-  <  ri  avoit  quune  propriété  réfoluhle. 
reSie  ne  revit  pas  par  V aliénation        VI  IL  Si  on  peut  éviter  la  con- 
du  Fonds.j  fufion  en  déclarant  ne  vouloir  pas 

y.  Ni  par  celU  de  la  Direife    confondre  &  réunir, 
dont  cet  hérita^  étoit  mouvant. 


^1  t>u  Cens  du  de  la  Viente, 

^  TE  fuis  Seigneur  Direâe  d'un  Fonds  afTujetti. par  le 
J  Bail  à  une  Rente  annuelle  d'un  fétier  bled  :  Ce 
Fonds  revient  en  ma  main  par  déguerpiCTement ,  pré^ 
lation  )  ou  autrement  >  &  je  Talicne  enfuite  fans  faire 
aucune  refervation  de  la  Rente  ;  ce  défaut  de  re(er- 
E«tt.F.cKr*  vation  rendra-t'il  le  Fonds  allodial  ^  Oui  fans  doute; 
car,  quoiqu'en  di(ê  Brodeau  fur  Loûet»  tel  eft  l'effet 
de  la  confudon  ou  de  la  réilnion  de  la  Dominité  utile 
à  la  Seigneurie  Diredle ,  d'éteindre  abfolumcnt  la  Ren-- 
te)  &  tous  autres  Droits  ftipulésdans  le  premier  BaiL 
Si  quisy  dit  la  Loi  dernière,  ff.de ferv.  urb.  prad.ades 
qua  fais  étdibus  Jeryirem  cum  emijfet  >  traditas  jibi  accepe^ 
rit  y  confufa  fubUtaque  fervitus  efl  y  O"  fi  rurjùs  yendere 
t.^^p^lj!^  vw/r  imponenda  fervitus  efi ,  alioquin  libers  yeoeunt. 

jL  T  OrsQJLFE  le  Seigneur  acquiert  le  Fonds  qui  relevé  de  lui  ^ 
JL  o"  ^^  ^^  Tcuanciert  acquiert  la  Dîredè ,  il  s'opère  de  plein 
droit  une  confufion  du  Domaine  utile  ^  &  du  Domaine  dîrecâ , 
parce  que  les  deux  qualités  de  Seigneur  &  d*Emphitcote ,  ne  peu- 
vent fubnftcr  fur  Ta  même  tête  ,  que  ne  peut  fcrvir  à  fbi-mémc  y 
&  être  fol-mêms  fpn  Eniphiçcote  &  (on  Seigneur. 

La  réunion  s^opere  incontinent  &  fans  délai ,  quoique  la  vente 
ait  été  faite  à  faculté  de  rachat.  De  force  que  fi  le  Tenancier 
acquéreur  de  la  DirciSte  j  fubroge  un  tiers  à  fon  acquifition  > 
à  prix  d'argent ,  la  Rente  qui  cft  traniportée  à  ce  fubrogé  ,  n'eft 
qu'une  Rente  conftituée^  quoique  Iç  Seigneur ,  dans  le  cas  qu'il 
exercera  fur  hxi  la  faculté  du  rachat ,  doive  retirer  la  Rente  de 
iês  mains  ,  comme  véritablement  Direûc  &  Féodale.  C*eft  ainfii 
%f^!r*^'x  ^^  que  la  queftion  a  été  jugée  par  cet  Arrêt  du  ly.  Juillet  1704. 
oicr.  q"c  j  ai  rapporte  ailleurs. 

Le  premier  effet  de  cette  cAifolidatîon ,   cft    que  le   Fonds 

^  ^  '•       revient  au  même  état  où  il  ;étoit  avant  qu'il  '  fût  donné  à  Cens  5 

^tcu^Ir^^^^.  c'eft-à-dire ,  qu'il  devierrt  ^lodial ,  fi  la  Direde  a  été  créée  fur 

Chopin  fur  An-  Un  Aleu ,  qu'il  devicnt^Ééodal ,  fi  elle  a  été  conftituée  fur  u\\ 

Fcrr*  fur  Paris  ,  *^^^^- 

Ainfî 


Du  Cens  on  Je  la  Rente.  pj 

Aînfî  ce  Fonds  cft  dcformais  le  Fief  de  celui  de  qui  rclcvoit  ^'''-.f*  Dupicflf. 
la  Direûe  j  en  forte  qu'il  faut  le  comprendre  dans  les  dcnoir-  '^^^J^  ^^foit 
breinens  qui  lui  font  prcfcntez  ,  que  les  Lods  lui  en  font  dus  cités  tous  ces 
en  cas  de  vente  j  en  un  mot  3  que  le  Seigneur  dominant  acquiert  *"^'"  Auicun. 
fur  ce  Fonds  tous  les  mêmes  Droits  de  Prclation,  de  Conimifc, 
&  tous  les  autres  Droits  qu'il  auroit  pu  exercer  fur  la  Direâe. 

11  fuit  encore  de-là  que  le  Fonds  redevenu  féodal  ^  (c  par- 
tage noblement  dans  la  fucceiïion  de  TAcquercur ,  quoîqu'à  1  Re- 
gard du  Roi  &  de  tous  les  Tributs  de  l'Etat  ,  la  Roture  qui  a 
été  une  condition  imprimée  fur  ce  Fonds,  y  reftc  perpétuelle- 
ment attachée. 

Le  fécond  effet  eft  celui  que   l'Auteur  a  remarqué^  fçavoir  ,       IV. 
que  la  Cenfîvc  dont  le  Fonds  étoit  chargé ,  cft  confondue  j  en 
forte  quMlc  ne  revit  pas  ,  quoique  le  Fonds  vienne  à  être  aliène, 
à  moins  que  par  TAéle  d'aliénation ,  il  n'ait  été  dît  que  la  Cen- 
fîvc originaire  feroit  rétablie  en  fon  entier^  A infi   ou  le  Fonds 

demeure  allodial,  ou  le  nouvel  Acquéreur  le  tiendra  en  Fief  du      v^  L^^^^  ^^^^jf^^ 
Seigneur  clominant./.^^^jj^^^  ^'^,, ^.^^  f7< 

Non-feulement  le' Seigneur'qui 'aîieneHle  Fonds  >  .ne   reprend ^.r^^^/-'^  ^f^*  'p^'^^l^ 
pas  la  Cenfive  à  laquelle  il  étoit  fujct  avant  la  réunion  j  mais^'-  i/"^^  ^^  ' 
encore  le  Seigneur   en  cas  qu'il   alienae   la  Dircde  ,  conferve  ce 
'Fonds   libre  ou  féodal,  à  moins  qu'il  ue   paroiffe  que  fon  deflcin 
ait  été  d'aliéner  la  Direâe  ,  telle  &  dans  le  jncme   état  qu'elle 
lui  étoit  originairement  parvenue  ,  ou  à  moins  que  le  Fôufls  n'ait  * 

été  chargé  de  nouveau  par  une  claufc  expreffe. 

Ainfî  la  Diredc  &  la  Cenfive  ne  font  pas  rétablies  ,  lorfque 
le  Seigneur  qui  a  réuni,  aliène  epfiiite  ou  la  Cenfive  ou  le  Fonds, 
fi  le  Contrat  ne  porte  de  cela  une  ftipulation  cxprcflè.    11  y  a  fiii    Mcm.  de  Uu 
ce  point  ui?  Arrêt  rendu  au  Rapport    de  Mr.  de  Pcgueyrolles  le  ^*  Tourmcf. 
14.  Août  1 707.  dans  des  circonftances  bien  remarquables. 

Le  fieur  Jean  Carrière  ,  Seigneur  de  Clufcl  ,  donne  à  Rente 
ou  à  Locatairie  le  3.  Janvier  16^58.  à  Anne  Vigoureux  &  Jean 
Nefpouloux  fon  mari,  des  Fonds  dépendans  de  u  Dircâe  ,  qui 
lui  étoicnt  reveiius.  U  déclare  par  exprès  qu'il  fe  tcÇci\e  fon  proip 

de  Dire£tité. 

Les  biens  de  cette  Locatairie  ayant  été  déguerpis  peu  de  tcms 
après ,  Louife  Barrau  ,  veuve  du  Sieur  Jean  Carrière  ,  les  donne  de 
nouveau  à  Locatairi€,mais  fous  une  Rente  plus  forte  que  la  premicre> 

'    -      N 
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à  Laurent  DruîUic ,  mari  de  Marie  Ncfpouloux  ,  qui  ctoît  fille  des 
!  premiers  Preneurs.  Laurent  Druilhe  s'oblige  de  payer  toutes  Ics^ 

I  Charges  ordinaires   &  extraordinaires  5  &  paye  en  confcqucnce 

;  pendant  dix  ans  avec  la  Rente  de  la   Locatairie  5  la  Cenfivc  & 

j  le  Champait  dont  les  biens  ctoîent  originairement  chargés. 

Laurent  Druilhe  ne  fut  pas  aufli  exa6l  dans  la  fuite  ;  il  dc- 
I  ipcura  deux  ou  trois  ans  fans  payer  5  ni  la  Rente  ,  ni  la  Ccnfivc  , 

ni  le  Chaniparv  j  &  cette  demeure/donna  lieu  à  une  Sentence 
le  /.  Mai  rtf/i:  par  laquelle  it  fut  condamné  de  déguerpir. 

Pierre  Carricte  5  fils  de  Jean ,  après  avoir  repris  les  biens  en 

exécution   do   cette  Sentence  y  confcntit  un  troifiéme  Afte    de 

Locatairie  le  18.  Mai  1^74.  en  faveur  de  Barthélémy  Vayfïàii  , 

'ftipulant  ciTCore  de  ce  nouveau  Preneur  qu'il  payeroit  toutes  les 

^chargc.s  ordinaires  éi  extraordinaires  3  &  qu'il  tiendroit  les  biens 

comme  les  avoit  tenus  Laurent  Druilhe. 

Barthélémy  VayfTan  joiiit  de  ces  biens  pendant  feize  années ,  & 
pay*^  toujours  la  Cerifive  &  Ic^  Chaippart.  Il  fubrogca  dans  la  fiiîtè 
Pierre  Druilhe  ,  &.  il  fut  dit  qije  û  l'un  d'eux  étoicnt  recherché 
pour  les  Lods  dé  cette  fuSrogation  ,  ils  les  payeroient  en  commun. 

Dans  cet  état ,  Pierre  Druilhe  prétendit  ne  devoir  y  ni  des  Lods  , 
ni  la  Cenfive,  ni  le  Champart  ,  en  un  mot  5  qu'il  nedcvoitque 
la  Rente  de  la  Locatairie  feulement.  Il  fut  condamné  par  une 
.  Sentence  du  Sénéchal  de  Ville-franche  ;  &  l'affaire  ayant  été  por- 
tée par  appel  dix  Parlement  y  il  intervint  Partage.  L'un  des  avis  qui 
étoit  celui  du  Rapporteur  y  étoit  de  décharger  Pierre  Druilhe  j  & 
Mr.  de  Borifta,  Compartiteur  y  étoit  d'avis  de  confirmer  la  Sentence. 

Les  jraifons  de  Mr.  de  Boriftl  étoit  que  dans' le  ptemier  Adc 
,  (Je  Locaîtairie^  de  1^58.  le  Seigneur  outre. la  Rente  de  la  Loca- 
tairie y  avoit  exprcflèment  refervé  tous  les  Droits  originaires  de  la 
Direde.  Il  ajoutoit  que  l'exécution  qui  avoit  fuivi  les  deux  nouveaux 
A(fiesde  iffSo.&c  i^j^.  étoit  une  preuve  bien  certaine  que  dans  ces 
deux  Contrats  y  on  s'étoit  referé  au  premier  y  que  le  Seigneur 
avoit  entcnAu  donner  lés  Fonds ,  &  que  les  Locataires  avoient 
t^ntendales  piendre  y  tels  &  fous  la  même  condition  qu'ils  avoient 
été  donnés  dans  le  premier  Bail. 

Mais  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  fort  y  c'eft  qu'il  refultoit  du 
moins  de  cette  exécution  ,  .que  les  deux  Preneurs  fous  cette 
prom^rffe  d'acquitter    les-  charges  ordinaires   &  cxtraoi;diiiaire$  y 
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avoîcnt  eu  la  pciifée  de  faire  revivre  la  Dircâe  avec  tous    les 
Droits  qui  en  dcpendoient. 

On  ajoutoit  que  dans  le  Bail  de  1^74.  Vayflàn  s'etoit  indé- 
finiment oblige  de  tenir  les  biens  ccn  me  les  avoir  tenus  Lau- 
rent Druilhe  5  qui  comme  on  Ta  vu  y  s'étoit  perpétuellement  re- 
connu fujet  à  la  Cenfive ,  au  Champart  &  à  tous  les  Droitis 
ordinaires  de  la  Dircdle., 

Mr.  le  Rapporteur  difoît  au  contraire  que  le  Bail  de  iS^S. 
ne  pouvait  influer  fur  les  autres  ^  parce  que  c'ctoicnt  des  Con- 
trats diftiniSb  &  féparés» 

Qu'à  regard  des  payemcns  dont  les  deux  Contrats  de  i^^'o, 
&  i<5'74.  avoicnt  été  fuivis,  il  nctoit  pas  permis  d'en  conclure 
qijc  les,  nouveaux  Pjfçneurs  euflcnt  ent|çndu  fc  fompertrc  au3f  rfti-; 
pulatbns  du  Bail  de  i(?j8.  puifqu'ilne  paroiflToîtpjismçmeqU'ikl 
rcufïcrtt  connu  ^  &  qu'on  ne  s'ctoit  rapporte  à  ce  premier  Bail ,. 
ni  tacitement ,  ni  par  exprès. 

Qu'on  ne  pouvoir  induire  non  plus  de  ces  payemcns  que  lors 
de  ces  Contrats  de  iâ6o.  &  i^74»  les  Parties  puflfcnt  ç^.la; 
penfëe  de  faire  revivre  la  Çcniive  >  puif^ie  A.  on  préten^oit  t^rç^i 
cette  indudion  de  la  claufe  par  laquelle  les  Locataires  s'obli- 
gèrent de  payer  toutes  le$  charges  ordinaires  Se  extraordinai-*r 
rcs  5  il  çtoit  fecile  de  répondre  que  danç^  Tct^t  où  étoiciM^  les, 
Fonds ,  lorfquelçs  Adtcs  de  Locatairie  furent  paiTc^/la  Ccnfiv^ 
S>c  le  Champarp  avoient  ceffc  d'être  des  charges  caftantes  ^  que 
tout  cela  ay oit  (été  confondu  dan?  la.  perfonne  du  Seigneur  .•  & 
qu'ainfî  n'y  ayant  point  de  ftipulation  dans  ces  Contrats  à  laquelle 
pûffent  être  rapportés  les  payemens  qui  paroiflbient  avoir  fuivi , 
il  ne  felloit  les  regarder  quç  çicwnmcj  refFct:4micer^ur4c,  Drpit; 
qui  n'avoir  pas  été  capabk  de  prodaire  un  Titre.      .  j 

Que  pour  ce  qui  eft  delà  cl^ufe  par  laquelle  Barthélémy  Vayfîàn 
avoir  promis  de  tenir  les  biens  comme  les  avoir  tenus  Laurent 
Druillic ,  elle  ne  devoir  fe  rapporter  ,  qu'à  ce  que  Vayflàn  pou- 
voir avoir  conçu  de  la  condition  &.  des  engagcuic(B  de  Laurent 
Dridlhe  5  fur, les  termes  de  VAâç  dp  Locatairie^  qui  avoir  été  fait 
à  fon  profit,  parce  que  c'eft^  fur  cet'Adc  feid  qu'il  étoiç  cenfq 
avoir  ftatué  5  deJà  qu'il  ne  paroiflbir  point  qu'on  lui  eût  notifie 
que  Laurent  Druilhe  eût  payé  la  Cenfive  &  le  Champart. 

Enfin  que  la  convention  portée  par   l'Aûe  de  fubrogatioii  ^p 

N  2  ■      ^    '  ■ 
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que  les  Lods  .{eroîent  payes  en  commun ,  fi  le  Seîgiieut  en  faî- 
foit  la  demande  y  étoit  une  fuite  de  cette  erreur  par  laquelle  VayA 
fan  avoit  crû  ^uflèmcnit  qu'en  prenant  les  Fonds  de  la  main  du 
Seigneur ,  il  devcnoit  fujet  aux  anciennes  Ccnfives. 

Tels  font  les  moyens  fur  lesquels  étoit  agitée  cette  contefta- 
tîon.  Le  Partage  fut  vuidé  à  Tavis  de  Mi^  le  Rapporteur.  C  cft- 
à-dire  ,  qu'il  fut  jugé  qu'après  un  Aâe  de  Locatairie  y  par  lequel 
un  Seigneur  avoit  mis  hors  de  fes  mains  ,  les  héritages  qu  il  avoit 
réunis  5  la  Dîredc  n  ayant  pas  été  expreffèmcnt  refervée  j  les  paye- 
mens  que  les  Locataires  ont  fait  de  la  Cenfive  ,  n* avoiait  point  été 
en  état  de faire^réfumcr  une  refervation tacite,  &  cela,  quoique  la 
Diredèc  eût  été  ftîpulée  dans  un  précèdent  Bail  dont  la  réfblu- 
tion  5  par  le  déguerpîflTement  de  ce  premier  Locataire  ,  a  été 
le  fondentenc  de  celui  dont  il  s  agit,  &  quoique  ce  fécond  Con- 
trat portât  une  foûîniflion.  abfoluc  à  toutes  les  charges  ordinaires 
&  extraordinaires. 
y  !•  11  a  pourtant  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufc  que  la  con- 

fiifioiVne  s  opère  pas  au  préjudice  du  Précaire ,  qui  â  lieu  dans 
les  ventes 'jtilqu au  payement  du  pHx  5'  par  exemple  ,  lorfque  le 
Seigneur  qui  a  aliéné  fa  Dircâe  ,  n'ayant  pas  été  payé,  inter- 
vient dans  la  diftribution  des  biens  du  Tenancier  acquéreur ,  pour 
demander  que  la  Direde  foit  féparement  vendue  5  &  ce  qu'on 
accorde  au  Seigneur  qui  a  aliéné  ,  on  l'accorderoît  lâns  doute 
âuffi  à  fcs  Créanciers  ,  agifï'ant  par  raâîofi  hypotéquairc  y 
ou  bien'  s'il  étoit:  queftion  de  procéder  à  une  féparation  de  biens  , 
dans  le  cas  que  le  Tenancier  auroit  fuccedé  au  Seigneur. 
VIL  ^^^^  ^'^  demande    fi    lorfque   le   Seigneur   qui  a   acquis  le 

Fonds  ,  ou^TEmphitéote  quia  acquis  la  Direde,  n'avoient  qu'une 
propriété  imparfeite  &  temporelle ,  tels  que  font  un  Bénéficier  ,- 
lin  héritier  grevé  dé  rendi^e,  ou  un  héritier,  bénéficiaire  ,1a  coi> 
fondation  qui  s*eft  opérée  fur  leur  tête ,  fe  continue  après  que 
leur  propriété  a  pris  fin ,  &  profite  à  ceux  qui  recueillent  la  chofe 
après  eux;  Dans  tous  ces  cas ,  la  confolidation  eft  réfbluble  & 
temporelle  ;  en  forte  que  par  la  mort  du  Bénéficier  ,  par  la 
réftitutîon  du  Fideicommis  ,  oit  parla  répudiation  de  l'héritier  be- 
ncficiâîre ,  le  Domaine  utile  demeure  feparé'  d'avec  le  Domaine 
r«r£"^^^  *  ^^^  dircdz  ,  &  la  Cenfive  eft  rétablie  avec  tous  les  Droits  qui  y  étoient 

«taches. 
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La  qucftion  la  plus  importante  en  cette  matière ,  cft  de  fça-     VIIL' 
voir  fi  le  Seigneur  qui  a  acquis  le  Fonds  ^  ou  TEmphitcotc  qui. 
a  acquis  la  Dircâe,  peuvent  éviter  la  confolidation  y  en  dccla- 
i-ant  que  leur  deffcin  eft  de  tenir  icparement  laDîrede  &  le  Fonds. 
Dumoulin  a  crû  queb  confufion  ne  s*operoit  pas  de  pleinujroit,  ^  Dumoul.  fiic 
&  n  avoit  lieu  y  qu'autant  que  le  Seigneur  ou  TEmphitéote  ont  c'cût^dc  Paril 
déclare  par  exprès,  qu'ils  avoient  dellèin  de  rciinir.   Dargentrc  oi. x.ii.  t%.tt. 
a  crû  au  contraire  que  la  volonté  la  plus  déclarée  de  la  part  du  ^''^* 
Seigneur ,  ou  de  TEmphitéote ,  ne  pouvoit  éviter  une  confufiou 
qui  k  fait  par  une  neceifité  de  Droit. 

Dans  cette  diverfité  d'opinions ,  la  Coutume  de  Paris  a  pris     ^ 
ce  tempérament ,  qu'en  admettant  que  la  coniblidation  fe  feroit 
de  plein  droit,  fans  attendre  une   déclaration  de  volonté,   elle, 
a  voulu  néanmoins  qu'elle  ne  s'opérât  pas ,  s'il  y  avoit  une  décla- 
ration d'une  volonté  contraire.    Et  les  Auteurs  nous  apprcncnt 
que  cet  Article  a  été  inféré  lors  de  la  réfomiation  de  la  Cou- 
tume ,   fur  le  fondement  de  divers  Arrêts ,  qui  dans  un  tcms  où 
il  n  y  avoit  point  encore  de  dilpofition  écrite  dans  la  Coutu- 
me ,  avoient  jugé  que  la  chofe  devoit  être  ainfi  de  Droit  commun. 
<    La  difpofition  de  cet   Article ,  fondée  fur  des  Arrêts   anté- 
rieurs ,  a  été  tellement  regardée  comme  étant  de  Droit  commun , 
que  des  Auteurs  célèbres  ont  été  d'avis  qu'il  falloit  la  prendre  /Chop!»   fat 
pour  règle  non-feulement  dans  les  Provinces ,  dont  les  Coutumes  ccflt.d'Anj  n. 
n'ont  pas  de  difpofition  contraire ,  mais  même  dans  celles  où  les  y.  Poc^uct  de 
Coutumes  portent  par  exprès ,  que  la  réunion  fe  fait  de  Droit.  *,*t!^où!i^\f^^ 

Je  doute  que  cette  opinion  fût  fiiivie  dans  les  Parlemens  du  Chopin  &  Du- 
Droit  Ecrit.  Car  lorfque  les  Loix  décident  que  la  dette  efl  éteinte  P**^"* 
par  le  concours  des  deux  qualités,  de  Créancier,  &  de  Débi- 
teur ;  que  Thypotéque ,  la  ftrvitude ,  Tufiifruit ,  font  éteints  par 
l'acquifition  qui  efl  faite  du  Fonds  fujet  à  l'hypotéque ,  à  la  fer- 
vitude,  ou  à  l'ufufruit  ,  elles  ne  fe  fondent  pas  fur  la  volonté 
préflimée  de  celui  qui  a  acquis  }  elles  n'examinent  pas  fi  fbn  deflêin 
à  été  de  confondre  ,  elles  déclarent  qi|e  c'eft  un  effet  neceflàire 
par  rimpoffibilité  qu'il  y  a  que  deux  qualités  incompatibles  de- 
meurent fubfifbntes  en  la  même  perfbnne.    Il  s'enfuit  donc  qu'une 
déclaration  de  volonté  n'efl  point  capable  d'empjêcher  un  effet  qui 
s'opère  indépendamment  de  la  volonté ,  &  par  une  neceffKé  de 
Droit  abfbluë. 
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CHAPITRE  TROISIEME- 

b    E    s      L    O    D    S- 

§.  L    "Ç XPLICATION  de  gey  TranfaStions. 

^  la  nwchne  que  les  Lods         §.  X.  De  la  Fente  a  faculté 

font,  dus  fmn  prix  du  confentc-  de  rachat, 
mem  dt*  Seigtei$r.  §•  X I.  Des  Ventes   a  jour  , 

§.  I L  Explication  de   la  ma-  de  celles  qui  font  faites  fous  le 

xime  que  les  Lods  font,  dus  pour  Pa£fe   Commijfoire  j    ou  fous  le 

le  changement  de  main.  Pa£le  Addiâioni    îu   dicm ,  ^ 

§.  III.  S'il  eji'  du  des  Lods  hrfque  le  Vendeur  rentre  en  fan 

pùur  les  Fiefs  Nobles.  Fonds  ,  faute  du  payement    dia 

§. .  I  ¥•  Sueft-  ce  èfui  dnit  en-  prix, 
trer  dans  le  prix  ,  fur  lequel  fe         §.  X  1 1.    D^  l'Engagement  ; 

prennent  les  Lods  ?  des  Baux  à  Rente ,  à  Locasairie. 

§.  V.  ^els  font  les  Contrats.        §•  XIII.  ihs  Ventes  nulles  y 

réputés  Ventes  ?  ou  defquelles  les  parties  fe  fom 

§. .  V  I.    S'il  efi  du  des  Lads  défiftks. 
des  Echanges.  %.  XIV.   Be   ceux  qui  fent 

§.  VII.  S'il  en  efi  du   des  exempts  des  Lfids. 
'Donations.  §.  XV.  Si  le  Seigneur  acque- 

%.  Y^W.'Dté  Sél  enpi^ement^  ram  dans  fa  BhreSfe  ^^  doii  des 

S.  JX.  i>^j  ABes  \de  \Part^  Lods  à  fon  Fermkt*^ 

S.    P  R  E  M  1  E  R. 

Explication  dlé  la  imKÎme'qtic  lès  Lods  font  dûs  pour  prix  du. 

"'   .  confeiitemciit  du  Seigneur.    * 

V 

!•  T\E  FINITION  du  Droit  nears  riefi  point  nécejfaire  pour 

^  des  Lùds^  .  vendre. 
1 1.  Lf  confentement  des  Seig-         II  h  Si  les  Lods  fom  dâs 


larfjiu  la  Verne  a  été  faire  du  fomr  r»Hlité  ftJdiqite  »  m  le^fc» 

confememttn  duSeignem.  fos. 

IV.  S'ils  font  dûs  des  bernes         VIR  ^H  ejt  dû  des  Lods  y 
nécefdres.  hrppe  la  Mdn  -  morre  vmde  fis 

V.  Les  Ventes  for  Décret  y  mains. 

font  fusettes.  V  1 1 L  Suiie, 

V I.  Mais   les    Ventes  faites         1 X.  Avis  de  Dipnoalin, 

LES  Lods  {ont  dans  te  Contrat  Cenfuct,  ce  que  les  L. 
Coutumes  appellent  en  matière  de  Fief,  ^int  ^ 
"Requint ,  Laudimia ,  du  mot  Latin ,  Laudare  ,  Louer  , 
Approuver  j  car  en  effet  ,  ce  Droit  n*efl;  autre  chofe 
que  le  prix  de  l'Approbation  ou  du  Contentement  que 
donne  le  Seigneur  Direâe  au  changement  de  main  j 
les  Lods  font  dûs  de  Droit  commun  j  &  par  la  pro- 
pre nature  du  Bail  à  Cens. 

LE  Con/entcmcnt  des  Seigneurs  ncjftplas  nccefïaîrc,  parce       IL       ' 
que  les  Fiefs  ont  été  rendus  Patrimoniaux  &  libres  dans 
le  Commerce  ^  ainfi ,  au  lieu  de  dire ,  comme  Mr.  de  Boutaric, 
que    les  Lods   font  le  prix  du  Confentement   que  le  Scîgneur' 
donne  au  thangement  de  main ,  il  faut  dire  que  c'cft  le  prix  de 
ce  Confcntarient  primitif  des  Seigneurs ,  par  kquel  les  Fiefs  font' 
devenus  aliénables. 

Il  Icmble^que  de -là  on  puîflc  conclure  que  lorfquc  le  Scîg-      1  I  I; 
ncur  eft  intervenu  dans  le  Contrat  ,    pour  y  confènthr  comme  Dasg.  fur Jircc. 
particulier  ,   il  neft  point  qucftion  de  lui  actorder  des  Lods  >^'Vf^w*§I* 
parce  que  pour  autorifèr  cette  vente  ,*  il  n'cft  plus  néceiïàire  de  2^.  Dum.  dit 
remonter  à  ce   confentement  originaire  des   Seigneurs  du  Fief.  ^"*  ^'^"^  ^j* 
Mais  il  faut   décider  que   les  Lods   font  dus  ,    parce  quç  IcGLi.n.iu 
Seigneur  eft  cenfé  n'avoir  confcnti  à  la  veote  que  fans'  préju- 
dice de  fcs  Droits. 

11  fèmble   encore  qu'on  puîfle  conclure  du  même  principe  ,       1  V. 
que  les  Lods  ne  foient  pas  dûs  des  ventes  néccfïàires.    Et  follc^^""'-  5-  »• 
a  été   cfFcâivement  l'opinion   générale    des  anciens  Doélcurs  ,  Darg.Vur  Brcc! 
comme  le  difent  Dumoulin  &  Dargcnté.   Mais  après  avoir  plus  ^^'*  ^^  ^^'  4- 
profondement  réfléchi  5  on  a  diftingué  deux  fortes  de  néccjffités.  lânl^^.  13. 
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L'une  qui  ne  fe  rapporte  qu'à  TEmphitéotcouau  Vaflalj  &qut 

m  feroit  point  néceflîté  pour  le  Seigneur  ,  |fi  fon  confentcmcac 

étoit  encore    nécel&ire  j  l'autre  qui  eft  plus  abfoluë  ,    &  qui 

auroit  fon  effet  contre  le  Seigneur  ,  ainfî  que  contre   le  Vaflil 

ou  ÎEmpliitéote.     Voici  àzs  exemples  pour  éclaircir  cette   dit 

tinftion. 

V.  Les  ventes  par  Décret   (ont  déclarées  fujcttes   au  Droit  de 

Djm.  §.  10.  L^j^^  parce  que  quel  que  foit  le  Droit  àzs  Créanciers  contre 

48*.  Daçg*  i^bï  TEmphitéote  &  le  Vaffal ,  qui  ont  contraâé  les  dettes  ^  lé  Fief 

/«pr.  Papon. /iv.  ^>   pourroît  oas    être  vendu  à  leur  Requête  5  s'il   n'avoit   ctc 

rendu  aliénable  par  le  conlentement  ongmaire  des  oeigneurs. 

On    ne  connoît   en  France  que  le   Pais   de   Beaujolois ,    & 
celui  du  Reflbrt  de  la  Coutume  de  Saint  Sever  ^   oii  les  ventes 
par  Décret  foient  exemptes  de  ce  Droit,  Dans  le  Pais  de  Saint 
Tii.z.xrt.i.  Sever,  en  vertu  d'un  Article  exprès  de  la  Coutume  5  qui  porte 
que  les  Lods  ne  font  pas  dûs  des  ventes  par  Décret^    Et    dans 
celui  de  B:aujoloîs  ,    en  vertu  d'un  ufage  particulier  qui  s  y  eft 
iiy^\^  ^^qle'l  introAuît,     Bretonnier   rapporte  deux  Arrêts  rendus  pour   cette 
48.  dernière  Province,  par  leiquels  il  a  été  jugé  ,  que  les -adjudica- 

tions  faîtes   fans   les  formalités    ordinaires   du   Décret ,  fi  elles 
n'ont  été  précédées  d'une  Saifîe  réelle  ,   ne   joiiiffoienf  pas  de 
cette  exemption  des  Lods.   L'u(age  de  cette  efpece  d'adjudications 
eft  reçu  dansplufisurs  Provinces  ^  lorfque  pour  éviter  lesfraîx.  ordi-  • 
luires  des  Décrets  ,    un   Créancier ,    ou  tout  autre  fe  pré/ente  , 
offrant  de  prendre  les  biens  pour  un  certain  prix  qui  eft  diftribuc 
entre  les  Créanciers, 
^  \     :      Au  contraire  les  ventes  faîtes  pour  Tutilité  publique ,  ne  font 
<*.  }^"bîIocÎ  P?^5  fujettes  au  Droit  de  Lods  ,  parce  que  quand  même  les  Fiefs 
en  fcs  Go  icr.  (croîenc  encore^  aujourd'hui  ce  qu'ils  furent  autrefois  ,  qu'ils  fe- 
(;js,-i^'.  *^*  Chôpl  roient  iniliénables  ,  le  Seigneur  ne  ieroit  pas  en  droit  d'cmpé^ 
fttt  An;.^/iu.?.  cher  czs  fortes  de  ventes.  C'eft  une  néceffité  qui  opereroit  con- 
^^tf^  1.  m-^7.  j|.g  lui,  comme  elle  opère  ,  que  contre  le  Tenancier^  Et  lorfque 

le  Roi  Loiiîs  XIV.  par  un  Edit  du  mois  d'Avril  1^87.  s'obli- 
gea de  payer  les  Lods  &  Ventes  aux  Seigneurs  ,  de  tout  ce  qu'il 
acquerroit  dans  leurs  Fiefs  ,  pour  l'agrandiffement  de  ies  Maifons 
Royales  ,  ce  ne  fut  qu'un  kètt  de  bonté  ,  &  leffet  d'une  Magni- 
ficence Royale  5  qui  ne  vouloit  pas  que  des  Sujets  perdiffcnt  rien 
vis-à-vis  de  leur  Maître,  .   ' 

Nous 


Des    Lods.  loi 

Nous  avons  une  Déclaration  du  31.  .Décembre-  lyo^^.  & 
un  Edit  du  mois  de  Février  ijt'^.  qui  portant  encore  plus  loin 
cette  faveur  5  attachée  à  la  nécelfité  publique  ,  onti*  ordonné  aux 
Seigneurs  d'éteindre  &  amortir  leurs  Dircdcs  &  leurs  Ccnfivcs  5  fur 
le  pied  du  denier  vingt-cinq ,  pour  les  Fonds  qui  font  employés 
à  Torncment  ou  aux  uiâges  néccflàires  des  Villes.  Et  il  a  été 
jugé  le  16.  Juin  id'32.  ei^  faveur  du  Syndic  de  la  Ville  de  Mcm.dcMr. 
Touloufc,  contre  le  grand  Prieur  de  la  même  Ville  ,  que  cette  *^^^"*"' 
Déclaration  &  cet  Edit  dévoient  avoir  un  effet  retroadif  pour  les 
acquittions  antérieures  ,  quoique  Tétat  de  ces  acquifitions  fût 
déjà  réglé  par  des  Tranfaâ:ions  entre  la  Ville  &  le  grand  Prieur , 
parce  que  ces  deux  Loîx  portent  d'érogation  à  toutes  Traniàdions 
&  uiàges.coiitraires. 

Ici  ie  préiente  la  queftion  de  (çavoîr  ,  s'il  eft  dû  des  Lods  ,     VII. 
lorfquc  la  Main-morte ,  au  lieu  d'obtenir  ramortiffcment  des  Fonds 
qu'elle  a  acquis  5  prend  le  parti  de  les  revendre: 

U  femblc  d'abord  qu'il  ne  foit  dû  des  Lods  ^  ni  du  Contrat , 
par  lequel  la  Main  -  morte  a  acquis  5  parce  qu'incapable  d'acqué- 
rir^ ce  Contrat  n'a  point  fait  en  elle  d'imprcflîon  3  ni  de  la  re- 
vente qu'elle  a  confentic ,  parce  qu'elle  n'a  vuidé  fcs  mains  que 
pour  obéir  aux  Loix  publiques  ,  qui  lui  défendent  d'acquérir 
&  de  poflcder  des  immeubles.  U  eft  vrai  qu'elle  auroit  pu  de- 
mander &  obtenir  des  Lettres  d'amortiifcmcnt  ^  niais  ce  n'étoit 
qu'une  faculté  qui  lui  étoit  offerte  j  &  xi  ne  faut  confîdcrer 
que  la  Loi  générale  ,  par  laquelle  il  cfl  ordonné  aux  Mains- 
mortes  de  vuider  leurs  mains. 

Malgré  tout  cela  5  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'y  ait  au  moins    VIII. 
un  Droit  de  Lods .  du  chef  de  celui  à  qui  la  Main-morte  a  re^v  ^•'»^4"^t,^c9 

,  .  /i      \     1-  •  .  Francs  .  Fiels  » 

vendu,  parce  que  cette  revente  nelt,  a  dire  vraij  qu  un  tranl- ^fc^p.  33.  ».  4. 
port  qui  eft  fait  à  une  pcrfonne  capable  de  ce  premier  Contrat ,  ^""'*  5-  iv 
par  lequel  la  Main-morte  avoir  acquis.  Laiand.  fur  ici 

Mais  le  doute  eft  ,   fî  outre  ces  Lods  ,    du   chef  de  celui  à  irQJ^^*  ^^^ 
qui  la  revente  a  été  faite  ,  la  Main-morte  n'en  doit  pas  encore  un       IX.' 
autre  pour  fon  acquifîtion. 

Dumoulin  5  fuivi  de  plufîeurs  autres ,  a  dîftîngué ,  fi  c'eft  à  la 
Requête  du  Seigneur  que  l'Eglife  a  vuidé  ks  mains  5  ou  fi  elle 
a  revendu  fans  être  contrainte.  Au  premier  cas  ^  il  dit  5  que  le 
Lods  n  eft  pas  dû-  >   quand  même  l'Eglife  auroit  poffedé  dix  / 

O 


r 
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quinze  ou  vingt  ans  ,  parce  que  le  Seigneur  ne  peut  prétendre 
de  Droit  pour  une  Mutation  qu*il  n'a  pas  voulu  reconnoître. 
Mais  au  fécond ,  il  accorde  les  Lods  ,  parce  que  la  Main-mortc 
cft  ccïïÇéc  3  dit-il ,  avoir  vendu  librement ,  &  comme  auroic  vendu 
un  particulier ,  par  des  vues  d'utilité  &  d'intérêt.  Il  veut  même 
que  cela  ait  lieu  ,  quoiqu'il  ait  été  dit  par  exprès  ,  que  la 
revente  n  étoit  faite  ,  que  pour  fâtisfaire  à  la  difpofition  des 
Loix  du  Royaume. 

J  avoiic  que  cette  diftinâ:ion  ne  peut  me  plaire ,  &  que  dans 
ce  dernier  cas  ,  comme  dans  l'autre  5  je .  déclarerois  la  Main- 
morte affranchie  du  Droit  de  Lods. 

La  raifon  en  eft  ,  que  pour  donner  lieu  à  ce  Droit ,  il  faut , 
comme  le  dît  notre  Auteur ,  qu'il  fe  (bit  opéré  un  changement 
de  main  ,  par  le  tranfport  de  la  propriété  &  de  la  poffeffion 
civile.  Or  les  Loix  établies  contre  la  Main-morte ,  font  conçues 
dans  des  tenues  qui  empêchent  que  là  propriété  &  la  po(ïcfIion 
ne  lui  ayent  été  acquifes  y  puiique  teleit  l'e^et  naturel  d'une  Loi  y 
qui  défend  d'acquérir  &  de  poflcder.  C'eft-à-dire ,  qu'il  n'eft  pofnt 
arrivé  de  vraye  Mutation ,  &  que  la  Main-morte  na  acquis  que 
la  fimple  pofleffion  de  fait  ,  qui  ne  peut  feule  donner  ouverture 
aux  Droits  du  Seigneur. 

Je  ne  décidcrois  pas  diflfcremment ,  quand  même  la  Maîn-mortc  ^ 
avant  d'avoir  revendu  y  auroit  refté  plufîeurs  années  en  poflef- 
fion y  quoiqu'il  femble  qu'en  ce  cas  Ton  puiflc  dire ,  que  la 
vente  a  eu  fon  effet.  Mais  on  répond  y  qu'il  ne  fiiflSt  pas  à  l'é- 
gard des  Lods  y  que  la  vente  ait  eu  fon  effet  quant  aux  Fruits  j 
qu'il  faut  qu'elle  ait  opéré  un  vrai  changement  de  main  y  qui 
confîfle  dans  le  tranfport  de  la  pofleffion  civile ,  &  de  la  propriété. 

Et  pour  cnvifager  cette  queftion  dans  toutes  (es  faces  , 
j'ajoute  que  même  la  Main  -  morte  y  fi  les  Lods  lui  étoient  de- 
mandés dans  le  tems  qu'elle  poffede  encore  ,  avant  que  d'avoir  re- 
vendu y  devroit  être  reçue  à  exceptor  de  fon  incapacité.  "  Je  ne 

fuis  point  Propriétaire  j  je  ne  fuis  point  votre  Emphitéote  & 

votre  Vafïàl  ;  je  ne  fuis  que  fimple  Poflèflèur  de  feît.  „  Et 
c'eft  alors  au  Seigneur  de  demander ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  pour 
donner  une  ouverture  utile  à  fes  Droits  y  que  la  Main-morte  foit 
donc  contrainte  à  vuidcr  ks  mains  y  &  lui  donner  un  acquéreur 
véricablcj  qui  foit  fujct  à  lui  payer  des  Lods, 
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S. 


Explication  de  la  itiaxime  que 

gemcnt 

X.  /\VE  Us  Lods  fom  dus  à 

^"^raifin  du  changement  de 
fMin. 

IL  Si  la  demande  rien  eft 
couverte  quofrès  la  tradition. 

1 1 L  ^'ils  ne  font  dus  que 
des  Contrats  oU  la  frofrieté  efi 
Transférée. 

I  V.  S^ils  font  dus  des  ventes 
de  fruits  ^  ufufruit ,  coupe  de  bois 
à  hat^e  futaye. 

V.  De  FextinéHon  ,  ou  titOr 
hlijfement  d'une  fervitude. 

V  I.  D'une  confiitution  de 
Rente  anjec  ajfignat  fur  le  Fonds. 

VII.  Des  Baux  à  Cens  ,  ou 
en  arrière  Fief  y  dans  lefquels  il 
eji  dopmé  quelque  entrée. 

VIII.  ^//7  nef  point  dâ 
de  Lods  ,  lorfque  celui  qui  étoit 
déjà  Profrietaire ,  ne  fait  que  con- 
firmer fa  foffe/pon.  . 

I  X.  Exemple  de  l  héritier  Be- 
nef  claire  qui  fe  rend  Adjudioh 
taire. 

X.  XL  XIL  ^e  cet  exem- 
ple ne  peut  avoir  lieu  dans  les 
Fais  ou  l  héritier  Bénéficiaire  con- 
fond y  s  il  ne  répudie. 

X  ï  I L  Exemple  dun  tiers- 
Acquéreur  qui  prend  le  Décret  dtt 


I    L 

les  Lods  font  dûs  pour  le  chan- 
de  main. 

Fonds  que  les  Créanciers  ont  fait 
faijir  fur  lui. 

XIV.  XV.  ^ilriefldà 
quun  Lods  ,  quoiqu'il  y  ait  deux 
Contrats  ^  s  il  ri  y  a  quune  Muta- 
tion., 

XVI.  Quid  5  S'il  y  a  deux 
Mutations  ,  mais  feulement  un 
Contrat  unique. 

XVIL  X.VIIL  Exemple 
doTiS  le  cas  du  retrait  Lina^er. 

XIX.  XX.  s'il  efi  du  dott^ 
hle  Lods  dans  les  Elevions 
J^Amy. 

XXL  il  ri  efi  du  quun  Lods  ^ 
lorfque  t  Election  efi  faite  avam 
la  p-t'ife  de  poffejfton. 

.X  XIL  Conditions  pour  qtiil 
ne  foit  du  qu'un  Lods. 

X  X  ï  I  L  Première  Condition^ 
Sluo.  l^ Adjudication  ait  été  prife 
pour  foi  5  ou  pour  fon  And ,  élu 
ou  à  éUre. 

XXIV.  Seconde  Condition, 
^e  l  Election  ait  été  faite  dans 
l'an. 

XXV.  Troifiéme  Condition^ 
^e  fEleâfion  ait  été  faite  au 
même  prix  &  aux  mêmes  claufes 
de  l  Adjudication. 

X  X  V  L  Examen  des   deux 

Oa 


I. 


1 1. 


1 04  Des 

modif cations  fropofées  far  Du- 
moulin^ 

XXVII.  Election  dun  Par- 
ticsélier  qtà  netoit  fas  connu  de 
l'Adjudicataire. 

XXVIIÏ.  BUmon  en  fa- 
veur d'une  ferfonne  qui  a  été  in- 
capable au  rems  df  l  Adjudication. 

XXIX.  Des  BleêHons  faites 
fur  une  Adjudication  prife  pure- 


Lods. 

ment  &  ftmplement.- 
XXX,  X  X  X  L  Suite. 
XXXII.   XXXIIL  Des 

Adjudications  faites  fur  une  folle 
Enchère. 

XXXIV.   Des  Acquifitions 
faites  au   nom  d  autrui  ^  lorfque 
celui  5  pour  qui  elles  ont  été  fai- 
tes ,  najfant  pas  ratifié  ,  la  chofc 
refie  a  l Acheteur. 


IL  y  a  bien  de  Provinces  où  on  connoît  >  fous  le 
nom  de  hods  ^  tant  le  Droit  dû  au  Seigneur  Féo- 
dal, lorfquUl  y  a  Mutation  de  Fief,  que  le  Droit  dû 
au  Seigneur  Direde  ,  lorfc^tAil  y  a  Mutation  du  Fonds 
fujet  a  Cens  ot^  à  Rente. 


AINSI  c'çft  à  raîfoïi  du  changement  de  mjîn  que  font  dûs 
les  Lods.  Il  faudroit  donc  conclure  ,  comme  le  fait  Dar- 
gelitré  5  qu'ils  ne  peuvent  être  exigés  en  vertu  du  Contrat 
feul ,  &  qu'il  faut  attendre  la  tradition.  Dumoulin  rcconnoîc 
en  effet  ,  que  telles  font  les  règles:  maïs  Tufagc  ,  dit  -  il , 
en  \i  autrement  difpofé  ,  parce  que  dans  les  ventes  ^  il  arrive 
communément  que  la  délivrance  n  cft  pas  retardée  long-tems  après 
le  Contrat. 

U  y  a  cependant  une  exception  à  l'égard  des  ventes  par  Dé- 
cret 5  dont  les  Lods  ne  peuvent  être  demandés  qu'après  la  mifê 
de  poffefïîon ,  paçcc  que  dans  les  ventes  par  Décret ,  à  la  diffé- 
rence des  ventes  ordinaires ,  il  cft  reçu  que  rien  n'cft  cenfé  être 
fait  5  tant  qu'il  reftc  quelque  choie  à  faire. 

Mais  fi  l'Adjudicataire ,  fans  avoir  pris  la  poflcffîon  judiciai- 
re ,  entroit  en  pofl'effion  des  biens  ,  &  n*étoit  troublé- ,  ni 
par  le  difciité ,  ni  par  les  Créanciers ,  les  Lods  ne  feront-ils  pas 
utilement  demandés  ,  puifqu*autrernênt  ce  fcroit  une  voye  ou- 
Mém.  de  Mr.  ^^^^^  P^"'^  intercepter  à  jamais  les  Droits  du  Seigneur.  Il  y  a 
dcTournicr.     un  Arrçt  du   12.  Juin  i(5'5?8.  qui  l'a  ainfî  jugé.- 

La  maxime  que  les  Lods  ne  font  dûs  qu'à   raifon  du  chan; 
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gcment  de  main  ^  a  fcrvi  de  fondement  à  un  grand  nombre  de 

décifions. 

La  première ,  qu'il  n  ett  dû  des  Lods ,  que  dans  les  ventes  011.     I  I  L 

là  propriété  eft  transférée. 

Ainfî  il  n  eft  dû  des  Lods  ^  ni  de  la  vente  des  fruits ,  quoi-       I  V. 

qu'ils  foient  encore  pendans^  ni  de  la  ceflîon  de  rufufruit,  (i)    (ODumÇ.sj. 

ni  de  la  vente  de  la  coupe  d'un  bois  (2)  à  haute  futaye.  §.78.g/V?î.iT. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  langage  des  Loix ,  les  fruits  pendants ,  ^si  185.  Darg. 

rufufruit  ,  &  plus  encore  les  bois  à  haute  futaye  5  font  cenfés  ^^^cVud'^Vù 

faire  partie  de  la  chofè.  Mais  peut-on  dire  que  rien  de  tout  cela  Hcnrys,itfw.z. 

foit  une  partie  de  la  propriété  ?  t:^^^oA 

SI  cependant  il  arrive  que  le  Fonds  fbit  vendu  ,    chargé  de  i.chaf.6.%,'^. 

fruits  ou  couvert  de  bois ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  Lods  ne    g*^^)  f  «"l't 

foient -dûs  à  railbn  du  prix  entier  de  la  vente  j  jufqucs  -  là  qu'il  &§.i*o.  oi.  1. 

n'eft  point  libre  aux  parties  de  changer  cet  ordre  5  en  affignant  ^'  ^^^e^^j»^' 

un  prix  feparé  pour  les  fruits  ,   &  pour  les  bois  ,   ni  mcmc  en  Boifl".  de  TuCigc 

fcparant  totalement  les  ventes  ,    &   commençant  par  vendre  les  «i^sFicfs.  chaf, 

fruits  &  les  bois  ,  pour  paflcr  enfuite  à  la  vérité  du  Fonds ,  ou     '(  3  )  Camb, 

commençant  par  la  vente  du  Fonds ,  fous  la  refervarfon  des  fruits  /^^•4.5^«f-  'o. 

&  des  bois  ^  dont  le  vendeur  fc  départ  bien-tôt  après  5  moyen-  ji.caicli.'/iv'. 

nant  un  nouveau  prix,      ,  î  f\u* 

Ce  que  je  viens  de  dire  ,  que  de  la  vente  des  bois  à  haute  fur  îa  LoiTi! V. 

futaye,  n'eft  point  dû  des   Lods   quoique  très-certain  en  Droit,  d€  vfuf.Bxod. 

na  pas  lame  de  partager  extrêmement  les  Etprits.  Coquille,  (j«f//. 

Les  Parlemens,  de  Touloufe  (3)  &  de  Paris ,  (4)  font  contre  30  Batàtz,tcm. 

les  Lods.   Le  Parlement  de  Dijon  (j)  les  a  tantôt  accordés,  &  *' (çTTaif^fuc' 
tantôt  les  a  refufés.   Les  Parlemens,  de  Grenoble,  (6^  de  Bor-  Bourg,  tit.  n. 
dcaux ,  (7)  de  Provence  (8)  &  de  Normandie  ,  (^)  font  dans  ^'J;  Yur%crr! 
I       l'ufage  de  les  accorder.  Ec  Mc/Galand  ,  dans   fon  Traité  du  queft.  ii4.n.s. 
Franc-Aleu  ,  rapporte  deux  femblables  Arrêts  de  la  Chambre  de  ^Vl^^slu^ig^ 
Ncrac  *&  deux  du  Grand  Confcil.  Mais  quoique   cette  dernière  ubtfup. 
luriforudence  paroiflc  le  plus  répandue  j  il  faut  convenir  que  la  ,  /j)  ^}l^^I: 
première  ,  fondée  fur  lopmion   de  nos   plus  grands   Maîtres  ,  31. 
Dumoulin,  Dargentré,  Salvaing  ,  paroît  plus  conforme  à  cette  ç^^^^J^^^^^ 
grande  maxime  ,    que  les  Lods  ne  font  dûs  que  quand  la  pro-  prov. 
priété  eft  transférée.  '     (')  ^^'"^g^» 

'^    ,1        .    n     lA  1  T       1  1"     1  i*/r  •  furl<:r/.  173, 

Il  n  eft  du  non  plus  aucun  Lods  pour  1  ctablillcmcnt  ni  pour         y^ 
Tcxtindion  d'une  fcrvitude,  (10)  parce  qu'on  ne  peut  point  dire     (fo)Dum.§. 
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7«.  Gl  3.  ». }.  q;^ie  les  fêrvitudes  qui  font  îrapofccs  fur  le  Fonds  ,  diminuenf  une 
»a?.'ft.V.4/&  pii^tie  de  la  propriété  Féodale  j  ou  que  celles  qui  étpient  ac- 
$.^o.diUiêd.  quifes  au  Fonds,  fuflènt  une   partie  de   cette  propriété. 

Livon.  iiif.      Il  y  a  cependant  des  Auteurs  qui  ont  prétendu ,  que  lorfque 
i.cbaf.6.§,6. 1^  fcfvitude ,  dont  fe  charge  le  Tenancier ,  eft  confidérable  ,  le 

Seigneur  eft  en  droit  de  contraindre  celui  en  faveur  de  qui  elle 
eft  établie,  de  la  tenir  de  lui ,  ou  en  Fief,  fi  le  Fonds  eft  Féo- 
dal ,  ou  en  Cenfîvc  ,  s'il  eft  queftîon  d'une  roture  ,  à  moins  , 
continuent-ils ,  que  le  Tenancier  n'ait  lui-même  ftipulé  que  cette 
fervîtude  qu'il  accorde  releveroit  de  lui. 

De  -  là  CCS  Auteurs  font  refulter  cet  effet ,  que  lorfqu'il  ar- 
'  rive  que  la  fcrvitude  change  de  main ,  foit  qu'elle  foit  transférée 
feule  &  par  elle-même  ,  s'il  a  été  ftipulé  qu'elle  pourroic  ctrc 
cédée  ^  foit  qu'elle  foit  transférée  avec  le  Fonds  ,  pour  lequel 
elle  a  été  établie  i  il  eft  dû  des  Lods  au  Seigneur  s  ajoutant  ce- 
pendant que  cette  Ereélion  de  la  fervitude  en  un  Fief  propre 
&  particulier  ,  quoiqu'elle  donne  lieu  à  l'ouverture  des  Lods  , 
lorfque  la  fcrvitiuk  eft  transférée  à  un  tiers ,  n'empêche  pas  que 
le  Vaflkl  ne  -puiffe  fe  racheter  fans  rien  payer. 
y  !•  Enfin  ,  il  n  y  a  point  de  Lods  pour  une  conftitution  de  Rente 

que  Ton  aflfîgnc  fur  le  Fonds,  par  la  même  raifon,  que  la  pro- 
priété n'cft  pas  aliénée. 

Il  eft  vrai  que  quand  le  Créancier  de  la  Rente  eft  mis  en 
pofTcflîon  de  cet  aflîgnat  ,  il  y  a  des  Auteurs  ,  tels  que  Dar- 
Darg.rurlVi.  acnté  ,  qui  ont  voulu  5  que  confidérant  alors  ce  négoce  comme 
j.  dï  laCojt.  une  vente  plutôt  que  comme  un  limple  aflîgnat  dhypoteque  , 
de  Bfct.  Diim.  le  Seigneur  foit  reçu  à  demander  des  Lods,  Mais  comme  la  pot 
Couc.^  de  Paris.  fetCioïï  en  laquelle  eft  mis  le  Créancier,  n'a  d'autre  effet  que  de 
Gl  ï.  ».  t9  &  convertir  le  Contrat  en  engagement  ,  de  forte  qu'il  n'y  a  poiuc 
§.  7  .    .1.  n.  j^  tranfport  de  propriété  ,  il  eft  mal  aifé  de  comprendre  qu'il 

puiffe  y  avoir  des  Droits  pour  le  Seigneur. 

C  eft  ce  que  j'aurai  lieu  de  difcuter  avec  plus  d*étenduc  dans 
un  autre  endroit  de  cet  Ouvrage  ,  où  je  manierai  encore  la 
qucftion  de  {çavoir ,  fi  tous  ces  Ades  ,  qui  tombent  aînfi  fur 
les  fruits  ,  changent  de  nature  à  l'égard  des  Lods  ,  lorlqu'ils 
font  faits  à  perpétuité  ,  ou  pour  un'  grand  nombre  d'années. 
VIL         Non-feulement  il  n'eft  point  dû  des  Lods  des  Contrats  011  la 
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propriété  n'eft  point  transférée  j  il  n'en  cft  pas   dû  5  même  de 
ceux  011  riiéritage  cft  véritablement  aliéné  5  fi  c*cft  une  efpecc 
de  Contrat  5  par  lequel  le  Domaine  dired  ait  été  retenu.  C  eft 
ainfi  que  Dumoulin  (i)  tient  y   que  des  Baux  à  Cens,  ou  des     (i)Brod.rpr 
Baux  en   arriére  Fiet   que  fait  le  Vaflàl ,  quoiqu'ils  foicnt  fait?  Lcm*  îtr  !!  d/u 
moyennant  une  fommc  d  argent  ,   il  ncft  point  dû  des  Lods  ,  Foi&Hom.ii?. 
parce  que  le  Domaine  dircd  que  retient  le  ValTal  qui  donne  à  orl.^flr/!/.Vrc- 
Cens,  ou  qui  donne  en  arriére  Fief,  empêche  qu'il  n'y  ait  un  vcn , fur Chau- 
vrai  changement  de  main.  Lo^,xTicA\ 

La  féconde  conféquencc  de  cette  maxime  ,   q»e  les    Lods  ne  fomm.  z6. 
font  dus  que  four  le  ehangement  de  mdn ,  c'eft  qu'il  n'eft  point  dû    Y  1 1  It, 
de  Lods  des  ventes  ou  l'acheteur  étoit    déjà  propriétaire  ,    & 
n'a  fait  que  confirmer  &  maintenir  la  propriété  dont  il  étoit  déjà 
iâiiî. 

C'eft  ainfi  qu'on  a  décidé  que  l'héritier  Bénéficiaire ,  qui  dans       I  X» 
la  difcuffion  de  l'hérédité  ,  a  pris  l'adjudication  de  quelques  biens , 
ou  a  fait  ordonner  qu'ils  lui  refteroient  fur  l'offre  d'en  rcpréfcn- 
ter  la  valeur  aux  Créanciers,  ne  doit  pas  des  Lods  5  (2)  parce     (0  ^"p'«f- 
que  rhcritier  avoir  déjà  la  propriété  de  tous   les  cflfets  hérédi-  x^hJVJta^û 
uires  5  que  la  faifie  ne  l'avoit  point  dépouillé  ,   qu'elle  n'avoir  Auzanct  ,  fui 

point  détruit  fa  propriété.  Fern  ftTr'paris'^; 

On  crut  d'abord  appercevoir  une  différence  entre  ces  deux  «r/.  53- «-mi. 
cas  5  de  \ héritier  qui  fait  ordonner  que  les  biens  lui  referont  ^  ll^zo.B^fi^ 
&  de  celui  qtii  frend  F adjutUcasion.  Au  premier  cas  5  difoit-on  ,  %ow.  1.  iiv.  3. 
Théritier  ^  en  prévenant  l'adjudication ,  eft  ccnfé  avoir  retenu  fa  V '; -i'  ^\^}:b^^: 
première  propriété;  mais  a  1  égard  de  celui  qui  selt  rendu  Ad-  29.  Fcv  i^^x. 
judicataire  ,  l'adjudication  qii'ila  prifc  a  détruit  la  propriété  dont  |^"^^^ûf"J^^' 
il  étoit  revêtu  ,  pour  lui  eii  conférer  une  nouvelle.  Il  y  a  des  Bonif.  /ow.  4. 
Arrêts  que  l'on  dit  avoir  fuivi  cette  diftindion  j  mais  depuis  ^  ^^J^\  *•  '*'•  ^• 
on  a  reconnu  quil  ny  avoit  en  tout  cela,  quune  difrerence  de  Trait. du ^i»f. 
mots  5  parce  que  félon  la  maxime  que  la  Dominité  ne  peut  être  M*  158  Pocq. 
acquife  de  nouveau  ,  à  celui  à  qui  elle  appartient  déjà  ,  il  eft  wv.  ^.(baf.  /, 
fenfiblc  que  par  l'adjudication  ,  l'héritier  qui  eft  déjà  le  mai-  P^*  ^\ 
tre  3  n'acquiert  abfolument  rien-,  &  ne  fait  qu'éviter  d'être  dé- 
pouillé. -     :    ' 

On  comprend  affés  que  cette  Doâ:rînc  ne  peut  avoir  lieu  ,        Xs 
que  dans  les  Parlemens  oii   l'héritier  Bénéficiaire  n'a  pas  befbin 
de  répudier  pour  ne  pas  confondre ,  parce  qu'à  l'égard  de  ceux 
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où  la  répudiation  cft  néccflàirc  j  rhéritier  ,  lorfqu'il  ne  répudie 
pas  5  étant  liii-mcme  le  Débiteur  &  le  Difcuté  ,  il  eft  évident 
qu  il  ne  fçauroit  être  reçii  à  fe  rendre  Adjudicataire  ,  ni  a  de- 
mander la  maintenue  de  certains  effets  ,  fur  l'offre  d'en  reprc- 
fenter  la  valeur. 
5j  I^  Mais  fuppofons  que  parmi  nous  un  héritier  Bénéficiaire ,  après 

avoir  répudié  ,  fe  rendît  Adjudicataire  des  biens  de  Thércdité  : 
Joiiiroit-il  de  cette  exemption  des  Lods  ?  Les  Auteurs  du  Jour- 
nal du  Palais  ont  fait  à  la  page  302.  du,  Tome  fécond ,  une  vafte 
Diflertation  ,  pour  prouver  que  Théritier  Bénéficiaire  ,  qui  répu- 
die 5  ne  laiflfe  pas  de  refter  héritier ,  que  (a  répudiation  n  eft  ^  à 
proprement  parler  ,  qu'un  abandônncment  qui  eft  fait  des  biens , 
en  la  main  des  Créanciers.  Et  Ton  fçait  que  ces  abandons  faits 
aux  Créanciers  ,  ne  dépouillent  point  celui  qui  les  fait  ,  n'é- 
teignent point  (a  propriété ,  &  ne  lui  otent  que  la  poffcflîon  na- 
turelle i  qu'on  ne  les  regarde  que  comme  une  déclaration  du  pro- 
priétaire, qu'il  aime  mieux  que  le  Décret  fe  pourfuive  fur  la 
tête  d'un  Curateur  5  que  fur  la  fienne.-  Ainfi  félon  cette  Doc- 
trine de  CCS  Journaliftes  y  que  la  répudiation  de  l'hérédité  na 
point  les  effets  d'une  vraye  répudiation  ,  &  neft  qu'un  délaît 
ïcmcnt  par  hypotéque ,  il  faudroit  dire  que  l'héritier  devenu  Ad- 
judicataire 5  après  une  répudi^ition  y  ne  devroit  point  de  Lods. 
Dupleffis,  qui  adopte  cette  opinion  dans  fon  Traité  des  Cenfivesy 
dit  l'avoir  vu  juger  de  même  au  Chatclcr. 
;j^  I  j  Mais  je  doute  que  ce  principe  fût  reçu  dans  lesPaïs  du  Droit 

Ecrit,  où  il  ms  femble  que  la  répudiation  de  l'héritier  Bénéfî^ 
ciaire  y  eft  confiiérée  comme  une  vraye  répudiation  5  qui  éteint 
en  lui  la  qualité  d'héritier  5  &  lui  retranche  toute  propriété. 

Autrement  il  s'enfuivroit  que  nul  autre  ne  pourroit  être  ad- 
mis à  accepter  fur  cette  répudiation ,  parce  que  l'hérédité  ne  fè- 
roit  point  ouverte  &  vacante  ;  ou  du  moins  il  s'enfuivroit  que 
l'héritier  ,  quoique  depuis  fâ  répudiation  3  il  eik"  été  prévenu  par 
l'acceptation  d'un  autre  y  fèroît  reçu  en  tout  tems  à  réprendre 
l'hérédité  ,  de  même  qu'on  voit  qu'un  acquéreur  qui  a  délaiflé 
par  hypotéque ,  cft  toujours  reçu  â  rentrer  dans  l'héritage. 

Oc  n'eft-il  pas  de  maxime  que  la  répudiation  de  l'héritier  Bé- 
néficiaire 5  rend  de  nouveau  la  fucceffîon  ouverte  ,  que  tous  les 
parea5  fout  adiTÛs  à  l'auCcepter  dans  Tordre  de  l'Edit  fucceifoirc. 
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&  qu'après  cette  acceptation ,  rhcriticr  Bcnéficîaîrc  qui  votidroit  . 
rentrer  dans  les  biens ,  ne  feroit  point  écouté.  U  eft  donc  vrai 
que  la  répudiation  la  dépouillé  ,  qu'elle  l*a  rendu  totalement 
étranger  s  &  de-là  cette  conféquence  ^  que  les  adjudications  qu'il 
peut  prendre  dans  la  fuite  »  doivent  le  fo.ûniettre  au  Droit  de 
Lods. 

Cependant  la  Jurisprudence  que  les  Arrêts  des  Parlcmcns ,  de  X  î  I  L  ] 
Grenoble  &  de  Paris  ont  établie  par  rapport  à  Théritier  Béné- 
ficiaire, neft  point  chofè  perdue  pour  nous.  Elle  peut  nous  fèr- 
vir  à  regard  des  tiers-acquereurs ,  dont  les  Fonds  ont  été  conv 
pris  dans  la  Saifîe  générale  des  biens  de  leur  vendeur.  La  Saifie 
ne  les  dépouille  pas ,  elle  n*éteint  point  leur  propriété ,  elle  les 
déboute  fèuleinenc  de  la  poiTeflioii  naturelle.  Si  donc  un  tel  ac- 
quéreur (ë  rend  Adjudicataire  ,  ou  s'il  obtient  que  le  Fonds  lui: 
refiera  ,  moyennant  une  fonime  considérable  ,  il  en  fera  de  lui 
conime  de  Théritier  Bénéficiaire  ;  c*eft-à-dire  ,  qu'il  ne  devra  point 
de  Lods ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  vraye  Mutation  &  de  chan« 
gement  de  main.  U  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du 
8*  Mars  id^88.  qui  eft  rapporté  par  Me.  Perrier.  Pcrr.  f ».  joe. 

Le  troifiéme  etfet  qui  refultc  de  la  maxime  propofée ,  que  le    X  I  V. 
changement  de  main  eft  le  principe  prodiiûif  des  Lods  ,    c'eft     i^""'-  5-  78* 
qu'encore  qu'il  y  ait  deux  Contrats ,  s'il  n'y  a  qu'une  feule  Mu-  jj^/V/ 
tation  )  il  n'eft  dû  qu'un  ièul  Droit  des  Lods.  Par  exemple  ,  je 
vaids  un  héritage  Féodal  ou  Cenfier ,  &  l'Acquéreur  ,  avant  la 
tradition  de  la  chofe  \  Êiit  ceffion  de  fes  Droits  en  faveur  d*un 
tiers ,  à  qui  l'héritage  eft  délivré  par  le  Vendeur.  11  y  a  là  deux 
Contrats  efteâifs,  la  vente  première^  &  la  fubrogation  faite  par 
l'Acquéreur ,  mais  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  Mutation  3  qui 
fe  fait  direâement  de  la  perfbnne  du  Vendeur  en  celle  du  cef- 
fionnaire ,  il  eft  décidé  qu'il  n'y  a  qu'un  Droit  unique. 

Dumoulin  porte  la  chofe  plus  loin.  11  foCitient  qu'il  n'y  a  qu'un      X  V • 
Droit  unique  quoique  l'exécution  ait  été  faite  de  manière  qu'on  ,.     ) 

puiflè  y  appercevoir  deux  traditions.  Par  exemple ,  fi  l' Acquéreur. 
&  le  CeflSonnaire  ont  été  préfcns  l'un  &  l'autre  à  l'Aâe  de 
délivrance ,  &  que  la  délivrance  ait  été  faite  à  l'Acheteur ,  qui 
lui-même  ait,  relâché  incontinent  la  chofè  au  Ceflionnaire,  parce 
que  l'objet  des  Parties  dans  ce  circuit  qu'elles  opt  fuivi  ,  a  été 
de  uc  conftituer  qu'un  Poftèffeur» 
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On  pourroît  renchérir    fur  cette  penfëe  de  Dumoulin,  ta 
diiànt    que    quand   TAcquereur  aurok    été    Icul  préfenc  à  la 
délivrance ,  que  méine  il  auroit  confervé  la  choie  quelque  tcnss , 
&  que  le  Cefliontuire  ne   fèroit  entré  es  poUèffion   qu'après 
coup  y  il  ne  feroit  jamais  dû  qu'un  Lods  unique ,  parce  que  tous 
les  Droits  de  la   vente   ayant  été    transférés    au  Ceffionnaire , 
rAcqucrcur  qui  a  pris  la  délivrance  ,  eft  cenic  avoir  pris  ce  qui 
ne  lui  étoit  pas  dû  ;  Et  pour  rendre  plus  fortement  cette  penfée, 
les  chofes  en  étoient  venues  à  un  cas  où  la  mutation  à  laquelle 
la  vente  a  dû  doimer  lieu ,  ne  pouvoir  s'opérer  qu*en  la  perfbnne 
du  Ceffionnaire. 
XVI.        ^^  ^M^  ^  ^^^  établi   quil  n'y  a  qu'un   Droit  ,  lorfqu'il  n'y 
a  qu'ime  mutation,  quoiqu'il  y  ait  deux  Contrats  dont  chacun 
ièroit  capable  de  produire  des  Lods  ,  a  lieu  aulli  dans  les  oc<« 
cafîons  où  il  n'y  a  qu'un  Contrat ,  quoiqu'il  y  ait  deux  muta-: 
tions. 
XVII.    '    ^*^ft  ^^^  ce  principe  que  le  Lignager  retirant  dans  l'année  du 
Retrait ,  ne  paye  point  de  nouveaux  Lods.  U  y  a  dans  cette  ef^ 
pece  deux  mutations  bien  marquées.    La  première  en  la  peribnne 
de  l'Acquéreur  qui  a  été  faiû  &  rendu  Propriétaire.  La  ^onde  , 
en  la  perfonne   du  Lignager.    Mais  parce  que  le  Retrait    n'eft 
point  regardé  comme  une  nouvelle  vente ,  qu'il  n'eil  autre  choie , 
qu'un  tranfport    que  la  Loi  fait  au  Lignager  ^  des  Droits  de  la 
vente  qui  a  précédé  ,  quainfi    les  cbofcs   font  aux  termes  d'un 
Contrat  unique,  on  déclare  qu'il  n'eft  dû  qu'un  Lods. 
XVIII.       Le  Retrait  n'eft  pas  moins  exempt  de  ce  fécond  Lods,  quoi* 
/   N  x/       ^wc  l'Acquéreur  ait  abandonné  le  Fonds  fans  fe  laiilèr  attaquer  , 
iv.  4.  eh.  $6.  lelon  la  maxune  vulgaire  ,   quil  cit  permis  à  r Acquéreur  de 
Lapeyr.  /e«.  v.  reconnoître  le  Retrayant  hors  jueement  Ci).  Et  je  ne  comprends 

w. (J2.  Char,  en  .    ^,        /,  >    C^^^       •     /    ^    ^1      1  11     tT^    - 

fcs Rép. /iv.  7.  pas  pourquoi  Me.  Guyot  (2)  a  exige  que  la  dcimndc  du  Retrait 
Rcp.  %i6.        ait  du  moins  été  intentée ,  ou  qu'il  y  ait  eu  quelque  ibmmation 


liv 


paroifl<:  ef£:âivemenr  que  Ion  fè  (bit  tenu  aux  purs 
Retrait  y  que  faut-il  davantage  pour  fixer  la  qualité  de  cette  né- 
gociation ?  Je  crois  même  que  quand  le  Lignager  auroit  accordé 
quelque  profit  à  T Acquéreur ,  ce  ne  feroit  pas  moins  le  cas  de 
raflfanchir  de  ce  fécond  Lods.,  parce  qu'il  feroit  cenfé  navoir 
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accordé  ce  profit ,  que  pour  fe  acheter  du  Procès  qu*il  lui  auroît 
fcllu  foûtenir  5  c*cft  toujours  un  Rctrayant  qui  a  lîfé  du  Bénéfice 
de  la  Loi ,  &  qui  tire  de-là  fa  pollèffion. 

Le  principe  que  j*ai  établi  que  lorfqu'îl  n*y  a  qu'une  mut^-  X  1  X^ 
tien  5  quoiqu'il  y  ait  divers  Contrats  ,  il  n'cft  dû  qu'un  Droit  de 
Lods,  influe ' extrémeinent  fur  la  qucftion  de  fçavoir,  s*il  eft  dû 
double  Droit,  i'.  Pour  les  ékdions  d'ami  quîfc  font  dans  les  Dé- 
crets, 2'.  Pour  les  fécondes  adjudications  qui  fè  font  fur  une 
folle  enchère,  3'.  Lorique  celui  au  nom  de  quia  été  fait  un 
achat,  ne  voulant  point  ratifier,  il  arrive  que  la  chofc  vendue 
rcfte  à  celui  qui  avoir  ftipulé  la  vente, 

A  regard  des  élevions   d'ami ,  il  y  a  deux  principaux  cas  à      XX. 
obfervcr. 

Le  premier,  lorfque  l'élciSkion  eft  faite  avant  la  mîfe  de  pof-  X  X  ï. 
fcffion.  Et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  de  diftindion  à  faire  ,  ^^^,t j^^ j^stucfr 
ni  de  tempérament  à  prendre  ,  mais  fbit  que  la  furditc  ait  été  tîons  fuivamcs. 
accompagnée  de  la  claufe,  pour  lui  eu  pour  Con  ami  élu  ou  à  élire  ^  Dumoulin,  S. 
loit  qu  elle  ne  I  ait  pas  été ,  &  loit  encore  que  1  élection  ait  ete  ^  friv.  Dat- 
long-tems  retardée,  ou  qu'elle  ait  été  faite  pour  un  prix  diffe-  B^^^^^'^p^''^'^'^ 
rent ,  il  faut  tenir  indiftinâement  qu'il  n'cll  dû  qu'un  Droit  ,  fj^  Blôis  %  art. 
parce  qu'il  ne  fe  trouve  là  qu'une   mutation,  quoiqu'il  paroiflc  81. Laroche? & 

j  g<  ir  '  •  •      1»  •    j"     r^-^     Crav.  des  Dr. 

deux  Contrats  :  oblcrvant  néanmoins,  comme  je  lai  déjà  tait,  scigo.  fi?tfp.  3». 
que  fi  rélcttion  a.  été  faite  pour  un  prix  plus  fort ,  il  eft  per-  art.  8.  Mayn. 
mis  au  Seigneur  de  réunir  ce  furplus  avec  le  prix  de  l'adjudi- g^'^j  jujLoiict,* 
cation,  pour  former  la  fomme  totale  fur  laquelle  doivent  être  uu.  k. cbap. %. 

pris  (i)  les  Lods.  .       ,,      .  iTl'sia.t 

Le  (ccond  cas  eft  lorfque  l'élcdion  d'ami  a  été  faite  après  la  XXII. 
mifè  de  poflèflîon ,  &  dans  ce  cas ,  il  faut  le  concours  de  trois 
circonftances  poiur  éviter  qu'il  ne  fbit  dû  de  doubles  Lods ,  que 
l'adjudication  ait  été  prifc  exprcflcment  avec  cette  claufe  pour  lui  , 
w  faurfon  ami  élu  ou  à  élire ,  que  Télcdion  ait  été  déclarée  dans 
Tan  3  enfin  que  Téledion  ait  été  faite  pour  le  même  prix  ,  & 
aux  mêmes  claufes  &  conditions  du  Décret. 

Je  dis  d'abord  qu'il  faut  que  l'adjudication  ait  été  prîfe  avec  X X II I 
la  claufe  four  lui  ou  four  [on  ami  élu  ou  à  élire.  Mais  j'ajoute  que 
quoique  cela  n'ait  pas  été  déclaré  lors  de  l'enchère ,  ou  lors  de 
l'Arrêt  par  lequel  l'adjudication  a  été  prononcée ,  l'Adjudicataire 
eft  à  tems  de  le  déclarer ,  non-feulement  avant  la  confignation  ^ 
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mais  même  après  la  confîgnatioa  faite ,   &  /ufqu'au  moment  de 

la  prifê  de  poilèiHon,  parce  que   jufqu'à  ce  moment,  il  eft  le 

maure  de  déterminer ,  s'il  veut  conferver  pour  lui  le  Décret ,  ou 

s'il  n'aime  pas  mieux  le  fubroger  en  Êiveur  d'un  autre. 

XXIV.        y 21  dit  en  fécond  lieu  ,  que  la   nomination   de  Tarai  devoît 

/  -/-  /  .cf  re  Élite  dans  lafïf^Le  Parlement  de  Touloufc  accorde  ce  délai  y 

^f^t/iff^fé^^^'   '  '""      &c  c'eft  Tufage  le  plus  commun.   Il  y  a  pourtant  des  Coutumes 

,^,'>,.    1'  f.-^y-  Âhy^  ./-'>r.  qyî  n'accordent ,  les  unes  que  deux  mois ^^  les  autres  quarante 

.^.y^    '  jours }  &  il  n'y  a  pas  moins   de  variété  dans  la  Doârine    des 

Auteurs. 

Mais  quel  que  foit  ce  délai ,  il  faut  que  TAdjudicataire  (e  garde 
de  faire ,  ni  des  Aôes  de  Reconnoiflànce  envers  le  Seigneur  ,  ni 
aucuns  autres  A(ftes  de  Propriétaire ,  ni  même  de  (impies  A<ftcs 
polTcflbires  5  qui  foient  d'ime  qualité  à  faire  douter,  s'il  na  pas 
prétendu  jouir, pour  lui-même.  Des  Aôes  de  Reconnoii&nce  >  en 
prenant  l'iovediture ,  en  rendant  hommage  ou  en  payant  les  Lods  ^ 
à  moins  qu'il  n'ait  expreflèment  dit  ^  comme  dans  fon  adjudica- 
tion ,  qu'il  faifoit  tout  cela  four  lui  y  ou  fowr  fon  ami  élu  ou  à 
élire.  Des  Ades  de  Propriétaire ,  en  impofant  des  fervitudes  , 
ou  en  les  éteignant ,  en  changeant  la  furéace  du  Fonds  ,  en  éle- 
vant des  Batimens  ou  les  démoliflant ,  en  abattant  des  Bois  à  haute 
futaye ,  eiifin  en  aliénant  quelques  dépehdances  des  biens ,  fi  ces 
démcmbrcmens  n'ont  été  taies  dans  les  tenues  d'une  éleélion  par- 
ticulière. 

J'ai  ajouté  des  Aâes  poflèflbires  ;,mais  je  n'entends  point  que 
la  fimple  perception  des  fruits  dans  cette  année  de  délai  quiap^ 
partient  à  l'Adjudicataire  ^  lui  ote  la  liberté  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'ami  :  il  faut ,  comme  je  l'ai  annoncé  ,  que  ces  Adcs  pof- 
fclToires  foient  dune  qualité  à  faire  entendre  que  l'Adjudicataire 
ait  agi  pour  lui-même ,  qu'il  ait  prétendu  jouir  en  fon  nom ,  par 
exemple ,  s'il  faifoit  un  Bail-  à  -  Ferme  qui  s'étendit  au-delà  de  la 
première  année.  Dans  tous  ces  cas ,  TAdjudicataire  cft  cenfé  s'être 
rendu  la  vente  propre ,  &  avoir  fait  fon  choix  pour  lui-mçme  s 
,        '         de  forte  que  fi  dans  la  fuite ,  il  veut  tranfporter  les  biens  à  un 

autre  ,  l'éleâion  d  ami  qu'il  fait ,  n'eft  plus  confîderée ,  que  com- 
me une  revente  qui  foumet  à  de  nouveaux  Droits. 
XXV*         La  troifîéme  condition  que   j'ai  exigée ,  c'efl  que  l'éleâion 
d*ami  foit  Êtite  au  même  prix  &  aux  mêmes  claufes  de  l'adjudi- 
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cation  5  maïs  poutveu  qu'il  ne  revienne  jpoînt  de  profit  à  TAd- 
judicataîre  ^  11  lui  eft  libre  de  départir  à  Ion  gré  le  prix  total  de 
l'adjudication  y  entre  ceux  qu'il  noinme  pour  recevoir  les  ditfcrcntes 
dépendances  du  Décret.  , 

Dunioulin  dit  qu'afin  que  l'éledion  d'ami  (bit  exempte  de  nou-    X  XV  Ij 
veaux  Lods  ^  il  &ut  qu'on  puiile  préfumer  que  l'Adjudicataire  au 
moment  de  fbn  enchère ,  ait  eu  en  vue  celui  qu'il  a  non^mé  dans 
la  fuite  y  qu'il  faut  même  que  l'éleâion  (bit  faite  en  faveur  de 
quelqu'un  qui  ait  été  capable  au  tems  du  Décret. 

La  première  de  ces  modifications  n'a  pas  été  approuvée ,  &  XXV IL 
l'éleâion  eft  toûjous  franche  &  quitte ,  quand  elle  feroit  faite  en  ^ 

faveur  d'un  étranger  que  l'Adjudicataire  n'auroit  point  connu 
dans  le  tems  de  fbn  enchère.  Dumoulin  eft  parti  d'un  faux 
principe ,  il  a  crû  qu'il  falloir  pour  donner  lieu  à  une  vraye  élec^ 
tion  d'ami ,  que  les  chofès  fuflènt  dans  des  termes  où  L'on  pût 
préfumer  un  Mandat  verbal ,  de  la  part  de  celui  en  faveur  de  qui 
a  été  faite  dans  la  fuite  l'éleâion  $  au  lieu  que  le  pripcipe  fur 
lequel  cette  Jurifprudence  des  éleâions  d'ami  a  été  établie ,  c'eft 
qu'il  fu£t  qu'il  paroifle  que  l'Adjudicataire  n'ait  pas  eu  le  deflèin 
d'acquérir  pour  lui^éme. 

Mais  la  féconde  des  modifications  propofées  par  Dumoulin  a  XXVIII» 
été  généralement  accueillie  ;  parce  que  comme  il  faut  de  toute 
necemté  que  du  moment  de  la  prife  de  pbfIèi&on>  la  propriété 
ait  refidé  en  la  main  de  quelqu'un  y  û  celui  qui  a  été  élu  fe 
trouve  avoir  été  incapable  dans  le  tems  de  la  prifè  de  poffeflion , 
quoiqu'il  ait  repris  enfuite  fa  <:apacité  ,  il  eft  évident  que  la  pro- 
priété ne  peut  avoir  refidé  dans  l'intervalle  y  qu'en  la  main  de 
l'Adjudicataire  j  &  dès-lors  il  y  a  deux  mutations  fuccelfives  qui 
opèrent  deux  ventfss  y  &  doivent  donner  lÂiflànce  à  un  double  Lods. 

On  diftingue  cependant  deux  fortes,  d'incapacités.  Il  y  en  a 
qui  font,  levées  avec  un  effet  retroaâif  ^  telle  que  celle  d'un 
homme  condamné  par  Sentence  qui  a  été  Appellant ,  &  a  été 
abfous*  Il  y  en  a  au  contraire  qui  ne  font  levées  que  pour  l'ave* 
nir  feulement  y  par  exemple ,  lorfque  le  Prince  après  une  con- 
damijatiOn  définitive ,  accorde  des  Lettres  de  rehabilitation  ;  &: 
tel  doit  être  auifi  Tétat  d'un  enfant  conçu  depuis  la  prife  de 
poflTeflîon,  à  qui  fa  naiflànce  ne  donne  de  capacité  que  pour. 
Tavenir  y  fans  pouvoir  le  rendre  capable  pour  un  tems  auquel  il 
n  écoit  ni  né  ,  ni  conçu* 
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Ce  n*e(l:  que  quand  il  s*agit  de  ce  fécond  ordre  dincapacîcé  , 
que  réleétion  produit  un  fécond  Droit  de  Lods  5  mais  s'il  eft 
queftion  d'une  incapacité  qui  ait  été  levée  avec  un  effet  retroac-« 
tif ,  ce  n'eft  plus  alors  la  même  chofe ,  parce  que  comme  le  mo* 
ment  de  Téleâion  eft  ce  qui  détermine  à  qui  la  propriété  eft 
cenfëe  avoir  appartenu  depuis  le  Décret ,  il  s'enfuit  que  pour  évi^ 
ter  qu'elle  ne  loit  dite  ,  avoir  refidé  fur  la  tête  de  l'Âdjudica*^ 
taire  ^  il  ftiffit  qu'au  moment  de  l'éleâion ,  l'ami  (bit  trouvé  ca^ 
pable  de  prendre  à  compte  du  jour  du  Décret* 
XXÏX*  Voilà  quelles  font  les  maximes  ,  quand  l'Adjudicataire  a  ex- 
primé en  furdiiant ,  qu'il  acqueroit  pour  foi ,  ou  pour  ion  ami 
élu  ou  à  élire.  Mais  l'éleâion  d'ami  que  &it  après  la  prife  de 
poireflion5  un  Adjudicataitt  qui  afûrdit  purement  &  ûmplement , 
produit-elle  toujours .  un  fccond  Lods  ? 
X  X  X  ^'^^  parok  une   Procuration   publique ,  ou  d*une  datte   bien 

conftatée ,  par  laquelle  il  lui  ait  été  donné  ordre  d'enchérir  & 
prendre  le  Décret ,  tous  les  Auteurs  conviennent  qu'il  n'cft  point 
du  de  fécond  Lods  9  quand  nteme  cet  Adjudicataire  après  avoir 
furdit  &  pris  la;  poflcffioh  purement  &  en  fon  npm  ^  auroit  long- 
tems  joiii  de  la  chofe ,  &  qu'il  n'auroit  poÎM  rendu  les  fruits  , 
«  '  parce  qu'il  aura  plu  i  celui  dont  il  avoit  la  Procuration  de  lui  en  faire 

un  relâchement. 

Il  eft  vrai  que  puifque  l'Adjudicataire  a  furdît  en  (on  nom, 
&  a  pris  la  poflemon  en  la  même  forme  y  c*eft  à  lui  que  la  Do- 
minité  a  été  acquife  j  de  forte  qu*il  fè  rencontre  ^euK  mutations 
difforentes  5  dont  la  première  s'eft  opérée  en  ia  perfbnnc,  &  la 
féconde  s'opère  dans  les  mains  de  celui  à  qui  Û  tranfporte  les 
biens. 

Mais  Dumoulin  répond  que  ce  tranfport  eft  moins  une  mutation 
nouvelle ,  que  la  réfolution  de  celle  qu'il  avoit  précédé  vis-à-vis 
de  l'Adjudicataire ,  que  c'cft  moins  une  vente ,  quoiqu'on  y  dif- 
tingue  la  chofe  &  le  prix ,  qu'une  éviôion  par  laquelle  Vauteiir 
de  la  Procuration  s'eft  fait  rcftituer  d'un  bien  qui  n'a  dû  être 
acquis  qu'à  lui. 
XX XL        Tel  eft  le  principe  que  pofe  Dumoulin.  Et  de  ce  principe  je 

conclus  qu'il  n'en  feroit  pas  autrement  ^  quand  même  TAdjudi* 
cataire  auroit  fait  A<ae  de  Vafl&l  ou  de  Propriétaire,  ou  qu'il 
auroit  exercé  la  poUcffion  la  plus  indépendante ,  parce  que  tout 
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cela  peut  bien  (ervlt  à  le  h\xt  confiderer  comme  ayant  prétendu 
aicquerir  pour  lui-même ,  mais  pe  peut  point  attribuer  le  carac- 
tère d'une  ièconde  veoce  &  d!un  iec/onci  xhangeiiient  de  main, 
à  ce  qui  n  eft  de  fa  nature  qu'une  éviâion ,  &  la .  deftruâion  de 
la  Dominitç  dont  cet  Adjudicataire  $*étoit  induéinent  revêtu. 

Qije  s'il  ne  paraît  point'^de  Mandat. par  écnt,  en  ce  cas  il  eft 
évident  que  Téleâion  d*ami  que  fait  l'Adjudicataire ,  après:  que 
le  Décret  a  été  confouorné  Air  là  tête  par  la  prife  de  poflè0ion^ 
ne  peut  être  coiifideréc  que  (omnie  un  nouveau  Contrat  qui  doit 
produire  de  nouveaux  Droits* 

Dumoulin  propofe  pourtant  quelques  exceptions.  U  pofe  le  cas 
que  l'Adjudicataire  par  TAâe  de  délaiilèment  des  biens ,  ne  re- 
çoive pas  de  prix,  déclarant  que  cçlni  que  lui-même  avoit  payé,  étoit 
des  deniers.de  ce  flibrogé.  Et  dans  cette  poiîtion  il  décide ,  que 
de-là  qu  il  n'y  a  pas  de  nouvelle  numération  de  deniers  3  le  Seig- 
neur )  s'il  ne  veut  point  que  cet  hùc  foit  réputé  être  une  vrayc 
éleâion  d'ami ,  ne  peut  le  faire  du  nfiokis  eiiviia^er  autrement  ^ 
que  comme  une  donation  qui  ne  doit  point  de  Ldds.  ; 
-  U  propbfe  enfuite  une  féconde  exception  dans  le  cas  que  Télec-  X  X  X I  ^ 
cion  eft  faite  après  un  court  intervalle ,  qu'il  borne  à  huit  jours , 
&  qu  elle  eft  accompagnée  d'une  déclaration  de  l'Adjudicataire , 
qu'il  a  pris  le  Décret  en  vertu  <l*un  Mandat  verbal.       . 

Mais  je  ne  crois  pas  qu*on  puiilc  adopter  cette  déci/îon*  La 
brièveté  du  tems  tait  préfumer  ,  dit  Dumoulin,  que  le  Mandat,  qui  a 
été  énoncé  par  les  Parties  avbit  préalablement  précédé.  Mais  s'il 
dft  vrai  qu'il  y  eût  un  Mandat ,  pourquoi  donc  l'Adjudicataire 
a-t'il  procédé  en  fon  nom ,  lorfqu'Ù  a  furdit ,  qu'il  a  confîgné  *, 
qu'il  a  pris  la  pbâeflîon  P  Tquœ  cette  conduite  At  détrUi(!-elle 
pas  plus  focceimnt  cette  préfpmption  d*uh  Mandat  vetbal>  que 
ne  peut  contribuer  à  l'établir ,  la  circonftance  du  bref  intervalle 
dans  lequel  a  été  faite  la  fubrogation  ?  Le  dcflcin  de  cette  fu- 
brogation  ne  peut^l  pas  avoir  cté  conçu  daqi^  cet  incervallë,  qUel^ 
que  court  qu'ir  ait  été  ? 

Dumoulin'  a  fenti  cet  inconvcrftcrtt  V&  p<>Ur  tâcher  dt;  le  mettre 
à  côté  y  il  a  exigé  qu'à  ces  deux  circonftances  d*iih  Mandat'éhôncé , 
&  de  la  brijcveté  du  tems ,  il  s'en  joigne  iMie  troifîérae,  qui  eft 
que  l'Adjudicataire  n'eut  point  configné  le  prix  du  Décret, 
que  ce  prix  fut  du  lors  Ue .  rékdtion ,  &'qUjil  e»  ait  d(ïîegué  le 
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payement  fur  celui  qu*il  a  fubrogé.  Dans  lé  concours  de  ces  cir- 
confiances  il  n'eft  plus  poifîble ,  dît  cet  Auteur ,  d  appcrccvoîr 
deux  ventes  différentes  ^  parce  qu*il  ny  a  qu'une  feule  numéra- 
tion de  prix. 

Pour  détruire  cette  mauvaife  fubtilité ,  peu  digne  certainement 
d'un  fi  grand  homme  >  qu'on  me  permette  de  fuppofer,  cette  es- 
pèce. Si  j'ai  fait. une  acquifition  dont  je  doive  encore  le  prix, 
&  que  je  revende  la  chote ,  en  chargeant  mon  Acquéreur  de 
payer  celui  de  qui  j'avois  acheté  ,  ne  fera-fil  pas  dû  deux  Lods  ? 
&  que  diroit-on ,  fi  ceç  Parties  repréfçntoient  qu'il  n'y  a  qu'un  Con- 
trat 5  parce  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  numération  de  prix  ? 

Pour  revenir  donc  à  b  queflion  de  laquelle  il  s'agit ,  que  l'Ad- 
judicataire s'impute  de  n'avoir  pas  procédé  comme  il  auroît  dû 
Je  faire  afin  de  n'être  pas  expofc  à  payer  de  fon  chef  un  Droit  de 
Xods  particulier.  U  faut  avoir  des  règles  certaines^Sc  le  grand  intérêt 
des  Ëcats ,  c'efl  que  les  Jugemens  n  y  foient  pas  arbitraires.  Si 
l'on  accorde  huit  jours ,  pourquoi  n'en  accordera-t'on  pas  dix  ? 
pourquoi  pas  douze ,  quinze  ?  Et  s'élevant  ainfî  par  degrés  ,  ii 
ne  fe  trouveroît  plus  de  terme  auquel  il  fut  permis  de  s'ar-^ 
rcter. 
^XXni.      Quant  à  ce  quî  concerne  les  adjudications  faites  furune^Ue 

enchère  j  il  faut  diftinguçr  trois  cas  ,  i^.  Lorfque  TAdjudicatairc 
n'efl  point  encré  en.  pofTçffioa ,  2\  Lorfqu  il  efl.  entré  en  pôflef^ 
ûon  y  fans  qu*il  y  ak  eu  de  terme  donné  de  la  part  des  Créan- 
ciers j  3*.  Lorfque  les  Créanciers  lui  ont  donné  terme ,  expreflc- 
ment  ^  ou  tacitement  y  en  recevant  de  lui  des  payemens  d'in-; 
terét* 

Au  premier  cas  ^  il  efl  évident  qu'il  ne  peut  être  dû  des  Lods 
de  la  première,  adjudication >  puifqu'elle  a  été  anéantie  &  refoluë  ^ 
avant  qu'il  n'y  ait  eu  de  changement  de  main. 

Le  fécond  cas  paroît  plus  difficile,  attendu  le  changemeiu  de 
inain  que  la  prife  de  poircflipa  femble  avoir  opéré.  Mais'le^'Loix 
ayant  établi  pour  maxime  dans  les  ventes  judiciaires ,  que  le  Do- 
{Binité  n'y  eà  transfejcée  par  k  pcife  de  pofïcffion  >  qu  autant  que 
le  prix  a  été  payé  comptant ,  parce  que  les  ventes  judiciaires  font 
cenfées  être  faites  pr^efenii  fectêniâ-^  il  s'enfuit  que  TAdjudicaire 
en  prenant  poflfelfion  fans  avoir  payé  ,  n'a  acquis  qu'une  détention 
de  ùx\  i  çniis  o^çfl:  point  devenu  Propriétaire ,  &  civilement  poi^ 

fc^ur 
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fcflcur  5  jufqucs-là  qu'il  feroit  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il  a 
perçus. 

Quant  au  troijficme  cas  ,  je  tiens  qu'il  eft  dû  de  doubles  Lbds, 
parce  que  les  Créanciers  en  donnant  terme  à  rAdjudicatairc  ^  ont 
rendu  la  vente  parfaite.  Elle  a  donc  fubfifté  pendartt  tout  le  tcms 
qui  s'eft  écoulé  jufqu'à  ce  que  les  Créanciers  ont  fait  procéder 
à  la  déclaration  de  la  folle  enchère  j  &  elle  n  eft  réfolûë  que 
pour  l'avenir.  Je  ne  fçai  pas  même  fi  cette  jréfblutïpn.  ne  doit  pas 
pafTer  pour  être  purement  volontaire  y  parce  qu'il  femble  que  les 
Créanciers  après  avoir  donné  termç ,  n'ont  plus  contre  TAdju- 
dicataire  y  qu*une  aiSlion  propre  pour  demander  leur  payement  y  mais 
qu'il  ne  leur  eft  plus  permis  de  faire  revivre  k.  Procédure  de 
Décret.  ;      .   : 

J  avoue  néanmoins  qu'il  y  a  jufqu  à  cinq  Arriêts  dû  Parlement 
de  Paris  5  (i)qui  même  dans  le  cas  qiie  l'Adjudicataire  u'a  pas  L^ua  ^/m  k! 
pris  pofi'effion  >  ou  lorfquil  na  eu  qu'une  poflcffion  inutile  &c  scyn,  i.Rirard 
nulle  ,  ont  jugé  qu'il  ne  laiffoit  pas  d'être  dû  êiCWL  Lods.  Les  vJ'f^^lX 
plus  célèbres  d'entre  les  Modernes  (2)  fe  font  élevés  contre  cette  Ccùt.  de  Paris. 
Doârine,  &  déclarent  tous  qu'il  n'y  a  que.  la  féconde  adjiadi-  &^'2cSrcfur 
cation  dont  les  Lods  foient  dûs  au  Seigneur.  Lapeyrere  (3)  dit  le  même  art. 
que  c'eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux.  Bafnage  ^^«"jy^W^'v- 3- 
(4)  en  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Roîicn.  Hevin  (3)Lapcyrcrf, 
(y)  fur  Frain  en  cite  deux .  autres  du  Parlement  de  Bretagne  5  ^'y.-  ^-  »•  «*• 
&  Sauvageau  (6)  dans  fon  Recueil  d'Arrêts ,  en  allcgue  un  du  (4)  Bafnage 
Confeil  du  2.  Août  KfSo.  •  fcr  Norm.  an. 

Il  ne  faut  donc  confiderer  que  la  féconde  adjudication  y  mais  '(J)  Hcvîn  fur 
il  refte  de  fçavoir  fi  dumoins  la  fomme  de  la  folle  enchère  n'ett  F^ain ,  ch.^i. 
pas    comptée  dans    le  prix   fur  lequel  doivent   être  payés  les  if2 1!"!!^"^! 
Lods,   Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Normandie  du  27;  Juillet 
1^38.  qui  jugea  que  la  folle  enchère  n'augmentoit  point  les  Lods.  ^  Bafnage  fuc 
Et  je  crois  que  c'eft  à  quoi  il  faut^'en  tenir ,  foit  parce  que  la  coû/^^^**^ 
folle  enchère  n'eft  point  payée  aux  Créanciers  y  comme  une  par- 
tie du  prix  de  la  chqfe ,  mais  comme  une  peine  ;  foit  parce  qu'il 
n'eft  pas  permis  au  Seigneur  y  de  porter  la  vue  fur  une  adjudi- 
cation qui  eft  à  fon  égard ,  comme  fi  elle  n*étoît  pas  ;  foit  enfin 
parce  qu'il  n'eft  pas  trop  facile  de  déterminer  fur  qui  fcroicnt  pris 
les  Lods  de  cette  folle  enchère.  Seroit-ce  fur  les  Créanciers  qui 
n'ont  ni  la  qualité  de  vendeurs  ni  celle  d'acquéreurs  ?  ou  fcroit-cc 
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fur  celui  à  qui  la  folle  enchère  eil  déclarée  ?  Mais  la  réiblutîon 
de  fbn  enchère  Ta  rendu  étranger  au  Seigneur.    Enfin  feroit-cc 
fur  le  nouvel  Adjudicataire  qui  ne  peut  devoir  des  Lods  que  re- 
lativement au  prix  auquel  il  i'eft  obligé  ? 
XXXIV.      La  troifiéme  queftion  que  j'ai  propofêe ,  içavoîr ,  s'il  cft  du 

double  Lods  y  lorfque  Tabfent  au  nom  de  qui  a  été  £iit  un  achat , 
ne  ratifiant  pas ,  ou  renonçant  aux  Droits  qu'il  pouvoit  avoir 
fur  cette  acquifition  ,  la  chofe  refte  à  celui  qui  a  flipulé  la  vente  y 
doit  fe  décider  par  cette  diftindion. 

S'il  y  a  eu  une  Procuration  pour  acquérir ,  (  &  quand  cette 
Procuration  ne  feroit  pas  rapportée  ,  il  fuffit  que  l'Acheteur  fe 
foit  qualifié  dans  le  Contrat  de  Procureur  fondé ,  )  il  ne  faut 
pas  douter  qu'il  rie  foit  dû  double  Lods  ;  parce  que  la  poflèflion 
&  la  Dominité  ayant  été  acquifes  à  labfènt,  félon Ja maxime , 
que  par  la  délivrance  qui  eft  faite  au  Procureur ,  celui  qu'il  re- 
préfente  ,  devient  de  plein  droit  Poflcffeur  &  Propriétaire  ,  il  s'en- 
fuit que  quand  il  arrive  que  la  chofe  refte  à  ce  Procureur ,  du 
confentenient  de  celui  pour  lequel  iJ  avoit  agi,  ccft  véritable- 
ment une  féconde  vente ,  &  une  féconde  mutation.  Je  fuppofc 
toujours  que  ce  traité  entre  le  Procureur  &  celui  qui  lavoit 
commis ,  ait  été  fait  après  la  délivrance ,  parce  qu'autrement  ce 
ne  feroit  qu'une  fubrogation  à  l'adion ,  qui ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  ne  produit  avec  le  Contrat  de  vente  qu'un  Droit  uni- 
que* 

Mais  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  Procuration ,  ou  qu'il  n'en  eft 
énoncé  aucune  dans  le  Contrat  ,  en  force  que  les  effets  de  la 
vente  n'ayent  dû   être  acquis  à  l'abfent   qu'autant    qu'il    auroit 
ratifié  s  fi   par  le  défaut  de  ratification,  il  arrive  que  celui  quia 
Itîpulé  la  vente  ,  demeure  le  Maître  de  la  chofe  ,  il  cft  évident 
qu'il  n  eft  dû  qu'un  Lods ,  parce  que  le  droit  de  la  vente  s'étant 
uniquement  formé  fur  la  tête  de  ce  Contraâant ,  que  la  pro- 
priété ayant  été  acquife  à  lui  feul  par  la  délivrance  qui  lui  a  été  faite, 
&  n'y  ayant  que  la  ratification  de  l'abfent  qui  dût  le  dépouiller  ,  il 
s'enfuit  qu'il  n'eft  quefHon  ni   de  féconde  vente ,  ni  de  feconde 
f  'SSocfvcJît;.  "^'^^ation ,  quand  l'abfent  a  refufé  de  ratifier  ,   mais  que  cet  Ache- 
x.cent.  1.  th.  teur  conferve  feulement  ce  quiiuiétoitdéjaacquis.  C'eft  ainfi  que 
h^à^uw  ^f  ^^  queftion  a  été  jugée  par  deux  Arrêts  du  Parlement  (i)   de 
iiv.x.ffc^M»!  paris  du  13.  Février  166 p. 
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S  r 

S'il  cft  dû  des  Lods  des  Fiefs  nobles. 

ï.  1^0  D  s  des  Fiefs  nobles.  cenfee  emportée  me  exemption  dei 

IL   Ce  qu  il  faut  entendre  par  Lods. 
la  Coutume  des  Lieux.  V.  Quid ,  lorfque  le  Fief  efi 

III.   Sluel  tems  il  faut  pour  déclaré  être  purement  dhonnem  ? 
établir  la  Coutume.  VI.  ^elle  Coutume  il  faut 

I  V.  Si  la  clatife  de  franc  &  fuivre  ,  ou  celle  du  Fieffervànt , 

libre  dans  les  Baux  primitifs  ^  efi  ou  celle  du  Fief  dominant. 

IL   y  a  cette  différence  du  Droit  qu'exige  le  Seig-        t 
neur  Féodal  >  d'avec  celui  qu'exige  le  Seigneur  Di- 
reâc  à  chaque   mutation  ou  changement  de  main  ; 
que  le  premier  de  ces  Droits  n'eft  dû ,  qu'autant  qu'il 
eft  établi  par  la  convention ,  ou  par  la  Coutume  des 
Lieux,  de  "^are  non  dehentur  Landimid  ex  alienatione  Feudi^     Ten.  fut  la 
jifji yel pa^o y  vel  Confuetudine y  aliud  cautum  fit»  Au  lieu  liv.^^^.'ch/Çi. 
que  l'autre  eft  dû  de  Droit  commun ,  &  par  la  propre  S!7"'pip*'/iv! 
nature  <^u  Bail  à  Cens,  fur  quoi  un  de  nos  Auteurs  «?•'/'•  ?•";'• 

r  '      r       \     U--  •       J  /^    y^  3.  Chopin  fut 

le  recrie  fur  la  bizarrerie  de  nos  Coutumes  5  car  pour-  Paris ,  nv.  i. 
quoi)  dit-il,  le  Droit  Commun  n'eft*  il  point  fur  cette  f",  Inj'/ii.j. 
matière  pour  le  Seigneur  Féodal ,  aufli-bien  que  pour  JJjjJ^^a^He'", 
le  Seigneur  Direde,  celui-là  autant,  &  plus  favora- "'•  3- »•  î» 
ble  même  que  l'autre ,  puifque  les  Lods  font  pour  lui 
une  manière  de  dédommagement  de  ce  qu'il  fouffre 
depuis  que  les  Fiefs  font  devenus  héréditaires  &  Pa- 
trimoniaux ?  Et  pourquoi,  ajoûte-t-il  encore,  le  Droit 
Commun  n'eft-il  pas  pour  le  Retrait  Cenfuel,  de  même 
que  pour  le  Retrait  Féodal  ?  L'objet  de  l'un  &  de 
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l'autre  n'cft-il  pas  le  même ,  &  ne  derîvcnt-ils  pas  tous 
les  deux  du  même  principe  ?.  Ces  réflexions  font  afïés 
juftesi  mais  comme  nous  fommes  prépofés  pour  ex- 
pliquer le  Droit  Français  que  nous  trouvons  établi  ^ 
&  non  point  pour  le  corriger,  il  faut  s'en  tenir  à  ce 
que  nous  avons  dit. 


XI.  T  L  n  eft  donc  pas  neccflaire  de  rapporter  un  Titre  exprès ,  ou 
X  une  poflèflîon  particulière  ,  contre  le  Vaflal  fur  qui  on  prétend 
exiger  les  Lods  :  il  fuffic  de  prouver  en  général  Tufage  du  Fief  ^ 
ou  par  des  Sentences ,  ou  par  des  payemens  ^  ou  par  des  atteftations 
du  Juge  &  des  Curiaux. 

Il  n'eft  pas  même  necefl'aire  de  prouver  que  ce  foît  précî(e- 
ment  TUfage  de  la  Seigneurie  j  il  fulfic  d'établir  que  ce  foie  celui 
de  la  Province  ,  de  la  Sénéchauffée  ,  de  la  Baronie  ou  de  la 
Comté  dans  laquelle  les  Fiefs  font  enclavés  ,  &  dans  tous  ces 
cas  5  les  Vaflaux  font  fujets  au  Droit  de  Lods ,  s*ils  ne  rappor- 
tent des  Titres  d'exemption. 
^  StirBrct  tfrf.  Dargcnté  nous  apprend  que  la  preuve  de  la  Coutume  ne  fc 
Aaccnuu  règle  pas  fur  lesLoix  de  la  prefcription  :  parce  quaute  chofe  eft 

1 1  L  la  prefcription  par  laquelle  on  cherche  à  acquérir  ce  qu'on  n*a 
pas  3  &  autre  chofe  la  Coutume  par  laquelle  on  prétend  fîmple- 
nient  faire*  préfumer  un  établiflfemcnt  ancien  &  légitime.  Pour 
prefcrire ,  il  faut  ou  trente  ou  quarante  ans ,  félon  la  différence 
des  perfonnes  que  Ton^  veut  dépouiller.  Mais  pour  établir  la 
Coutume  ,  il  fuffit  d'un  nombre  d'Aâes  répétés  pendant  une  éten- 
due de  tems  qui  foit  de  quelque  confîdération.  Dargentré  con- 
clud  dc-là  5  que  c^efl  affés  pour  le  Seigneur  ,  de  prouver  que 
depuis  dix  années  il  ait  été  payé  des  Lods  des  Fiefs  nobles  ; 
&  que  c'efl  aux  Vafïâux  ,  de  combattre  la  Coutume  de  ces 
derniers  tems  ,  en  prouvant  que  ce  Droit  nait  pas  été  connu 
dans  des  tems  plus  éloignés 
ï  V.  La  claufe  de  franc  &  libre ,  et$m  omni  lihertate  &  franchefia  , 

Mayn^7;v  4.  qy^  portent  fouvent  les  anciens  Adcs  d'inveftiture  ,  ne  regarde 

rfc.  33.Ducan-  ^       \        r      -  1        c   •  /      •  1      •       1.      •    ^      • 

ge  ,  \n  v€>bo  que  les  lervices  que  les  Seigneurs  croient  en  droit  d  exiger  de 
Feudum  fran-  [^^^^  Vaflfaux ,  mais  ttc  s'applique  point  au  Droit  de  Lods  ^  qui 
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n  a  rîcn  de  contraire  à  cette  idée  de  franchife  &  de  liberté.  ^"f|«'''«T.  de  la 
Ainfi  un  Fief  déclaré  franc  &  libre  par  les  Ades  d'invefliture ,  p^pcn  j/^iTs! 
n'cft  pas  moins  fujct  au  Droit  des  Xods  5  s'il  cft  enclavé  dans  ^c  les  Arr.  art. 
une  Province  5  ou  dans  une  Seigneurie  où  ce  Droit  foit  établi  Trahc  d?sH?fc 
par  Tufage.  p.  333  à-i^f^y^ 

Mais  fi  le  Fief  eft*  déclaré  puremem  d honneur'  par  les  Ades  V. 
d'inveftiture ,  par  exemple  3  lorfqu'il  eft  dit  que  le  Fief  ne  doit 
que  la  Foi ,  fms  H$mmage  5  c'cft  un  Titre  futfîfànt  pour  le  met- 
tre à  couvert  du  Droit  des  Lods  ,  &  pour  faire  déclarer  qu'il 
a  été  affranchi  de  la  condition  établie  fur  les  autres  Fiefs  3  parce 
que  les  Lods  font  une  fuite  de  THommagc.  C'eft  ainfi  que  la 
queftion  a  été  jugée  par  un  Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Paris  cuyot  ,  uhl 
du  13.  Juin  1732.  /*/^^p.  H4. 

On  demande  quelle  Coutume  il  faut  fuîvre  3  pour  adjuger  le       V  L 
Droit  de  Lods  ,   fi  c*eft  celle  de  la  Province  dans  laquelle  le 
Fief  dominant  eft  fitué  ,  ou  celle  de  la  fituation  du  Fief  fèrvant. 
Les  Arrêts  ont  Êiit  cette  diftinâion  ,  que  3  lorsqu'il  s'agit  de  re-     l.oû««  >  '«^ 
gler  la  forme  de  THommage  3  la  Coutume  du  Fief  dominant  cft  /eJ.p.^^^â.^gn 
celle  qu'il  faut  fuivre  ;   parce  que  c'eft  dans  retendue  du  Fief  Loyf.  des  Scign. 
dominant  que  l'Hommage  eft  rendu.  Mais  que  lorfqu*il  s'agit  de  ^p'I&j^'journ! 
fçavoir  quels  Droits  font  dûs  3  la  Coutume  du  Fief  fervant  cft  du  Pal.  um.  »i 
celle   à  laquelle   on  fe   rapporte  3    parce    que   c'eit  fur  le  Fief  ^'  ^^^' 
fervant  que  ces  Droits  naiflènt  &  fe  forment  3  s'il  eft  permis  de 
parler  ainfi. 

Mr.  de  Catellan  rapporte  un  Arrêt  de  Tannée  \6/^ç.  par  le-     iw.  j.  iUi\ 
quel  il  prétend  avoir  été  jugé  que  les  Lods  des  Fiefs  nobles  3  *^' 
croient  une  Coutume  généralement  reconnue  dans  la  Sénêchauflcc 
de  Carcaflbnne.    Mais  la  queftion  s'étant  préfentée  le  14.  Août  f^^^^^^^^x^ 
1708.  au  Rapport  de  Mr.  de  Borifta  3  entre  le  Syndic  des  Be- 
nedidins  dé  l'Abbaye  de  Villcmagne  3   Demandeur  5  &  Mcflîrc 
Alexandre  de  Landes  3  ficur  de  Patras  3  pour  la  Terre  &  Seig- 
neurie de  Soumaftre3  fife  dans  la  Sénêchaulfée  de  Bcziers3  qui 
cft  un  Démembrement  de  celle  de  Carcaflbnne  3  il  intervint  un 
Jugement  tout  oppofé. 

Le  Syndic  des  Bénédiâîns  prétendoît  prouver  tout  à  la  fois 
la  Coutume  particulière  de  la  Terre  de  Soumaftre  qui  étoit  le 
Fief  fervant  &  celle  du  Fief  dominant  3  c*cft-à-dirc  3  de  l'Abbaye 
de  Villcmagne  3  la  Coutume  des  Lieux  voifîns  Se  celle  de  la  Se- 


Il»  Des  Lods. 

nêchaufTce  de  Bczîcrs ,  &  enfin  celle  du  Comté  de  Carcaflbniie. 
Il  proiivoit  la  Coutume  du  Fief  fervant ,'  par  un  Jugement  de 
condamnation  de  Lods ,  rendu  en  1^27.  contre  un  Décret ifte  de  la 
Terre  de  Soumaftre  ^  &  par  le  payement  qui  avoit  fuîvi.  Celle  du  Fief 
dominant ,  par  un  payement  de  Lods  fait  à  TAbbé  de  Villemagne 
en  iyj4.  pour  Tacquifition  d*un  Fief  noble  ,  fitué  dans  Bedar- 
rieux.  '  Celle   des   Lieux  voifins  ,    par  un   payement  de  Lods 
fait  à   TAbbé  de  Cauncs  en   itfoi.  &  par  un  Arrêt  de  1621. 
par   lequel   les   Fiefs    nobles    du    lieu  dé  Loupiac   avoient  été 
déclarés  fujets  au  Droit  de   Lods.     Celle  de   la   Sénécluuflcc 
de  Beziers  ,    par   une  quittance ,   de  laquelle  il  refultoit  ,   que 
le  Fermier  du   Domaine  en  1^37.  avoit   reçu  les  Lods  de  la 
^  vente  d'un  Fief  fitué  dans   Rouffan   ,   &  par  quelques  Aéles, 
ctabliflànt   que    Mr,  TEvcquc  de   Lodcve  percevoir  les  Lods 
fur  certains  Fiefs. 

Il  prouvoit  enfin  la  Coutume  générale  de  la  Sénêchaufïcc  de 
Carcafïbnne ,  par  le  témoignage  de  Mr.  de  Catellan  ,  par  Tautorîté 
de  l'Arrêt  que  cet  Auteur  rapporte ,  &  par  renonciation  qui  cft 
faite  dans  le  célèbre  Arrét^du  Confeil  du  17.  Août  169^.  d*un 
Certificat  donné  par  les  Tréfbriers  de  France  le  31.  Oéèobrc 
id'87.  que  les  Acquéreurs  des  Terres  &  Fiefs  de  la  Sénéchauflcc 
de  CarcafTonne  avoient  de  tenis  en  tems  payé  les  Lods. 

Il  y  avoit  une  Sentence  Arbitrale  de  Tannée  1620.  dans  lar- 
quelle  la  Terre  de  Soumaftre  étoit  appelléc  un  Fief  libre  &; 
d'honneur ,  Feudtém  liberum  ér  honoratum  ,  &  cependant  le  Vaflal 
déclaré  foumis  à  faire  THommage  &  à  jurer  Fidélité  5  avec  cette 
clauiè  5  nihilque  alitid  facere  teneatHf.  Il  y  eut  des  Juges  qui  étoienc 
d'avis  que  cette  dénomination  de  Fief  libre  &  d^honneur ,  &  la 
claufe  que  le  Vaffàl  n  étoit  tenu  faire  autre  chofe  que  de  ren- 
dre THommage  &  prêter  la  Foi  ^  étoient  eflcntiellemcnt  cxclufi- 
yes  du  Droit  de  Lods  j  mais  ce  ne  fut  pas  Te  motif  fur  lequel 
l'Arrêt  fut  rendu. 

On  pofa  d'abord  pour  maxime ,  que  de  Droit  commun  il  n  e- 
toit  pas  dû  Ats  Lods  de  la  vente  des  Fiefs  nobles ,  &  qu'il  fal- 
loit  des  Titres  ou  une  Coutume,  On  crût  enfuite  qu'il  n'étoit 
permis  de  s'arrêter  ni  à  cette  condamnation  prononcée  contre  le 
Décretifte  en  1727.  ni  au  payement  qui  avoit  fuivi  de  fà.part, 
parce  qu'outre  qu  on  avoit  lieu  de  foupçonncr  que  cette  condam-: 


nation  &  Ce  payement  avoicnt  été  collufoîrcs  :  d*aîllcurs  l'an- 
cien Propriétaire  étoit  revenu  fur  le  Décret  ^  avoir  rcmbourfé  le 
Décretifte  ,  &  lavoit  expulfc  ;  en  forte  que  tout  ce  qui  s c- 
toit  pafle  avec  cet  Adjudicataire  ctoit  devenu  pleinement  étran- 


ger. 


Quant  aux  autres  Aâes  ,  on  regarda  comme  une  vérité  cer- 
taine 3  qu'il  n'y  avoit  point  de  Coutume  générale  pour  les  Lods 
des  Fiefs  nobles  3  dans  les  Sénéchauffëes  de  Beziers  &  de  Car^ 
cafibnnc  3  parce  qu'on  crût  que  l'origine  des  Lods  3  dans  ces  deux 
Sénéchaulfees  3  provenoit  des  conceflîons  particulières  ,  que  6t 
Simon  3  Comte  de  Montfort  3  lors  de  la  guerre  des  Albigeois  3 
de  certaines  Terres  donc  il  avoit  dépouillé  des  Seigneurs  Hé- 
rétiques 3  en  forte  que  toutes  les  autres  Terres  avoient  reflc 
dans  leur  franchife  naturelle  3  &  fous  la  Loi  générale  du  Lan^ 
guedoc. 

On  jugea  donc  que  les  exemples  pris  dans  les  Seigneuries 
voifines  étoient  inutiles  3  &  qu'il  falloit  prouver  en  particulier  que 
le  Fief  en  queflion  fût  du  nombre  de  ceux  que  le  Comte  de 
Montfort  avoit  donnés  fous  cette  condition.  L'affaire  fit  cepen- 
dant beaucoup  de  difficulté  ,  &  TArrét  ne  paffa  que  de  dix  voix 
contre  huit. 


§• 


I    V. 


Qu'efl-ce  qui  doit  entrer  dans  le  prix  fiir  lequel  fe  prennent 

les  Lods  ? 


irïVELLE  doit  être  la  ijiê(h 
vC.rw.  des  Lods  3  &  fur  quel 
frix  ils  doivent  être  fojés. 

IL  Du  cas  que  l'Acquéreur  a 
fàyé  plus  ou  a  fayê  moins  quil 
n  étoit  forte  far  le  Contrat. 

1 1 L  Des  Arrhes  3  des  Efin- 
§es  3  du  Pot  de  Vin  3  du  Salaire 
des  Notaires  <jr  de  celui  des  Pro- 
xénètes^ 


I V.  Des  charges  imfofées  i 
î  Acquéreur. 

V.  De  la  charge  impofee  v^ 
Q$ement^  dcfaytrles  dettes  dune 
hérédité. 

V  L  Des  fervitudes  que  le 
Vendeur  a  imfofées  à  C  Acquéreur  y 
ou  dont  il  sejl  fait  affranchir. 

VIL  De  la  rétention  dune 
Penfton  viagère. 
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''      VIII.  2)^  /4  refervdtm  d'une  quelle  des  meuhlis  ér  des  imméu- 

Rente  ferpetuelle.  blés  font  vendus  conjointement. 

I X.  De  ce  que  donne  PAcque-  XIV.  Si  lorfque  après  arvoir 
feur  pur  faire  confirmer  fa  vente,  acquis  la  fropriété  de  celui  à   qtd 

X.  Premier  cas.  Lorfque  ce  elle  appartenoit ,  on  a  acquis  d'sên 
furplus  eft  compté  aie  Vendeur.  mttre  Vufufruit^  il  eft  dâ  des  Lods 

X  I.  Second  cas.   Lorfqtée   ce  pour  cette  féconde  acquifition. 

furplus  efi  compté  à  un  tiers  qui  XV.  De  la  vente  d'un  Fonds 

a  des  Droits ,  dhypotéques  ou  au-  pour  le  fervice  duquel  PEmphà- 

très  5  en  vertu  defquels  il  auroit  téote  a  acquis  des  faculés. 

fâ  troubler  V Acquéreur.  'XVI.  ^elle  doit  être  la  re- 

XII.  Troifiéme  cas.  Lorfque  ^e  de  la  ventilation  quand  on  a 
la  vente  a  été  faite  à  non  Do-  vendu  enfemble  des  chofes  fuje'- 
4iiino  5  é"  que  f  Acquéreur  a  payé  tes  aux  Lods  ,  &  dartres  qui 
une  féconde  fois  le  Propriétaire.  ne  le  font  pas. 

XIII.  De  la  vente  dans  la- 

1,  T  ^5  Coutumes  ont  réglé  différemment  le  plus  ou 
X^le  moins  de  ce  qui  doit  être  payé  au  Seigneur 
pour  les  Lods  j  il  y  en  a  qui  ont  réglé  ce .  Droit  au 
tiers  du  prix  j  }*en  conhois  où  le  Seigneur  ne  peut 
exiger  que  le  quarantième ,  plufieurs  ont  pris  un  mi- 
lieu >  mais  il  n'y  en  a  point  qui  Ce  foit  conformée  à 
la  difpoHtion  de  la  Loi  dernière  »  Cod  de  jure  Emphit» 
qui  dans  l'Emphitéofe ,  oblige  le  Seigneur  à  fe  con- 
tenter de  la  cinquantième  partie  du  prix ,  ^  ne  ava~ 
ritiâ  tenif  Damtni  magnam  mdem  pecunidrum  Jùper  hoc  ef- 
fiagitent ,  non  ampttùs  eis  liceat  niji  quinquage/imam  pratii 
yel  efitmationis  loci  qui  ad  atiam  per/omm  transfertur  y 
Accipere ,  t^c, 

La  plupart  des  Coutumes  ,  en  fixant  le  Droit  du 
Seigneur  au  tiers  ,  aii  fîxiéme  ,  ou  au  douzième  , 
n'ont  pas  réglé  encore  fi  ce  tiers  ,  ce  fixièroe ,  ce  dou- 
zième) eft  au  dedans  ou  au  dehors  du  prix  s  ce  qui 

Éiic 
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fait  pourtant  une  différence  confîdérable  ;  car  Tuppo- 
Tant  ,  par  exemple  ,  que  Tentier  prix  cft  de  3000. 
liv.  le  tiers  enfus,  ou  comme  dit  Coquille  ,  le  tiers 
pris  en  outre  &  en  montant  fera  1500.  liv*  &  comp- 
tant autrement ,  il  ne  fera  que  1000.  liv.  mais  à  cet  . 
égard ,  il  fuf&t  d'obferver  avec  Mr.  BoifTieu ,  que  dans 
le  doute  ,  il  faut  donner  aux  Coutumes  rintcrpréta- 
tion  qui  favorife  le  plus  l*Âcqucreur  ,  la  maxime  in 
dubiis  qiiod  minimum  efi  fequendum  y  appliquée  à  ce  cas 
comme  à  une  infinité  d'autres. 

s  m 

I 

•        •  I 

,  '  •  •  •*  f 

C'E  S  T  fur  le  prix  de  la  vente ,  &  non  fur  la  vraye-  valeur 
de  la  chofe ,  que  fe  règlent  les  Lods. 
On  s'en  tient  au  prix  ftipulc  dans  le  Contrat  ,  "  quoique  le        1 1. 
Vendeur  ait  relâché  dans  la  fuite  une  partie  de  ce  prix.   Mais  (i 
ce  relâchement  a  été  fait  parce  que  la  chofè  avoir  été  -  chère- 
ment vendue  y  le  Seigneur  aefli  pas  en  droit  de  s'en  plaindre.    Dum.rurPdr. 
Il  eft  vrai  que  l'Acheteur  étoit  fans  aâion  pour  faire  diminuer  \'  ^)^y,^*  ^ 
ce  prix;  mais  le  Seigneur  ne  doit  pas  s'oppofer  que  le  Vendeur 
reconnnoîllè  la  bonne  foi.   U  ne  faut  pourtant   pas    s*en   tenir 
aveuglement  àcequont  dit  les  Parties: ,  &  Ton  a  recours  à  des 
vérifications  pour  connoître  û  cette  remife  d'une  partie  du  prix  y 
a  été  véritablement  un  Ââe  de  bonne  foi ,  ou  fi  elle  n'a  été  qu'une 
libéralité  du  Vendeur. 

Quant  au  contraire  il  anive  que  TAcquereur  a  plus  payé  dans 
révenemént ,  qu'il  n'étoit  porté  par  le  Contrat  j  c'eft  fiir  ce  qui 
a  été  payé  ,  &  non  fur  ce  qui  étoit  porté  par  le  Contrat ,  que 
font  réglés  les  Lods  3  parce  qu'on  préfume  que  pour  frauder  le 
Seigneur  ,  on  n'avoit  inféré  dans  le  Contrat  qu'une  partie  du     jy^^  ..-. 
prix  convenu.  Et  on  le  préfame.  de  même  ,   quoique  dans  le 
fonds  le  prix  porté  par  le  Contrat  foit  exaôement  le  jufle  prix 
de  la  çhofe ,  parce  que  4e5  Parties  par  convenance  ou  par  af- 
fection peuvent  l'avoir  efiimée  aii^elà  de  iâ  jvûe  valeur.  A  moins  . 
cependant ,  qu'avec  cette  cîrconflancc  5  que  le  prix  fHpulé  étoit 
h  jufle  prix  ,   il  ne  paroifle  encore  que  depuis  Je  Contrat  de  . 
vente  ^  xl  ibit  furyenu  des   railbns  qui  ayent  dû    infpirer  4  . 
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r Acquéreur    la  pcnféc   de   faire   quelque   gratification   à   (on 
Vendeur. 
III.  Les  Arres ,  les  Epingles  ,  le  Pot  de  Vin  ,  le  Salaire  du  No- 

taire, ou  ce  qui  cft  donné  aux,  Proxénètes.,  augmentent  -  ils  le 
Droit  de  Lods  ? 
Dum.  s.  10,      A  l'égard  des  Arres ,  la  queftion  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
GLf*n.i.       j^j^^  q^j.^  ^  ^^  ftipulé  y  que  le   Vendeur  les  confèrvcra  féparc- 

ment  du  prix  ,  parce  qu  autrement  il  eft  t^nu   de   |es  imputer 

lorlqu  elles  confîftent  en  argent  ,  ou  de  les  rendre  ,  lorfqu*ellcs 

contiftent    en  quelque  meuble.    Or  s'il  a  été  convenu  que   les 

Arres  ibient  retenues  féparement  du  prix  ,    îl  cft  bien  fenfîble 

qu'elles  ne  peuvent  augmenter   les  Lods  ,  qui  iie  fc  prennent 

que  fur  le  prix   j    &  n'aflfedent  point  ce   qui  na  pas   cette 

qualité,     .       ! 

Dum.  5.  7^^     ^^  ^"  ^ft  ^^  même  des  Epingles  &  du  Pot  de  Vin  ,  fans  àiC- 

G/ y.  Coût,  de  tinguer  fi  l'un  &  lautrc  ont  été  accordés  au  Vendeur  lui-mé- 

•  EiUCc/fcs  ^^^  3  ^^  fi  c'eft  un  préfcnt  qui  ait  été  fait  à  fa  femme  ou  à  fcs 

Arr.  Uv!  i.cb.  ctïbins  j  &  quant  aux  Salaires  du  Notaire  ou  des  Proxénètes  , 

^^'  il  eft  encore  plus  fenfible  5  qu'ils  font  hors  de  prix  de  la  vente , 

puifque  le  Vendeur  n'en  profite  pas. 
Sur  Brçt.  $.      Dargentré  avoir  penfé  ,  que  tout  ce  que  le  Vendeur  reçoit  fous 
f^.  noh  1.  ».  y.  ce  titre  d' Arres  ,  d'Epingles ,  ou  de  Pot  de  Vin  5  dcvoit  être 

indiftînâemcnt  compté  pour  régler  le  Droit  de  Lods  j  mais  ceux- 
là  ont  été  bien  plus  fages  ,  qui  ont  fimplement  recommande: 
d'examiner  s'il  y  a  fraude  ,  parce  qu'en  effet ,  ce  qui  eft  donné 
au  Vendeur  ^  pour  en  profiter  féparement  du  prix  5  ou  ce  qui 
eft  donné  à  fà  femme  y  à  fes  enfans  ,>  &  ce  qui  eft  donné  au 
Notaire  &c  aux  Proxénètes  ,  peut  être  fi  confidérable  &  fi  peu 
proportionné^  avec  la  qualité  de  la  vente  ,  qu'il  Ëiudroit  préfii- 
mer ,  que  par  une  convention  fecrecte  y  la  femme  ,  les  enfans  y 
le  Notaire ,  &  les  Proxénètes ,  ont  été  des  perfonnes  interpofées 
pour  faire  paflbr  au  Vendeur  ce  qui  excède  la  jufte  méfure  des 
préfens  ordinaires  y  ou  d'un  falaire  raifonnable. 
j  y ^  Les  charges  impofécs  à .  l'Acquéreur  ',  augmentent  fans .  doute 

Dum.  5.  jê.  ks  Lods  ,  lorfqu'elles  vont  aboutir  à  une  utilité  pécuniaire  j  foît 
n.35-&  §.7«»  qu'elles  confiftent  diredement  en  argent,  comme  quand  l'Acque- 
Darg.  delaud.^^^^  cft  chargç  de  payer  des  dettes  à  l'acquit  duTendeur;  foie 
f:  *^-Php^-  ^^^  flW'eUçs  confiftent  en  des  foins  à  prendre ,  qui  doivent  entraîner 

Par.duDr.de  —      :""  -'^  '    '  *  * 

Lods  >  cbaf.  l^  >  «• 
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des  dépenfes  ^  comme  fi  l'Acquéreur  ëtoit  chargé  d'allef  dans  un 
Parlement  pourfuivre  &  foUiciter  un  Procès. 

.    Les  Auteurs ,  traitant  cette  queftion  y  fe  font  partages  fur  la        V  • 
manière  dont  il  faut  fe  régler  5  lorfque  l'Acquéreur  a  été  vague- 
ment chargé  d'acquitter  les  dettes   d'une  certaine  hérédité  ,  ou 
les  dettes  d'une  Société. 

Si  l'état  de  ces  dettes  eft  fixé  ^  ou  par  le  Contrat  nicme  de 
vente  y  ou  par  des  Reglemens  certains ,  on  convient  en  ce  cas  , 
que  le  prix  fur  lequel  les  Lods  doivent  être  pris  y  n'eft  autre  que 
h  malTe  réunie  de  ces  dettes  claires  &  connues. 

Mais  s'il  y  a  des  liquidations  à  faire  3,  des  conteftations  à 
yuider  ,  Dumoulin  &  Dargentré  ont  fuivi  des  routes  diâe- 
rentes.  >. 

Dumoulin  dit  que  le  parti  qu'il  faut  prendre  5 .  eft  d'adjuger    Dumonl.  ubi 
les  Lods  de  la  valeur  de  la  chofe  vendue.  Que  l'Acquéreur  doit  ^*'' J' Yi. 
cependant  être  écouté  y  s'il  veut  prouver  que  toutes  ces  dettes  à 
ëclaircir  &  à  liquider ,  n'égaleront  pas  le  montant  de  ce  que  la  ^ 
chofe  vaut.  Mais  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  du  Seigneur  y  s'il  pré-   v.  16. 6'  it. 
tendoit  être  reçu  à  prouver  que  ces  dettes  fè  poneroieut  au-delà 
de  la  valeur  de  la  choie  y  ou  s'il  prétendoit  que  TAcquereur  fût       ^'  '♦* 
tenu  de  Êiire  procéder   à  une  liquidation.    Il  foûtient  même  que 
le  Seigneur  ne  devroit  pas  être  écouté ,  s'il  offroit  d'attendre  les 
évenemcns  y  pour  déterminer  quels  Lods  il  doit  recevoir  y  parce 
que  l'Acheteur  efi:  cenfé  avoir  acquis  à  forfait  ,  dans  l'e^eranoe 
d'obtenir  quelque  compofition  de  la  part  des  créanciers  y  qu'il  n  a 
pas  compté  fur  cette  mai(e  de  dettes  comme  fur  un  prix  bien 
décidé ,  qui  dût  retomber  fur  lui. 

£n  un  mot  y  la  Doârine  fixe  de  Dumoulin  eft  y  que  Iç  Seig* 
neur  ne  peutj  prétendre  àts  Lods  plus  forts  que  de  la  jufte  va- 
leur de  la  chofe  s.  mais  que  pour  l'Acquéreur  ,  il  a  la  liberté  de  di- 
minuer les  Lods  que  produiroit  la  jufte  valeur  de  la  chofe  ^  en 
procurant  un  appurement  &:  une  liquidation  des  dettes. 

Dargentré  elUme  ,  comme  Dumoulin  ,  que  le  Seigneur  doit    D^rg.  àtu  f^^ 
recevoir  incontinent  les  Lods  à  raifbn  de  tout  ce  qui  eft  certain ,  »»^  *•  ««^  •• 
liquide  ,  &  connu  >  mais  il  ne  penfe  pas  ,  comme  le  fait  Dumou- 
lin ,  qu'à  regard  des  dettes  illiquides  y  incertaines  y  le  Seigneur 
foit  réduit  à  n'exiger  des  Lods  qu'à  concurrence  de  la  jufte  va- 
leur de  la  chofe  \    s'il   aime   mieux    attendre  dans    Tévcnçr 
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ment  qu'il  ak  été   fait   des    liquidations    avec   les    Créanciers. 

Il  me  fçmble  que  je  ne  fçauroîs  approuver  ,  ni  l'opinion  de 

Dumoulin  ,  ni  celle  dcDargentré  ,  &  qu'il  y  auroit  à  prendre 

une  autre  route  ,  qui  feroit ,  en  condamnant  TEmphitéote  de  payer 

incontinent  les  Lods  à  raifon  de  tout  ce  qui  eft  liquide  ,  d^or- 

donner  entre   le  Seigneur    &   lui    la  liquidation  des  dettes  non 

conteftées  &  dont  il  eft  feulement  queftion  d'appurer  le  montant  5 

'  &  quant  aux  dettes  litigicufes ,  de  renvoyer  à  l'Olficc  du  Juge  , 

qui  fur  le  degré  du  doute  doit  arbitrer  équitablement  pour  conw 

bien  les  Parties  font  cenfées  avoir  fait  entrer  cts  prétentions  in- 

^  certaines  dans  le  prix  de  la  vente. 

Les  Auteurs  ont  propofé  l'exemple  de  beaucoup  d'autres  char- 
ges 5  qui  trouvent  leur  place  dans  les  Contrats  de  vente.  Telles 
•  ibnt  rétabliflcmcnt  ou  la  remifc  d'une  fervitude  réelle ,  la  charge 

d'une  Pcnfion  viagère  ,  &  l'impofition  d'une  Rente. 
VI.  A  regard  dès  fervitudes  ,    il  eft  d'abord  fenfible  que  fi  c'cft 

Dar^.  de  Uud.  u^c  fcrvitudc  retenue  fur  la  chofc  par  le  Vendeur  5   on  ne  peut 

»i/*  1.  ».  7.^^*  P^"^^  la  faire  entrer  en  confidérat ion  pour  augmenter  la  mafïc  des 

Lods  ,  puifque  la  rétention  de  cette  fervitude  ,  bien  loin  d'être 
une  partie  du  prix  de  le  vente  ,  eft  un  retranchement  fur  la  chofc 
vendue  y  en  forte  que  le  Fonds  eft  ccnfé  avoir  été  vendu  moins 
pleinement. 

Si  c'eft   une  fervitude  que   TAcquereur  établît  fur  un  de  ces 

héritages  ,  ou  de  laquelle  il  affranchît  fbn  Vendeur  ,  les  avis  ont 

&$.78.Gwi^^^  partagés.  Dumoulin  fcmble  dire,  en  .quelques  endroits ,  que 

»•  ^.  Teftimation  de  cette  fervitude  doit  augmenter  les  Lods  ;  &  dans 

d'autres  y  il  dit  généralement  y  quQ  les  Droits  réels  &  immobi- 

liers  y  dont  l'Acquéreur  fe  charge  y  n'entrent  point  crt  compte, 

fup.  ^^^''^       Telle  a  été  aulfi  l'opinion  de  Dargentré  y  Brodeau  y  Dupleiïîs  y 

Brodfurrart.  &  cela  me  pâroît  indubitable  5  puifqu*il  eft  de  maxime  certaine 

de  Paris!  Dupîi  ^^  ^^^^^  matière  y  que  ce  qui  eft  réel  &  immobilier  5 .  n'efl  point 

fur  la   même  confidéré   comme   un  prix  qui  puifïè  fervir   de  fondement  aux 

Coût,  du  Dtoic  r  ^ j     o    \T^  ^       *  . 

écsvcatcs/K  i>^^s  &  Ventes.         <  •  .  ^ 

"^  '  '      .  Mais  d'autant  qiie  ce  Contrat,  s'il  n'eft  point  réputé  vente  , 

par  rapport  à  cette  fervitude  ,   eft  confidéré  du  moins   comme 

échange  y  il  doit  être  fujet  à  tous  les  Droits  qui  font  établis  pour 

Pdcq.  Kv.  j.  les  échanges  j  d'où  il  s'enfuit    que  cette  Doâtine  commune  des 

êb.ujcH.u    ^j^i^uïSy  que  l'établiflèment  ou  la  remifc  d'une  fervitude  n'entre 
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pias  en  cbniptc  pour  les  Lods ,  n  cft  point  d'un  grand  ufage  parmi 
nous  où-  il  cft  :dû  les  Lods  des  échanges ,  avec  ce  fcul  tempéra- 
ment 5  que  fî  kis  cliofes^changees  font  mouvantes  de  deux  dif- 
fërcns  SeigneutS' j,  on  adjuge  uft  Lôds  çntieif  à  chacun  des  Seîg- 
neur^';  au  lieu  que  fi  elles  foht  mouvantes  de  laDircâe  du  même 
Seigneur  5  on  n'adjuge  en  tout  qu'un  fcul  Droit  de.  Lods  qui  cft 
lin  demi  Lods  pour  chacun  des  deux  Seigneurs. 

Je  ne  veux  pas  dire  par-là  5  quQ  dans  refpéce  dont  il  s'agît  j 
il  (bit  queftion  d'examiner  5  fif  cet* hërîÉage  particulier  i  que  TAc^  j  ,  /Vr 
queréur  charge  ti'une  fcrvirude  5  ou  celui  qu'il  affranchit  ,  font 
mouvans  du  même  Seigneur  5  duquel  relevé  la  chofc  vendue  ^ 
parce  qu'oii  ne.  fait  cette  attention  lorfcjuc  rechange  eft  entre 
deux  héritages  5  que  pour léviterque  le  Seigneur,  en  vertu  d'un 
même  Cbiittât,  ne  perçoive- deux  Lods  entiers  3  au  lieu  qu'ici 
Tctablifïariéht  ou  -  la  ^  remifc  qui  eft  faite  de  la  fervitude  ,  ne 
produifant  point  de  Lods  particulier  >  &  ce  droit  n'étant  dû  qu'à 
raifon  du  Fonds  feulement ,  il  eft  fenfible  qu'on  n  a  pas  à  éviter 
le  concours  de  deux  Lods» 

Mais  pour  régler  cette  piartie  des  Lods,  feut-il  apprétîer  en 
foi  cette  fervitude  dont  TAcquertur  s-eft  chargé,  ou  dont  il  ac- 
corde la  décharge ,  ou  bieft  ne  s'occupera-t'on  que  de  la  valeur 
du  Fonds  vendu ,  eftimant  ce  qu'il  peut  valoir  au-delà  du  prix 
qui  a  été  ftipulé  en  deniers  ,  &  déclarant  que  cette  plus  value 
cft  précifément  le  prix  que  lès  parties   ont   attaché  à  la  fervi- 
tude ?  Les  Loîx  nous  apprennent  qiie- dans  les  échanges  ,  les 
chofes  données  tiennent  reipeâivement  lieu  de  chofè  &  de  prix  y 
unaqu£que  tes ,  fratii  (^  rei  hco  hahetur  j  mais  dans  l'efpéce  pré- 
fente 3  comme  les  Lods  fc  payent  à  raifon  du  Fonds  vctidu ,  c'cft 
le  Fonds  qiiî  repréfcnte  k  chôfc  ,  la  fervitude  eft  ce  qui  tient 
lieu  de  prix.  Et  de  là  revenant  à  ce  principe  que  ;ai  établi  plus 
haut ,  que  les  Lods  fe  prennent  fur  le  prix  du  Contrat ,  &  non 
fur  la  valeur  ef&ftîve  de  la  chofe  ,    il  s'enfuit  que  pour  régler 
le  Droit  de  Lods  ,  il  ne  faut  s'occuper  que  de  Teftimaticn  de 
la  fervitude  ,  puifquc  le  Vendeur  peut  s'être  contenté  d'un  prix 
qui  foit  au-  dcfïbus  de  lajuftc  valeur  de  fbn  héritage,  ou  peut 
en  avoir  ftipulé  un  qui  foit  au  -  deffus. 

A  l'égard  des  penfîons  viagères  qui  font  împofées  à  TAcque-      y  T  T 
rcur  5    les  nus   ont  peufé  qu'il  falloit  payer  les  Lods  du   ca-  D^rg.  4r»!^fi 
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M.  1.  ».  9.  an.  pital  auquel  elles  peuvent  être  évaluées.  D'autres  dont  ropînîon 
7J.&  di  LMà.  p^roît  plus  équitable,  ont  déclaré  que  fok  que  la  penfion  ait  été 
CcLV."?v.  t!  refèrvé^  au  profit  du  Vendeur  ou  d un  tiers ,  il  faut  ne  la  confi- 
ch.  I.  Me.  9^'  derer  que  comme  une  fiinple  rétention  d'ufufruit ,  qui ,  bien  loin 
f^ffiScc*  d'être  une  partie  du  prix ,  n'eft ,  comme  je  Tai  déjà  dit  fur  la  quct- 
^y»  s*  tion  précédente  5  qu'une  détraâion  qui  diminue  la  vente. 

».^8«?  Pocq.  Qu^™  à  ce  qui  concerne  les  Rentes  perpétuelles ,  tout  le  monde 
liv.  z.  cbap.^.  convient  que  fi  elles  ne  font  pas  ràchetables  ,  elles  n  augmentent 

^^^V  T  T  T      P^^^^  ^^^  -^^^  '  ^^^^  ^  ^  ^^^^^  ^  ^^  ftipulée  rachetable  3  il  y  en 
-        *     a  qui  ne  confîderant  que  cette  faculté  de  rachat ,  ont  crû  qu'il 

ÊiUoit  raifonner  comme  fi  on  avoit  ouvertement  ftipulc  un  ca- 
pital s  &  d'autres  au  contraire,  ne  confiderant  que  la  Rente  elle- 
m^ine,  fans  préyenir  un  événement  qui  pçut  ne  janaais  arriver^ 
OîjLt  penfé  que  le  Contrat ,  îufqu'à  ce  que  ce  rachat  fpit  exécuté  ^ 
devoir  être  traité  par  rapport  aux  Lods,  de  niêrae  que  fi  la 
Rente  avoit  été  in^ofée  purement  &  fimplement.  Ceft  unequel^ 
tion  difficile  fifr.  laquelle  j'aurai  lieu .  de  me  déterminer  dans  U 
fi^îte, 
IX»  La  qucftîon  la  plus  cçléhrc  fur  cette  matière  de,  la  fixation 

des  Lods,  &  celle  qui  a  le  plus  de  branches,  eft  de  fçavpir  û 
les  Lods  fe  payent  des  fomincs  que  donfie  TAcquereur  pour  faire 
confirmer  fon  acquifition. 

:    On  diftingueoii  TAcquereiir  donne  ces.  (ommes  au  Vcodcui: 

lui^itiêiiie  qui  attaquoit  le  Contrait  de  vente  >  pu  il  les  donne  à, 

un  tiers  9  qui  (ans  être  le  Propriétaire  ,  ay  oie  des  droits,  en  vertu 

defquels  il  auroit  pu  troubler  Texecucion  du  Contrat  j  ou  c*efl: 

au  vrai  Propriétaire ,  dont  la  cliofe.  a  été  vendue  4  m^  Dwmo^ 

^  Pour  içavoir  fi  ce. qui  eft  compté  au  Vendeur ,  fur  une  de^ 

mande  en  çaflâtion  qu'il  a  intentée  ^  çfi:  fujet  à  de  nouveaux  Lods ^ 

il  faut  examiner  quels  étoient  les  moyens  de  nullité  ou  de  refci- 

fi^on  dont  il  fe  fcrvoit. 

T^mx^.detaud^     Si  la  vcnte  étoit  attaquée  par  le  Bénéfice  de  la  Loi  !•  ff.  Cod^ 

liob  ^rr'^.^s"  ^  ^^fi*  vend,  c'efl-à-dire ,  parlalézion  d'outre  moitié,  &  que 

o/.i.chop.  de  l'Acquéreur  reconnoiflànt  expreffement  qu'il  y  a  eu  lézion,  paye 

Dom.  liv.  1.  le  fupplément  dir  jufte  prix,  il  iieft  pas  douteux  que  l^s  Lods 

ne  loient  dus  de  ce  lupplement. 

U  en  eft  de  mène  lorfque  c  eft   un  Mineur  qui  attaque  une 
tccntc  faite  avec  formalité  ,inais  fur  le  prix  de  laquelle  il  prétend 
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âvoîr  été  lézc  ^  &  que  rAcqucrcur  rccomioiflànt  auffi  cette  lésion 
paye  un  fupplément  au  Mineur.  ; 

Je  tiens  également  pour  le  Droit  de  Lods  5  lotfquc  la  vente 
eft  attaquée  par  une  nullité  manifefie ,  teUe  que  le  défaut  de  for- 
malité dans  l'aliénation  des  biens  des  Mineurs  ^  ou  telle  que  la 
nullité  de  l'aliénation  d'un  bien  dotal  >  parce  que  la  vente  cft 
cenfée  ne  commencer  ^  qu'au  moment  que  Iç  Mineur  ou  la  femme 
k  confînnent  &  la  renouvellent  ,  &  par  confëquent  il  ti'y  a 
d'autre  prix^  que  celui  qu'ont  ftipulé  alors  les  Parties^ 

Mais  s'il  eft  queftion  d'un  moyen  incertain ,  tel  que  le  dol , 
ou  la  crainte ,  ou  tel  que  la  lézion ,  eh  fuppofànt  qu'elle  ait  été 
contellée  ^  la  queftion  devient  plus  difficile.  On  peut  dire  que 
l'Acquéreur  n'a  payé  quelque  choie ,  que  pour  fè  racheter  dïine 
vexation ,  mais  que  le  Contrat  étoic  femie  ^  valable  ^  &  hors  d'atJ^ 
teinte  ;  &  Ton  peut  dire  au  contraire  que  l'Acquéreur  en  traiv- 
figeant ,  paroiç  avoir  foupçonné  fon  Titre ,  qu*il  en  a  reconnu  le 
déÊiut ,  ic  que  cène  Traniàâion.^  comme  uti  nouveau  Contrat 
par  lequel  le  Vendeur  a  réglé  à  quel  prix  il  confèntoit  d'être  privé 
de  fôn  bien.  ^ 

Je  crois  que  c'eft  la  qualité  de  la  fomme  donnée  qui  doit  être 
le  véritable  nœud  <ile  cette  queftion.  Car  fuppofons  que  la  pour* 
fuite  du  Vendeur  fût  fondée  fur  la  lézion  d'outre  moitié ,  & 
'  que  l'Acquéreur  après  avoir  contefté  quelque  tems ,  tranfige  enfin 
en  donnant  une  jfonwne  coûiiderable  qui  réponde  à  la  moitié  du 
prix ,  ou  qui  en  approche  ^  ne  (êra-t'on  pas  convaincu  que  c'éft 
moins^  pour  fe  racheter  d'une  vexation  que  cet  Acquéreur  a  payé  ^ 
que  pour  parfournir  le  fupplément  ordonné  par  la  Loi. 

La  qualité  de  la  fomme  donnée  doit  auflî  décider  de  tout  ^ 
quand  la  vente  eft  attaquée  par  le  dol  &  la  fraude  j  l'im- 
portance de  la  fomme  fait,  préiumer  qu'il  y  avoir  eu  lézion 
dans  le  Contrat  ,  la  lézion  ,  fait  foupçonner  la  vérité  de  ce 
dol  dont  fe  plaignoit  le  Vendeur  s  &  cette  efpece  de  démonif^ 
tration  eft  rendue  parfaite  ^  lorsqu'à  cela  fè  joint  la  méfiance 
que  l'Acquéreur  a  témoignée  en  cherchant  à  faire  finir  les  pour^ 
fuites. 

Cependant  comme  tout  cela  ne  confîfte  qu'en  préfbmptîon  ;  ' 
l'Acquéreur  dans  l'un  &  dans  l'autre  de  ct%  cas  ,  pourroit  ren- 
voyer le  Seigneur  en  ot&ant  de  pcoiiyer  que  la  cbofe  avoir  ét^ 


vendue  fa  jufte  valeur  ,  parccqu'alors  b  prcibmptîon  cft  détruite^ 

&  il  demeure  confiant  que  rAcquereMt  n a  eu  dautre  peafëe  que 

de  fe  racheter  d'une  vexation.      • 

5^  T  A  regard  des.  fonimes  données  à  un  tiers  ,  qui  fans  être  le 

Dum,  §.  78-  Propriétaire  avoit  des  droits  en  vertu  defquels  il  auroit  pu  tïOUr- 

GLi.n*iz^.&  hier  lexecution  de  la  vente,  on  diftingue  y  ou  la  chofe  a  ctç 

^*''^*  d'ailleurs  payée  fon  juftc  prix,  ou  elle  ne  Ta  pas  été. 

Au  premier  cas  >  ce  qui  a  été  donné  4  des  tierces  peribnnes  > 
à  un  Çréanci^c  pour  fe  départir  dç  iès  hypotéques,  ^  un  fubititué 
pour  fe  départir  d'une  fubftitution  future .,  ne  doit  point  augmen- 
ter les  Lods ,  parce  que  tout  cela  a  été  payé  hors  du  prix  & 
par  des  vues  particulières.  Mais  au  fécond  cas  ,  comme  Ja  chofe 
cil  cenfée,  n  avoir,  été  vendue  à  vil  prix,  qu'en  cOnfideration  du 
trouble  .auquel  l'Acquéreur  pouvait  êcrê  cxpofé ,  ce  qu'il  lui  en 
coûte  pour  prévenir  ce  trouble  ,  ou  pour  le  faire  cçflèr  5  doit 
être  confideré  comme  parfaiiant  dans  l'intention  des  Parties  le 
véritable  prix  de  la  chofe,  &  doit  par  cooféqueiit  être  fiijet  aux 
X-ods  envers  le  Seignout.    .  .  ,    \ 

Les  Auteurs  n  ont  pas  examiné  un  troifiéme  ca$  ,  qui  cft , 
lorsqu'on  peut  fe  (Convaincre  par  des  faits*  certjiios  que  le  Ven- 
deur &  l'Acquéreur  dans  le.tems  de  la  vente,  n'ont  point  conrui 
.  cçs  Droitsi  étrangers  dont  TAcqiiereUr  a  cherché  dans  la  fuite  à 
^'affranchir.  C  cft  ww  cas  où  je  crois  qu'il,  n'y  a  ppint  de  diftinc- 
tion  à  faire  ,  &  oit  fans  confîder^r  ^  quel  a  été  le.pnx>  puifqu'on 
ne  peut  pas  penfer  qu'il  ait  été  diminué  en  confidçiation  de    ce 
qui  n'étoit  pas  connu ,  le  Seigneur  n'a  rien  à  prétendre  à  raiion 
de  ce  quç  paye  l' Acquéreur  ppuï  mettre  ces  tierces  perfonnes 
JiQrs  d'iiiterét. 
X n.      .  .  J*at  prbpofé  une  troifiéme  queftion ,  lorfquela ivcntc ayamétc 
faite  k  non  Domino ,  l'Acquéreur  eâ  recherché  par  le  légitime 
Maître,  &  fur  cela  il  faut  encore. diilingtier  deux  cas. 
.  Le  premier ,  fi :k  vente,  a  ;été..fake,  au  aom   du  Propriétaire 
qu'on  a  promis  de  faire  ratifier:^  *bt  qui  o^  ratifie:  qu'en  exigeant 
un  prix  ^lus  fort.  :  Dans  cc;  cas  ^ia  .ratification  &  la  vente  pre- 
mière font  cenfées  ne  former  qu'un  fèul  &  mène  Ade  répon- 

if!!&  1**0!*^*^^^"^^^*"^*"^  Vendeur,  c'^-à*dire,  au  Propriétaire  au  nom  de 

qui  Ja  vente  a  été  faite  ^  d'oii  il  s'enfuit  qu'il  faut  réunir  les  fournies 
portées  dans  l'iui  âciautœ  de  ces ^ deux  A^sçs^,  pour  trouver  le 

vrai 
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vrai  prix  fur  lequel  doit  être  déterminé  le  payement. 

Le  fecoiid  cas  eft  lorlqu*un  poflèlïcur  qui  croyoit  être  le  maî- 
tre de  la.  chofe  5  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  ,  ayant  vendu  en  fon  nom , 
l'Acquéreur  a  payé  enfuitc  tout  de  nouveau  pour  fe  maintenir 
contre  le  vrai  Propriétaire.  Dumoulin  dîftingue  fur  cette  quef- 
tion  comme  il  a  été  fait  fur  la  précédente ,  fi  par  le  Contrat 
de  vente  la  choie  a  été  payée  fa  jufte  valeur ,  ou  fi  elle  ne  la 
pas  été  5  il  réfufe  les  Lods  au  premier  cas  3  8ç  les  adjuge  au  fc- 
,  cond,  Dargentré  foûtient  au  contraire  qu'en  l'un  &  en  l'autre  cas  i 
il  eft  dû  des  Lods  de  ce  qui  eft  payé  au  légitime  Maître. 

L*opinioti  de  Dumoulin  eft  fans  doute  la  plus  équitable  ;  & 
elle  eft  aufli  la  plus  conforme  aux  vrais  principes.  Il  faut ,  quand 
la  choie  n  a  pas  été  vendue  fa  jufte  valeur ,  réunir  ce  qui  a  été 
compté  au  Propriétaire ,  &  ce  qui  a  été  compté  au  poifeiïèur, 
parce  qu'on  préfume  que  le  Vendeur  ne  fc  feroit  pas  contente 
d'un  prix  fi  bas  5  s*il  n'âvoit  fçû  qu'il  vendoît  la  chofe  d'autrui  t 
c'eft  un  prix  unique  qui  a  été  diftribué  en  deux  Contrats.  Mais 
quand  la  chofe  a  été  vendue  fbn  jufte  prix  ^  l'Acquéreur  ne  peut 
plus  être  confideré  comme  ayant  acheté  la  chofe  pour  un  prix 
unique  diftribué  en  deux  Contrats  j  c'eft  un  Acquéreur  qui  a  acheté 
deux  fois  lat  chofe  5  &  en  a  payé  deux  fois  le  prix  à  deux  per^ 
fonncs  différentes  j  mais  comme  un  Acheteur  ne  peut  l'être  qu'une 
fois ,  il  faut  que  le  Seigneur  choîfifïè  entre  les  deux  Contrats , 
&  les  deux  prix  qui  y  font  exprimes.  U  ne  lui  eft  pas  permis 
de  les  réunir  pour  exiger  les  Lods  de  l'un  &  de  l'autre. 

On  demande  fi  le  prix  entier  de  la  vente  doit  être  fujet  au    X  1 1  L 
Droit  de  Lods,  lorfqu'il  y  a  des  meubles  qUi  font  vendus  con-  ^^^edeund. 
jointement  avec  le  Fonds.   Si  ce  font  des  meubles  ,    qui  quoi-     Motnacyhg. 
que  renfermés  dans  l'étendue  du  Fonds   n'en  font  point  partie ,  >«>•#•  ^^  fiai. 
tels  que  les  Beftiaux  &  les  femences  dans  les  Domaines  5  &  tek    p'jcq.  Uv.  u 
que  les  meubles  &  les  uflancilles  dans  les  maifons  5  quoique  ces  ^*'«  ^«  $.  9. 
meubles  ayent  été  vendus  conjointement  avec  le  Fonds  5  fous  un 
prix  unique  ,  on  fépare  la  partie  du  prix  qui  répond  à  ces  chofcs 
mobiliaires-,  &  les  Lods  ne.fc  payent  que  du  prix  de  Timmeu-    , 
ble. 

Mais  fi  ce  font  de  cçs  meubles  qui  font  cenfés  faire  partie  de 
la  chofe  5  tels  que  des  fruits  pendant  par  les  racines  ,  clés  Bois  par-, 
venus  à  leur  maturité  y  &  plus  encore  des  i^ois  à  haute  futaye ^ 
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ou  tels  que  dans  tes  miiibns  >  les  meubles  qui  y  /ont  adlierents  8c 
incorporés  )  il  neft  pas  douteux  que  Les  Lods  ne  fe  payent  du 
tout ,  lorfque  la  vente  cft  faite  fous  un  feul  &  même  prix.  Que 
a  on  a  diftingué  les  prix ,  &  qu'on  ait  ailigné  féparement  celui  qu'on 
a  prétendu  attacher  aux   fruits  pendants  par   les   racines ,  aux 
Bois  qui  font  fur  le  bien ,  ou  à  tous  ces  meubles  adhérents ,  la 
.  queftion  n'eft  plus  alors  auilî  évidente.    N*auroit-il  pas  dépendu 
du  Vendeur  de  ne  vendre  que  ces  meubles  adhérents  qu'il  auroit 
détachés  de  la  maifon;>  &  il  n  auroit  pas  été  dû  de  Lods  ?  On 
décide  pourtant  qu'il  ne  faut  point  avoir  d'égard  à  cette  répara- 
tion afFedée ,  &  qu'un  tel  Contrat  n  étant  que  la  vente  .totale 
de  la  cliofe  dans  Tétat  qu'elle  étoit  lors  du  Contrat  ^  le  Seigneur 
doit  recevoir  les  Lods  du  prix  entier. 
Dutn.  $.  78.      De-là  on  a  tiré  cette  confëquence  dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  que 
fi^o  G/**'  ^  ^  ^^  Vendeur  avoir  pris  le  parti  de  vendre  la  veille  les  fruits  ^  & 
76.3LZU      *  q^c  le  lendemain  il  vendit  le  Fonds  au   même  Acquéreur  5    ou 

s'il  avoir  d'abord  vendu  le  Fonds  en  refervant  les  fruits  pendants , 
la  coupe  des  Bois  3  &  que  bien-tôt  après  il  en  fit  une  ceflîon  nou- 
velle à  TAcquereur  ^  on  ne  compteroît  pas  moins  le  tout  y  pour 
fixer  le  montant  des  Lods^  parce  que  le  dégui{emént  &  la  fraude 
font  trop  manifeftes  dans  cette  conduite. 

Il  en  (eroit  de  même  fi  l'Emphitéote  vendoit  Tufufruit  defbn 
Fonds  pour  vendre  peu  après  la  propriété ,  ou  s'il  vendoit  d'a- 
bord la  propriété  nue ,  pour  vendre  enfuite  fëparcment  lufufruit. 
§.  78,  GU  u  Mais  Dumoulin  a  porté  ce  principe  trop  avant ,  lorfqu'en  fuppofant 
»-i4i«  un  ufiifruit  détaché  de  la  propriété,  il'ditque  VAcquereur,  qui 

par  le  mêmc~Conttat  ou  par  des  Contrats  peu  éloignés ,  achetc- 

roît  fèparemcnt  les  Droits  de  TUfufruitier  &  ceux  de  Propriétaire  , 

devroit  les  Lods  tant  du  prix  de  l'ufufruit,  que  de  celui  de  la 

propriété. 

y^y.  C'cft  une  Doélrîne  contre  laquelle  Dargentré  s'eft  élevé  avec 

Date,  «rf.%1.  i^^^^  raifon,  parce  que  l'ufufruit  vendu  féparement  de  la  pro- 

»•/.}•  91.5.     '  pricté  ne  produit  des  Lods  que  quand  on  peut  préfumer  que  cette 

îcparation  a  été  affeéiée  pour  diminuer  les  Droits  du  Seigneur; 
ce  qui  ne  peut  être  préfumé  quand  Tufufruit  étoit  légitime- 
ment tenu  par  un  autre  que  le  Propriétaire.  C'eft  fur  ce  prin- 
cipe que  le  parlement  de  Paris  par  un  Arrêt  du  27.  Février  i  y  8^. 
rapporté  par  Chopin  ,  jugea  qu'un  Acquéreur  qui  dans  deux 
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icms'pcu  éloignés ,  après  avoir  acquis  une  Terre  de  laquelle  dé- 
pendoit  une  Foret  ^  avoir  traité   avec    un  Particulier  qui  avoir  .f'^^P'^"'^^,'^' 
Droit  d'Uiàge  dans  certc  Foret  5  &  s'ctoit  redimé  de  cet  Uiâgc,  ^.'n]\\!^  ^ 
ne  devoir  point  pour  cela  une  augmentation  des  Lods. 

Me.  Guyot  propofe  fur  ce  fujct  un  cas  dans  lequel  la  Doc- 
trine de  Dumoulin  fut  accueillie  par  de  célèbres  Avocats.  La 
flipulation  du  prix ,  tant,  de  la  propriété  y  que  de  Tufufruit  avoit 
été  dirigée  en  faveur  du  Propriétaire  j  c'eft  à  lui  fcul  que  le  prix 
entier  avoit  été  compté  ;  &  le .  Proprieraire ,  pour  repréfcnter  4 
rufufruitier*le  prix  de  (on  ufufruit ,  avoit  conftitué  une  rente  à  fon 
profit.  On  préfuma  dans  ce  cas  que  Textinâion  de  Tufufruit  avoit 
été  faite  en  la  main  du  Propriétaire ,  que  la  chofe  avoit  été  con- 
folidée  en  iâ  peribnne ,  &  Ton  tint  que  c*étoit  de  lui  que  TAc- 
quereur  étoit  cenfé  avoir  acheté  &  avoir  reçu  la  pleine  pro- 
priétés 

Les  facultés  que  le  Tenancier  a  acquifcs  pour  Tufàge  de  fon      X  V, 
Fonds ,  augmentent-elles  le  Droit  de  Lods ,  c*efl- à-dire  3  les  Lods 
doivent-ils  être  payés  de  l'entier  prix   qu'a  été  vendu  le  Fonds 
accompagné  de  ces  facultés ,  ou  faut-il  féparer  par  une  ventita* 
tion  ce  que  ces  facultés  particulières  font  cenfées  avoir  ajouté  au 
prix  de  la  vente?  La  queftion  s*eft  préfcntée  le  22.  Septembre     Mémoires  de 
1690.  dans  la  caufe  d'un  Tenancier  qui  avoit  rendu  Ihcritage  ^^'  de  Toup: 
de  plus  gr^mde  valeur  par  une  faculté  de  dépaiflànce  qu'il  avoit 
acquife ,  &  par  une  acuité  de  prendre  de  la  Marne  à  une  Minière 
voifine.  On  jugea  que  ces  facultés  devenoient  des  accidents  & 
des  acceffoires  du  Fonds,  de  la  même   manière  qu'un  Bâtiment 
qui  a  été  conlfaruit,  enforte   qu'il  n'y  avoit  rien  à  féparer,  & 
que  les  Lods  étoient  dûs  de  l'entier  prix  de  la  vente.. 

Lorfqu'on  a  vendu  des  meubles  &  des  immeubles  conjointe-  y  y  X 
ment  &  pour  le  même  prix  ,  la  règle  eft  que  le  prix  ie  diviie  par 
la  voye  de  vcntitation  j  mais  cette  ventiktion  ne  confiftc  pas 
à  apprctier  ce  que  valent  au  vrai  les  immeubles  vendus  ,  parce 
qu'ils,  peuvent  avoir  éré  vendus  au  defibus,  .ou  au  deffus  de 
leur  juftc  valeur  :  il  faut  chercher  à  déterminer  quelle  portion 
du  prix  convenu  les  Parties  font  cenfées  y  avoir  attaché.  Et 
le  moyen  de  faire  fur  cela  une  opération  exaâe  ,  c^eft  die 
.  commencer  par  eflimcr  à  la  rigueur  les  meubles  &  ks  immeu-^ 
blés  compris  dans  la  vente ,  4^  revenir  enfuite  au  prix  pour  lequd 

Si 
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la  vente  a  été  f^itc  j  &  fi  ce  prix  cft  au  deflbus ,  on  retranchera 
par  proportion  fur  la  valeur  d^s  meubles  &  fur  celle  de*  immeu- 
bles ,  ou  s'il  eft  au  deffus ,  on  ajoutera  de  •même  par  proportion 
ce  qu'il  y  a  d'excédant.  Suppoibns,  par  exemple^  que  les  meu- 
bles vaillent  looo.  ïrv.  les  immeubles  aooo,  &  que.  ce- 
pendant la  vente,  entière  ait  été  faite  pour  2000.  liv/le  prix  de 
la  vente  pour  les  immeubles  fera  cenié  avoir  été  les  deux  tiers 
de  2000.  ïiv.  Supposons  au  contraire  que  la  vente  ait  été  fakc 
pour  le  prix  de  4000.  liv.  la  portion  du  prix  pour  ks  imineu-^ 
blés  fera  cenfce  avoir  été  les  deux  tiers  de  4000.  liv»^&  revicn-» 
dra  par  conféquent  à  25'^^.  liv.  13.  f.  4.  d. 

C  eft  ce  qui  fert  pour  décider  une  qucftion  que  Dargcntré   a 
m.^l^n!Tu^*  kiffée  incertaine  ,  fçavoir ,  comment  doivent  fe  payer  les  Lods 

des  biens  Féodaux  ou  Cenfters  dans  une  vente  d'iiercditc.  Il  n'cft 
permis  de  ftatuer ,  ni  fur  le  prix  entier  de  la  vente ,  parce  qu'il 
peut  y  avoir  eu  dans  Theredité ,  des  meubles  &  des  Droits  incor- 
porels qui  ne  doivent  point  des  Lods  y  ni  fur  la  jufte  valeur  dts 
immeubles  y  parce  que  la  vente  peut  avoir  été  Êiite  à  bon  mar- 
ché y  à  raifoti  des  dettes  ou  autrement.  U  eft  donc  abibluiiienc 
neceflfàîre  de  fuivre  le  parti  que  j'ai  propofé  plus  haut  y  fçavoir , 
de  divifcr  le  prix  convenu  entre  les  meubles  y  les  immeubles  , 
les  Droits  y  aâions  &  toutes  les  autres  Parties  de  Vheredité  , 
félon  la  proportion  qui  fera  trouvée  ,  en  commençant  par  fixer 
au  jufte  leur  différente  val  air. 
Mcm.dcMr.  Il  y  a  un  Arrêt  du  3.  Juillet  ifipy.  entre  le  ficur  de  Gi- 
de Tournicr.    ^^ç^^^  ^  ^^^^^  ^^  Moiflàc ,  &  le  fieur  de  Vcrdeillan  qui  a  jugé 

que  dans  la  vente  d'hérédité  ,  î^^  cft  du  des  Lods  pour  les  Fonds 
Emphitéotiques  dépendans  de  l'hérédité  j  mais  TArrct  ne  dit  point 
fur  quel  pied  les  Lods  dévoient  êcre  réglés. 

§.    V. 

Quels  font;  les  Contrats  çéputez  vente  à  raifbn  defquels 

il  eft  dû  des  Lods. 

I*n.O/  ies  Lêds   ne  fip$t  dus         IIL  Cas  ok  le  Contrât  efi  re- 
^  if/ée  des  Comrm  de  vente    futé  vente  y  quoiquil  ny  ait  f  oint 
w  éjnifoUem  à  vente.  m  frix  en  deniers, , 


v' 
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f'       .        •      •        .  .  .  ... 

*  -     • 

NO  N  liceMy  dit  la  Loi  dernière  >  Co^,  dejur,  EmpL       l^ 
que  nous  ayons  déjà  citée  »  mu  liçtAt  mfi quinquA-' 
fimam  pratii  yel  afitmdtioms  làc'i  qui  éd  édiâm  ftrjonam 
iranfertur ,  nceifere  ;  de-^là  quelques  Auteurs  du  non)-*- 
bre  defquels  cft  Ferricrèj  ont  conclu  que   les  Lods    5«'Jï-4«.* 
étoient  dûs  de  toute  mutation  indi(tinâenient ,  appli-i  '  ' 
quant  le  mot  prutii-^  aux  Contrats  de  vente  ,  &  le  mot 
éifiimationis  à  tous  autres  Contrats  où  il  n'intervient  pas  ; 
mais  Tufage  a  rejette  cette  interprétation  j  on  n'ad-> 
juge  les- Lods,  que  des  Contrats  où  l'on  diftingue  la    iitt.yt.itU 
chofe  &  le  prix  ,  le  Vendeur  &  l'Acheteur  :  LaudimUs  coût..«ie  paris, 

fit  •/"   •  ^  Cl.  i.tnvirbot 

dit  Duinoulm ,  non  debentur  mp  in  cafu  yer£ ,  proprU ,  acheté  à  pti« 
O*  flri^a  yenditionis,  "^ 

ON  n*ad;ugc  les  Lods  que  des  Contrats  où  fe  diftingue  la 
chofe  &  le  prix ,  le  Vendeur  &  FAcheceur, 
Le  Contrat  e£t  réputé  vente  ,  non  *  fèuleinent  quand  le  prix       j  j 
confîHe  en  deniers  ,  Inais  encore  quand  il  confifte  en  denrées  y     Dum.V)}* 
Meubles  ^  Marchandifcs ,  parce  que  le  Propriétaire  eft  cenfé  n  a-  oi.  ».  ».  i.  «c 
voir  reçu  ces  meubles ,  ces  Denrées  ,  ces  Marchandifes ,  que  pour  |î)arê.  ieiliit 
les  revendre  &  pour  en  tirer  de  Targent.  '     S-  îî- 

On  ne  £iic  qu'une  exception  ,  qui  eft  quand  îl  s'agit  de  ces       J I L 
Meubles  précic;ux  qui  font  réputés  inMneuUes.  Et  c'eft  par  U 
qualité  des  perfonnes ,  par  leur  fortune ,  &  leur  état  ,  qu'il  fau 
juger  y  daos  les  cas  particuliers ,  fi  les  meubles  qui  ont  été  donnés  ^ 
doivent  être  mis  au  rapg  des  meubles  précieux* 

c£^>    #ttaft  ¥  Hiar^    ^ost^    ^a^  ^  ^CSfi^    ^S^^ 

>.^5^4»SdgSa%  ^agast  aks^^ Aggfe^  #si?Ss4#s^S3« 

«.VI. 

S*il  cft  du  des  Lods  pour  les  Echanges* 

X  Ç  /  r Echange  cTm  Fonds  Ofvec        1 1.  Farmiôn  de  Vargentré ,  ftét 

^  une  Rente  conjiituée  eji  r/-    cette  quefiion^ 
jmé  vente  ?  Il  !•  V^ktion  de  VumouUn. 


tj8  Des   Lods, 

I V.  Opmûff  des  Modernes,        U  R/nte  viendrait  i   être    rx- 

V.  Première  vue  qui  feut  être     (hetéç. 

formée  roucham  cette  quefiio».  V II I.   Bdits  toncernant  les 

VI.  Réfihtion  dernière  qtiil    Bdfonges, 

riefi  foint  d»  des  Lods.  I X.  Echan^s  avec  un  rétmt 

'"•'  VII.  Sue  les  Z.ods  ne  feraient    en  argsnt, 

,  foim  dus ,  même  dans  le  cas  que 

li        T^  A  R  cettte  raifon  )  que  les  Lods  ae  (ont  dûs  que 
'  X    des  Contrats,  où  on  diftîngue  la  chofe  &  le  prix» 
le  Vendeur  &  l*Âçheteur  i  la  plupart  des  Coutumes 
ont  décidé  qu^^il  n'écoit  dû  aucun  Lods  des  Echanges: 
ces  Coutumes  font  en  fi  grand  nombre  ,  qu'on  peut 
dire  que  c'eft  là  le  Droit  commun  du  Royaume  ,  & 
qu'on  s'éloigne  de  ce  Droit  comnàun  au  Parlement  de 
f  ouloufe  )  iorfque  fuiyant  la  diftindion  marquée  par 
fM^lciSî!  Mr.  de  Cambolas  &  Mr.  de  Catellan  ,  on  adjuge  5 
î.(b,t,i^      (çavoir ,  les  entiers  Lods  y  fi  les  biens  échangés  font 
'    mouvans  de  deux  di0ër.ens  Seigneurs,  chacun  des  Sei- 
gneurs recevant  lès  Lods  de  îa  valeur  de  la  pièce 
mouvante  de  fa  Direâev  &  demi  Lods,  fi  les  biens 
échangés  font  tous  mouvans  d'un  même  Seigneur ,  ce 
Seigneur  recevant  les  Lods  de  la  moitié  de  la  valeur 
tle  chaque  -pièce  échangée*    Rien. ne  prouve  mieux  , 
■que  de  Droit  commun' les  Lods  ne  font  point  dûs  des 
Echanges  ,  que  cet  Article  des  Cayers  préfèntés  aux 
Etats  de  Blois ,  par  lequel  la  Noblefie  fe  plaignoit  qu'on 
la  fruftroit  de  Ces  Droits  ,  par  les  Echanges  que  l'on 
faifoit  tous  les  jours  j'  des  Terres   avec  des  Rentes 
condituécs  à  prix  d'argent';  plaintes  qui  furent  trou- 
^  vées  juftes  pour  les  Païs  oh  les  Rentes  conftituées  font 

/    mrfes  au  nombre  des  effets  mobiliers  i  mais  fans  fon- 
dbment  pour  ks  Fais  où:  cette  nature  de  bien  eft.  ré^ 
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putée  immeuble  »  parce  que  >  comme  dît  Dargentré  ^ 
permutatio  rei  mobilis  cum  re  immahili ,  yice  fungitur  ye-       / 
rum  pérmutatioms  contraSum  y  quo  cafu  morthns  nofiris  non 

debentur  Laudimia. . 

) 

IL  s'agit  ici  de  fçavoîr  ,  fi  l'échange  d'un  héritage  avec  une        II. 
Rente  conftituéc ,  eft  réputé  vente ,  &  emporte  Droit  de  Lods* 
Dargentré ,  (i)  cotntraîre  à  lui-même ,  traite'  ce  Contrat ,  commç    C^)  Sur  r«if; 
vente  ^  dans  ibs  Cominentaires  fur  la  Coutume  :  &  dans  fbn  art.  $00.  n'u 
Traité  de  Laud.  qui  eft  pofterieur  :  il  démCnt  ùl  première  opinion  ,  ^^^«^'  §•  4^« 
&  traite  ce  Contrat  comme  un  échange. 

Dumoulin  3  (2)  dans  fês  Commenuires  fur  la  Coutume  de       II L 
Paris  5  n  a  pas  été  plus  conftant.  Il  y  a  trois  endrois  oii  il  tient    (*)  ^-js.  G/. 
que  ce  Contrat  elt  vente  ,  à  moins  que.  la  Rente  donnée   en  ».^.  §.  84.  g/î 
échange  foit  fur  un  fi  bas  pied  5  qu'il  n'y  ait  pas  d'apparence  que  ^•'^'  5^' 
le  Débiteur  ibnge  jamais  à  fe  racheter.  Mais  dans  un  autre  lieu , 
où  il  traite  cette  même  queftion  ,   il.diftiiigue  les  Païs  où  les 
Rentes  cônûituées  font  réputées  meublçs  ^  d'avec  ceux  où  ellc$ 
font  réputées  immieubles. 

Notre  Auteur 5  parmi  les  Modernes,  &  Me.  Raviot ,  (3)  fiir       ï  V, 
Perrier^  ont  embraffé  cette  diftinéHon  de  Dumoulin.  Me.  Poe-     (?)^**it4i 
quet  (4)  &  Me.  Guyot  y  tiennent  au  contraire  indiftinâemçnt ,    U)liv.  ^.tb. 
que  le  Contrat  doit   être    réputé   vente  5  &  Henrys  3   (  y  )  ».Coq.^*.3i. 
qu'en  tous  les  cas  le  Contrat  eft  répute  échange.   Je  dirois  que  quefi.su^*  ^^ 
cette  opinion  àc  Henrys  ,  a  été  firivic  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  de  Tannée  1527.  (<f)  par  un  autre  Arrêt  du  même  p  (0  Chop.ie 
Parlement  du  11.  Août  15*74.  (?)  P^^  lequel  ,  en  préjugeant  3  uuu^'^^^^^ 
qu'il  falloir  prouver  que  dans  Tulâge  il  fût  payé  des  Lods  au  Païs     (7)  Bardct  » 
de  Maconnois  y  pour  les;  échanges  contre  des  Rentes  conftituées,  IbUf.i^  '^*  ^^ 
,  il  fut  bien  fuppofé  y  que  de  Droit  commun ,  il  n'en  étoit  pas  dû , 
enfin  y  qu  elle  a  été  fuivie  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
de  Tannée  15^53.  qui  eft  rapporté  par  Raviot  ,  fi  tous  ces  Ar- 
rêts n'avoient  été  rendus  dans  des  Coutumes  où  les  Rentes  font 
réputées  immeubles.  '  "^ 

Il  femble  qu'il  faudroît  diftinguet/Cntre  les  Parlemens  qui  ju-     .  Vj 
gent  que  les  Baux  à  Rente  raclictables  y    font  fujets  au  Droit 
de  Lods  y  uns  attendre  le  rachat  y  &  ceux  qui  jugent  au  con- 
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traire ,  qu*îls  ne  le  font  pas  j  piiifque  de  cette  différente  manière 
de  jiiger ,  il  reflilte  que  les  uns  regardent  les  Rentes  conftituées  y 
connue  pouvant  tenir  lieu  de  prix  ,  au  lieu  que  les  autres  les 
regardent  d'un  autre  œil, 

y  l^  Mais  c'eft  une  diftindion  que  je  ne  puis  einbraflêr  5  parce  que 

^  ;c  vois  que  le  Parlement  de  Paris ,  qui  juge  que  du  Bail  à  Rente 

rachctabje  ,  il  eft  dâ  des  Lods  ,  n'a  pas  laifle  de  juger  qu'ils 

,  «'ctoient  point  dûs  de  Técharige  d'un   Fonds  contre  une  Rente 

conftituce.  Il  y  à  eh  effet  cette  diffcrence ,  qu'au  premier  ras  , 
TAcquereùr  qui  a  conftitué  une  Rente  rachetablc  5  a  pu  compter 
fur  un  rachat  qui  ne  dcpendoit  que  de  lui  ,  &  a  du  avoir  dans 
la  penfée  de  donner  un  jour  une  fomme  certaine  s  au  lieu  qu'au 
iccond  cas ,  la  faculté  de  rachat  ,  regardant  une  tierce  partie  , 
on  ne  peut  pas  dire  que  eelui  qui  a  donne  cette  Rente  eh  échange  , 
ait  donné  autre  choie  que  la  Rente  même.  Je  vois  y  en.  effet ,  que 
TEdit  du  mois  de  Mai  1^45.  a  manifeftement  fuppofé  que  telle 
croit  la  Loi  générale  du  Royaume  ,  puîfquc  les  Echanges  des 
Fonds  contre  des  Rentes  rachetables  ,  font  mis  au  nombre  des 
vrais  Echanges^  dont  ie  Roi  attribut  les  Droits  à  fon  Dornayne^^ 
en  fuppofant  qu'il  n'en  étoit  pas  du  aux  Seigncuw. 

y  1 1  J'ajoute  qu'encore  que  dans  les  Pâtlemens  qui  tiennent  que 

les  Baux  à  Rente  rachetible ,  ne  produifent  pas  des  Lods,  on  ne 
laiflè  pas  de  les  accorder  après  le  rachat ,  je  ne  penfe  point  que 
dans  ce  cas  d'un  Echange  fait  avec  une  Rente  conftituéfe  ,    le 
rachat  qui  fuit  ^   doive  donner   lieu  daccorder'  des   Lôds.  \Et 
cela  pour  la  même  raifon,  de  cette  différence  que  j'ai  déjà  re- 
marquée y  fçavoir  y  qu'au  premier  cas  y  ou  c'eft  V Acquéreur  lui- 
même  qui  racheté  y  il  paroîr  avoir  eu  le  dcflcin  de  payer  un  jpur 
le  prix  de  la  chofe  y  en  rembourfânt  le  capital  de  la  Rente  y  au 
lieu  qu'au  fécond  cas/,  ou  c'eft  à  un  tiers  qii'appartenoit  la  fa- 
culté de  rachat  y  on  ne  peut  point  dire  que  les  Parties  fc  foicnt 
occupées  d'un  rachat  qui  ne  dépendoit  pas  d'elles.  C  eft  ainfî  qu'a 
raifonné  Dargentré» 

VÏII*  C  ^  l'année  i6$6.  on  vît  paroître  un  Edit)  parlc- 
Cà  quel  le  Roi  ordonna  que  les  mêmes  Droits  établis 
&  réglés  par  les  Coutumes  ^  pour  les  Mutations  qui 

fe 


fc  font  par  Contrats  de  vente ,  lui  feront  payes  à  l'a- 
venir  aux  Mutations  qui  fe  feroient  par  Contrat  d'E- 
change ,  non-feulement  dans  l'étendue  de  fes  Direc- 
tes ,  mais  des  Diredes  encore  des  Seigneurs  particu- 
liers 5  non-feulement  dans  les  Coutumes  où  il  n'étoit 
dû  auparavant  aucuns  Droits  pour  les  Echanges,  mais 
dans  celles-là  encore  qui  attribuent  aux  Seigneurs  > 
un  Droit  moindre  que  celui  qui  fe  trouve  établi  pour 
les  Contrats  de  vente  :  Sa  Majefté  voulant  qu'en  ce 
dernier  cas,  il  lui  fut  payé  le  furplus.  Par  une  Dé^ 
claration  pofterietire  ,  le  Roi  permit  l'aliénation  de 
ces  Droits  ,  en  donnant  la  préférence  aux  Seigneurs 
des  Lieux  >  pour  en  joiiir  par  les  Acquéreurs  à  titre 
de  Eiefs  mouvans  du  Domaine  de  la  Couronne,  avec 
faculté  de  fe  dire  &  qualifier  Seigneurs  en  partie  ^ 
des  Terres,  dans  l'étendue  defquelles  Tacquifition  au- 
roit  été  faite,  &  jouir  des  Droits  honorifiques  dans 
les  Ëglifes ,  immédiatement  après  les  Seigneurs  parti- 
culiers 9  ou  feuls ,  &  à  Texclufion  de  tous  autres  dans 
les  Terres  où  il  n'y  auroit  autre  Seigneur  que  le  Roi  > 
mais  peu  de  gens  s'étaot  préfentés  pour  acquérir  les 
chofes,  moyennant  quelque  taxe  payée  par  les  Seig- 
neurs ,  demeurèrent  fur  le  pied  &  en  l'état  où  elles 
étoient  auparavant. 

Il  arrive  quelquefois  que  dans  les  Echanges  ,   une      I  X. 
des  Parties  donne  à  l'autre  certaine  fomme  en  fupple- 
•  ment  ;  &  en  ce  cas  point  de  difficulté  que  le  Lods 
ne  foit  dû:  à  concurrence  de  la  fomme  donnée  ,  parce 
que  j  comme  dit  Dargentré,  fi  fecunid  fit  fipplententum    SnriaCoflf^ 
harems  yenditur  eji ,  o*  Laudiffiia  debentttr  quatenùs  pe^  ».* i*"'  "''  '^ 
cuma  quantitas  afcendiu  ^^tf^l'i!^ 


ii^2  Des  Lods. 

§.    V  I  I. 

S'il  cft  dû  des  Lods  des  Donations. 

LJ  E  S  DpmPiom.  mêmes  vues, 

I I.  En  qtêcl  cas  les  Donnions         V I.  S^  la  éarge  ,  fi  elle 
pnereufes  produifem  des  Lods.         confifie  en  ime  rétribution  annuelle 

I I I.  Première  condition.  S^    n  excède  foint  le  revenu  de  thé-: 
la  charge  ne  foit  pas  du  nombre     ritage. 

celles  qui  font  naturellement  inhe-  V 1 1.  V 1 1 L  IX.  X.  Quîd  > 

fentes  à  la  Donation.  Si   les  Donations   onereufes  font 

I V.  Seconde  condition,  ^e  la  faites  enjiffte  MreSfe ,  en  fanjem 
charge  foit  efiimahle  ér  réductible  des  enfans  ? 

en  deniers.  XL  XII.  XIIL  XIV.  On 

V.  Ce  qui  sobferve  ainfi  quant    fi  U  charge  ne  regarde  foint  fth 
aux  Donations  faites  pour  recom-    tilité  du  Donateur^ 

fenfe  des  fervices  dépendants  des 

-  O  I  de  Droit  commun  les  Lods  ne  font  point  dûs 
^  O  pour  les  Echanges  ,  ils  font  encore  moins  dûs 
pour  les  Donations  j  ain(i  il  faut  regarder  9.  comme 
(ingulieres  >  les  Coutumes  qui  obligent  les  Donations 
à  payer  au  Seigneur  la  moitié  des  Droits  qui  fe  payent 
dans  les  Mutations  qui  fe  font  par  Contrat  de  vente  > 
quand  on  dit  qu'il  'n*efl;  point  dû  des  Lods  d*une  Do^ 
nation  ,  on  entend  parler  d'une  pure  libéralité  ;  car 
ii  la  Donation  étoit  faite  à  titre  onéreux 9  on  regar-- 
deroit  fans  difHculté  la  charge  impofée  par  le  Dona^ 
teur,  comme  le  prix  d'une  vente  déguifée  ;  j&  le  Do-_ 
nataire  regardé  alors  comme  un  véritable  Acheteur  9 
ne  pourroit  fe  difpenfer  de  payer  le  Lods:  Je  donne 
par  exemple ,  un  champ  ou  une  maifon  >  à  la  charge 


par  le  Donataire  >  de  payer  mille  écus  de  dettes  j 
la  chofe  n*eft  point  équivoque  >  &  il  cft  évident  que 
j*ai  voulu  vendre  )  &  que  j*ai  vendu  en  effet  ma 
maifon  ou  mon  champ  ^  du  moins  à  concurrence  de 
mille  écus  que  le  Donataire  s'eft  obligé  de  payer  à 
ma  décharge  ;  il  en  feroit  autrement  (i  je  donnoiç 
tous  &  chacuns  m^s  biens  >  à  la  charge  par  le  Do- 
nataire d'acquitter  toutes  mes  dettes  j  la  charge  en  ce 
dernier  cas,  ne  pourroit  être  regardée  comme  le  prix 
d'une  vente  déguifée ,  &  ne  pourroit  par  conféquent 
donner  lieu  au  payement  des  Lods  ,  parce  quMl  eft 
de  la  nature  de  toutes  les  Donations  univerfelles  , 
que  le  Donataire  ne  puifle  les  accepter  ,  qu'il  ne  cat.  «».  j. 
s'engage  en  même-tcms  au  payement  des  dettes ,  cm»  tm\^i^y\ 
bona  non  ihteUigàntur ,  nifi  dedm^o  être,  alieno,  v4\  >*• 

*  * 

LE  s  Donations  onereufcs  produifent  des  Lods.:  Mais  il  faut ,  11^ 
i^.  Qu'il  fok  qucftion  d*une  charge ,  qui  ne  foit  pas  naturel- 
lement inhérente  à  la  Donation,  a'»  Qije  la  charge  impofée  foit 
eftimable  &  reduâible  en  argent.  3'.  Que  cette  charge  ,  lorA 
qu'elle  confîfte  en  une  preftation  annuelle ,  n'éxçede  point  le  re^ 
venu  ordinaire  de  l'héritage»  '  ^ 

Je  dis  d'abord  qu'il  faut  qu'il  foit  queftion  d'une  charge ,  qui      II  L 
ne  (bit  pas  naturellement  inhérente  à  la  Donation  j  &  dc-là  vient 
que  les  Donations  univerfelles  ^  faites  à  la  cliarge  de  payer  4es         J^ 
dettes  )  ou  les  Donations  d'une  quotité  3  faites  i  la  charge  dé 
payer  une  égale  quotité   des  dettes  ^   ne  produifent   point  de^ 
Lods.  Ainfî  je  ne  puis  qu'être  infiniment  furpris  de  Terreur  d'un 
célèbre  Avocat  du  Parlement  de  Paris  ,  dans  une  Confultation     Traité    to 
qui  eft  rapportée  par  Me.  Guyot  ,  où  cet  Avocat  ,  en  pofânt  ^^^^  P- 3?^ 
pour  principe,  que  les  Donations  particulières  3  à  la  charge  de 
payer  les  dettes ,  font  fujettes  aux  Lods ,  ce  qui  eft  exaâemenc 
vrai ,  prétend  que  les  Donations  univerfelles  y  faites  fous  cette 
même  charge  de  payer  les  dettes  y  font  encore  plus  fortement 
fujettes  à  ce  Droit» 

1M 
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Il  cft  vrai  que  cet  Avocat  parle  d'un  héritier  ou  d'un  léga- 
taire unîverfel ,  qui  a  cédé  rhcredité  ou  le  legs  univerfel  en  fa- 
veur d'un  tiers ,  à  la  charge  de  lacquitter  des  dettes  î  mais  il  en 
cft  du  tranfport  d'une  hérédité  ou  de  celui  d'un  legs  univeiftl  , 
conyne  d'une  Donation  univerfellc  que  fait  quelqu'un  de  (on  pro- 
pre bien  j  c'eft  -  à  -  dire  que  ce  Ceflîonnaire  de  Théredité  &  du 
legs  univerfel ,  cft  naturellement  chargé  d'acquitter  Théritier  ou 
le  légataire  de  toutes  les  dettes  du  défunt. 

Or  n'eft-il'pas  de  maxime  que  l'expreflion  qui  eft  faite  dans 
lin  Aâe,  d'une  charge  qui  eft  naturellement  inhérente,  qui  au- 
roit  eu  lieu  quand  elle  n*auroit  pas  été  exprimée  ,  ne  change 
pas  la  nature  de  TAâe ,  &  ne  peut  avoir  l'cfiFet  de  le  convertir 
çn  \\i\  Aâe  d'u,ne  eipece  diâ^érçnte?  Le  Donateur ,  en  ftipulant 
que  le  Donataire  univerfel .  payera  fes  dettes  ,  eft  cenfé  n'avoir 
fongé  qu'à  exprimer  5  par  une  claufc  furabondantc  ,  l'obligation 
que  devoit  produire  naturellement  dans  fbn  Donataire  y  la  forme 
&  la  qualité  de  la  Donation. 
I  V.  Je  dis  en  feçond  lieu  ,  qu'il  faut  que  la  charge  împoféc  fbît 

Pocq. /iv.  j.  eftimable  ou  (oit  redudible  en  argent  j  c'eft-à-dire,  que  (î  le 
TïmI^S^u  ï^<^*tcur  à  exi^é  àz%  fcrvices  mercenaires,  la  Donation. eft  re- 
€bap,  5.  putée  vente  5  mais  qu'il  n'en  eft  point  de  même  fi  ce  {opt  des 

AnK^Ii""i!f"  ^^^^ces  qui  (oient  purement  d'honneur  &  d'amitié.  C'eft  là  même 
Meng.  fur   la  difUhâion  qûc  j'ai  déjà  propofée  pour  les  ventes  faites  eum  onerc. 
^l^^^f'^^Zbï  Ainfij-lorfqu'on  demande  fi  une  Donation  iàite  à  TEglifè,  à  la 
/«/•    ^^^'     *  charge  d'un  fcrvice  de  Meffcs  ,  eft  fujette  ati  Droit  de  Lods  , 
:  ^  "      îl  faiit  répondre  qu'elle  ne  Teft  jpas  ,  parce  que  les  Prières  & 
rOJfice  Divin  ne  reçoivent  point  d'cftimatîon. 
y,         ,  ..(C'eft  ^t  les  mêmes  ,viics ,  que  fe  décide  la  queftion  de  fçavoîr  , 
fi.'lcs  Donatibos  faites  pour recompenfe de  fcrvices,  font  fujettes 
au  Droit' de  Lôds.    îl  eft  4'ahord  ceartain  ,  qu'une  énonciation 
vague  de  fcrvices  n'eft  regardée  que  comme  un  ttile  de  Notaire , 
dont  le  Seigneur  ne  peut  prendre  Droit  pour  rechercher  le  Do- 
^  i^oc^. îcGu-  nataire  ;   mais  quand,  les  fcrvices  font  exprimés  dans   TAde  de 
yot,  ubi  fuf.    Donation ,:  c'eft  ^lors  qu'on  diftinguc  fi  ce  font  dea  fcrvices  tels 

qu'ils  foient  fufceptibles  d'uôe  eftimatiôn ,  &  que  le  prix  pût  en 
être  demandé  en  Jugement ,  oui  fi  ce  font  de  purs  Aâes  de  bien- 
veuillance  &  d'amitié, 
y  I.  J'ai  dit  troifiémement  ,  qu'il  faut  que  la  charge  >  lorlqu'ellc 
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confiftc  en  une  prefiatîon  annuelle ,  n  excède  pas  le  revenu  ordi- 
naire de  Thcrîtage.  Mais  il  fulfit  de  renvoyer  à  ce  que  j  ai  déjà 
traité  dans  un  autre  endroit. 

U  reftc  deux  queftions  importantes  dans  cette  matière.  La  prc-      V  I L 
miére^  de  fçavoir ,  fi  ces  trois  fortes  de  Donations ,  lorfqu'elles 
font  faites  par  un  père  à  (ts  enfans  y  donnent  également  lieu  au 
Droit  de   Lods.  Et  la  féconde ,  fi  elles  font  fiijettcs  aux  Lods  y 
lor/que  la  charge  ne  regarde  point  le  profit  du  Donateur. 

A  regard  de  la  première  queftiôn,  elle  a  été  diverfement dé-     VHI. 
cidée  5  par  les  Auteurs  &  par  les  Arrêts.  Dupleifis  rapporte  deux    Dnpl.  tiu  dct 
Arrêts  des  années  Kfoy.  &  itftfi.  par  lefquels  il  fut  jugé  que  chalx!^fcêi.\i 
il*une  Donation  ùixtc  par  un  père  à  fès  enfans  ,  pour  demeurer 
quitte  envers  eux  d'un  compte  de  Tutelle  ou  de  la  Dot  de  leur 
mcre,  il  étoit  dû  des  Lods.  Henrys  rapporte  un  Arrêt  du  12*     ^rm».  t.  /iV§ 
Juillet  itfjo.  dont  la  décifion  a  été  la  même ,  dans  une  eipecc  ^-^^^^-î'-W* 
où  il  n'y  avoit  d  autre  différence   5  fi  ce  ncft  que  le  Contrat 
avoit  été  qualifié  de  vente  ou  Bail  ^   en  payement  de  ce  qui 
étoit  dû  aux  enfans. 

D'autre  part ,  le  Joumaliftc  des  Audiences  rapporte  un  Arrêt       I  X^ 
idu  12.  Mai  itfji.  par  lequel  un  fils^  Donataire  particulier  de     Jo"nwl  àes 
fa  mère  5  à  la  charge  de  payer  ^000.  liv.de  dettes  ,  fut  relaxe  ^^cbdfT^l.  *^^ 
Ac  la  demande  du  Seigneur.  Bafnage  en  rapporte  deux  du  Par^     Bah.  art.  ^u 
lement  de  Rouen  des  r8.  Décembre  &  8.  Janvier  1^72.  qui  *^J^  ^^^^'^^  ^f 
l'ont  jugé  de  même  y  &  dans  la  même  efpece.  Et  Me.  Guyot     cuyot ,  pag^ 
en  rapporte  deux  autres  des  années  i(5"88.  &  1733.  par  lefquels  384«&î^7t 
des  Donations  faites  à  des  enfans  y  pour  demeurer  quittes   de 
ce  qui  leur  étoit  dû  ^  furent  déckrés  exemptes  du  Droit  de 
Lods. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces  derniers  tcms ,  fc  fonç        x, 
jungés  à  cete  Jurifprudence. 

Les  Donations  faites  aux  enfans    à  la  charge   de   payer  des    DufUom.n 
dettes ,  ou  à  la  charge  que  le  père  demeurera  quitte  des  Droits  ^^°*\^*:  ^^^ 
que  les  enfans  avoicnt   fur  lui  y  ont  ete  regardées  comme  n  e-  3S4.  Pocq.  fi 
tant  qu'une  anticipation  de  ce  qui  devoit  arriver  un  jour  y  lorf*  *^^  • 
que  les  enfants  y  devenant  les  héritiers  du  père  y  f^roient  obligés 
de  payer  fes  dettes  y  ou  confondroient  celles  dont  eux  -  mêmes 
étoient  Créanciers. 
,    A  l'égard  des  Donations  y  ùikcs  à  la  charge  d'une  Rente  via* 
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gerc ,  ou  de  rcntfetîen ,  on  a  cru  que  c'ctoît  moins  fur  le  fils  ; 
comme  Donataire  ,  que  comme  fils ,  que  cet  entretien  ctoit  cenfë 
ftipulé  î  &  que  les  enfans  fe  font  obliges  dé  fournir  ^cet  en- 
tretien ,  par  Tobligation  que  leur  impofoit  la  pieté  naturelle  , 
plutôt  qu'en  vertu  de  la  Donation  qui  leur  a  été  faîte. 

Et  pouf  ce  qui  eft  des  Donations  faites  en  recompenfè  des 
fervices ,  on  a  cru  auffi ,  que  les  enfans ,  de  quelque  nature  que 
fuffent  ces  fervices ,  ne  pouvoient  jamais  avoir  une  adion  con- 
tre le  perc  pour  en  obtenir  le  prix  j  qu*ainfi  entre  le  perc  & 
les  enfans ,  une  Donation ,  pour  fervices  rendus  y  ne  laiflbit  pas 
d'être  toujours  une  difpofition  libre ,  &  parfaitement  gratuite. 

En  un  mot  ^  on  a  juge  que  les  Aâ:cs  de  cette  efpccc  ,  n'é- 

toient  que  de  purs  accommodemens  de  famille  ^  dont  le  Seigneur 

*^-        ne  devoit  pas  être  reçu  à  troubler  la  liberté. 

^  ^'  A  l'égard  de  la  féconde  queftion ,  Me.  Guyot  a  décidé  qu'il 

n  y  avoit  point  de  Lods  ,  fi  la  charge  appofée  dans  la  Donation  , 

n'eft  point  en  faveur  du  Donateur  ,   ou  ne  tourne  point  à  {on 

profit  5   fi  elle  a  été  ftipulée  pour  l'utilité  d'un  tiers  :   &  Me. 

Pocquct  paroît  adopter  cette  Doétrîne ,  en  ne  propofant  que  des 

exemples  de  Donations  ,  ou  la  charge  eft  direâement  appofée  en 

faveur  du  Donateur ,  .ou  tourne  à  fon  utilité. 

XII*        -  Me.  Guyot  a  pris  le  fondement  de  fon  opinion ,  dans  un  pai^ 

^,^""î\^'  "'  ^gc  du  Commentaire  de  Dumoulin  ,  où  il  pofe  ce  principe   * 

que  pour  décider  s  il  y  a  ouverture  au  Droit  de  Lods  3  cefl 
relativement  à  la  perfonne  de  celui  qui  a  aliéné  ^  que  doit  être 
confidérée  la  qualité  de  TAâe  ,  caufam  éf  fpeciem  mniasioms  ér 
trmjlatioms  FtuM  menri  dchcnms  ex  fane  trans fer  émis  ^  &  mn  ex 
farte  recipiems. 
X 1 1 3L  Me.  Guyot  n  a  pas  ^erçû  qtic  Dumoulin  ,  lorfqu'il  a  pofè 
ce  principe ,  travaUloit  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris  y  dans 
laquelle  le  Quint  y  qui  eft  le  nom  que  porte  dans  cette  Coû:^ 
tume   le   Droit  des  Lods  pour  les  Fiefs  nobles  ,  étoit  payable 

;  par  le  Vendeur.  Et  dans  ce  point  de  vue  Dumoulin  raÛbnnoic 

cxaâemcnt ,  car  là  oii  le  Qaint  eft  payable  par  le  Vendeur  3  il 
$^enfuit  que  c'eft  en  lui  que  ce  Droit  prend  naifiànce  ,  &  que 
far  conféquent  il  ne  imt  examiner  la  qualité  de  l'aliénation  y  que 
par  rapport  à  lui.  Mais  lorfque  les  Lods  font  payables  par  l'Ac- 
quéreur >  ne  faut-il  pas  retourner  alors  l'argument  de  Dumoulin^ 
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en  dîfant ,  que  c'cft  par  rapport  à  TAcquereur  ;  qu*il  faut  envila- 
ger  la  nature  de  TAâe ,  &  qu'en  vain  le  Contrat  qui  a  produit 
le  changement  de  main  y  feroit  -  il  vrayc  Donation  par  rapport  à 
celui  qui  a  aliéné ,  fi  rÀcqucreur  a  reçu  à  titre  onéreux  &  fous 
une  charge  qui  convertiife  le  Contrat  à  Ton  égard  en  une  vente 
véritable. 

Pour  connoître  la  différence  qu'a  mifè  dans  les  principes  de     X  I  V^ 
Dumoulin  y  la  circonftance  dts  Lods  payables  par  le  Vendeur  , 
ou  payables  au  contraire  par  TAcquereur  j  il  n'y  a  qu'à  voir 
comment  Dumoulin  y  dans  ce  même  endroit  de  fon  Comment 
taire  ,  a  décidé  par  rapport  aux  Fiefs  nobles  y  la  queflion  de 
fçavoir  y  s'il  y  a  lieu  au  payement  du  Quint  &  Requint  ,  lorA 
qu'après  une  Donation ,  le  Donataire  y  avant  d'avoir  reçu  la  délx** 
vrance  y  a  vendu  fes  Droits  à  un  tiers  qui  a  reçu  le  Fief  de  la 
main  du  Donateur  s  6c  comment  au  contraire  fiir  le  Titre  des    ^ ^  ^g^  qi  «^ 
Cenfives  ,  il  a  décidé  la  même  queftion  pour  les  rotures  dont  k.ti* 
les  Lods  font  toujours  payables  par  l'Acquéreur. 

Au  premier  cas  y  Dumoulin  décide  qu'il  n'eft  point  dû  de 
Quint  j  parce  qu'à  Tégard  du  Vaf&l  alienateur  y  qui  eft  celui  que 
regardoit  le  payement  du  Quint  y  la  cauie  du  tranfport  &.du 
changement  de  main ,  n  a  été  qu'une  Donation  y  quoique  celui  à 
qui  le  Fonds  eft  parvenu  de  la  main  du  Vafliâl  y  le  reçoive  en 
vertu  d'une  vente  véritable.  Et  c'eft  à  cette  occafîon  que  Du* 
moulin  prononce  ces  mots  y  C4»fam  mmaionis  ér  tranJUtionis  Feudi 
tx  parte  transferentis  metiri  debemus.  Au  fécond  cas  ,  Dumoulin 
dit  au  contraire  y  que  le  Droit  de  Lods  eft  dû.  Pourquoi  ? 
Parce  que  les  Loc^  font  payables  par  l'Acquéreur  y  en  qui  s'o- 
père le  changement  de  main  ,  &  qu'U  eft  vrai  que  cet  Acque-> 
reur  tient  le  Fonds  à  titre  de  vente  y  quoique  de  la  part  de  rÉiiH 
phitéote  alienateur  y  il  n'y  ait  eu  qu'une  Donation.  Dumoulin  a 
donc  entendu  que  lorfque  les  Lods  font  payables  par  celui  qui 
acquiert  y  c'eft  par  rapport  à  lui  ièul  que  la  qualité  de  l'Asie 
doit  être  confîdéréc. 
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S.    V  I  I  I. 


I. 


Da  Bail  en  payement 


U  V  Sali  en  fdyement, 
IL   Bdl  \n  fayemtm  itme 

Heme  confiituée. 

IIL  Bt^    deUiJfement  qùun 

J>ehiteur  fait  de  fes  biens  en  far 

veut  de  fes  Créanciers. 

IV.  Adjudication  des  biens  3 
faite  far  Semence  aux  Créa»- 
âers  5  lorfque  le  Débiteur  riefi  fas 
en  état  de  foyer. 

V.  V  I.  Donation  en  confidé- 
ration  de  laquelle  le  Donataire  fe 
départ  d'une  dette  eff ré  fumée  être 
un  Bail  en  payement. 

VIL  Difpojition  ^  far  laquelle 
un  Donateur  donne  une  fomne 
£  argent ,  en  payement  de  laquelle 


il  ajjigne  un  tel  Fonds  k  fon  Do- 
nataire 5  ri  ejl  point  réputée  être 
un  vrai  Bail  en  payement. 

V 1 1 L  IX.  Bail  en  payement 
de  Légitime  ou  de  Dot  en  la  liff^ 
directe. 

X,  Retrocejpion  faite  par  les  en- 
fans  9  des  immeubles  à  eux  don- 
nés ï  titre  de  Légitime  cjr  de 
Dot  5  four  avoir  une  fommc 
dargent. 

XL  XIL  XIIL  Bail  en 
fayemem  de  U  Dotation  faite  i 
une  file  Reli^eufe. 

XIV.  XV.  XVL  XVIL 
XVIII.  Examen  de  toute  cette 
furifprudence. 


Vi  retr.  5.. 


t. 


SI  les  Lods  font  dûs  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  >  d'une  Donation  particulière  ,  faite  à  la 
charge  de  payer  certaines  dettes»  ils  font  dûs  par  la 
même  raifon  ,  lorfque  le  Propriétaire  d'un  Fonds 
le  baille  en  payement  à  fon  Créancier  >  Jatiû  in  fotu- 
tum  infiar  efi  yenditionis ,  comme  dit  Tiraqueau  )  datio  in 
folutum  relabitur  yi  O*  Vf^o  tutelle^»  in  caufam  emptio- 
ni  s  yenditionis* 

LE  Bail  en  payement  donne   lieu  au  Droit  de  Lods  ,    fur 
quoi  Ton  demande  ,  s'il  en  eft  de  même  ,   i'.  du  Bail  en 
payanentj  qui  eft  fait  pour  être  libéré  d'une  Rente  conftituce. 

2'. 
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2^.  Du  délaiffement  qu'un  Débiteur  fait  de  iês  biens  à  fts  Créan- 
ciers quil  ncft  pas  en  état  de  payer,  3',  Lorfqu un  Fonds  cft 
adjugé  par  Sentence  à  un  Créancier  y  en  payement  de  ce  qui  lui 
cft  dû. 

J'ai  déjà  dit  que  de  l'Echange  fait  contre  une  Rente  conftituéc ,        I  I. 
il  n'étoit  point  dû  de  Lods  y  adoptant  l'opinion  de  Dargcntré , 
par  préférence  à  celle  de  Dumoulin  5  mais  lorfqu'un  Fonds  cft     l>«m.  §.  20. 
donné  en  acquit  d'une  Rente  conftituéc,  Dargcntré  fc  réunit  à  ^t^ôu^^^-^h 
Dumoulin,  pour  déclarer  avec  lui  que  les  Lods  font  dûs,  parce  Darg«  detaud. 
que  ce  dernier  Contrat  emporte  un  rachat  de  la  vente  5  d'où  il  f^^f^j^  ^^'   *' 
s'enfuit  que  le  Fonds  cft  véritablement  vendu  pour  un  capital  s 
Au  lieu  que  dans  l'autre  cas  ,   c'cft   réellement  l'Echange  d'un 
Fonds  contre  une  Rente  fubfîftantc ,  &  j'ai  dcja  dit  qu'une  Rente  ne 
pouvoit  tenir  lieu  de  prix ,  parce  que  le  mot  de  prix ,  fuppofe  l'idcc 
d'une  fbmmc  capitale, 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion ,  le  délaîflcmcnt  qu'un  Débi-      I  I  I. 
tcur  fait  de  fes  biens  à  fes  Créanciers  ,  n'eft  point  un  Ade  d'alic-  * 
nation  qui  faflc  changer  de    main  la  propriété  ,  qui  dépouille     ^^  ,  f  j^ 
le  Débiteur,  &  fiififlc  les  Créanciers  :  c'cft  un  fimplc  confcn-  c <//. Bon. LÔyC 
tement  donné  par  le  Débiteur  ,  que  les  Créanciers  vendent  les  fjj^^î^^^*  '^^*  ^* 
biens  pour  être  payés  ,  ou  les  partagent  entre  eux  après  des  efti- 
mations  préalables  ,  &  le  Débiteur  refte  Propxictairc  jufqu'à  ce 
que  cette  vente ,  ou  ce  Partage  foicnt  confommés.  Il  cft  vrai  que 
de  cette  vente  ou  de  ce  Partage  il  fera  dû  des  Lods  j  mais  il     Cuyot ,  fége 
n'eft  rien  dû   pour  cet  abandonnement  que  le  Débiteur  a  fak  3U.i*ocq./it;. 
précéder.  î.*''.5./i«.i, 

U  ya  cependant  un  Arrêt  contraire  du  mois  d'OâobrciK^a.    Mé«»;dcMn 
en  faveur^  du   fieur  Goufon  de  Boutonnct ,  Seigneur  Dircde  ,  ^*  ^'^^*'**'^ 
contre  le  Syndic  des  Créanciers  des  fleurs  Fcfquct  &  Chabcl  ,  '  . 

Marchands  de  Montpellier ,  par  lequel  les  Lods  furent  adjuges 
d'un  abandon  des. biens  accepté  par  les  Créanciers,  avec  cette 
feule  modification^  qu'il  fut  dit  qu'il  nen  feroit  pas  dû  de  nou^- 
veaux  ,'lorfqu'il  arriveroit  que  les  biens  feroicnt  vendus  pour  en 
diftribuçr  le  prix  entre  les  Créanciers ,  ou  qu'ils  icroient  donnés  en 
payement  à  quelques-uns  d'entre  eux.  J'ayouc  que  cet  .Arrêt  me 
paroît  contraire  aux  bons  principes,  Cat  à  qui  eft-ce  que  la  pro^ 
prieté  des  biens  a  été  acquife  par  cet  abandon  ?  Eft-ce  à  l'uni- 
verlalité  des  Créanciers  çonfidcr es  comme  faisant  ut  corps?  mais 
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c'eft  ce  qui  ne  fcpeut,  noti-fculcment  parce  que  les  Créanciers 
ne  forment  pas  un  corps  capable  d'acquérir  ,  maïs  encore  parce 
que  le  dedbin  des  Créanciers  ne  peut  avoir  été  d  acquérir  ut 
nniverfi.  Eft  -  ce  donc  aux  Créanciers  particuliers  confîderés  fé- 
parement  que  la  propriété  a  été  acquife  ?  Cet):  encore  ce  qui 
ne  iè  peut ,  puisque  de4à  il  s  enfuivroit  que  les  biens  leur  feroient 
acquis  par  portions  égales  ^  que  chacun  indiftinélement  y  auroit 
une  portion  3  quoiquily  en  ait  pdut-étre  quiiie  feront  pas  al- 
'  loties  -en  rang  utile  .j  &  il  s'enfuivroit  encore  que  la  vente  faite 
par  les  Créanciers ,  feroît  un  fécond  changement  de  mûxï  y  du- 
quel devroit  refulter  un  fécond  Droit  de  Lods.  En  un  mot ,  cet 
abandon  n'eft  autre  chofc  qu'un  confentement  que  donne  le  Dé- 
biteur que  les  Créanciers  difpofent  des  biens  pour  fe  procurer 
leur  payement  y  mais  il  n  y  a  point  de  propriété  transférée. 
I  V,  La  troifîéme  qucftion  auroit  pu  recevoir  du  doute  ,   lorfqu'il 

n'étoit  pis  encore  décidé  ,  fi  les  aliénations  néceflàires  dévoient 
Pocq./w.  3.  ^tre  fujettes  au  Droit  de  Lods;  mais  depuis  que  les  Arrêts  ont 
Mayn!  /it;,  4!  établi  que  Içs  aliénations  forcées  n'étoient  point  diftinguécs  en 
tbaf.io.         cela  des  aliénations  volontaires  ^  il   n'eft  pas  douteux  que  le 

Créancier  ne  doive  des  Lods ,  pour  les  Fonds  dont  Icxpedîtion 
a  été  .ordonnée  à  fon  profit.  Pourquoi  cette  forte  d'adjudica- 
tion en  faveur  des  Créanciers  feroît  -  elle  çxempte  ,  puifque  les 
adjudications  par  Décret  ne  le  font  pas  ? 

C*eft.:  une  maxime  en  matière  de  Lods ,  que  pour  /uger  de  la 

qualité  des  Contrats  ,  il  faut  moins  confulter  ce  que  les  Parties 

ont  dit  5  que  le  Fonds  même  de  la  chofe. 

V,  Aînfî ,  il  importe  peu  que  l'Aâe  ait  été  conçu  dans  les  ter- 

Dum.  furie  njes  d'un  Bail  en  payement ,  ou  que  par  une  tournure  différente 

f  i/journ^dcs  î^  ^^^  ^té  fait  Une  Donation  du  Fonds  au  Créancier ,  lequel  ait 

Aud.ftfi11.4Ww.  déclaré  de  fon  côte,  qu'en  confidération  de  cette  libéralité  ,  il 

<•  «  ^h  7»       rcmettoit  fà  dette  au  Donateur ,  fbit  que  cette  remife  de  la  dette 

ait  été  faite  par  le  même  Ade ,  ou  qu'elle  ait  été  renvoyée  dans 
un  Aâe  pofterieur.  / 

Dumoulin  exige  que  cette  remife  5  lorfqu*cllén'a  pas  été  faite 
dans  le'  même  Ade  5  ne  fdit  éioîgnétf  que  de  deux  ou    trois 

6ayot.fr  ui.  '^"^^  >  "^^^  pourquoi  ne  fèroit-il  pas  de  même  après  un  intervalle 

quel  qu'il  foit  ,  puiique  n'étant  pas  naturel  qu'un  Débiteur  ait 
donné  gratuitcmenc  des  biens  qu'il  auroit  pu  employer  à  acquérir 
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fa  libération  ,  en  les  vendant  ou  autrement  5  il  fout  pen/cr  que  lors , 
de  la  prétendue  Donation ,  il  y  a  eu  un  paâe  fécret  que  le  Do- 
nataire Créancier  n'a  fait  enfuite  qu  exécuter.  Et  cette  préfomp- 
tion  fc  fortifie ,  lorfque  il  ne  paroît  pas  que  dans  l'intervalle  qui 
seft  écoulé  depuis  la  Donation  il  ait  été  fait  des  pourfuites  fê- 
rieufeS)  maiis  que  la  dette  paroît  avoir  été  perdue  de  vue. 

Il  y  a  pourtant  quelques  cas  où  cette  prcfomptioil  doit  cclTcr.  y  I. 
i'.  Lor/que  c'efl  par  un  Tefbiment  fait  à  rarticlc  de  la  mort  , 
que  le  Donauire  a  légué  la  reniife  de  la  dette  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  penfer  qu'un  homme  mourant  fê  foit  occupé  d'une 
firaude ,  &  ait  fongé  à  l'accomplir.  2'.  Lorfque  depuis  la  Dona- 
tion ,  il  eft  furvenu  des  circonflances  qui  peuvent  avoir  déter- 
miné le  Donataire  à  cet  Aâe  de  reconiioiflànçe  &  de  libéra- 
lité. 3^.  Lorfque  le  Donataire  ,  fans  qu'il  eiit  fu|et  de  s'y  at- 
tendre ,  a  recueilli  depuis  la  Donation  une  hérédité  qui  l'a 
rendu  le  maître  de  cette  dette  y  dont  il  quitte  fon  Donateur. 
Me.  Guyot ,  qui  adopte  la  plupart  de  ces  exceptions  ^  en  adopte 
encore  une  autre  ,  lorfque  la  remife  de  la  dette  cfl .  fcparcc  de 
la  Donation  par  un  intervalle  de  dix  ans.  Et  pour  cela  ^  il  fe 
fonde  fur  l'autorité  d'ilne  Déclaration  du  Roi  à\x  27.  Juillet 
173 1.  par  laquelle  il  efl  établi  que  dans  les  cas  qui  peuvent 
être  fufceptiblcs  de  fraude  contre  Tinterêt  des  Seigneurs  ,  le 
laps  de  dix  ans  efl  un  intervalle  après  lequel  Ja  co-rclation  des 
A<5èes  ne  peut  plus  produire  de  préfomption  fulfifànte. 

J'ai  dit  qu'il  falloit  moins  s'en  tenir  aux  termes  des  A€tts  ,  VIL 
que  confulter  le  Fonds  même  de  la  chofe  ;  &  j'ai  propofé  un 
exemple  où  les  termes  6^  les  apparences  auroicnt  privé  le  Seig- 
neur de  ks  Droits.  Mais  il  faut  fuivre  la  même  règle  en  j&veuir. 
des  Parties ,  lorfque  la  forme  de  l'Aôe  tend  à  les  charger  d'un 
Droit  de  Lods ,  dont  le  Fonds  de  la  chofe  les  abfbut. 

Dumoulin  en  propofc  un  exemple  dans  l'cfpécc  d'un  Contrat ,     Surlc  f.7»f 
où  le  Donateur >  après  avoir  commencé  pardonner  une  fomme  G/.i.ii.io8» 
d'argent  ^  a  ajouté  que    pour  affiker   cette   fomme*  ^  ne  point 
expoiêr  le  Donataire  au  hazard  de  la  difllper  ,  il  lui  cède  à  I4 
place  un  tel  Fonds. 

Si  Ton  ne  confulte  que  la  forme  de  l'Aéle  3  il  fcmble  que  dans  cet 
Adle  unique ,  il  en  faille  diflingucr  deux ,  la  Donation  d'une  fomme 
d'argent  5  &  l'aflîgnation  q^ûi  eft  fàitg  d]win  Fonds  en  payement  de 
cette  fommc^  -^  *  Y  ij 
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Mais  Dumoulin,  en  confultant  plutôt  la  fubflance  de  la  chofe  ; 
décide  qu'il  n'y  a  véritablement  qu'un  Afte  unique  ,  la  Dona- 
tion du  Fonds ,  parce  que  pour  former  un  Bail  en  payement  3  il  faut 


/ 


'argent  î  mais  ce  qui 
a  été  un  département  de  ce  premier  don ,  pour  mettre  à  la  place 
celui  d'un  Fonds  de  terre.  Contrmum  verum  cfi  qui  a  cum  non  fu- 
ce4eret  c€rta,&  efficax  obligatio  certàcfumm^  non  eft  datio  infolmum. 
Nom  obligatio  dandi  femniam  de  quâ  traâfahatiér  in  iffo  rraStat»  ex- 
rm6fa  eft  >  midra^  enim  traStantwr  qua  mdlo  vd  alio  modo  ferfiànmwt 
Aifuf  qne  fol  a  condufio  infficitur  qfé£  eft  donaiio  Feudi  ad  quam  'ven- 
tim  fuit  y  in  q»â  folà  topas  A5t»s  reftdet  y    n<c  ex  emffo  ,  fed  ex 

donato  Femltêm  pojfidet  ac  acquiftvit. 

»  ■       . 

». 

VIII.     /^  N  n*cxcepte  que  le  Bail  fait  à  un  fils  d'un  Fonds 

\iJ  paternel ,  en  payement  des  droits  paternels  j  par 

exemple  ,  un  père  lègue  à   fon.fils   une    fomme  de 

3000.  liv.  &  Thérîtier  du  père  baille  en  payement  du 

legs  )  un  Fonds  dépendant  de  Théredité  paternelle  ; 

le  Seigneur  en  ce  cas ,  ne  peut  prétendre  aucun  Lods  ; 

&  il  en  eft  de  même ,  lorfque  le  fils ,  héritier  de  (on 

père  »    baille  un  Fonds  paternel  en  payement  de  la 

conftitution  dotale ,  faite  à  fa  foeur  par  le  père  com> 

Fetr.9»e/7.4S>  muu.  Lcs  Arrêts  l'ont  jugé  ainfi  >  mais  ce  qu'il  y  a 

liv.  i.cb.  to.  de  remarquable  ,  ils  ont  juge  en  même  -  teros  ,  que 

Aadî7ur'ie"ï!  ^*n^s  Ics  deux  cas  propofés,  l'exemption  du  payement 

i^,dutfv.».    des  Lods  ,  étoit  perfonnelle  au  fils  &  à  la  fille  ,  & 

qu'elle  n'avoit  point  lieu  >  fi  le  Fonds  baillé  en  paye- 
ment »  n'étoit  de  la  fucceffion  du  père.  Qu'on  fup- 
po{è ,  par  exemple  >  que  le  Fonds  foit  baillé  >  non  au  lîls 
légataire  >  mais  à  la  mère  de  ce  fils  >  qui  lui  fuccede 
avant  le  payement  j  qu'on  fuppofc  encore  que  le  Fonds 
foit  baillé  )  non  en  payennent  du  capital  de  la  confti- 
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tutîon  dotale  >  mais  en  payement  des  intérêts  qui  ont 
couru  depuis  le  Mariage  au  profit  du  mari  :  que  Ton 
fuppofe  enfin  >  que  le  Fonds  baillé  en  payement  >  ou 
du  legs  paternel  ,  ou  de  la  conftitution  faite  par  le 
père  >  foit  un  Fonds  étranger  ^  acquis  par  le  fils  >  ou 
-à  lui  avenu  d'ailleurs  que  du  chef  du  père  ;  en  tous 
très  cas  les  Lods  feront  ihconteftablement  dûs. 


I 


LA  première  maxime  que  Mr.  de  Boutarlc  propofc  en  cet 
endroit ,  a  bien  plus  d'étendue  que  n  en  annoncent  les  termes 
dans  lefquels  il  s'eft  exprimé  :  car  non  -  feulement  il  n'eft  point 
adjugé  des  Lods  des  biens  paternels  donnés  en  payement  des 
ibmmes  qui  ont  été  léguées  par  le  père  ,  &  des  biens  matetr- 
nels  donnés  en  payement  des  droits  légués  par  la  mère  j  il 
n^en  eft  point  adjugé  même  des  biens  paternels  ^  qui  font  don- 
nés en  payement  de  ce  que  la  merc  a  légué  5  ni  des  biens  ma-  ,  ^^  .7^ 
ternels  donnés  en  payement  de  ce  qui  cft  dû  du  chef  du  perc. -^^'^  ^'^'^  ^*-.'^-''  • 

Ccft  aînfî  que  k  queftion  a  été- jugée  par  un  Arrêt  du  Par-^^^_Jy.*r  o'^--^^'^ 
lement  de  Bordeaux  du  2.  Avril  i6/^%.  rapporté  par  Lapeyrerc.  ^CL  ^^^^  ./^.  ^^"^-"^7^^ 
Me,  Guyot  rapporte   un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ip.  ^^4^/  ^.^-^r/'''*^^'^**'^ 
Juillet  1730.  qui  paroît  être  contraire  5  mais  cet  Arrêt  a  été  ^'«^' ^^• 
fondé  fur  la  diipofition  particulière  de  la  Coutume  d'Auvergne,  ftfg/jVj!*  ^* 
qui  parle  en  général ,  &  /ans  diftinguer  la  qualité  des  perfonnes  , 
que  Lods  ér  ventes  fom  dus  fom  héritages  dotmés  en  foyemem  de 
deniers  dotatêx ,  ou  mtrement. 

On  déclare  de  même  que  les  enfans  rétrocédant  à  leur  père ,  à 
leur  mère ,  ou  à  un  héritier ,  les  Fonds  qui  leur  avoient  été  af- 
iîgnés  à  titre  de  légitime ,  de  donation ,  où  de  dot  ,  &  rece*  }Cî 
vant  à  la  place  une  (bmme  d'argent  ,  il  neft  point  dû  des 
Lods  }.  parce  qu*on  regarde  ce  traité  comme  un  rapport  de  la 
part  du  fils  &  de  la  fille  ,  qui  pour  être  reçus  à  venir  à  par- 
tage (bit  par  anticipation  ,  lorfque  c'cft  avec  le  pcre  qu'ils 
ont  traité,  ou  par  fuccefllon  lorfqu'Us  ont  traité  depuis  la  mort 
du  père  »  ont  rapporté  dans  la  maflè  du  patrimoine  ,  ou  de 
rhéredité  ,  ce  qui  leur  avoir  été  donné.   Il  y  a  un  Arrêt  du  Par-» 


o 
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Brod.fucPar.  lenaent  <lc  Paris   du  premier  Janvier  itf'13.  quî  l'a  ainfî  jugé. 
SLt^/'iSg.*      J^ais  la  dot  qui  eft  conftituéc  pour  l'entrée  d'une  fille  en  Rc- 


1 


en  deniers  ? 
XII,  Lemaître ,  en  parlant  d'un  Fonds  qui  a  été  direâement  con£- 

CoAt.  de  Par.  tîtué  pour  la  dotation  d'une  fille  Religieufe ,  déclare  que  le  re- 

t^lt  i^.  liçf  ç^  cfl;  ^jû  ^  quoique  le  relief  qui  eft  pratiqué  dans  les  Pays 

Coûtumiers  pour  les  mutations  autres  que  les  Contrats  de  vente 
n  ait  point  lieu  dans  les  mutations  en  ligne  direâe.  U  a  donc 
cru  que  le  Monafterc  recevoir  comme  étranger  >  il  a  cru  que  ce 
^  n'eft  point!  la  iîlle  qui  eft  cenféc  avoir  reçu  par  le  moyen  du 
Monaftere  y  en  un  tnot ,  il  a  cru  qu'il  £dloit  eiivi£iger  cette  mu- 
ution  par  rapport  au  Monaftere  &  non  par.  rapport  à 
la  fiUe. 

Guyot^5^l.      Au  contraire  Me.  Guyot  6c  Llvoniere)  font  d'avis  que  le  re« 

kr.P.  187.      liçf  j^»^{j.  pas  dû  ,   &  que  dans   cette  mutation  ,  il  &ut  moins 

cpnfîderer  le  Monaftere  que  la  fille ,  parce  que  le  Monaftere  ne 
reçoit  qu*en  repre(èntant  la  fille  ^  de  forte  qu'une  mutation  pa*- 
reille  doit  jouir  de  tous  les  privilèges  des  changemens  faits  en 
ligne  direâç. 

On  ne  peut  nier  que  cet  avis  quî  eft  le  plus  fiivorable ,  ne  fbic 

^  aufll  le  plus,  conforme   aux   bonnes    règles.   Les  dotations  des 

Religieufes  font  deftinées  pour  fcrvir  à  leur  entretien  ^  c'eft  donc 
lur  les  filles  même  que  frappe  le  titre  de  la  dotation  ^  &  k  Mo^ 
naftere  ne  fait ,  pour  ainfî-dire ,  qu'exercer  la  dominité  &  la  pof» 
feifion  quî  a  été  donnée  à  la  fille  Religieufè.  . 
X  1  I  L        La  différence  des  avis ,  dans  la  décifion  de  cette  première  eC 

pece  5  ^lous  annonce  qu'ils  ont  dû  être  encore  plus  partagés  dans 
î'efpece  d'une  conftitution  en  deniers  ,  que  le  père  a  acquittée 

^^^^"^j^^"^"*!  depuis  en  Fonds  de  terre.   Bafnage  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Roiien  ,   qui  condamna  le  Monaftere  au  payement  des 

^^^•^"'^""Lods.  Mais  Brodeàu  ^  Livonîerc  &.  Guyot  ,  tiennent  qu'il  n*eft 

rien  dû.  Et  puifqu'il  eft  décidé  qu'un  Fonds  donné  au  mari  en 
payement  de  la  dot  conftituée  à  là  femme  ,  ne  paye  point  des 
Lods  )  il  eft  bien  certain'  qu'il  fiiut  3  à  plus  forte  railbn ,  ne  point 
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accorder  de  Lods  contre  le  Monaftere.  Le  mari  par  le  Bail  en 
payement ,  acquiert  une  poflèffion  6t  une  dominité  propres ,  qui 
n  ont  aucun  rapport  à  la  femme  ^  dont  k  doc  demeure  réduite 
en  argent.  Les  Fonds  donnés  en  payement  deviennent  Ton  patri-' 
moine  particulier.  Mais  j'ai  déjà  reprefênté  que  la  poifellian  du 
Monaftere  eft  toute  différente ,  que  le  Monaftere  eft  éenfé  po(l' 
(êder  pour  la  fille ,  que  fa  pof^ôii  eft  celle  de  la  âte.  En  un 
mot ,  les  chofês  fcmt  alors  au  >méme  état  ^  6i\  elle$  fèroient  dans 
le  cas  du  Mariage  ,  fi  le  Bail  en  payement  de  la  dot  étoit  dirigé 
en  faveur  de  la  femtne ,  &  lui  étoit  rendu  propre. 

Rien  de  plus  exaâ  que  la  Jurifprudence  dont  nous  venons 
de  parler  ,  lorfque  le  Bail  en  payement  a  été  £iit  à  un  mâle 
pour  une  donation ,  ou  pour  une  légitime ,  qui  auroient  été  d*a- 
bord  établies  en  argent.  Et  rien  n^eft  encore  plus  régulier  -^  même 
à  regard  des  filles ,  lorfqu'en  donnant  des  Fonds  en  payement , 
pour  les  dots  qui  leur  ont  été  conftituées ,  on  a  efi  le  foin  de 
llipuler  que  le  Fonds  leur  fèroic  acquis ,  &  non  au  mari. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Its  Arrêts  Tavent  entendu  en  ce  X 1  V^ 
Icns ,  qu'ils  n'ayent  réfuic  les  Lods  ,  qu'en  fuppofànt  dans  ces  cas 
du  BaÛ  en  payement ,  ou  du  Fonds  donné  avec  eftimation ,  que 
la  propriété  des  biens  foit  acquiiè  à  la  femme  ,  ils  reconnoifTent 
qu'elle  eft  acquifê  au  mari.  Pourquoi  donc  ne  pas  accorder  des 
Lods ,  comme  on  les  accorde  ^  lorfque  c'eft  par  la  femme  ^  ou 
par  un  étranger  y  que  la  dot  a  été  confHtuée  ?  Eft-ce  équité  ? 
eft-ce  faveur  ?  Mais  le  mari  fur  qui  les  Lods  doivetit  retomber , 
n'eft  -  il  pas  toujours  autant  ou  auffî  peu  favorable  ?  Et  foit 
qu'il  reçoive  d'un  beau-pere,  foit  qu'il  reçoive  de  fâ  femme,  ou 
qu'il  reçoive  d'un  étranger  3  ne  reçoit-il  pas  toujours  comme 
mari  ? 

Mr.  de  Boutarîc  a  apperçû  la  bizarrerie  de  cet  Ufage ,  &  pour  «^  » 
faire  cefïcr  cette  diverfîté ,  il  croit  qu'il  feroit  jufte^  d'établir 
qu'en  aucun  cas  ,  foit  que  la  conftitutioa  ait  été  faite  par 
le  père ,  par  la  femme ,  ou  par  un  étranger  ,  les  Fonds  don- 
nés en  payement ,  ou  donnés  avec  eflimation,  ne  produiroicnt 
point  des  Lods  s  mais  je  çroi  que  dans  les  bonnes  règles ,  il  fau- , 
droit  introduire  une  maxime  toute  contraire  ,  &  déclarer  fans  faire 
de  diftinâion  fur  la  qualité  des  Conftituants ,  que  le  Bail  en  pa- 
yement 5  ou  l'cftirtiation  faîte  du  fonds  dotal ,  lorfqù'on  n'a  pas 
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pris  la  précaution  de  ftipulcr  que  les  Fonds  edimés)  ou  donnés 
eu  payement ,  demeureroit  dotaux  au  profit  de  la  femme  ^  doivent 
emporter  desLods  au  profit  du  Seigneur  y  parce  qu*il  en  refulte  une 
vente  véritable. 

Il  eft  vrai,  comme  l'obferve  Mr.  de  Boutaric,  que  le  Fonds 
ne  devient  pas  tellement  étranger  à  la  femme ,  qu^elle  ne  pulfle 
le  revendiquer  un  jour  fur  la  fucceilion  de  ion  mari ,  fi  le  mari 
meurx  infolvable  }  mais  cela  fignifie  feulement  que  la  vente  peut 
être  réfoluë  dans  Tévenement  ^  ièmblable  en  cela  à  la  vente  faite 
à  faculté  de  rachat ,  ou  faite  fous  un  paâe  commiffoire.  Or  il  eft 
de  maxime  que  les  ventes  faites  fous  une  condition  réfolutive , 
fi  elles  font  pures  &  fimples  dans  leur  fubfbnce ,  ne  donnent  pas 
moins  ouverture  au  Droit  de  Lods. 
Dum.  %  79.  /   Auilî  Dumoulin  &  Dargentré  ont-ils  déclaré  que  dans  tous  les 

^' rJiv^D^Tg.  ^^^  y  ^^  ^^^^  ^^  payement  ou  Teflimationj  lorfque  le  Fonds  eft 
de  Ldul  §.  48.  rendu  propre  au  mari  ;  devoit  donner  ouverture  au  Droit  de  Lods. 

Et  peut-être  qu'aujourd'hui  que  les  Cours  fbuveraines  en  dé- 
poiiUlant  cette  profonde  vénération  de  lantiquité ,  qui  a  tenu  fi 
long-tems  les  eiprits  enchaînés ,  fè  font  mifes  en  poffeilîon  de 
foûmettre  les  opinions  les  plus  reçues ,  à  un  fèvere  examen  ,  & 
de  reformer  tout  ce  qui  s'eft  gliffé  dans  leur  Jurifprudence  contre 
la  pureté  des  principes  >  il  y  auroit  lieu  d  efperer  que  la  vérité 
pourroit  être  rétablie  dans  {es  Droits. 

XVI  ^^  ^^^^  ^^^^  ^"^  ^^"^  ^^  ^^  payement  &  toute  cftimatlon 

de  Fonds  dotal ,  fbît  que  la  conftitution  de  dot  vienne  du  père  , 
ou  qu'elle  vienne  d'un  étranger,  ou  de  la  femme  elle-même  , 
doivent  entraîner  des  Lods ,  lorfque  le  Fonds  eft  acquis  au 
mari. 

Mais  s'il  eft  dît  ique  le  Fonds  donné  en  payement ,  ou  doruié 
avec  efUmarion ,  demeurera  propre  à  la  femme  5  c'eft  alors  qu'il 
faut  avoir  recours  en  partie  à  l'ancienne  diftinéHon. 

Et  je  dis  que  fi  la  conftitution  a  été  faite  par  le  père  y  il  n'eft 
point  dû  des  Lods  ^  parce  que  le  Fonds  que  reçoit  la  fille  y  eft 
plutôt  un  partage,  qu'un  payement. 

Que  de  même  lorfque  la  conftitution  a  été  faîte  par  la  femme , 
les  Fonds  qu'elle  donne  en  payement,  s'il  a  été  convenu  qu'ils 
fcroient  eux-mêmes  dotaux ,  ae  doivent  point  de  Droits  au  Seig- 
neur ,  parce  qu'U  n'y  a  point  de  changement  de  main ,  &  que  la 

vrayè 
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vrayc  Domînîté  continue  6c  refider  fur  la  tctc  de  la  fcirmc. 

Mais  que  fi  la  conftitution  a  été  faite  par  un  étranger  3  les 
Lods  font  dûs  5  quoiqu'il  ait  été  dit  que  le  Fonds  donné    en 
payement    iêroit   propre  à  la  femme ,  parce  que  foit  fur  la  tête  » 
de  la  femme   ou  fur  la. tête  du  mari 5  c'eft  toujours  une  vrayc 
mutation  à  titre  de  vente. 

Et  cependant  je  ne  croîroîs  pas  qu'il  en  fût  aînfî  d'un  Fonds 
qui  auifoit  été  conftitué  à  la  femme  par  un  étranger  avec  cfti- 
mation ,  lorfqu'îl  a  été  dit  que  ce  Fonds  feroit  dotal  &  propre 
à  la  farane,  C'eft  alors  la  même  e/pece  que  celle  que  j'ai  pro- 
pofée  plus  haut  d'un  Donateur,  qui  après  avoir  commencé  par 
'donner  une  fomme ,  ajoute ,  que  pour  mieux  affurer  cette  fomme 
au  profit  de  fon  Donataire  ,  il  donne  à  la  place  un^Fonds  de 
Terre.  Au  premiers  cas  5  )il  y  a  une  obligation  préexîftante,  qui 
cft  acquittée  par  le  délaiflèmcnt  du  Fonds  ;  mais  au  iccohd  cas  5 
il  n'y  a  point  d'obligation  '  efficace  &  certaine  de  donner  une 
fomme ,  &  on  ne  pcut^appercevoir  qu'une  donation  unique  qui 
cft  dircâement  celle  du  Fonds. 

Je  fîiiis  par  deux  obfervations.  La  première  eft  que  Dumoulin  X  VIL 
&  Dargentré ,  fe  font  trompés  lorfqu'en  convenant  que  l'cfti- 
mation  du  Fonds  dotal  produit  une  vente  en  faveur  du  mari , 
ils  ont  crû  que  cette  vente  étoit  conditionnelle  &  qu'il  dé- 
pcndoit  du  mari  ou  de  fcs  héritiers  5  le  mariage  venant  à  prendre 
fin  5  de  rendre  à  leur  gré  ou  le  Fonds  ou  la  fomme  dotale , 
d'où  ils  concluent  que  jufqu'à  ce  moment ,  les  Lods  ne  peuvent 
point  être  demandés  parce  qu'il  n'y  a  point  encore  de  vente  bien 
déterminée.  Ces  deux  Auteurs ,  d'ailleurs  fi  profonds  6d  fi  ju- 
dicieux 5  n'ont  pas  apperçû  que  la  Loi  dans  laquelle  ils  ont  pris  1q 
fondement  de  cette  décifion,  ne  laiflc  au  mari  le  droit  de  rendre 
le  prix  ou  le  Fonds  ,  qu'autant  que  ce  choix  lui  a  été  cx- 
preflèment  donné  par  le  Contrat  j  Et  que  d'ailleurs  s'il  n'y  a  point, 
eu  de  ftipulation  ,  cette  Loi ,  conforme  en  cela  à  toutes  les  au- 
tres ,  décide  que  reftiitiàtion  a  produit  une  aliénation  "abfoluc. 
Je  conviens  donc  avec  Dumoulin  &  Dargentré  5  que  les  Lods 
dans  le  cas. que  le  Contrat  porte  ftipulation  expreflè  que  le  mari, 
ou  (qs  héritiers  auront  la  liberté  de  rendre  ce  qu'ils  aimeront 
mieux 5  ou  le  Fonds  ou  le  prix,  ne  font  dûs  que  dans  l'évé- 
nement,  lorfque  le  mari  a  pris  fon  parti  &  a  déclaré  fon' choix  j; 
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mais  fi  le  Fonds  a  été  doanc  avec  cftîmatîon  purement  &  fim- 
plemcnt  ^  la  vente  cft  parfaite ,  irrévocable   &    abfoluë  ^  &  les 
Lods  font  dûs  an  même  moment. 
X  V 1 1 L       La  féconde  obfervation  eft  que  cette  règle  de  Droit ,  que Icfti- 

matîon  du  Fonds  dotal  produit  une  vente  ,  na  point  lieu  lort 
qu'il  paroît  par  quelque  circonftance  que  les  Parties  ont  ap- 
pofc  cette  eftimation  dans  un  objet  diffèrent.  De  forte  qu'aujour- 
d'hui que  par  les  Edits  du  ControUe  ,  il  efl  ordonné  que  dans 
tous  les  Contrats  il  foit  fait  une  eftimation  des  chofes  dont  les 
Parties  difpofcnt ,  il  femble  qu'on puifïc  douter ,  fi  leftimation  du 
Fonds  dotal  doit  produire  le  même  effet  qu'elle  produifoit  par 
les  Loix  Romaines,  &  s'il  ne  faut  pas  préfumer  qu'elle  na  été 
appofée  que  pour  régler  le  ControUe. 

U  faut  diftinguer  fi  cette  eftimation  a  été  appofée  dans  la  fubf^ 
tance  du  Contrat ,  ou  fi  eUe  a  été  appofée  fur  la  fin ,  &  dans 
ce  qui  regarde  l'exécution.  L'eftimation  eft  appofée  à  la  fiibf- 
tance  du  Contrat ,  lorfqu  elle  cft  jointe  à  la  conftitutîon  même  5 
&  elle  eft  feulement  dans  l'exécution ,  lorfqu'après  avoir  réglé 
toutes  les  conventions  ,  il  eft  dit  à  la  fi»  que  les  Parties  put 
cftimé  les  Fonds  dont  il  efl  parlé  plus  haut  à  la  fomme  de  tant. 
Dans  ce  dernier  cas ,  il  eft  fcnfiblc  que  leftimation  ne  regarde 
.  que  le  Controlle,  puifquelle  neft  appofée  qu'après  qu'a  été 
fixé  &  déeerminé  tout  ce  qui  regarde  les  conventions  des  Par- 
ties î  mais  au  premier  cas,  on  ne  peut  douter  que  l'eftiination 
n'ait  été  deftinée  à  produire  un  effet  entre  les  Parties  ,  puifqu'elle 
eft  inférée  parmi  leurs  conventions ,  &  qu'elle  y  occupe  une 
place. 
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QU  E I  Q^u  E  s  Auteurs  du  nombre  defquels  eft  Bac-        j^ 
que6>  ont  voulu  diftingucr  les  partages  faits  en-    Tr.ksPiefsy 
tre  Co-herîticrs ,  de  ceux  qui  fe  font  entie  Affociés  ou  ôc^V^  "'*^ 
Co-proprietaircs  i  cependant  Topinîon  commune   eft 
celle  qui  excepte  les  uns  &  les   autres   du  payement 
desLods.  Des  Aflbciés»  qui  ne  font  tels,  que  parce 
qu'ils  ont  bien  voulu  Pçtre,  font  moins  favorables  fans    ^/V^Bacqurt, 
doute  que  des  Co-heritiers ,  quos  necejftas  rei  O"  fp/a  res  un{Tch^^^\' 
pd  communionem  adduxit.  Mais  enfin  l'objet  des  uns  &  ^''^f^^t^  ]^^,l\ 
des  autres  dans  le  partage  eft  toujours  le  même  ;  les  fo.Loyr.cnfcs 

,  i*i*'/l  V  .,        Inftii.       C(  lie. 

uns  &  les  autres  cherchent  egalemenc  a  communtone  dif-  m.  acs  cens , 
cedere  ^  non  yendere.  KuypI^ÏÏL 


^8. 


.•^  r^ 


ON  tient  pour  maxime  que  tout  premier   Adc  entre  hé- 
ritiers 5  dans  quelque  forme  qu'il  foit  conçu ,  de  partage, 
de  ccffioii  5  de  vente ,  eft   réputé   être    partage    &    n  eft  point  ^J^"^ 
fiijet  aux  Lods.  ^-^^ 

Aînfi  les  Lods  ne  font  dûs,  i^.  ni  lorfque  un  des  Co- héritiers 
reçoit  plus  de  bien  qu'il  n'auroit  dû  lui  en  revenir  ,.  fous  la 
charge  d'un  retour  envers  les  autres,  2'.  Ni  lorfque  quelque  hé- 
ritage particulier  a  été  licite  entre  les  Co-heriticrs ,  c'cft- à-dire 
qu'il  a  été  mis  aux  cnclicres  pour  être  délivré  au  dernier  En- 
cheriflTcur.  3'^  Ni  lorfque  le  partage  a  été -fait  de  manière  que 
la  fuccelfion  entière  a  refté  à  Tun  des  Co-heritiers ,  qui  a  rcccm- 
penfé  les  autres  en  argent ,  quand  même  cet  Aéte ,  fans  parler  de 
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partage  )  auroît  été  conçu  dans  les  termes  d'une  vente ,  ou  d*une 

ccifioii» 

III.  Tel  cft  l'état  certain  de  notre  Jurîfprudence  ,  maïs  clic  napas 

été  portée  d'un  feul  coup  à  ce  point  de  perfeâîon  ,  clic  n'y  eft 
parvenue  que  par  des  progrès  infcniîbles, 

I  V.  Le  premier  pas  fut  d'établir  que  les  retours  en  argent  ne  (êroîcnt 

pas  fujets  au  Droit  de  Lods  ^  mais  il  y  eut  d'abord  bien  de  la 
variété  dans  les  avis. 

Les  uns  vouloient  que  cela  ne  fut  aiiifî  ,  que  lorfquc  le  retour 
confîfteroit  en  des  deniers  ou  <les  effets  provenant  de  la  fuccct 
iïon  commune ,  &  non  lorfque  ce  retour  étoit  payable  des  de- 
niers propres  du  Co-heritier.  D'autres  vouloient  que  Ton  diftîn- 
guât  fi  ce  retour  étoit  modique ,  ou  s'il  étoit  confidcrabic  5  & 
la  règle  qu'ils  propofoient  étoit  d'examiner^  fi  ce  retour  payé 
à  l'un  des  Co-hcritiers  5  excedoit  la  valeur  de  ce  qui  lui  étoit  ad; 
jugé  en  elpece. 

Mais  enfin  on  paflà  fur  toutes  cts  difficultés  j  &  foît  que  le 
retour  fût  payé  des  deniers  communs ,  ou  des  propres  deniers 
du  Co-heritier  ,  foît  encore  que  ce  jetour  furpafsât  ou  non ,  ce 
qui  étoit  pris  des  effets  de  l'hérédité ,  il  fut  reçu  que  dans  tous 
les  cas ,  un  tel  partage  feroît  affranchi  du  Droit  de  Lods. 
-y.  Après  avoir  établi  ce  premier  point ,  on  commença  d'examiner 

fi  les  licitatîons  d'un  héritage  entre  Co-heritiers ,  ne  dévoient  pas 
joiiir  de  la  même  franchiïc.    Il  y  eut  des  Auteurs  qui  exigcoicnc 
que  la  licitation  fût  faite  en  Juftice,  que  les  étrangers  n'cuflent 
'  pas  été  admis  à  enchérir  ,  quand  même  ^  dans  l'événement  y  The- 

ritage  auroit  refté  à  l'un  des  Co-heritiers  j  exigeant  encore  qu'il 
fût  "^ procédé  avant  tout  à  une  vérification  d'Experts ,  pour  conA 
tarer  que  Theritage  ne  put  point  être  commodément  partagé.  Les 
Arrêts  iç  plièrent  quelque  fois  à  ces  modifications.  Mais  enfin  il  fut 
décidé  que  la  licitation ,  quoiqu'elle  fût  faite  hors  Jugement  5  qu'elle 
n'eût  été  précédée  d'aucune  vérification ,  &  quoique  des  étran- 
gers cuflfent  été  admis  i  enchérir  \  fi  l'héritage  refloit  à  l'un  des 
Co-hcritîers ,  n  emportoit  point  de  Lods. 

y  j  La  Jurifprudence   s'approchoit   alors  de  la  perfciSlîon  où  clic 

devoir  atteindre  5  mais  il  reftoit  à  faire  un  dernier  pas  à  l'égard 
de  cette  dernière  efpcce  de  partage  où  l'un  des  Co^heritiors  de- 
meure le  maître  de  l'entière  iucccSion ,  en  recompenfànt  les  autres 
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en  deniers.  On  tînt  pendant  long-tcms  que  les  Seigneurs  ctoîcnt 
en  droit  de  faire  renvoyer  à  des  Experts  pour  vérifier  (î  la  fuc- 
çcflîon  n  auroit  pas  pu  être  conMnod^nicrtt  partagée.  On  prétcn- 
<loit  encore  qu'il  falloir  faire  différence  ^  Il  les  Parties  avoîcnt 
cxprcflèment  qualifié  TAde  de  partage  ,  quoique  dans  1  événement 
tous  les  Fonds  dûflènt  être  laiffës  à  un  feul  moyennant  une  ré- 
compcnfe  en  deniers ,  ou  fi  TAde  avoit  été  conçu  dans  la  forme 
d'une  ceffion  ou  d'une  vente.  D'autres  enfin  voulurent  diftinguetî 
fî  rAâtccavoît  été  paffé  entre  tous  les  héritiers,  ou  fi  lun  des 
Co-heritiers ,  dans  le  cas  qu'il  y  en  auroit  plus  do  deux  5  avoit  parti- 
culièrement cédé  fa  portion  à  un  autre.  Il  fallut  bien  plus  de 
tems  pour  fe  fixer  fur  cette  queflion  importante.  Mais  à  la  fin,' 
les  Arrêts  établirent ,  que  quand  même  les  Parties  auroient  traité 
en  forme  de  ceffion  ou  de  vente  ,  fans  parler  de  partage ,  &:  foit 
que  ce  traité  fè  fît  particulièrement  entre  deux  héritiers  ,  ou  qu'il 
fût  fait  généralement  entre  tous  ,  enfin  que  fans  examiner  fi  la  f iic-^ 
ceffion  auroit  pu  être  cômiTiodément  partagée  >  il  ne  devoir  point 
y  avoir  de  Droit  des  Lods. 

Il  y  a  eu  des  Auteurs ,  comme  Tobfcrve  Mr.  de  Boutarîc  ,  vil 
qui  ont  prétendu  feiré  différence  des  Co4ieritiers ,  avec  ceux  qui  , 
n'ont  de  commun  qu'une  chofe  particulière  j  &  il  y  en  a  eu 
d'autres  qui  panni  les  Co-proprietaires  particuliers ,  ont  fait  dif- 
férence de  ceux  qui  font  devenus  communs  par  accident ,  tels 
que  des  Légataires ,  d'avec  ceux  qui  fe  font  rendus  tels  volon- 
tairement 5  tels  que  des  Afïbciés  &  des  Acheteurs. 

On  a  re/etté  depuis  toutes  ces  précifions ,  ôii  il  entroît  plus  VIII 
de  fiibtilîté  que  de  vraye  juftcffc  :  &  les  Arrêts  ont  jugé  qu'à 
l'égard  des  Co-proprîetaires  particuliers  5  tant  ceux  qui  le  font 
devenus  par  leur  choix ,  que  ceux  qui  le  font  devenus  par  acci- 
dent ,  ainfi  qu'à  l'égard  des  Co-heritiers ,  ni  le  partage  avec  Soute , 
ni  la  lîcîtation ,  ni  l'abandon  de  la  chofe  à  un  Tiers  qui  rccompenfc 
les  autres  en  deniers ,  ne  dévoient  point  produire  des  Lods. 

Mais  en  rejettant  toutes  ces  diftindions  y  les  Arrêts  en  ont  J  X; 
introduite  une  autre.  On  a  crû  que  les  faveurs  accordées  à  ceux 
en  qui  la  co-propricté  a  commencé ,  &  continuées  à  leurs  Suc- 
ccfTcurs  foit  particuliers  foit  univerfels ,  ne  dévoient  point  être 
accordées  à  des  Acheteurs  qui  fe  font  fait  fubrogcr  à  la  portion 
de  l'an  des  Conforts  j  &  qu'à  l'égard  de  ces  Subrogataiacs  ^  le 
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partage  avec  Soilte ,  àlîcitation,  &  plus  encore  l  abandon  dé  la 
chofe  entière ,  lorfque  c'cft  à  eux  qu  elle  a  refté ,  dévoient  ctrc 
fujets  au  Droit  de  Lois,  On  Ta  introduit  ainfi  pour  éviter  les 
fraudes  qu'il  auroit  été  facile  de  commettre ,  fi  un  étranger  en 
achetant  la  portion  d*un  des  Co-proprîctaires ,  qui  (buvent  n  auroit 
été  qu  une  portion  modique  y  eût  obtenu  par-là  le  Droit  dac- 
querir  un  jour  le  Fonds  entier  uns  payer  des  Droits  au  Seig- 
neur. 
X»  Mais  là  crainte  des    fraudes  n'eft-eUe  pas  la  même  ,  lorfque 

deux  Particuliers  ou  lors  qu'un  plus  grand  nombre  ont  acheté 
une  chofe  en  commun  ?  Et  ne  peut-on  pas  dire  que  celui  à  qui 
la  chofe  a  refté. dans  le  partage  y  ne  s'étoit  rendu  conuiuin  que 
dans  là  vue  de  préparer  cet  événement ,  par  lequel  il  ferok  rendu 
un  jour  le  maître  de  la  chofe  entière? 
X  L  J^  réponds. qu'en  fuppofant  que  ce  Confort  à  qui  la  chofe  a 

refté  eût  acheté  le  tout  dans  le  commencement  ^  il  n'y  auroit  eu 
pour  le  Seigneur  qu'un  fîmple  Droit  de  Lods  tel  que  l'a  pro- 
duit Tacquifîtion  commune  qu'il  a  faite  avec  fcs  Conforts  j  qu  ainfi 
de-là  que  le  Droit  de  cette  acquifition  première  a  été  déjà  ac- 
quitté par  tous  les  Co-proprietaires  5  il  s'enfuit  que  quelles  qu'a- 
yent  écé  originairement  les  vues  de  celui  d'entre  eux  qui  eft  de- 
meuré le  Maître  par  le  partage ,  il  n'ea  refulte  point  de  fraude 
contre  le  Seigneur* 
XII.  En  un  mot,  ce  qui  a  donné  lieu   de  déclarer  que  celui   des 

Co-proprietaircs  à  qui  la  chofe  a  refté  ne  doit  point  de  Lods , 
c'eft  qu'on  a  crû  par  une  fiiîèion  qui  eft  naturelle  aux  Adcs  de 
partage  >  qu'il  falloit  le  confidercr  comme  s'il  avoit  acquis  le 
tout  au  inoment  qu'il  acquit  ia  portion. 

Or  en  partant  de  cette  fidion,  il  eft  fenfible  que  dans  l'e/pcce 
de  deux  Co-acqucreurs ,  il  ne  doit  être  rien  dû  à  l'occafion  du 
partage ,  parce  qu'en  regardant  celui  à  qui  la  chofe  a  refté ,  comme 
s'il  Tcat  feul  achetée  lors  de  la  première  acquifition  commune, 
il  fe  trouve  que  cette  acquifition  qu'on  feint  avoir  été  faite  par 
lui  feul  a  déjà  payé  les  Lods..  Mais  quant  à  celui  qui  a  pris  la 
iiibrogation  de  Tuii  des  Conforts ,  il  s'enfuit  en  partant  de  cette 
mèii"  fiction ,  qu'il  doit  être  chargé  d'un  nouveau  Lods  ,  puif- 
qu'il  faut  le  regarder  comms  ayant  acquis  le  tout,  au  moment 
^a'il  a  acouis  la  poxtion  dont  il  exerce  les  Droits,    En. deux. 
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mots,  on  examine  fi  le  Titre  duquel  refultc  le  Droit  de  [celui, 
qui  jfè  prcfènte  coinine  Co-proprietaire ,  a  jamais  payé  les  Lods    . 
de  la  chofe  entière. 

Me.  Guyot  demande  fur  cç  fojet  ,  i^.  Quelle  cft  la  condi-  Xï  V. 
tien  de  celui  qui  après  avoir  acquis  une  partie  de  celui  qui  étoit 
le  Propriétaire  de  la  .  diofe  entière ,  obtient  enfuite  le  tout  dans 
un  partage.  2^.  Quelle  doit  être  au  contraire  la  condition 
de  l'ancien  Propriétaire,  ruppofé  que  la  chofe  lui  ait  reflé  par 
1  événement  du  partage.  3'.  Quelle  .doit  «  être  la  condition  de 
deux  Acquéreurs  qui  pat  àts  Aâes  féparés ,  &  dans  des  tcms 
différents ,  ont  acquis  chacun  la  moitié  de  la  chofe. 

Je  réponds  que  le  premier  efl  dans  le  cas  du  Subrogataîre ,  X  V* 
c'efl-à*dîre 5  qu'il  doit  des  Lods,  parce  que  le  Titre  en  vertu 
duquel  il  a  été  rendu  Confort ,  n  a  jamais  payé  les  Lods  entiers. 
Et  je  dis  au  contraire  que  l'ancien  Propriétaire  ne'  doit  rien , 
parce  que  la  portion  qu'il  a  confervéc,  fc  réfère  au  Titre  de 
ibn  ancienne  propriété  qui  a  déjà  payé  les  Droits  fi  ce  Titre 
étoit  upe  vente ,  ou  qui  en  a. été  exempt  fi  ce  Titre  étoit  d'une 
autre  nature.  Enfin  les  deux.  Co-acqucreurs.  qui  ont  acquis 
en  deux  tems ,  ou  par  des  Aâes  differens ,  ne  doivent  point  de 
nouveaux  Droits ,  parce  qu'il  cft  vrai  de  dire  que  leur  Commu- 
nauté les  a  déjà  payés. 

A  L'égard  des  Tranfaclions  j  Fcrrierc  diftingue  de    XVI. 
cette  manière ,  ou  la  Partie  à  qui  on  dclaitfe  le    ^'fi-^^'  ^  ^:, 

Fonds  par  Tranfadion ,  y  avoit  déjà  auparavant  quel-  P-  a  '^""if^/y^ 
que  droit,  ou  elle  n*y  en  avpic  aucun;  les  Lods  no  ±  ^^.àtj^-ciTj. '[/^^  '  ^''^ 
font  point  dûs  dans  le  premier  cas  ;  mais  ils  font  dus^  jj^^'' 
dans  le  (econd.  Si  fine  fraude  id  fiât ,  ^  jus  aliquod  is 
habeat  aut  certum  aut  dubium ,  non  debentur  Laudimid  y 
fiyero  confiet  jus  non  competere  aliquod  ei  in  quem  res  ex 
causa  Tranfa^iom's  transfrrtur  ,  quia  frauduUnta  efi  Tran-* 
fa^ioy  Laudimia  debentur»   Cette  décifion  eft  jufte,  & 

Mr.  .Catellan  rapporte  des  Arrêts  qui  ont  jugé  en  i'^î****** 

conformité. 
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X  Y  IL  \  Vf  O  N s  I E U  R  de  Boutaric  adopte  en  cet  endroit  ropînîon 
I^X  ^^  Fcrrierc ,  qui  a  été  aulïi  celle  de  Dumoulin  &  de  Dar- 
gcntré  i  mais  il  ne  la  développe  pas  alTés.  La  Doctrine  de  ces 
Auteurs  a  deux  parties.  La  première ,  que  (ans  diftinguer  ^  fi  par 
la  TranlaiSlion  la  chofe  a  rcfté  au  Polïeflèur ,  ou  fi  elle  a  été  aban- 
donnée à  cdui  qui  en  pourfuivoit  le  délaiffcment  ;  dans  Tun  y 
ni  dans  l'autre  cas  y  le  Seigneur  na  point  fon  intention  fondée 
pour  la  demande  des  Lods. 

La  féconde  >  que  le  Seigneur  y  pour  donner  ouverture  à  fcs 

Droits ,  peut  être  admis  à  prouver  que  celui  qui  a  été  maintenu 

.  par  la  Tranfadion  n'étoît  pas  le  vrai  Propriétaire. 

X  V 1 1 1.       Le  rciped'  que  méritent  Dumoulin  &  Dargentré  ,   lof (qu'ils 

CjyjiT^^  ^  paroiflfent  réunis  fur  une  quefUon  y  n'a  pas  empêché  les  Modernes 

de  tenter  après  eux  une  route  différente. 

Ils  ont  renouvelle  la  Dodrine  des  Anciens  intei^rêtes  y  qui 
diftingu  oient  ce  que  Dumoulin  &  Dargentré  ont  confondu  de- 
puis y  le  cas  où  la  choie  a  xcAé  au  Poffefllcur  d*avèc  celui  oà 
elle  a  été  délaiffée  à  celui  qui  eii  faifoit  la  demande. 

Ils  décident  au  premier  cas  y  que  les  Lods  font  dûs  y  parce 
qu'il  y  a  un  changement  de  main  pour  une  femme  de  deniers  y  ce  qui 
préfente  l'image  d'une  vraye  vente.  Il  eft  vrai  que,  le  demandeur 
peut  avoir  été  le  Propriétaire  y  qu'il  peut  n'avoir  donné  de  Par- 
gént  que  pour  n'être  pas  plus  long-tems  ^expofè  au  dégoût  d'un 
Procès.  Mais  ils  répondent  que  la  forme  de  l'Ade  eft  contre  lui, 
&  que  dès  qu'il  a  préféré  d'emporter  la  chofe  en  donnant  de 
l'argent  plutôt  que  de  l'emporter  par  la  force  de  fcs  Titres,  il 
.  s'cft  réduit  à  la  Condition  de  fîmple  AcquercUr.  ; 

Ils  pouflbnt  fi  loin  la  rigueur  de  ce  raifonnemcnt  y  qu'ils  ne' 
veulent  même  pas  que  la  Partie  y  pour  s'excmprcr  des  Lods  & 
Ventes  y  puiffe  être  admifè  à  prouver  que  la  propriété  lui  appar- 
tcnoit  d'ancienneté,  j  &  ils  n'exceptent  que  le  cas  auquel  la  Tran- 
fadîon  porteroit  elle-inême  une  preuve  imnîfcfte  que  la  chofe 
filr  rcelleni:înt  au  demandeur  &  que  le  détenteur  n'avoit  qu'une 
pofïefïion,  naturelle.  *     ' 

Quant  au,  fécond  cas ,  ces  Auteurs  tiennent  qu'il  n'cf!  point 
dû  de  Lods  y  parce  qu'un;  Afte  par  lequel  celui  .qui  étoit;  .déjà 
PoflTcfll-ur  >  n  a  fait  que.  continuer  la  poflciïîpn  dont  il  étoit  déjà 

faifi  y 
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faîfî  5  &  la  domînîté  qu'il  prétendoit  être  à  lui  \  n  emporte  point 
de  changement  de  main  5  fans  quoi  il  n  y  a  point  de  Droits  pour 
les  Seigneurs. 

Il  eft  vrai  que  le  PoffefTeur  peut  n'avoir  été  qu'un  ufurpatcur 
qui  a  donné  de  l'argent  pour  être  maintenu  dans  ce  qui  n  étoit 
pas  fîen  j  mais  la  forme  de  T Aâe  parle  pour  lui.  Et  ces  Auteurs 
raifdnnant  toujours  fur  leur  même  principe  5  prétendent  que  le 
Seigneur  ne  doit  pas  même  être  reçu  à  entrer  en  conteftation 
pour  prouver  que  la  chofc  n'appartenoit  pas  au  Poffeflcur  à  qui 
elle  a  refté  j  n'exceptant  de  même  que  le  cas  auquel  la  Tran- 
fadion  démontreroit  évidemment  que  la  chofc  n'étoit  pa$  à  lui. 

J'avoue  que  je  trouve  également  de  l'excès ,  &  dans  l'opinion 
de  Dumoulin ,  &  dans  celle  qui  lui  eft  oppofée. 

L'opinion  de  Dumoulin  me  paroît  exccflive  &  dangereuic  ,  XIX. 
cn'ce  quil  veut  que  le  Seigneur  foit  toujours  admis  à  prouver 
contre  la  TranÉidion  5  &  celle  de  fès  Adverfaires  ^  en  ce  qu^ls 
veulent  que  la  forme  de  la  Traniââion  fbit  un  Titre  fi  àbfolu  , 
qu'il  ne  ibit  pas  permis  de  prouver  le  contraire  de  ce  qu'elle 
porte. 

Je  croîs  donc  qu'entre  ces  deux  opinions  ,  il  faut  prendre  un      X  X. 
tempérament  qui  paroît  avoir  été  l'opinion  de  Pontanus ,  fur  la     ^^h  7^-  ^^ 
Coutume  de  Blois.  Je  conferve  avec  les  Antîens  cette  diftinélion  Biois ^  §" X  cSr 
qui  confifte  à  examiner  fi  la  chofè  a  été  délaiflee ,  ou  fi  elle  a  i«<^. 
refté  au  Pofïèflèur  j  &  en  admettant    avec  Dumoulin  &  Dar- 
genté   que   dans   l'un  ni  dans  l'autre  cas   le  Seigneur  n'a  point 
fon  intention  fondée  pour  la  demande^  des  Lods  ^  voici  quel  ufage 
je  his  de  cette  diftinétion. 

Je  tiens  que  lorfque  la  chofc  eft  délaiflee  par  le  Poflèflêur ,  la 
TranlâéHon  5  quoiqu'elle  ne  mette  point  par  elle  -  même  le  Seig- 
neur en  droit  de  prétendre  des  Lods ,  doit  du  moins  le  rendre 
lecevable  à  prouver  que  le  Poflèflêur  qui  a  délaiflîê  la  chofc 
étoit  le  vrai  Propriétaire ,  parce  que  de-là  qu'il  y  a  un  change- 
ment de  ftiain  opéré  pour  de  l'argent ,  il  n  eft  pas  jufte  d'inter- 
dire au  Seigneur  la  liberté  d'approfondir  5  &  de  mettre  en  évi- 
dence la  qualité  de  cette  mutation. 

Mais  lorfque  la  chofc  a  refté  au  Poflèflêur ,  je  me  range  à  la 
Dodrine  oppofcc  qui  ne  permet  point  au  Seigneur  d'entrer  dans 
aucune  eipece  de  difcuffion  &;  de  preuve  fur  la  qualité  des  droits 
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de  ce  Poflefleur  i  exceptant  néanmoins  le  cas  auquel  par  la 
Tranfadion  elle-même  ou  par  le  Titre  originaire  de  ce  Poffeflêur  , 
il  paroîtroit  manifeftement  que  la  chofe  n'étoit  pas  à  lui. 

J  adopte  encore  avec  un  grand  nombre  de  Modernes  une  ob- 
feivation  bien  fage.  Que  foit  que  la  chofe  ait  refté  au  Poflcf- 
fèur  3  ou  qu  elle  ait  été  par  lui  délaiflee  ,  il  cft  naturel  de  pré- 
fumer  la  fraude  &  une  vente  fîmulée ,  lorfque  l'argent  qui  a  été 
donné  égale  ou  à  [peu  près  la  valeur  de  l'héritage  ,  fi  celui 
qui  a  été  maintenu  ne  prouve  manifeftement  que  la  chofe  fût 
à  lui. 

««2^    ««2k^  M  9^2^    ^2^    «£^  ^  ^cSjT^    •fiSI^  ? 

Ag;5yu  A&^^  ^sM^Sa  Ag^^  >s^as^  #^ââ««S^^3« 

§.    X. 

De  la  Vente  à  faculté  de  rachat* 


\.T\ISP0SITI0N  de  quel- 
'*-^  cjiées  Coutumes. 

I I.  ^e  les  Lods  fom  dus  du 
jour  du  Contrat ,  mais  quil  fi  en 
eji  point  dû  de  la  revente. 

III.  ^te  le  Droit  eft  toujours 
acquis  du  jour  du  Contrat. 

IV.  //  eft  encore  du  des  Lods 
de  tachât  de  la  plus  value. 

V.  Développement  de  la  maxi- 
me que  les  Lods  font  dus  du  jour 
au  Contrat. 

V  I.  Si  cela   a  lieu  ,  lorfque 
tEmphitéote  a    refervé  quil   de- 
m:ureroït  l  homme  du  Seigneur. 
[    VIL  VIII.  IX.  X.XI.  Si 

la  mxxime  quil  fi  eft  point  du 
des  Lods  du  rachat  ,  a  lieu  lorf- 
que le  rachat  a  été  fait  en  vertu 
dune  prorogation.  " 

XII.  Diftincfion  de  deux  for- 


tes de  prorogation ,  PuHe  de  droite 
ér  lasttre  de  convention. 

XIII.  Slue  le  tems  de  la  pro- 
rogation de  droit  exempte  des  Lods. 

XIV.  DiftiStion  des  Anciens 
fur  la  prorogation  cofpventionnclle* 

X  V.  àj^  les  Lods  font  dus 
toujours  en  ce  cas. 

XVI.  Si  la  fomme  qui  a  été 
payée  pour  obtenir  cette  prorogor 
tion ,  augn^nte  les  Lods. 

XVII.  XVIII.  XIX.  Si 
la  cejfion  de  la  faculté  de  rachat 
donf^e  de  notweaux  Lods. 

X  X.  Et  s  il  en  efl  du  par  lun  de 
plufieurs  Acquéreurs  qui  retire  fo- 
lidairement  la  chofe  en  vertu  d'une 
ftipulation  du  Contrat ,  par  laquelle 
cela  lui  eft  permis. 

XXI.  De  la  faculté  de  rachat 
ftipulée  en  échange. 
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X  X 1 1.  Dk»  Pa^e  de  frék-        XXIII.  D«  Pdêfe  de  rejolmioa^ 
thn.  ^pfofé  en  faveur  de  F  Acquéreur. 

LE  S  Lods  font-ils  dûs  d'une  vente  à  faculté  de  ra-  j 
•chat  ?  Les  Coutumes  conviennent  peu  entre  elles 
fur  cette  queflion  j  les  unes  décident  abfolument  que  «oi£r.fb.  sf. 
les  Lods  ne  font  point  dûs.  Les  autres  adjugent  les 
Lods ,  non-feulement  de  la  vente  j  mais  de  la  revente 
encore  faite  en  exécution  du  Pade  de  rachat)  &  il  y 
en  a  enfin  qui  prennent  un  milieu ,  en  adjugeant  les 
Lods  après  là  faculté  de  rachat  expirée. 

Toutes  ces  différentes  Coutumes  s'éloignent  égale-  I  L 
ment  de  la  difpofition  du  droit  commun  >  fuivant  le- 
quel les  Lods  font  dûs  d'une  vente  à  faculté  de  rachat ,  . 
ainfi  que  d'une  vente  pure  &  fipjple  j  la  vente ,  malgré 
cette  faculté)  ne  laiffant  pas  d'être  parfaite,  quoique 
fuh  conditione  refotubilis  i  &  fuivant  lequel  encore  il  n'cft 
dû  aucuns  Lods  de  la  revente  qui  fe  fait  en  vertu  du 
Pade  de  rachat j  parce  que»  comme  dit  Dumoulin,     Sîj-g'  i- 

•  f  !•    •  t    t    r*       1  n  '        '  r*  ^*     Droits    de 

non  yidettiv  noya,  yendttto  ^  Jed  Jimplex  rejhtutw  ^  Jtye  re-  rc1.».i2. 
traditio  rei  faBa  ex  Va  fia  apport  o  in  frima  yenditioréC  , 
c^cft  moins  une  nouvelle  vente  ,  qu*une  refolution  de  *r/V.icsAr. 
la  première  :  &  une  refolution  faite  non  a  noya  causât  Dohvcwi^lT. 
fed  antiquâ  O"  necejfariâ  qua  in  exijîis  frim£  yenditioni ,  &  B^jicau  Wfr! 
unde  ex  eâ  non  infurgunt  noyafura.  *  On  le  juge  ainfi  par  i-^''!»  Sf.ieu 
tout  ou  les  Coutumes  ne  difpofent  pas  autrement.        Uv.é.thaf.xj, 

Q«       >•!  •_  J       1        J-  Arc.  Xut  Brct, 

uoiqu  il  y  ait  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  m.  64.  Bncq, 

des  Coutumes  qui  n'adjugent  les  Lods  de  la  vente  à  jjft.ffe'^'i"//. 
faculté  de  rachat,  qu'après  la  faculté  de  rachat  expi-  ipHenr.f«w.i. 
ree  :  on  juge  néanmoins  dans  ces  Coutumes  que  le  cmeiiau  »  uv^ 
Droit  eft  acquis  au  Seigneur  du  jour  du  Contrat,  cn^*  j  j'j^ 

forte  que  le  Vendeur  n'ufanc  point  de  la  faculté  Aipu- 

Y  a 
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lée ,  le  Fermier  qui  étoit  lors  du  Contrat  9  eft  fondé 
à  demander  les  Lods  ,  préferablement  à  celui   qui  Te 
Cent.  i,tb.  trouve  Fermier  lors  de  la  faculté  expirée.  Mr.  Lepretrc 

rapporte  des  Arrêts  qui  l'ont  jugé  de  même. 
I  V.  On  n'adjuge  pas  feulement  les  Lods  de  la  vente  à 

faculté  de  rachat ,  on  les  adjuge  encore  de  l'achat  de 
la  plus  value  on  du  fupplement  du  jufte  prix  j  mais  je 
nefçaipar  quelle  bizarrerie  les  Lods  de  ce  fupplement 
ont  été  adjuger  par  les  Arrêts  »  au  Fermier  qui  fe  trou- 
voie  alors  )  plutôt  qu'au  Fermier  qui  étoit  au  tems  du 
Contrat  :  car  enfin  par  l'achat  de  la  plus  value'  >  il  ne  (e 
fait  point  une  nouvelle  Tranfaâion  de  propriété  >  & 
e^*'e'irfc?ob-  ^^  fupplement  du  prix  joint  au  prix  originaire  de  la 
fetv.furLcptè  ycnte  ,  faifant  le  juftc  prix  de  la  chofe  vendue  ,  il 

trc,au  lieu  cite,  r       \  t  ii«  •  t»«j 

u^yn.iiv.<s.cb.  lemble  que  le  tout  devroit  appartenir  au  Fermier  du 
î?«vrr'^!'«:  «nis  du  Contrat. 

y.  T  E  s  Lods  font  dus  de  la  vente  à  faculté  de  rachat  ;  maïs  il 
l_^  n  cft  point  dû  de  Lods  du  rachat  qui  cft  fait  par  le  Ven- 
deur. Mr.  de  Boutaric  ,  en  développant  ces  deux  maximes  ,  ne 
touche  point  différentes  queftions  que  les  Auteurs  ont  élevées  ^ 
&  que  les  Arrêts  ont  décidées, 

V  ï.  Quant  au  premier  point ,  qui  eft  que  les  Lods  font  dûs  de  la 

Dum,  art.  78.  vente  5  Dumoulin  demande  fi  le  Vendeur  peut  éviter  cette  ouver- 

""*^*  ture  àcs  Lods  en  ftipulant  que  fon  Acquéreur  ne  pourra  point 

prendre  Tinveftiture  &  que  lui  -  même  continuera  de  payer  la 
Cenfîve ,  lorfque  d  ailleurs  la  vente  eft  faite  pour  un  court  inter- 
valle. Il  décide  que  les  Lods  ne  font  point  dûs ,  parce  que  le 
Vendeur  continuant  d'être  l'Homme  du  Seigneur  ^  il  veut  qu*un 
tel  Contrat  ibit  plutôt  regardé  comme  un  engagement  des  fruits 

V.  6u       que  comme  un  tranfport  de  propriété.  Il  pouflè  même  cette  Doc- 
trine plus  loin". 
y  I  I.  H  dît  qu'il  n  eft  pas  dû  des  Lods ,  quoique  le  premier  terme 

ait  été  prorogé  5  pourveu  que  cette  prorogations foit  accordée, 
avant  que  le  terme   porté  par  le  Contrat  ne  fût  expiré  , ,  & 
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pourvcu  que  cette  prorogation  jointe  avec  le  premier  terme 
n  excède  pas  en  tout  le  tcms  de  cinq  années. 

Il  examine  enfuîte  fi  cette  claufe ,  par  laquelle  le  Vendeur  a     VIII 
prétendu  daneurer  THonune  du  Seigneur  ,  doit  avoir  le  mène  * 

eifct  lorfque  la  faculté  de  rachat  n'a  pas  été  ftipulée  en  faveur 
du  Vendeur  lui4ncme  mais  en  faveur  d'un  tiers  y  ou  lorfque  le 
Vendeur  depuis  le  Contrat  a  cédé  à  un  tiers  la  faculté  qu'il 
s*ctoit  refervéc. 

Au  premier  cas  ,  il  déclare  que  les  Lods  font  dûs ,  parce  que 
le  Vendeur  eft  irrevocablment  dépouillé  ,  de  forte  qu'il  n'cft  plus 
poflîble  de  feindre  qu'il  ait  refté  l'Homme  du  Seigneur.  Mais  au 
fécond  cas ,  il  fc  déclare  encore  contre  les  Lods  ,  pai'ce  que  la  n.  41,  43; 
ceflîon  que  fait  le  Vendem:  note  point  à  la  vente  le  caradere  *  44- 
que  lui  a  attribué  dans  le  principe  ^  la  ftipulation  portée  par  le 
Contrat. 

Lorfque  Dumoulin  a  déclaré  que  de  la  vente  à  faculté  de  j  x, 
rachat  les  Lods  n  étoient  point  dûs  fi  le  Vendeur  a  flipulé  qu'il 
continueroit  de  payer  la  Cenfive  &  que  fbn  Acquéreur  ne  pour- 
roit  point  prendre  rinvefliture ,  il  a  trouvé  un  exemple  &  un  ap- 
pui dans  la  difpofition  de  l'Article  L I.  de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  a  voulu  )  eh  parlant  des  Fiefs  ,  qu'il  fût  permis  de  fe  jouer 
de  la  propriété  ,  ^ourveu  que  le  Vaflàl  retint  la  foi  &  fc  refcr- 
vât  de  la  porter  au  Seigneur.  C'efl  donc  une  opinion  fondée 
fiir  des  principes  particuliers  à  la  Coutume  de  Paris.  Et  je  crois 
avec  Dargentré  5  que  comme  de  droit  commun ,  il  n'eft  pas  per-  g^^  5^^^  ^^^^ 
mis  de  retenir  la  qualité  de  Vafïàl  &  d'Emphitéote  en  aliénant  ^4'W*4. 
le  Fonds ,  que  l'aliénation  du  Fonds  porte  nécef&iremcnt  cette 
qualité  dans  les  mains  de  l'Acquéreur  s  ces  claufes  par  lefquellcs 
le  Vendeur ,  en  flipulant  la  faculté  de  rachat  3  même  pour  le  tems 
le  plus  court ,  a  prétendu  refier  l'Homme  du  Seigneur ,  ne  doi- 
vent pas  porter  d'obfbcle  à  l'ouverture  du  Droit  des  Lods. 

Dargentré  n'exepte  qu'un  feul  cas  ,  qui  efl  lorfque  le  Vendeur  X^^ 
a  flipulé  qu'il  ne  feroit  pas  dépofïcdé  ,  &  qu'il  continueroit  de 
jouir  y  parce  qu'en  çc  cas  il  n'y  a  point  de  changement  de  main. 
Ce  motif  de  Dargentré  n'eft  pas  trop  bon ,  puifqu'il  eft  xie  ma- 
xime que  les  Lods  font  dûs  par  la  vente  feule ,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  fuivie  de  la  délivrance;  mais  la  grande  raifon  eft  que  les 
ventes  à  faculté  de  rachat  ,  lorfqu'il  eft  ftipulé  que  le  Vendeur 
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continuera  de  poffedcr ,  en  payant  Tintcret  du  prix  qu'il  a  reçu  >   . 
palT^nt  pour  de  fimplcs  cngagemensj   &  peut -erre  même  que  la 
raifon  de  Dargentré  ,  tournée  dans  un  fens  différent ,  pourroit  de- 
venir légitime.  11  eft  vrai  que  la  vente ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  en- 
core été  fuivie  du  changement  de  main  qui  doit  s'opérer  par  la 
délivrance ,  donne  ouverture  au  Droit  de  Lods  ;  mais  il  faut  du 
moins   que  ce  foie  une  vente  qui  ait  été  dcftinée  à  produire  ce 
changement  de  main ,  &  à  faire  un  nouveau  Poflèflcur  j  &  c  eft 
ce  qui    ne  Je  rencontre  point  lorfqu'il    s'agit   d'un   Contrat  où 
le  Vendeur  a  expreflement   ftipulé   qu'il   ne  pourroit  être    dé- 
poflèdé. 

Voilà  donc  quant  au  premier  Point. 
^  ^*  A  regard  du  fécond ,  qui  eft  que  les  Lods  ne  font  point  dus 

du  rachat ,  on  demande  fi  cela  à  lieu  ,  i'.  Lorfque  le  rachat  a 
été  fait  en  vertu  d'une  prorogation  hors  du  terme  du  premier 
Contrat.  2^.  Lorfqu'il  a  été  fait  par  un  tiers  y  à  qui  le  Vendeur 
a  cédé  l'exercice  de  fa  faculté.  3'.  Lorfque  le  Paâe  du  rachat  a 
été  ftipulé  dans  un  Contrat  d'échange.  Et  l'on  demande  enfin  , 
fi  le  Pade  de  prclatioa  joiiit  à  cet  égard  du  même  privilège  que 
la  faculté  de  rachat. 
tK  I  I.  On  diftingue  deux  fortes  de  prorogations.  L'une  de  droit ,  «n 

vertu  de  la  Jurifprudence  établie  en  quelques  Parlemens    que  la 
faculté  de  rachat  dure  toujours  trente  ans.  Et  Tautre  de    con- 
vention. 
X  I  I  L        On  ne  doute  point  que  le  racliat  exercé  dans  le  tems  de  la 
(i)paiu,fur  prorogation  de  droit  (i)  ne  foit  exempt  des  Lods  ,   parce  que 
Touuiart.i^s.  toute  1  ctcnduc  de  ce  terme  eit  cenlee  relulter  du  Contrat  même , 
r.  i.&;.cho-  QYi  vertu  de  la  Jurifprudence  qui  fous-entend  ce  terme  de  trente 
r"i/?cî"s^Lods  2tns  dans  toute  ftip.ulation.de  faculté  de  rachat. 
&  Ventes.  «.4.  .    A  l'égard  de  la  prorogation  conventionnelle  ^  il  y  a  eu  dan- 
i'^^CacciAlv!  ^^^"^  Docteurs  qui  ont  diftingue ,  fi  elle  a  été  donnée  avant  que 
^.ci):ip:^r.      le  premier  terme  ne  lût  encore  expiré ^  ou  fi  elle  a  été  donnée 
XIV.     depuis  5  parce  qu'au  premier  cas    ils   regardent  cette  prorogation 
comme  étant  la  même  faculté  qui  avoit  rcfulté.  du  Contrat  s  au 
lieu  qu'au  fccond  ^  ils  la  regardent  comme  une  faculté  nouvelle  , 
qui  ayant  été  librement  accordée  3  n'a  été  autre  chofe  5  qu'une 
promcfij  de  vendre  fujctte  de  fa  nature  à  tous  les  droits  lorfqu'il 
arrive  que  ]a  vcute  a  fuivi  la  promeflè^ 
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Cette  diftîhâîon  a  été    rcjettce  ,   (i)  &  fans  examiner  fi  le      XV, 
tems  de  la  faculté  étoît  expiré  ,  ou  s'il  duroit  encore  lorfque  la     (i)Dum.fur 
prorogation  a  été  llipulée,  on  a  cru  que  dans  Tun  &  dans  Tau-  ,7!48.^Darg.fur 
tre  cas  ,  c'étoit  à  1  égard  du  Seigneur  une  aliénation  volontaire  Brct.  drr.6^.». 
qui  devoît  produire  des  Lods.  u. 

Mais  ces  Lods  ,  le  cas  du  rachat  arrivant  ,   doivent  -  ils  être     XVI. 
payés  5  même  de  la  fomine  qu'il  en  a  coûté   au  Vendeur  pour 
obtenir  la  prorogation?  Dumoulin  (2)  dit  que  non  ,  parce  que     (2)Dumoui. 
cette  fomme  ne  peut ,  dit-il ,  être  regardée  comme  ayant  été  don-  '^'^•"'  5^- 
née  à  raifon  du  Fonds.    Dargentré  (3)  dit  au  contraire  .que  les     {i)vtiaHà. 
Lods  font  dûs  même  de  cette  fomme  ;   &  je  crois  fon  opinion  ^;  ^^' 
la  plus  faine ,  parce  qu'il  eft  fenfible  que  dans  Tidée  de  TAcque- 
reur  ,  ce  qu'il  a  exigé  pour  la  prorogation  ,   fait  avec  la  fomme 
portée  par  le  Contrat  de  vente  le  prix  total  auquel  il  a  eftimc 
la  revente  de  la  chofe. 

La  queftion  de  fçavoir  s'il  eft  dû  des  Lods  par  celui  à  qui  la  XVII. 
faculté  du  rachat  a  été  cédée  &  qui  en  a  ufé  eft  plus  difficile  , 
parce  que  la  Jurisprudence  paroît  être  contraire  à  la  Dodrine  des  (4)  Dum.  §. 
Auteurs.  Dumoulin  (4)  &  Dargentré  font  d'avis  ,  que  le  CcÇ-  il; "•  ^^^^,^'t 
iionnaire  doit  des  Lods  ,  tant  de  ce  qu'il  rcmbourfe  à  lAcquc-  de  Laud,§  10. 
reur  ,  que  de  ce  qu'il  a  payé  pour  la  ceflion  de  la  faculté  de  ^^^"^"(^u  ^^f " 
rachat.  p/i^.  301. 

Au  contraire  Mr.  Maynard  (5)  &  Mr.  de  Catellan ,  en  con-  XVIII. 
venant  que  les  Lods  font  dûs  de  ce  qu'a  été  vendue  la  faculté  (r)  Maynard, 
de  rachat  ^  déclarent  qu'il  n'eft  rien  dû  pour  la  fomme  même  du  Jî.^*  f/  J.^  *f • 
rachat,  Mr.  de  Catellan  en  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Mars  «b^p.  31. 
1  ^5^4.  &  il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  mois  de  Mars  i  ^5^4.  au  rapport  de  j^  p^JJ^j^^  ^^* 
Mr.  Dupuy. 

La  Dodrinc  de  ces  Arrêts  me  paroît  être  dans  les  bons  prin-  X  I  X^ 
cîpcs  5  parce  que  du  moment  que  la  faculté  a*  été  cédée ,  elle  a 
mis  le  Ccflioiinairc  au  même  état  que  s'il  avoit  été  l'Auteur  de 
la  vente  5  d'où  il  s'enfuit  qu'il  doit  exercer  cette  faculté  de  la 
même  manière  que  Tauroit  exercée  le  Vendeur  y  &  avec  les  mêmes 
privilèges. 

C'cft  ce  qui  fert  à  décider  une  autre  queftion  que  Dumoulin      X  X. 
(6)  propofç  5  s'il  eft  dû  des  Lods  ,  lorfque  plufîcurs  ayant  yendu    (O/^'f'-P^P- 
une  choie  commune ,  lous  cette  faculté  de  rachat ,  il  a  été  Itipule  77. 
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que  lïin  d'eux ,  en  défaut  des  autres ,  pourroit  racheter  folidaî- 
rcmenc  ;  ce  qui  cft  arrivé,  Dumoulin ,  fidèle  à  fcs  principes  ^ 
déclare  qu'il  eft  dû  des  Lods  ^  pour  les  portions  des  autres.  Mais 
il  faut  dire  au  contraire  que  ces  Co-vcndeurs ,  comme  étant  refpcdi- 
vemcnt  Ceflîonnaires  les  uns  des  autres,  ne  doivent  rien  au  Seigneur, 

XXI.         Le  rachat  qui  eft  fait  en  vertu  de  la  ftipulatîon  portée  dans 
un  Contrat  d'échange ,  donne  lieu  à  de  nouveaux  droits  s  &  la 

%.  jZ.GUu  raifon  qu'en  donne  Dumoulin  ,  c'eft  que  le  rachat  ne  pouvant 

être  confidéré  en  ce  cas  comme  une  refolutiou  du  premier  Cou- 

.  trat ,  puifque  les  deux  Parties  ne  font  pas  reipciâivement  remifcs 

en  leur  premier  état ,  il  s'enfuit  qu'il  en  refulte  un  Contrat  tout 

nouveau. 

X  X  I L        Le  Pade  de  prélatîon  ne  jouit  pas  des  mêmes  privilèges  qu'on  a 

accordés  à  celui  du  rachat  ;  c'cft-à-dire  que  le  Vendeur  ayant  ftipulé 
que  fi  fon  Acquéreur  vient  à  aliéner  5  la  préférence  lui  fera  donnée, 

Dum.   ïbld.  il  n'eft  pas  permis  au  Vendeur  de  reprendre  la  chofe  ùxïs  payer 
**  ^  *  de  nouveaux  droits  ,  foit  que  TAcquereur  lui  ait  remis  direâe- 

mcnt  le  Fonds ,  avant  que  d'avoir  paffé  de  Contrat  de  vente  en 
faveur  d'un  autre  ,  foit  qu'ayant  confbinmé  la  vente  avec  un  tiers , 
le  Vendeur  originaire  fc  foit  préfenté  pour  revendiquer  le  Fonds, 
Et  la  raifon  en  cft  que  l'exercice  de  cette  prélation   forme  urt 
Contrat  tout  nouveau,  puifquU  y  a  un  nouveau  prix  qui  peut 
être  différent  de  celui  qui  étoit  porté  par   le  premier  Contrat  ; 
Et  que  l'exercice  de  ce  Padc  fuppofc  dans  l'Acquéreur  une  vo-^ 
lonté  libre  de  mettre  le  Fonds  hors  de  fa  main  &  de  l'aliéner. 
X  X  I  I  L      ^^15  Je  même  qu'il  n'eft  pas  dû  des  Lods ,  lorfque  le  Ven- 
deur reprend  fon  hien  en  vertu  du  Paâe  de  rachat ,  il  n'en  c/l 
pas  dû  non  plus  ,  lorfque  l'Acquéreur  le  force  de  le  reprendre 
en  vertu  d'une  ftipulation  portée  par  le  Contrat ,  par  exemple  , 
quand  il  a  été  ftipulé  que  fi  dans  un  tel  terme  ,  quelque  long 
qu'il  foit ,  le  Fonds  déplaifoît  à  l'Acquéreur ,  le  Vendeur  /croit 
tenu  de  reprendre  la  chofe  &  de  rendre  le  prix  ,  parce  que  c'cft 
w.  3?  "r  ^^  *  toujours  une  fimple  refolution  du  premier  Contrat  en  vertu  d'une 

condition  ancienne  &  inhérente. 

Diun,  §•  7g.  Di,  i;efte  ^  quand  j'ai  dit  que  les  Lods  n'étoîent  point  dûs  à 
DârgV«i;T/J/r!  raifon  de  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat ,  il  faut  entendre  cela> 
Catcii.  /iy.  5.  lorfque  la  faculté  a  été  ftipuléc  dans  le  Contrat  même  ^  ou  H 

jp.  1^4.  CMU 
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elle  n'a  pas  été  ftîpulée  dans  le  Contrat  qiu  porte  la  vente ,  il 
faut  qu'elle  Tait  été  le  même  jour  ,  car  un  Aâe  du  lendemain 
viendroit  trop  tard  ;  &  il  faut  que  cet  A<5le  féparé  foit  paffé  par 
devant  Notaire  ,  ou  bien  que  le  jour  irême  on  lui  ait  donné 
une  datte  fixe  en  le  faifànt  controller.     .^  a^^<  ^^.^-^-- 

s.     X  I. 

Des  ventes  a  jour  5  de  celles  qui  font  faites  fous 
le  Pa<5te  Commiffoire  ,  ou  fous  le  Paéle  Ad-^ 
diitionis  in  diem ,  ôc  lorfque  le  Vendeur  ren- 
tre en  fon  Fonds  faute  de  payement  du  prix. 


-♦•^^  •««.'A 


I.  T^ISTINCTION  de  ÏAth 

^^  teur  entre  le  Paéfe  Com- 
miffoire 5  &  le  Pdte  Addiûionis 
in  diem. 

il.  Si  quand  le  Vendeur  ref  rend 
fon  bien  faute  de  payement  du  prix 
en  njertu  de  la  Jiipulation  du  pré- 
caire j  il  ejl  du  doubles  Lods. 

IIL  IV.  V.  DiJHn£fi0n  de 
Dumoulin  fur  cette  quejlion, 

VI.  VII.  Développement 
quont  fait  les  Modernes  de  cette 
dijlinâfion. 

VIII.  Réfutation  de  la  féconde 
partie  de  t opinion  de  Dumoulin. 

I X.  X.  X I.  Reflexions  parti- 
culières fur  cette  queflion. 

XII.  XIII.  XIV.  XV. 
XVI.  DiftinSHcn  des  ventes  con- 
ditionnelles )  des  ventes  à  jour  y 
KJr  des  ventet  faites  fub  Paâ:q 


Addidionîs  în  diem. 

XV  IL  S'il  efldu  des  Lods 
des  ventes  conditionnelles  avant 
l  événement  de  la  condition. 

XVIII..XIX.  XX.  Quid, 
Si  le  Contrat  a  été  exécuté  départ 
(^  dUutre  ? 

XXI.  Si  dans  les  ventes  a 
jour  les  Lods  font  dàs  avant  lé- 
cheance  du  terme. 

XXII.  XXIII.  XXIV. 
XXV.  XXVI.  Suive. 

XXVII.  De  quel  jour  les 
Lods  font  dus  dans  le  Faéte  Corn- 
ntiffoire  ? 

XXVIILXXIX.  Etdans 
les  ventes  faites  fub  Pado  Addic- 
tionîs  in  diem. 

XXX.  Si  tout  Pacte  qui  tend  a 
dépouiller  r Acquéreur ,  a  de  celafetd 
l  effet  d^  taite  Commiffoire. 
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j,        T  L  en  eft  à  peu  près  du  Paâe  CommifToire  9  comme  du 
X  Pade  de  rachat.  Je  vends  un  Fonds  fous  cette  con- 
dition ,   que  fi  je  ne  fuis  payé  de  l'entier  prix  dans 
►  f  '''}' -^'S' ^'  un  certain  t.èms«  H  vente  fera  nulle.  Si  ad  diem  pecu- 
'    nid  foluta  notï  fit  ,  ut  fundus  immptvs  fit.  La  condition 
--  ne  tombe  point  fiir  la  vente,  mais  plutôt  fur  la  refo- 

lution  de  la  vente  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  dépend  de  l'é- 
vénement de  la  condition  ,   non  point  que  la  vente 
foi t  nulle  ou  valable,  mais  que  la  venté  foit  rcfolue 
E^i.i.jf.  E«i.  pu  jjQjj^   Si  fundus  commifforiâ  lege  ipanierit  ,   magis  efi 

ut  fiib  conditione  refi/lvi  emptio ,  quam  fub  conditione  con- 
traria videatur.  Ainfi  je  fuis  perfuadé  qu'on  adjugc- 
roit  les  Lods  d'une  vente  de  cette  natui'e ,  ainfi  qu'on 
les  adjuge  d'une  vente  faite  fous  la  faculté  de  rachat. 
ttJ?  jî*^  "  '  ^*  quelques  jouteurs  ont  décidé  le  contraire ,  c'cft  fans 

doute  ,  parce  qu'ils  ont  confondu  le  Paâe  Commif- 
foire  avec  cette  a'utre  convention  appcUée  en  Droit , 
Aditio  in  diem.  Je  vends  un  Fonds  avec  cette  claufe  ^ 
fauf  fi  dans  le  mois  il  ne  fe  préfente  quclqu'autré  qui 
o.'^^J*  .^^*  J^^  faflenia  .condition  meilleure  ^  i lie  fundus  centum  efio 
adit,  tibi  emptus  ,  nifi  fi  quis  intra  lHaUndas  Januarias  proxi^ 

mas  meliorem  conditionem  fecerit.  La  vente  en  ce  der- 
nier cas ,  étant  conditionnelle  ,  ou  pour  mieux  dire  , 
n'y  ayant  proprement  de  vente  qu'après  le  délai  ex- 
piré, il  eÔ:  évident  qu'avant  le  délai'  expiré,  le  Seig- 
neur ne  peut  prétendre  aucuns  Lods. 
\\*  La  claufe  de  précaire  que  l'on  infère  toujours  dans 

les  Contrats  de  vente ,  &  que  les  Arrêts  y  fuppléent 
lorfque  les  Parties  l'ont  omife ,  approche  un  peu  du 
Pade  Commiflbire  ;  mais  dans  le  Fonds ,  c'eft  chofe 
bien  diiïérente*  A  la  rigueur  &  fuivant  les  principes 


Des  Lods,  'in^ 

<lu  Droit  5  la  claufe  de  précaire  empêche  ou  fùrpend 
toute  tranflation  de  propriété ,  jufqu'à  ce  que  le  Ven- 
deur foit  payé  de  l'entier  prix.  Ea  qua  dijlracîa  Junt ,  uf.  to.  f. 
die  le  Jurifconfulte  )  ut  precario  pênes  emptorem  ejfcnt  '  '*"' 
quoadpretium  univerfùm  perjohereturjiper  emptorem  jietit 
quominùs  perfoheretur  yenditorem  pojfe  perfequi.  Et  par 
cet  ordre  il  femble  qu'on  ne  devroit  adjuger  aucuns 
Lods  des  Contrats  de  vente  qui  contiennent  une  fem- 
blable  claufe ,  ou  danslefquels  on  la  fupplée.  Cepen- 
dant telle  eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  qu'on  ad' 
juge  les  Lods,  non-feulement  de  la  vente  ,  mais  en- 
core 1  or  fque  le  Vendeur»  faute  de  payement  du  prix, 
eft  obligé  de  reprendre  les  biens  vendus,  la  claufe  de 
précaire  n'étant  regardée  dans  l'ufage  que  comme  une' 
claufe  de  précaution  pour  l'intérêt  du  Vendeur  ,  & 
la  fureté  du  payement  du  prix  ,  une  claufe  de  pré- 
caution ,  dont  l'effet  n'eft  autre  que'  de  donner  au 
Vendeur  une  hypotéque  privilégiée .,  &  une  pré- 
férence à  tous  autres  Créanciers  ,  fur  le  prix  prove- 
nant de  la  vente  judiciaire  du  Fonds  par  lui  vendu , 
&  qu'il  peut  à  cet  effet  faire  ordonner  feparcment  la 
vente  des  autres  biens  de  l'Acheteur. 

DU  M  o.UL  I N  traitant  cette  dernière  qucftion ,  tïiftingue  fi  par      II  J. 
la  convention  des  Parties ,    le  prix   a  été  déclaré  payable     §•  78'  Gi.  u 
comptant,  ou  fi  le  Vendeur  a  donné  terme  ,  &  s'eft  repoic  du  *'  ^^' 
payement  du  prix  fur  la  foi  de  TAcquereur. 

Au  premier  cas ,  il  décide  que  le  Vendeur  reprenant  la  choie,  I  V, 
non-{èulcment  il  n  eft  pas  dû  des  Lods  pour  cette  reiblution , 
mais  qu'il  n'ea  eft  pas  du  même  à  raiibn  du  Contrat ,  parce  que 
toute  vente  faite  avec  convention  que  le  prix  fèroit  payé  comp- 
tant ,  eft  réputée  conditionnelle  ,  en  forte  que  la  vente  tombe  & 
fe  détruit  fi. le  prix  n'cft  point  payé. 
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y.  Au  fccond  5  II   déclare  que  les  Lods  du  Contrat  font  îrrc- 

voçablement  acquis  ^  parce  que  le  Contrat  a  été  pur  &  iîmpic  , 
que  la  domînité  a  été  purement  transférée  j  mais  il  dit  qu'il  n'cft 
point  dû  de  nouveaux  Lods  pour  la  reprifè  du  Fonds  ,  parce 
qu'encore  que  le  Vendeur  qui  a  donné  terme,  nait  pas  réguliè- 
rement le  droit  de  rentrer  dans  fon  bien  par  le  défaut  de  paye- 
ment du  prix  5  &  qu'il  ne  lui  refte  d'adion  que  pour  poiurfuivrc 
fon  payement  par  la  voye  du  Décret ,  il  troirve  qu'il  y  a  de  l'équité 
à  regarder  cette  reprifc  comme  une  efpece  de  refolution  neceflàire 
qui  prend  fon  principe  dans  une  condition  tacite.    Et  c'cft  ainfi 

PaP§^7^/&  q"«  le  i"gc^^^  les  Parlemens  de  Paris,  (  i  )  d'Aix  ,  (  2  )  &  de 
iiv.^.cbjip.n.  Dijon.  (3) 

fomm.  i^.^Bar^'      ^^s  Auteuts  qui  Ont  ccrit  fur  cette  Jurifprudcncc  ,  ajoûteht 
tom.  I.  Uv.  1.  que  pour  donner  lieu  à  l'exemption  de  ce  fécond  Lods ,  il  faut 

^(0  B^otiiface   ^"^  ^^  reprife  du  Fonds  ait  été  exadement  dans  la  forme  d'une 
tom,  i.Uv.  3!  fîmple  refolution  5  c'eft-  à  -  dire  ,  que  moyennant  cette  reprifc  , 
^^^-J^'J^^f-J"  l'Acquéreur  ave  refté  quitte  de  l'entier  prix  ,   ou  ait  été   rcm- 
Pcrr.  qu.  134.  Dourle  de  la  portion  du  prix    qu  il   auroit  déjà  payée.  Car  fi  le 
n.  ïuTmC  fur  Vendeur  reprend  le  Fonds  ^  pour  une  plus  forte  fbmme  que  n  a- 
art.i.n.ii,     voit  cte  laitc  la  vente  5  ou  s  il  le  reprend  pour  une  moms  torte 
V  1.       fomme ,  en  fe  refervant  d'agir  pour  le  refte  fur  les  autres  biens 
de  r  Acquéreur ,  ce  feroit  plutôt  alors  une  acquifition  nouvelle , 
qu'une  refolution  de  la  première. 
VIL  II  y  en  a  même  qui  veulent  que  l'Acquéreur  ait  rendu  les  fruits 

qull  a  perçus  dans  l'intervalle ,  &  que  le  Vendeur  de  fon  côté 
ait  reftitué  les  intérêts  qui  lui  ont  été  payés ,  ou  faïïe  Quittance 
de  ceux  qu'il  n'a  pas  encore  reçus.  Mais  je  ne  penic  pas  que  cette 
modification  fût  bien  goûtée  dans  les  Parlemens  où  cette  Juri/^ 
prudence  s'eft  introduite ,  puifqu'il  n'eft  pas  queftion  de  réfoudrc 
k  Contrat  dans  fon  principe  5  mais  feulement  de  le  révoquer  dans 
l'exécution  :  ce  n'eft  que  quand  il  eft  queftion  des  premiers 
Lods  que  le  Contrat  a  dû  produire ,  qu'on  examine  s'il  eft  dé- 
truit dans  fon  principe  ,  au  lieu  que  lorfqu'il  ne  s'acit  que  de 
prévenir  la  naiflàncc  d'un  fécond  Droit  de  Lods  5  il  ftiifit  que  le 
Contrat  foit  réfolu  dans  l'exécution  ^  &  quant  à  l'avenir  feule- 
ment, 

y  I  I  I.        L'opinion  de  Dumoulin  qui  difpenfe  le  Vendeur  de  payer  un 
^  fccond  Lods  lorfqu'il  rcyitre  en  pofleffion  de  la  chofe  faute  de 
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payement  du  prix  5  eft  contraire  aux  vrais  principes  5  parce  que 
TAcquercur  étant  devenu  Propriétaire ,  il  s'enfuit  que  la  reprifc 
qui  eft  faite  par  le  Vendeur  eft  pour  lui  un  fécond  tranlport 
de  Ja  Dominité  &  un  tranfport  qui  a  un  prix  5  par  la  rctro- 
celfion  de  celui  dont  l'obligation  avoit  été  acquife  par  le  Con- 
trat de  vente.  C'eft  donc  une  revente  véritable  qui  doit  produire  p^,  ^. 
de  nouveaux  Lods;  &  c'cft  aihfî  que  le  Parlement  de  Touloufc  cb.  ly  'ecUv.i] 
la  jugé  par  deux  Arrêts  des  années   i<5'33.  &  i^'ji.  ^^' **• 

Du  reftc  ,  lorfquc  j'ai  dit  que  quand  le  prix  a  été  payable  *  y 
comptant  &  qu'il  iVa  pas  été  payé ,  il  n'eft  pas  dû  des  Lods 
même  pour  le  Contrat ,  cela  fouffire  une  exception ,  lorfque  le 
Vendeur  a  lailfé  l'Acquéreur  jouir  paifiblemcnt  pendant  un  inter- 
valle  aflcs  long ,  parce  qu'alors  il  eft  cenfé  avoir  abandonné  la 
rigueur  de  la  première  ftipulation  &  avoir  tacitement  accordé 
wn  terme. 

Et  de  même  lorfque  j'ai  dit   que  quand  il  a  été   donné  un         ^ 
terme ,  le  Vendeur  reprenant  fon  bien  faute  de  payement   du  * 

prix ,  il  eft  toujours  dû  un  premier  &  même  un  fecond  Droit  de 
Lod  i  cela  fbufire  encore  une  exception ,  dans  le  cas  que  l'Acquéreur 
a  manqué  &  à  découvert  fà  mauvaiiè  volonté  bien-tot  après  le 
Contrat  ou  après  le  terme  doiiné  ,  parce  que  le  dol  que  cet  Ac- 
quéreur eft  cenfé  avoir  pratiqué  au  moment  du  Contrat ,  vitie  la 
ftipulation  du  terme  qui  a  été  appofée ,  &  met  les  chofes  au 
même  état  que  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  terme  accordé. 

Mais  quelle  eft  la  condition  de  la  vente  3  lorfqu'elle  a  été  faîte        XI, 
purement  &  fans  rien  ftatuer  pour  le  payement  du  prix  ?  Le 
Vendeur  eft-il  cenfé  avoir  vendu  avec  terme ,  ou  éft-il  cenfé  avoir 
prétendu  vendre  comptant  ?  Dumoulin  dit  que  la  vente  eft  cen- 
fée  avoir  été  faite  avec  terme  ]  à  moins  qu'il  n  ait  été  dit  par 
exprès  que  le  prix  feroit  payable  comptant.   Dargentré  au  con- 
traire 5  que  le  prix  eft  réputé  payable  incontinent  &  fans  délai , 
&  c'eft  à  quoi  il  faut  s'en  tenir.  Toute  obligation  eft  réputée  pré- 
fente s'il  n'a  été  cxprefTement  accordé  un  terme  ,  ainfi  lorfque    . 
le  Vendeur  après  avoir  confommé  la  vente ,  a  palTé  tout  de  fuite 
à  la  tradition  3  il  eft  cenfé  avoir  entendu  que  l'Acquéreur  paye- 
roit  le  prix  comptant  ,  &  s'il  ne  le  fait  pas ,  c'eft  une  trom- 
perie &  une  fraude  qui  eft  cenfée  aller  contre  la  penféc  &  contre 
le  plan  du  Vendeur. 


\ 
^ 
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XII.  On  diftîngue  les  ventes  conditionnelles ,  les  ventes  à  jour  ,   Ic5 

ventes  oii  a  été  appofé  un  paâc  comniifïbîrc ,  &  les  ventes  fai- 
tes fous  ce  paâe  que  les  Loix  appellent  dddiStio  in  diem. 
X 1 1 L         Les  ventes  conditionnelles  font  lorfqu'il  a  été  dit  ,   ^e  njom 

vends  un  tel  Fonds ,  ///  arrive  que  fen  acquière  un  tel  autre. 
X  I  V#        Les  ventes  à  jour  ,  lorfque  le  Fonds"  a  été  vendu  à  compter 
dun  tel  jour ,  ou  lorfqu'il  a  été  dit  que  l  Acquéreur  ne  pourroir  en^ 
tffr  en  pejfefion  qu'après  un  certain  intervalle. 
\r  xr  Le  pade  commiffoire  ell  lorfqu'il  a  été  ftipulé  que  fi  TAcquc- 

•      reur  ne  paye  point  dans  un  délar,  ou  s'il  fe  laiflê  conftituer  en 
demeure ,  la  vente  demeurera  de  nul  effet, 
yy^  Et  Taddiâion  in  diem  lorfqu'il  a  été  ftipulé  que  fi  dans  untd 

délai  il  fe  préfentoit  un  Encherijfeur  ^  leContrat  feroit pour  non  aruepm. 
5C  V  T  T  D'ins  les  ventes  conditionnelles  ,  il  n'eft  dû  des  Lq^s  qu'après 

Dum.  §.  10.  ^^  condition  arrivée ,  parce  que  jufques-là  il  n'y  a  point  encore 
G/,  r  «-»3.&  de  vente  jce  qui  a  lieu  quoique  la  chofe  ait  été  délivrée  3  parce 
^^*wf4o/Da?g.  qu'elle  eft  cenféc  ne  l'avoir  été  que  conditionnellement ,  en  forte 
de  ia:d.  §.  3.  que  le  Vendeur   n'eft  point   dé{)Ouillé   &   que  l'Acquéreur    ne 

%^''n^rut  ^^^^^"^  Poi"^  Propriétaire. 

i..&ij.Fabcr      Dumoulin  a  crii  qu'il  en  devoir  être  autrement  fi  le  Contrat 

Tv!""^.  tft'^iV.  ^  ^^^  exécuté  de  part   &  d'autre,  &  fi  la  délivrance  de  la  chofe 

def.  i8.   *     *  a  été  accompagnée  du  payement  du  prix ,  parce  qu'en  ce    cas 

X  Y 1 1 1,    les  Parties  font  cenfces  s'être  départies  de  l'efifct   fufpenfif  de  la 

condition  pour  réduire  les  chofes  aux  termes  d'un  paâe   purO' 
ment  réfolutoire.    D  où   rçfulteroit  cette  diflPerencc   qu'au  lieu 
que  dans  une  vente  fufpenduë  par  une  condition  3  le  Droit   de 
Lods  n'eft  ouvert  qu  après  la   condition    arrivée  j  ce  Droit  cft 
ouvert  incontinent  dans  les  ventes  qui  ne  font  que  réfolubles  y 
parce  que  le  Contrat  eft  pur  dans  {on  principe  5  de  forte  néan- 
moins que  le  Seigneur ,  fi  l'événement  de  la  réfolution  arrive  , 
cft  tenu  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu.    Mais  puifque   Dumoulin  a 
convenu  que  la  tradition  faite  en  vertu  d'un  Contrat  condition- 
nel,  eft  réputée  avoir  été  faite  conditionnellcment ,  pourquoi  ne 
pas  dire  de  même^  que  le  prix  eft  cenfé  avoir  été  payé  fous 
condition  ? 
X  I  X.        II  eft  vrai  que   comme  il  peut  arriver  que  la  condition  n'ait 
manqué  que  pluficurs  années  après  cette  éxecution  réciproque  , 
ca  forte  que  rAcc][ucreur  auroit  long-tems  joui  de  la  chofe-^  6c 
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que  fe  Vendeur  auroît  long-tems  joiii  du'  prix  ou  des  întcréts , 
je  crois  qu  en  ce  cas  il  faut  examiner  quelle  eft  la  manîere  dont 
la  réfolution  de  la  vente,  après  un  événement  fi  long-tcms  retardç , 
a  été  exécutée  entre  les  Parties.  Qif  il  n  eft  point  dû  des  Lods 
fi  cette  réfolution  a  été  exécutée  à  la  rigueur  5  c'eft-à-dire  que 
le  Vendeur  ait  repris  la  chofe  avec  rcftitution  des  fruits ,  en  ren- 
dant lui-même  les  intérêts .  qu'il  a  perçus.  Mais  que  les  Lods 
font  dûs  fi  le  Contrat  n  eft  anéanti  que  pour  1  avenir ,  &  que  ^P^^*  ^*  ^^ 
le  Vendeur  tenoncc  à  repeter  les  fruits  pour  être  quitte  lui-  16^.  ^66. 1V7V 
même  des  intérêts  qu  il  devroit  rendre ,  parce  qu'alors  il  eft  vrai 
de  dire  que  la  vente  a  eu  réellement  ion  effet  dans  tout  le  tems 
qui  a  précédé,  la  choie  ayant  été  ramenée  aux  termes  d*une 
fîmple  faculté  de  rachat. 

C'a  été  là   aulfi  partie   du   fcntiment  de  Dumoulin  ;  mais      y  y 
peut-on  approuver  ce  que  dit  .ce  Jurifconfulte  ,  qu'au  premier  " 

inftant  où  la  vente  a  été  exécutée  de  part  &  d  autre ,  il  faut 
préfumer  qu'il  eft  intervenu  une  convention  tacite  entre  les  Par- 
ties 5  que  les  fruits  perçus  dans  1  attente  de  la  condition  fcroient 
compenfes  avec  les  intérêts.  La  condition  eft  écrite  dans  le  Contrat 
d'une  manière  abfbluë  5  elle  doit  donc  opérer  une  reftitution  pleine 
&  entière  ;  &  j'aime  donc  bien  mieux  l'opinion  de  Dargentré  ,  que 
cette  compenfation  refpe6kivc  ne  peut  point  naître  du  Contrat 
même ,  mais  qu'il  Êiut  que  les  Parties  en  demeurent  d'accord ,  lorf^ 
qu'elles  procèdent  à  la  revocation  du  Contrat. 

Tout  le  doute  qu'il  y  a,  c'eft  de  fçavoir  quel  tems  doit  avoir 
duré  l'exécution  de  cette  vente  conditionnelle  pour  donner  lieu  au 
payement  des  Lods.  Dumoulin  applique  à  ce  cas  la  décifion  des 
Coutumes  qui  en  déclanint  que  les  ventes  à  faculté  de  raclut  y 
lorfxju'elles  font  faites  à  un  tems  bref  5  ne  produîfent  pas  des 
Lods  3  limitent  cette  durée  à  une  efpece  de  trois  ou  de  cinq  ans. 
Mais  ne  feroit-il  pas  plus  naturel  de  fuivre  la  règle  générale , 
qui  eft  que  les  Aûes  temporels  où  il  n'y  a  qu'un  fimplc  tranf^ 
port  de  fruits ,  ne  font  réputés  aliénation ,  &  ne  donnent  ou- 
verture aux  Droits  du  Seigneur ,  que  jquand  l'exécution  a  duré 
dix  ans. 

Dans  les  ventes  à  jour ,  j  ai  diftingué  deux  formes   dîfferenr    X  X  I5 
tes.  i^.  Lorfqu'il  a  été  dit,  „  Je  vous  vends  à  compter  d'un  tel 
55 jour,  5,  2^.  Lorfquc  ycndant  purement,  il  a  été   ajouté  que 
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rAcquereiir  ne  pourroît  entrer  en  polTeflion  qu'après  un  certain 

tems. 

K  X 1 1«       •  ^^  femble  d'abord  qu'il  faut  faire  différence  entre  ces  deux  efpe- 

ces  3  parce  que  dans  la  première  le  Contrat  femble  ne  devoir  com- 
mencer d  être  qu'à  l'échéance  du  jour  marqué ,  au  lieu  qu'au  fé- 
cond 5  le  Contrat  eft  d'abord  parfait  &  n'ett  renvoyé  que  pour  la 
délivraïKe  ;  C*eft-à-dire  que  le  terme  dans  le  premier  cas  eft  appofé 
à  la  fubftance  dii  Contrat ,  au  lieu  que  dans  le  fécond  ,  il  n'eft 
I.  §.  10.  G/,  appofé  qu'à  l'exécution  j  nous   voyons  en  effet  que  Dumoulin 

S'»«^^  ièmble  avoir  fait  cette  précifion^  lotic^'l^zàÂtfeudo'exmmcven'^ 

dite  fed  fofi  annrnn  tradenda. 

XXIIL       Je  crois  que  cette  précifion  de  Dumoulin  eft  jufte,  lorfqu'il 

eft  queftion  d'un  terme  incertain  qui  peut  arriver  ou  n'arriver 
pas  y  tel  que  fi  la  vente  avoit  été  renvoyée  au  tems  du  mariage 
du  Vendeur  ou  de  l'Acquéreur,  parce  qu'il  eft  de  maxime  qu'un 
tenne  incertain ,  lorfqu'il  eft  appofé  à  la  fubflance  de  l'Ade  em- 

J^^^'^^^^^^'  ipoïtc  condition;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'il  s'agit 

d'un  terme  certain ,  parce  qu'alors  fans  diftinguer  s'il  a  été  ap-» 
pofé  à  la  fubftance  ou  à  l'exécution ,  le  Contrat  eft  toujours 
pur,  qu'il  prend  toute  fa  force  du  moment  qu'il  eft  pafié ,  Si 
qu'il  eft  cenfé  n'avoir  été  fufpendu  que  pour  l'exécution» 
X  X I V.  Après  avoir  fixé  la  nature  du  Contrat  à  jour ,  il  faut  décla- 
rer quelles  font  les  conféquences  qui  en  refultcnt  pour  le  Droit 
de  Lods» 

Lorfqu'on  eft  dans  le  cas  où  le  Contrat  eft  réputé  condition- 
nel ,  c'cft-à-dire ,  lorfque  le  terme  eft  incertain ,  &  qu'il  a  été 
appofé  à  la  fubfîânce  du  Contrat ,  ce  n'eft  que  du  jour  de  ce 
terme  accompli  que  les  Lods  font  dûs. 

Dargentré  a  crû  que  cela  devoir  avoir  lieu  môiic  à  l'égard  des 
termes  certains ,  &  quoiqu'ils  n'aiffent  été  attachés  qu'à  l'exé- 
cution y  û  c'eft  la  délivrance  qui  a  été  renvoyée  ,  parce  qu'il  étoît 
dans  l'idée  que  les  Lods  n'é.toient  dûs  qu'après  le  changement  de 
Bîain*. 
X:  X  V.        Dumoulin  qui  a  juftcmenc  reprouvé  cette  opinion  de  Dargcn- 
§.  77-01.  jf.tré  5  eft  tombé  dans  une  autre  erreur  ,  qui  eft  que  le  tenne  ap- 
^5c  $.  ?«•»•  pofé  pour  le  payement  du  prix  devoir  avoir  cet  effet  que  Dar- 
gentré a  prétendu  attacher  au  terme  de  la  délivrance. 
XKV  L       Pr^ft  ::  ^  :  dira  y  fçloa  lui  >,  que  fi  le  Contrat  a  été  renvoyé 

pour 
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pour  le  payement  du  prix  ,  quoiqu'il  ait  été  exécuté  pour  la 
délivrance ,  la  demande  des  Lods  ne  doit  être  ouverte  qu a  Ic- 
chéancc  An  terme  du  payement  ^  parce  qu'il  a  crû  que  ks  Lods 
dévoient  être  en  tout  Timage  du  prix  5  fujets  aux  mêmes  termes  ^  & 
afFeâés  des  méiiKS  conditions. 

Les  Auteurs  qui  font  venus  depuis  ces  deux  grands  Jurifcon- 
fultes  5  les  ont  également  abandonnes  l'un  &  l'autre  ;  &  l'on  tient 
aujourd'hui  que  quoiqu'il  y  ait  terme  pour  la  délivrance  ,  ou  pour 
le  payement  du  prix ,  les  Lods  font  dûs  incontinent  &  fans 
délai. 

A  regard  des  ventes  faîtes  fous  le  paâc  commîflbire  5  les  Lods  X  X  V I L 
font  dûs  du  moment  du  Contrat  j  mais  le  Seigneur  cil  tenu  de  ^""SoisMarc. 
les  rendre  fi  le  Contrat  vient  à  être  détruit  en  vertu  du  paiSc  Baffctf/iw/u 
commîflbire.  ^'.^-  3- ^''-  »• 

Les  Lods  font  dûs  incontinent,  parce  que  le  Contrat  eft  pur  //v.^6.  X"^! 
&  parfait .  réfoluble  feulement  fous  une  condition  j  mais  leSeig-  ^"»"-   S-  3j. 
neur  efl  tenu  de  les  rendre  fi  le  pade  commiffoire  a  fon  cifet  ,  §/^g,  GLin. 
parce  que  la  vente  efl  anéantie  dans  fon  principe,  que  tous  lés  ^<^»-  i^«g  ^^ 
vefliges  en  font  effacés  j  jufques-là  que  l'Acquéreur  cfl:  obligé  de  ,^as,i/e/*/;/j* 
rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus.  On  excepte  néanmoins  le  cas  au-  ^'v.  2,  /;/.  i. 
quel  la  réfblutîon  de  l'Ade  n'étant  arrivée  qu'après  plufieurs  an-  j^"^*  ^'  ^'  *• 
nées  d'une  exécution   refpedive  ,    il  auroit  été  convenu  entre 
l'Acquéreur  &  le  Vendeur ,  que  la  chofè  feule  fcroit  rendue  à'un 
côté  &  le  prix  de  l'autre,   &  que  les  intérêts  demcureroient 
compenfés  avec  les  jouiflànces. 

Les  Jurifconfultes  fc  font  partagés  quand  ils  ont  entrepris  de    vvvrry 
déterminer  fi  les  ventes  faites  foivs  la  réfervation  que  le  Vendeur"  y^^^  n^^  J 
aura  la  liberté  d'accepter  des  offres  plus  avantageufes ,  font  con-  f-  àe  in  dum 
ditionnelles  dans  la  fubffance,  ou  font  pures  &   fimples    téfolu- ''^^^''^''•^**  ^j 
blés  feulement  fous  une  condition.   C'eft  une  queflion  qui  doit  e»pf. //x'.  5.§, 
ic  décider  par  les  termes  du  Contrat.   La  vente  efl  condition-  "^^^J^'  ^^,  ^'^ 
nelle,  lorfqu'il  a  été  dit  ;  „  Je  vous  vends,  fi  dans  un  tel  de-       *     . 
„  lai  il  ne  fc  préfente  point  un  plus   fort  Encherifïcur  j  «'  mais 
lorfqu'il  a  été  dit  :  „  Je  vous  vci^s,  à  moins   que   quelqu'un' 
,^  dans  la  fuite  ne  me  fàfïè  des  offres  plus  avantageufes  ,  "  la  vente 
efl  pure  &  feulement  réfoluble.  Ainfi  au  premier  cas ,  le  Seig- 
neur efl  tenu  d'attendre  la  condition  j  au  lieu  qu'au  fécond ,  les 
Lods  lui  font  dûs  incontinent,  oblige  feulement  de  les  rendre, 

A  n, 
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le  cas  de  la  rérolûtion  avenant ,  à  moins  que  la  réfolution  après 
une  longue  joiuflance  ait  été  exécutée  fans  reftitution  des  fruits. 

XXIX.  Lç5  Lqîx  ont  déclaré  que  le  Vendeur  ne  pouvoir  accepter  les 
deinlùm  \dd.  «nouvelles  conditions-  qui  lui  font  propofées  qu'après  en    avoir 

donné  connoiflàncc  à  TAcquereur  ,  &  l'avoir  fommé  de  déclarer 
Dum.  §.  3j.  s'il  veut  couvrir   cette   offre.    Suppofons  donc  que  TAcqucreur 

Dm.'dc\Jd.  ^^^  P^^^  ^^  ?^^^  ^^  fur-encherir ,  &  que  le  Fonds  lui  ait  refté , 
$.  ^  on  demande  de  quel  jour  les  Lods  doivent  être  accordés.    Les 

uns  ont  crii  que  le  premier  Contrat  étoit  détruit  du  moment 
qu'il  y  a  eu  des  oflflres  ,  qu'ainfi  la  fur-encherc  de  l'Acquéreur  a 
produit  Un  Coiurat  tout  nouveau ,  d'où  ils  concluent  que  les  Lods 
ne  doivent  fe  prendre  que  de  ce  jour.  D'autres  dont  l'opinion 
Lfv. (f . 5.  i.jf.  paroît  fondée  iur  la  Loi,  ont  crû  que  la  fur-enchcre  de  l'Ac- 
de$ndtem.add.  quereur  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  déÊiillir  la  condition  por- 
tée par  le  Contrat  primitif  5  qui  étoit  que  la  vente  icroit  nulle 
s'il  étoit  fait  des  offres  plus  avantagcufes  :  Ils  foûtiennent  donc 
que  l'Aquereur  ne  reçoit  alors  rien  de  nouveau  3  qu'il  ne  fait 
qu  éviter  la  réfolution  de  fon  Contrat  j  &  qu'ainfi  c'eft  ce  pre- 
mier Contrat  qu'il  faut  compter  pour  fixer  la  naiflànce  du  Droit 
de  Lods.  Il  ell  vrai  que  TAcquereur  a  ajouté  un  fupplémcnt  de 
prix  qui  n  eft  point  de  ce  premier  Contrat  ;  mais  il  ne  Ta  ajouté 
que  pour  remplir  une  condition  qui  eft  réputée  avoir  été  inlierente 
au  Contrat ,  fçavoir  qu'il  {croit  tenu  de  donner  du  Fonds  tout  ce 
que  le  Vendeur  en  trouveroit  d'ailleurs  5  de  ibrte  que  c'eft  en 
•  vertu  du  Contrat  même  qu'il  paye  ce  nouveau  prix, 

XXX.  ^^  finlflànt ,  il  faut  obfervcr  que  tout  pade  qui  tend  à  dé- 
pouiller l'Acquéreur ,  ou  par  le  dc&ut  de  payement  du  prix ,  ou 
par  1  événement  d'.une  offre  plus  avantageufe  n'a  pas  de  cela  feul 
le  cara<ftere  &  la  force  d'un  pade  rélolutoirc.  -11  fout  examiner 
quels  font  les  termes  dans  lefquels  les  Parties  fe  font  expliquées  i 
mais  après  avoir  exadement  parcouru  ce  qu'ont  dit  fur  cela  les 

G/.  "1?  n!  Vi  Auteurs  y  il  me  paroît  qu'il,  réfulte  de  leurs  difeours  qu'il  n'y  a 
Darg.  de  u»d.  qu'une  forte  de  formule  dans  laquelle  ces  pades  n'opèrent  point  un 
^'  "*'•  effet  réfolutoire  >  qui  eft  lorfqu'il  a  été  ftipulé  qu'en  telle  ou  telle 

circonftance  le  Vendeur  feroit  tenu  de  rétrocéder  le  Fonds  ; 
parce  que  l'idée  d*une  retroceflfion  à  faire  de  la  part  de  l'Acqué- 
reur 5  en  annonçant  que  c'eft  de  lui  que  le  Vendeur  doit  rece- 
voir la  chofe ,  démontre  que  la  Dominité  qui  lui  a  été  acquiic 
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en  vertu  du  Contrat  n*eft  point  rcfoluc.  Maïs  dans*  toute  autre 
cfpcce  ,  foît  qu'il  ait  été  dit  que  le  Contrat  feroît  pour  non- 
avenu  5  pour  non  fait  ou  qu'il  feroît  tenu  pour  nul ,  foit  qu'il 
air  été  dit  que  TAcquercur  fcroit  tenu  de  s'en  départir ,  ou  qu'il 
ait  été  dit  que  le  Vendeur  rentreroit  en  la  chofe ,  qu*il  pourroit 
s'en  remettre  en  poflcflion ,  qu'il  lui  feroit  permis  d'en  difpoftr 
en  faveur  d'un  autre  ;  la  convention  fous  toutes  ces  formes  dif- 
férentes eft.  réputée  vraiment  réfolutoirc  ,  en  forte  qu'il  n'cft  du 
dçs  Lods,  ni  du  Contrat  ni  de  b  reprife. 

S-      X  I  I. 

De  rengagement ,  des  Baux  à  Rente ,  des  Baux 

à  Locatairie. 


1.  /^VE  les  Lods  en  font  dus 
^^^après  dix  ans  de  jouijfmce. 

I I.  S^il  nefu§tfAS  que  les  dix 
ans  fuient  commcneés. 

III.  IV.  V.  SilesUdsfeu- 
n;ent  être  demandes  des  le  moment 
diê  Contrat  ,  lorfquil  a  été  ex- 
trejfement  fait  fOfér  durer  au-delà 
de  dix  ans. 

V  J.  V  I  L  Qyid.  S'il  4 
tté  jtifulé  Mt  fendant  tout  ce 
tems  ,  le  Débiteur  riauroii  pas  la 
liberté  de  retirer ,  ni  le  Créancier 
celle  d  abandonner  r héritage  pour 
demander  fon  paiement. 

VIII.  Les  Lods  aufàuels  le 
laps  de  dix  ans  a  donne  ouver- 
ture^ cejfent-ils  détre  dus^  torf 
qu  avant  la  demande  du  Seigneur 
l  héritage  a  été  retiré  far  le  Dé- 
biteur^ 


I X.  ^/*/7  ejl  indiffèrent  que  le 
Créancier  aitJoUi  les  dix  ans  en 
vertu  d'un  Jeul  Contrat ,  ou  par 
des  rénouvellemens. 

X.  Du  Baif  à  rente  ér  à  U- 
catairie  ^  il  nejl  point  du  des 
Lods. 

XI.  Véritable  raifon  de  cette 
maximt. 

XII.  Les  Lods  font  dus  en- 
fuite  ^  tant  de  t  aliénation  de  la 
rente ,  que  de  celle  du  Fonds. 

XIII.  De  r  argent  qui  eft 
donné  d'entrée  dans  les  Baux  a 
reme  ou  i  locatairie. 

X  LV.  Dijlinffion  fnguliere 
de  Dumoulin. 

XV.  réfutation  de  cette  dif 
tinifion. 

XVI.  De  U  rente  Jiipulée: 
rachetahU. 

Aa  a 
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XVII.  f^arieté des  Arrhs  dfé  foy^Ale. 

Parlement  de  Paris  fur  cetH  fief  XXI.  DifliffStim  de  DMWh 

thn.  lin. 

XVI IL  DoSfrine de DumùUr-  XX IL  OfimonTiAr^entré. 

lin  &^argentrL  XXIIL  XXIV.  S^eUe efi 

X  i  X.  furiffimdence  dn  Par-  la  farifprudence  la  flus  ardimsre. 

lemem  de  Toulaufe.  XXV.  fmffrudence  dm  Par^ 

X  X.    I>es  SoMx  fimfUment  lement  de  Timloafe. 
faits  four  une  fomne  mte  foie 

I^  T  *A  N  T  I  c  R  E  s  E  ou  engagement  ne  tranfporte  point 
JLf  au  Créancier  la  propriété  de  la  chofe ,  il  femblè 
qu*il  ne  peut  être  dû  aucun  Lods  d'un  Contrat  de 
ccne  nature  ;  cependant  on  les  adjuge  au  Parlement 
de  Touloufe  après  dix  années  de  joûifTance  9  &  cette 
Jurifprudence  eft  fondée  fur  ce,  qu'on  préfume  que 
l'engagement  qui  dure  fi  long-tems,  eft  en  effet  une 
vente  véritable  qu'on  a  voulu  dégUKèr  pour  frauder 
le  Seigneur  :  De  cek  qu'on  préfume  que  l'engage- 
ment ,  après  dix  années  de  joiiiifance  >  a  été  dès  le 
commencement  &  dans  l'intention  des  Parties  une 
vente  déguiiice ,  on  ^it  conclure  que  les  Lods  doi- 
vent être  adjugés  au  Fermier,  qui  étoit  lors' du  Con- 
trat d'engagement ,  &  non  à  celui  qui  l'eft  lors  de  la 
dixième  année  expirée  ;  &  c'eft  ainfi  en  effet  que  les 
b^f'  c'teu  ^"^^^^  Vont  jugé  &lc  jugent  tous  les  jours.  Du  refte, 
bii,  ûv.i.ch.  il  fuffit  que  la  joûiflance  de  dix  années  foit  continué*, 
*''  &  il  eft  indiftèrent  que  le  Créancier  ait  toujours  joui 

fur  4e  même  Contrait ,  ou  fur  un  CoBCrat  renouvelle. 

IL        \JÏ  On  SI  EUR  de  Boutaric  dît  vprh  dix  am  de  jmijfana , 

LV A  qui  font  les  termes  qu'employcnt  Mr.  Dolive  &  Mr.  de 

Catetlan.  H  ne  firffit  donc  pas  que  rengagement  ait  atteint  la 

dixiéms  ann^e,  il  faut  que  les  dix  ans  foient  accomplis.  Et  je 


n*ob(erve  point  cela  /ans  deflèln ,  parce  que  la  Coâtinne  de  Bre- 
tagne conforme  en  cela  à  la  Doârine  de  jplufieurs  Auteurs ,  fe 
consente  que  l'engagement  a  palTé  ks  rieilftns^  Çi\t  qiuMDargen-     Art.€u 
tré  ^it  cette  observation,   Bti4m  Pfûditè. 

De  <:es  mêmes  termes  après  dix  mm  Je  jêiiiffawe  5  il  rëfuke  que  III. 
quoique  le  Contrat  ait  été  fait  expreflèment  pour  «n  tems  ex- 
cédant dix  ans  ,  ou  qu'il  ait  été  (ait  iàns  aucune  ppéfixion  de 
tems  )  il  faut  <iir«  que  les  Lods  ne  peuvent  pas  être  prétendus  du 
moment  du  Contrat.  Et  c*<ft  «encoFe  Wi  poim  dans  lequel  la  Ju-., 
rifprudetKe  du  Parlement  de  Towloufe  s'eft  fartée  de  la  Doc- 
trine de  Dargentré ,  qui  (iir  le  même  Article  de  la  Coutume  de 
Bretagne  ,  déclare  que  ks  Lods  font  dûs  incontinent ,  4i  le  Con- 
trat eft  fait  fans  profixion  <le  tems  ou  s'il  cft  fait  pour  wi  terme 
excédant  neuf  ans. 

On  ne  fera  pas  forprîs  de  cette  dîverfité  fi  Ton  ^enaarquc  là       I  V* 
di£Férence  des  principes  que  le  Parkment  de  Toirloufe  ,  ,  &:  que 
Datgentré  paroiflènt  avoir  fuivîç. 

Le  principe  de  Dat^entré  eft  que  ks  attendions  tempopëlles 
iquoiqu'elles  ne  tombent  que  fur  ks  fruks  ,  ifi  ^elks  excédent 
neuf  ans  ,  pallènt  pour  des  sdienations  fujettes  au  Droit  de 
Lods. 

Le  Parlement  de  Touloufc  n'a  pas  fuivî  ce  principe  j  il  nac-  ^    Yi       ^^,;  .^v-^-^ 
corde  les  Lods  dans  les  Aéles  d'engagement  ^  -que  parce  "^"^^''^y^^^ 
préfume  que  fous  cette. forme  de  Contrat  ,   les  Paieries  -ont  pré-^^.  ^Ji^^^r^/^''**^ 
tendu  cacher  une  vente  véritable  ^  &  c'eft  à  la  durée  de  \!tx\22r  .^,:l£-/^'^*^ ^Z^^'^*^' 


ikfk 


jours ^^  ^,,, 

Mais  de  là  luiflènt  deux  queflions.  La  première ,  fi  fuppofo 
qu'il  ait  été  ftipulé  dans  cet  engagement  fait  pour  un  terme  ex- 
cédant dix  années  5  que  le  Débiteur  ne  pourroit  f  as  retirer  fon 
Fonds  avant  ce  terme  5  ni  le  Créancier  de  fon  côté  fc  départir 
de  û  joûifïànce  pour  exiger  le  payement  de  la  dette  5  il  put 
être  queftion  des  Lods  incontinent  &  (ans  délai  5  parce  qu'il 
cft  alors  bien  certain  que  le  Contrat  doit  durer  au-delà  de 
dix  ans. 

Je  crois  que  la  longue  durée  de  rengagement  ne  donne  lieu     y  1 1; 
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de  préfumer  une  vente,  qu'autant  que  le  Débiteur  ayant  perpc- 
*  tuellcm^nt  la  liberté  de  retirer  (on  Fonds ,  le  laiflc  pendant  un 

grand  nombre  d'années  entre  les  mains  de  TEngagifte.  Aiiifi  bien 
loin  qu'en  ce  cas  les  Lods  puifTent  être  demandés  incontinent  , 
;e  crois  au  contraire  que  même  après  dix  ans  d'exécution  ,  (î  un 
Contrat  de  cette  efpece  étoit  fait  pour  un  terme  qui  allât  encore 
au-delà)  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  Droit  de  Lodsj  en  un  mot, 
qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  tant  que  les  Parties  feroient  dans  le 
délai  porté  par  le  Contrat  ;  qu'alors  il  faut  attendre  l'événement , 
pour  voir  iî  après  ce  tcms  expiré  ,  le  Débiteur  retirera  là  chofe , 
ou  s'il  laiffcra  joiiir  encore  le  prétendu  Engagifte,  Car  s'il  retire 
à  l'échéance  du  terme ,  pourquoi  préfuraera  -  t'on  qu'il  eût  pré- 
tendu faire  autre  chofe  que  ce  qu'il  a  fait  ,  &  que  le  Contrat 
n'ait  pas  été  iin  véritable  engagement  limité  à  un  nombre  d'an- 
nées fixe  &  déterminé?  Que  s'il  laifTe  le  Fonds  entre  les  mains 
du  prétendu  Ëngagifle ,  c*efl  alors  qu'il  eft  permis  de  penfbr  que 
l'engagement  n  a  point  été  qu'une  couleur  pour  cacher  une  vente  ; 
&  la  préfomption  de  la  Jun(prudence  eft  alors  dans  toute  la 
fofte.  Il  y  a  pourtant  un  cas  particuliei:  auquel  je  ferois  porte 
\  ^  accorder  les  Lods  y  même  qu^nd  le  Fonds  feroit  exaâement 

retiré  à  l'échéance  du  terme  j  fçavoir  ,  lorfque  les  fruits  ayant 
vinblemcnt  ej^çedé  les*  intérêts  ^  le  Débiteur  a  négligé  d'en  de- 
mander coiBpte  5  parce  qu'il  paroît  par  cette  conduite  que  le 
Contrat  dans  l'éveneincnt  a  moins  été  traité  comme  un  engage?* 
jnenf,  que  comme  ur^  vente  à  faculté  de  rachat. 
VIII.  :  La  féconde  queftion  eft  de  fçavoir  ,  fi  les  Lods  font  dûs  , 
lor(qu'avant  qu'il  n'ayent  été  demandés  y  le  Fonds  a  été  dégagé 
par  le  Débiteur,  En  fuivant  les  principes  de  Dargcntré  ,  il  fau- 
droit  dire  que  de-là  que  le  Contrat  auroit  duré  dix  ans  y  ou 
X  qu'il  auroit  cté^fait  pour  dix  ans  ,   quoique  l'héritage  eût  été 

retiré  avant  que  le  Seigneur  n'eût  intenté  fès  adions ,  le  Droit 
de  Lods  feroit  irrévocablement  acquis  j  mais  comme  le  Parlement 
de  Touloufe  n'accorde  les  Lods  que  parce  qu'il  préfume  une 
vente.  ,  &  que  la  vente  n'eft  préfumée  que  parce  que  le  Débi- 
teur néglige  d'ufer  de  la  faculté  de  retirer  qui  lui  appartient  , 
il  s'cafiiic  que  le  Droit  du  Seigneur  eft  éteint ,  quelle  qu'ait  été 
la  darés  de  l'engagement  ,  fi  le  Fo:ids  a  été  retiré  avant  qu'il 
aie  Eût  fa  demande. ,  parce  qu'alors  la  préfoiii^tioa  de  la  vente 
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cft  dctruîtc.  Que  fi  le  Seigneur  a  prévenu  3  &  plus  cnccrc  sll 
a  été  payé  le  Droit  cft  acquis  ;  Et  le  rachat  exercé  par  le  Dé- 
biteur 5  ne  difpenfera  pas  du  payement  des  Lods  ,  ou  ne  donnera 
pas  lieu  de  repeter  ceux  qui  auroient  été  payés. 

//  eft  indifférem^  dit  Mr.  de  Boutaric  ^  qœ  le  Créancier  m  toà-       ï  X. 
')ours  jûHi  fur  le  même  Contrât  5  ou  fur  un  Contrat  renowveHê.  Dar- 
gentré  dit  au  contraire  que  les  Lods  ne  font  dûs  qu  autant  que 
le  Créancier  a  joui  dix  ans.  en   vertu  du  inéine  Contrat.   Dar-      ^'^^  ^*' 
gentré  lé  décide  ainfi  ^  parce  que  le  principe  qu'il  admet  que  les 
diipofitions   temporelles   des  biens   paflènt  pour   des  aliénations 
fi  elles  excédent  neuf  ans  ,   ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'une 
difpofition  feule  &   par   elle  -  même  embrafiè  cette  étendue  de 
tems.   Maïs  le  Parlement  de  Touloufe  n  a  pas  raifonnné  moins 
;uftc  fur  le  principe  particulier  qu'il  a  cmbraflc.  Car  puisqu'il  /^j^'f,  /^i!^! 
n'adjuge  les  Lods  que  par  la  préfomption  d'une  vente  que  fait  «^/•8.cfc.7.  ^ 
naître  la  conduite  du  Débiteur  qui   refte  privé    de  fon  Fonds  1*^*  *(/.'^'^* 
;iu  lieu  de  le  retirer  ^  il  s'enfuit  qu'un  Débiteur  qui   apiès  que  4-Faber,cnron 
l'engagement  à  dure  le  tems  porté  par  le  Contrat ,  a  accordé  un  îj^^^l/^f/Vi! 
nouveau  terme  au  Créancier  ,  çft  xoûjours  dans  le  cas  de  cette  Brei.  fur.  Hcnr. 
tolérance  de  laquelle  naît  la  préfomption  qui  a  Icrvi  de  fonde-  '^^a  *'  ''^'  '• 
ment  à  la  Jurilprudence. 

La  queftion  de.  rengagement  approche  bien  fort  d'une  «autre        X. 
que  Md  Boutaric.  a  traitée  ailleurs ,  fçavair:>  fi  d'un  Bail  à  Rchte 
ou  à  Locatairie,  il  cû  du  des  Lods.  Dupcrier  (1)  &  Baiïèt  rap-  ft/^lf  "^;  ^l 
portent  des  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  des  années  itfi3,  Baff./ow.i./jv! 
1^41.  &  \66i.  qui  eaont  adjuge  5  mais  c'eft  une  Juriiprudencc  i'^»^-**-*^*  3' 
particulière^  &  l'opinion  reçue  par  le  grand  nombre  des  Cours 
Souveraines^  c'eft  qu'il,  n'cfl:  rien  dû.   y6>^->  X-  ^-f^^^^H^'^^^^^'f-f'  ^'  ' 

La  raifon  qu'on  en  donne  communément  :( 2)  cft  que  dans  le       X  I. 
Bail   à  Locatairie    il  n'y  a  point  de  Tranïàdion  de  Domînité.     (0  Darg.  it  (/j,.m 
Mais  la  pleine  propriété  n'cft-elle  pas  transférée  dans  le  Bail  à  ^l^^}^^Qyl!^)^V  ^^ 
Rente  )  duquel  cependant  il  n'eft  pas  du  des  Lpds  ?  D'un  autre  ^.48.13».  des 
cote 
lorfq 
fible 

dans  l'autre.  U  faiit  donc  clicrcher  un  autre  xaifon ,  qui  eft  que 
les  Baux  à  Rente  ou  à  Locatairie  :  perpétuelle ,  ne  font  ni  Ven-^^"^';^^  i'K* 
tes  ni   Actes   equipoknts.  a  vente  .>  puiiqpii  ne.  s  y  itrouvô  pas  cmfb.  BouAcIi^ 
Àc  prix. 


'^^' 

'T». 
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in  V.  lods  «c      Mais  après  l'établiflfenacnt  de  la  Locataîrîc  &  de  la  Rente  ,  les 

.  Rav?fur  Pcrr.  Lods  font  dûs  ,   tant  de  Talicnation  de  la  Rente  ,   que   de   la 

^  loi.Tf.  II.    vente  même  du  Fonds^  Us  foot:  dus  de  layente  du  Fonds  ,  quand 

X I  ^'      même  la  vente  fcroit  faite  en  feveur  du  bailleur  qui  par  -  là  ne 

fait  que  réuair  ou  confblicter  ^   &  ceb  quoique  cette  veme  fût 

conçue  dans  les  purs  termes  d'un  déguerpifTement  y  pourveu  qu'il 

y  ait  eu  un  prix.     U  eft  dû  pareillement  des  Lods  de  Taliena* 

tion  de  la  Rente  ^  quand  même  la  Rente  ferak  aliénée  en  laveur 

du  preneur  qui  ne  £iit  par-là  que  ie  libérer  y    &c  cela   quoique 

lalienation  foit  conçue  dans  les  purs  termes  d'un  af&ancbi^ment) 

pourveu  qu'il  ak  été  fait  moyennant  de  l'argent. 

X  I  ï  L  J'ai  déjà  annoncé  qu'il  eft  du  des  Lods  dans  les  Baux  à  Lo- 

cataicie  ou  à  Rente ,  lorfqu'il  a  été  donné  de  l'argent  d'entrée  ^ 

mais  ils  ne  le  ibat  qu'à  concurrence  de  l'argent  donné.  Diunou- 

lia  qui  fouvent   en  voulant   réduire  les  chofes  à  un  degré  de 

préciiion  a  trouvé  le  moyen  de  franchir  les  bornes  de  la  /uftice 

&  de  l'équité ,  a  embarraflé  toute  cette  matière  dans  des  règles 

qui  ne  font  qu'un  jeu  de  Mots. 

XIV,  Je  diftingue ,.  dit-il ,  trois  cas.  Le  premier ,  quand  les  Parties 

fe  foiit  fenries  du  terme  de  Bail  àRcnte^  Le  fécond,  loriqu'elles 

ont  parlé  de  vente.  Et  le  troifiéme  ,   lorfqu'clles  ont  employé 

confufément  îune  &  l'autre  de  ces  expreifions. 

Oeâ  au  premier  Se  au  troifiéme  cas  ,   que  doit  être  bornée^ 
dit-il)  la  maxime  qui  n'adjiige  les  Lods.  qu'à  coucurrence  de  l'ar^ 
gent.  donné  d*entréc^  Par  exemple ,  lorsqu'il  a  été  dit  ^  }e  vous 
9,  donne  ce  Fonds  à  Rente ,  fous  la  Redevance  annuelle  de  tant , 
>,  &  moyennant  une  telle  fommc  pour  entrée.  Ou  loriqu'il  a  été 
dit  ^  Je  vous  vends  &,  donne  à  Rente:  un  tel  FoniJs^  moyennant 
j>  une  telle  ^fdmi*e  &  une;  telle  Rédevance- par  an;    Mais  ii  les 
Parties  n  ont  employé  que  le  terme  de  ve^e  feul ,  par  exen:^Ie. 
3)Jc  vous  vends   ce  Fonds- moyennant  une  telle  fomme  ^    & 
3,  tant  de  Rente  par '.an.     Dumoulân.veut  que  les  Lods  foient 
payables    tant  de  ce  qui  a  été  donaé  en  capkal   que  <le  la 
valeiu:  delà  Rente  j  parce  qu'il  paaK)ît)  dit-il ,'  qbe  :  tes  Paixics 
n  ont  eu  d'autre  deâèin  que  de  vendre  ,   que  les  termes  dont 
elles  fè  font  fer  vies  font  foi  à  leur  égard  5     qu'aînfî  la .  Rente 
dpnt  elles  ont  convenu  ,    doit  être  confidérée  de  même  que  s'il 
avoic  été.  )ftij)ulé  ua  prix  total ,  &  qu'en  payement  d'une  partie 
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de  ce  prix  5   TAcqucrcur    eût    conftitué  fur    lui    une  '  Rente, 

Ncft-ce  pas  là  plus  que  jamais  le  cas  de  faire  à  Dumoulin  ce.  X  V. 
reproche  que  lui  a  fi  fouvent  fait  Dargentré  ,  que  lui  qui  re- 
commande fi  fort  dans  fcs  Ouvrages  d*allcr  toujours  au  Fonds 
des  chofcs^  il  paroît  bien  avoir  oublié  cette  règle  rcfpcdtable  > 
puifqu'il  eft  évident  qu*une  vente  faite  moyennant  une  Rente  créée 
iiir  le  Fonds  ne  peut  être  qu'un  Bail  à  Rente.  Que  j*aime  mieux 
cette  fimplicîté  de  la  Jurifprudence ,  qui  fans  entrer  dans  toutes 
ces  précisons  ,  a  établi  en  général  que  les  Lods  ne  fcroicnt  ja- 
mais dûs  qu'à  concurrence  de  ce  qui  a  été  donné  d'entrée.  II  ne 
feroit  même  rien  dû  de  cet  argent  ,  comme  Dumoulin  Ta  dît 
ailleurs ,  fi  ce  n'étoît  qu'une  modique  fomme  qui  pût  palfèr  pour 
un  fimple   préfcnt   ou  pour  le  Pot  de  Vin  du  Bail  à  Rente. 

La  qùeflion  la  plus  importante  en  cette  matière,  cfl  de  fça-      XVL 
voir ,  fi  lorfque  la  vente  a  été  flipulée  rachetable  >  les  Lods  peu- 
vent être  demandés  fans  attendre  le  rachat. 

C'eft  une  qùeflion  fur  laquelle  le  Parlement  de  Paris  a  extra-  XVII. 
ordinairement  varié.  Car  il  y  a  des  Provinces ,  telles  que  l'An-  (Oi-o"«t,/^f. 
jou  (i)  dans  lefquellcs  des  Arrêts  rendus  par  cette  Cour,  ont  Art^fj.^Boug! 
établi  pour  droit  commun  que  les  Lods  feroient  dûs  inconti-  '''•  v.  «.  i. 
nent.  Il  y  en  a  d'autres ,  telles  que  le  Maine ,  (2)  dans  lefquelles  ^i^T^!%^lll 
d'autres  Arrêts  ont  établi  qu'ils  ne  feroient  dûs  qu'après  le  ra-  ^^^  ^  Ventes. 
chat  î  &  il  y  en  a  d  autres  où  ce  Parlement  après  avoir  introduit  l'ufa-  "In^ v^SSii. 
gc  d'exiger  incontinent  les  Lods^  a  fait  pafïcr  b' maxime  que  le  Con-  (0  Bodcrcaû 
trat  rfétoit  pas  réputé  vente  à  l'égard  du  rachat.  C'cfl  aînfî  qu'il  ^^f^^l^lll^ 
en  a  ufé  pour  le  Païs  d'Anjou.  (3).  Coût  duMainc. 

La  Doéirine  perpétuelle  de  Dumoulin  (4)  &  de  Dargentré  a  A^?i^"^"r" 
été  qu  u  n  etoit  pas  du  des  Lods  ,  parce  que  la  raculte  de  ra-  1.  ch.  1^.  Soev. 
chat  qui  a  été  flipulée    ne  change  pas  ,  dife'nt-ils  5  la  nature  du  J^'"'^*"  ^'"''  ^• 
Contrat.  On  juge    de  la  qualité   des  Aiftcs  fur  ce  qui  efl  dans   X  V  1 1 L 
l'obligation  entre  les  Paities   &  non  fur  ce  qui  n'efî  que  pure    (4)  5' 3 3. g/. 
faculté.  Or  ici  c'efl  la  Rente  même  qui  efl:  dans  l'obligation  ,  &  *•  ^'^^'  ^*' 
le  rachat  n'efl  qu'une  Êiculté  qui  cfl  accordée  au  preneur.  D'ail-    ^*    •'•"•*4* 
leurs  cette  Éiculté  accordée  n'efl  autre  chofe  qu\ine  promefïc  que 
lait  le  bailleur    de   convertir  le  Bail  à  Rente  en  une  vente  pure 
lorfqu'il  en  feroit  requis.  Or  il  efl  de  maxime  que  la  promeflè  de 
vendre  ne  donne  point  d'ouverture  au  Droit  de  Lods. 

La  <juefUon  a  été  divcrfcment  jugée  au  Parlement  de  Toiiloufc.    XIX 
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Mr.  de  Boutarîc  rapporte  un  Arrêt  du  i  y.  Août  1 72p.  qui  admît  la 
la  demande  des  Lods  s  mais  il  y  en  a  trois  autres  >  dont  l'un  cft  du  2 1 . 
Mars  15^8.  au  Rapport  de  Mr.  de  Juges  en  faveur  du  Sieur  de  Pou- 
largues  5  contre  Me.  Malin ,  Curé  de  Saint  Caprais  j  l'autre  du  1 1. 
May  1 701.  au  Rapport  de  Mr.  de  Catellan  en  la  Caufe  du  Sieur  de 
Sanchely  ;  &  le  troifîcme  du  3 1.  Avril  1^19.  ti\  faveur  de  la  De- 
moifelle  Brunet  contre  la  Dame  de  Pucch  ^  au  Rappôtr  de  Mr.  de 
Reffeguier ,  qui  ont  jugé  que  le  Droit  de  Lods  .n  étoit  point  ouvert  ; 
&  je  crois  que  c'cft  à  quoi  il  faut  s'en  tenir. 
X  X,  Mais  que  faut-il  dire  des  Baux  temporels  qui  ont  été  iàits  moyen- 

nant une  fomiîic  une  fois  payable  ? 
XXL         ,  Dumoulin  diftingue  fi  la  difoofîtion  a  été  conçue  dans  des  ter- 
Ç.78.G/.  I.»-  mes  tombant  fur  la  chofcméme,  ou  fi  elle  a  été  conçue  en  des 

tenues  qui  ne  tombent  que  fur  les  fruits.  Au  premier  cas  ,    il 

accorde  le  Droit  de  Lods  j  par  exemple  ,   lorlqull  a  été  dit , 

3,  Je  vous  vends ,  ou  je  vous  cède  le  Fonds  pour  tout  le  tems  de 

3,  votre  vie  y  ou  pour  le  tems  de  dix  années  j    parce  qu'alors , 

dit-il  5  la  propriété  qui  n'cft  autre  choie  que  le  Fonds  fe  trouve 

transférée.  Mais  au  fécond  ca's  .,  lorfqu'il   a.  été  dit  ^^  Je  vous 

5,  cède  la  jouiflànce  &  les  revenus  du  Fonds  i  ou  lorfqu'il  a  été 

dit  J  «  Je  vous  atfcmie  le  Fonds  3  le   mot  à! affermer  emportant 

par  lui-même  l'idée  dune  fimple  conccffion  des  fruits ,  Dumoulin 

déclare  que  le  Bail  ^  quelle  que  doive  en  être  la  durée  ^  ne  donne 

point  ouverture  au  Droit  de  Lods ,  s'il  n'cft  fait  à  perpétuité, 

X  X  ï  L         Dargentré  ne  traite  aucune  part  de  ce  premier  cas  5  oii  la 

S^6?/ï?'î  difpofition  cft  rapportée   à  la  chofe  même.  Mais    à  l'égard    du 

Land.^.ii.      fécond  >  qui  cft  celui  où  le  Bail  ne  tombe  que  fur  les  fruits^  il 

croit  que  fi  le  Bail  embraflè  un  cipace  de  quinze  ou  de  vingt 
ans  J  il  cft  dû  des  Lods  j  la  raifon  qu'il  en  donne ,  c'eft  que  le 
revenu  de  ce  nombre  d'années  étant  cenfé  égaler  le  prix  du  Fonds 
ou  approcher  du  jufte  prix  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  preneur  a 
payé  le  prix  de  la  chofe  quand  il  a  payé  celui  de  ce  revenu. 
XXI II        J^a  Jurifprudence  s'cft  ouvert  un  chemin  tout  différent  de  celui 

que  lui  avoient  tracé  ces  deux  célèbres  Jurifconfultcs.  On  a  d'a- 
bord rejette  la  diftinâion  faite  par  Dumoulin  •$  parce  qu'on  a 
cru  que  ces  Aâes  temporels  ,  foit  qu'il  ait  été  parlé  de  la  chofe , 
foit  qu'il  ait  été  parlé  Amplement  des  fruits  ,  étoicnt  toujours 
les  mémss  dans  l'intention  des  Parties ,  &  dévoient  par  conféquent 

* 


Des  Lods.  ipi 

être  jugés  fur  les  mêmes  principes.  Mais  quels  (ont  donc  les  prin- 
cipes que  la  Jurisprudence  a  adoptés? 

On  a  diftingué  les  Baux  à  vie  >  d'avec  les  Baux  faits  pour  un  XXIV. 
tcms  certain  &  déterminé  j  on  a  déclaré  que  des  Baux  à  vie  ,  il  B?cq.  di*Dr. 
nétoit  jamais  dû  des  Lods  ;  mais  qu'il  en  ctoit  dû  fi  le  Bail  étoit  ,,^i^i  joum.d*iî 
fait  pour  un  terme  fixe  excédant  dix  années,  &  cela  parce  qu'un  Pal  tom.i.p. 
Bail  à  vie  peut  ne  durer  qu'un  jour ,  au  lieu  qu'un  terme  fixe  de  Aud.'''/"!».^'/. 
dix  années  produit  une  efpece  d'aliénation.  fous  la  datte  du 

Quand  j'ai  parlé  de  Jurifprudencc  ,  je  n'ai  pas  eu  en  vue  le  "•^^^-  ^^er- 
Parlement  de  Touloufe  ,  où  il  n'a  jamais  été  adopté  que  des  Ades  XXV, 
temporels  ,  qui  dans  quelques  termes  qu'ils  foient  conçus  ne 
font  jamais  qu'une  conceffion  des  fruits ,  dûfiènt  paiïèr  pour  aliéna- 
tion par  la  longueur  du  tenue  qui  leur  a  été  donné  ;  puiiqu'on 
a  vu  que  les  Arrêts  de  ce  Parlement  n'accordent  les  Lods  ai  vertu 
des  engagemeiis ,  qu'autant  qu'ils  ont  préfumé  que  les  Parties 
étoient  cenfées  avoir  caché  fous  ce  voile  une  vente  pure ,  par- 
faite &  perpétuelle  î  &  j'ai  déjà  remarqué  que  cette  préfomption 
ne  fe  forme^  qu'autant  que  les  Parties,  avec  une  pleine  liberté  de  reti- 
rer la  chofe  5  l'ont  long-tems  laifféc  entre  les  mains  de  l'Engagifte. 

C'eft  fut  ce  même  principe  que  le  Parlement  de  Touloufe 
jugeroit  fans  doute  des  Baux  temporels  ,  foit  Baux  à  vie  ,  foit 
Baux  faits  pour  un  terme  certain  &  déterminés  c'eft -à -dire, 
tju'un  tel  Contrat ,  quel  que  foit  le  terme  que  les  Parties  y  ayent 
attaché ,  ne  produiroit  point  par  lui-même  des  Lods  j  mais  qu'après 
le  terme  pafle,  fi  le  Bailleur  négligeoît  de  retirer  fbn  bien  & 
xenouvelloit  le  Bail ,  ou  laiffoit  la  choie  entre  les  mains  du  pre- 
neur y  c'eft  alors  qu'il  faùdroit  préfumer  une  vente  dont  les  Lods 
feroient  ouverts  en  faveur  du  Seigneur, 


s.     XIII. 

Des  ventes  nulles ,  oa  defquelles  les  Parties  iè 

font  dcfiftées. 

L  T/'E  NT  M    ndU  o$t  refci»-     les  Parties  fe  font  défftées. 
^    dée.  W.  De  taSHon  redhibitoire  > 

II.  1 1 L  Verne  ,  de  laquelle    exereée  far  l'Acquéreur  à  qui  un 
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Fonds  Cenjîer  d  été  vendu  avec 
la  daufe  qtéil  était  franc  &  libre. 

V.  Explication  fias  ample  de 
ce  qiù  concerne  la  refolution  vo- 
lontaire. 

V I.  Premier  cas  ,  lorfque  Ici 
Parties  fe  font  dé  fi  fié  es  aruant  la 
tradition. 

VII.  Quîd  5  Si  le  Seigneur 
a  prévenu  ? 

VIII.  bu  fi  les  Parties  ne 
fi:  fifnt  défifiées  qu  après  un  long 
intervalle. 

I  X.  Second  cas  ^  fi  Us  Parties 
fe  font  défifiées  après  la  tradi- 
tion. 

X,  Quîd  5  Si  cefi  dans  un  bref 
intervalle  ? 

XI.  XII.  XIII.  De  U 
tradition  feinte  ,  fi  elle,  opère  le 
même  effet  que  la  traction  réelle. 

XIV.  XV.  Efi-ildâunfe-^ 
cond  Lods  pour  la  revente  faite 
après  la  tradition  ? 

XVI.  XVII.  XVIII. 
XIX.  De  la  fubrogation  qui  a 
été  faite  d'un  Fonds  nouveau  , 
à  la  place  de  celui  qui  avoit  été 
vendu. 

X  X.  Explication  plus  ample 
de  ce  qui  concerne  les  refolutions 
néceffaires. 

X^  X I.  Si  la  refcifion  pour  lé- 
fion  d  outre  moitié  ,  doit  être 
mife  au  nombre  des  refcifions  né- 
ceff  aires  ? 

X  X I L  De  la  refcifion  p^iur- 
fuivie  par  P Acquéreur  par  taStiof^ 
redhibitoire. 
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X X IIL  ^i  Falfion  redhibi- 
toire  a  lieu  à  raifon  Sune  fisrvi^ 
tude  découverte. 

XXIV-  Si^  elle  a  lieu  i 
raifon  des  hjpotéques  dont  le  Fonds 
efi  (Jhargé ,  é"  Sfiits^ion  faite  far 
les  Loix. 

XXV.  Quid,  S'il  y  a  quel- 
que claufe  dans  le  Contrat  y  por- 
tam  affurance  contre  les  hjfote^^ 
ques}         ^  • 

X  X  V  î.  Ou  fi  le  Vendeur  en 
a  eu  conmiffance. 

XXVII.  Si  le  Seigneur  peta 
demander  les  Lods  ^  tant^  que  le 
Contrat  nefi  pas  caffe. 

XXVIII.  Mais  efi-il  obligé 
de  les  rendre ,  lorfque  le  Comrat 
vient  ï  être  caffé  ? 

XXIX.  XXX.  Qijid,  Sx 
non  cft  fadus  locupletior  ? 

XXXI.  Ou  fi  le  Contrat  efi 
caffé  du  chef  de  i  Acquéreur ,  & 
par  un  dol  furvenu  de  fa  part. 

xxxn.  xxxm.  xxxiv. 

Ou  s  il  efi  caffé  après  une  lotfgue 
exécution  y  fans  refiitmion  des 
fruits. 

XXXV.   Ou  fi  la  caffation 

ri  a  pas  été  prononcée  en  fuge- 
mem. 

XXXVL  XXXVII.  Des 
Contrats  qui  ne  font  réfolus  que 
pour  t avenir. 

XXXVIII.  ^  les  Lods 
en  ce  cas  demeurem  dus. 

XXXIX.  Quid  ,  Si  texe- 
cution  du  Contrat  ri  a  duré  que 
peu  de  tems  ? 
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Des  Lois,  15)3 

LE  s  Xods  ne  font  point  dûs  d*ane  vente  nulle  de       X 
plein  droit  >  &  ils  ne  font  pas  dûs  non  plus  d'une . 
vente  re£cindée  pour  caufè! inhérente  au: Contrat»  ex 
caupt  antiquâ  O*  frimava  unde  Contrains  fngitur   retrè 
nuUus.  o*  redacftur  ad  non  A^ttm,   Tous  nos  Auteurs: 
conviennent  de  la  maxime ,  en  propofâint  pour  exem*'  : 
pie  la. vente  des  biens  d'un  Mineur  ou  de  l'Ëglife  > 
faite  fans  aucunes  formalités  >  la  vente  d*un  Fonds  do* 
tal  y  la  vente  refcindée  par  lérion  d'outre  moitié  du 
iufte  prixj  &c.  Et  ils  conviennent  en  mêmè-tcmsque  ®*tg  fat  Bref, 
dans  tous  les  cas  où  les  Lbds  ne  font  pas  dûs  >    le  i^e.  ae  i^uf| , 

Seigneur  qui  les  a  perçus  >  ne  peut  pas  éviter  de  les  Fen.  rat  cuyp* 
rendre.  q«.T»o.camb.*. 

Les  Lods  y  diibns-nous> .  ne  font  poipt  dûs  »  -lotfque  1 1, 
la  vente  eft  refcindée  pour  cau&  inhérente  au  Contrat  > 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  »  lorfque  la  récifîon  n'a 
d'autre  fondement  que  la  volonté  >  ou  le  confentement 
réciproque  du  Vendeur  ^  de  l'Acheteur  ;  la .  ré(blutioa 
volontaire  de  la  vente  ne  peut  ôter  au.  Seigneur,  un 
Droit  qui  lui  eft  déjà  acquis  ;  &  bien  plus  y  c'eft; 
que  le  Seigneur  eft  fondé  à  demander  encore  des 
Lods  de  cette  refolution  volontaire  >  regardée  comme 
une  revente.       "  . 

Toutes  les  Coutumes  du  Royaume  conviennent.affés  i  j  j^ 
fur  ce  point  que  le  Seigneur  peut  demander  des  Lods  y  ' 
&  de  la  vente ,  &  de  la  refolution  de  la  vente  ;  mais 
elles  ajoutent  toutes  la  condition  »  fi  res  non  fint  am- 
flius  intégrai ,  &  c'eft  là  ce  qui  fait  la  diâiculté  y  parce 
qu'il  n'y  en  a  point  qui  marque  précifément  .l'inter- 
valle qu'il  doit  y  avoir  de  la  vente  à  la  réfolution« 
Pour  que  les  chofes  ayent  cefle  d'être  dans  leur  en-. 
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tier.  La  Loi  i.  Cod»  qde,  liceat  ab  empt,  difc,  décide 
qu'après  la  tradition  de  la  chofe  vendue  ,  tout  eft  con- 
fommé  ;  èi  qu'ainfi  jufqu'à  la  tradition  >  ou  la  mi£e  de 
pofleffion  de  l'^Acheteur  ,  les  Parties  peuvent  par  un 
confentement  réciproque  réfoudre  &  annuUer  la  ven- 
te ,  fans  que  le  Seig<neur  puiife  exiger  aucun  Lods  i 
mais  de  là  encore  naît  une  autre  dimculté)  fçavoir  > 
s'il  faut  une  tradition  >  ou  une  poflefTion  réelle ,  &  fi 
la  tradition  civile  qui  fe  fait  communément  par  le  Bail 
de  la  Cède,  ou  de  la  plume  du  Notaire  n'a  pas  le  même 

Fi2!fî"4ff*^  ciFet.  Boiifieu.  prétend  xju'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune 

diiFérence  de  la  tradition  feinte  ou  civile ,  de  lapcfiTef- 

liw.  3.  c6.  i8,  fjQn  civile.  Mr.  dé  Catellan  rapporte  un  Arrêt  qui  le 

jugea  ainfi  bien  précifément  en  faveur  du  Syndic  du 
Collège  de  Magùelone  de  cette  Ville ,  contire  le  Sieur 
Fontkyre  &:  le  Sieur. Trantoul.  Ce  dernier  avoit  de-' 
cl^ré  .aii  Sieur  IFondeyre ,  le  lendemain  de  la  vente  qui 
lui  avoit  été  faite  de  certain  Domaine ,  qu'il  fe  dépar<: 
toit  du  Contra^  de  venté ,  atteûdu ,  difoit-il  »  qu'il  n'a- 
Y04t  '  pas  trduvé  le  bien  vendu  >  tel  &  en  l'état  qu'on 
Ije  lui  41  voie  marqué^;  jS;  environ  un  mois  après,  Fon- 
de'yre  avoit  accepté  le  défiftement  de  Tranioul  j  par 
Arrêt  il  fut  .adjugé  au  Syndic  du  Collège  de  Magùe- 
lone de  la  Direde  de  qui  ëtoient  mouvans  les  biens 
rii  queftion:>  deux  différeiis  Lods  )  Tuti  de  la  vente  » 


'  f 


c»d.  de  rti  ^'^"'''^  ^^  Contrat  de  réfolution  ou  défiftement.  Suivant 
Diad,  la  difpontion  de  la  Loi  «%ot/>j ,  on  ne  doit,  dans  le 

,  concours  de  deux  Acquéreurs  de  la  même  chofe  >  &  du 
même  Vendeur  9  avoir  aucun  égard  à  la  poUeiïion  feinte 
&  civile  î  &  celui  là  doit  être  préféré,  qui  eft  le  pre- 
mier en  poflTeflion  réelle  &  aduelle ,  quoique  pofterieur 

au  Contrat  de  l'autre  >  mais  par  rapport  aux  Lods  >  on 
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ne  difttngue  point  encore  une  fois  »  là  ppffcflion  réelle  ^^lf,!^^^^^\ 
de  la  civile  ;  il  fuffit  que  la  vente  foit  parfaite.,  §f  on  là  '««•  »•  '«*•  3. 
regarde  comme  telle ,  dès  que  les  Parties  ont  convenu      ' 
de  la  chofe ,  du  prix ,  &  du  terme  des  payemens. 

Une  queftion  célèbre  en  cette  matière  eft  de  fçavoir ,      I  Y? 
fl  les  Lods  ibnt  dûs  de  la  refolution  du  Contrat  de  vente 
d'un  Fonds  vendu  allodial  v  qui  (b  trouve  chargé  dé 
Rente  ;  mais  la  Jurifprudençe  des  derniers  Arrêts  l'a 
rendue  oifeufe ,  en  ce  qu'elle  a  comme  aboli  dans  le  cas 
propofé)  l'ufagede  la  redhibitoire ,  en  ne  donna^it  à    -,-,   ' 
r Acheteur  que  .ratîition  ^mk»^!  m/»or#>  :  Si.rAchetcur  ne 
peut  forcer  le  Vendeur  à  refoudre  la  vente,  &  s'il  h*a 
qu'une  aâion  pour  Ton  dédonhmagemcnt ,  ou  la  dimi- 
nution du  prix  j  il  eft  évident  qye  lorfque  les  deux  Par- 
ties conviennent  de  résoudre  Juivcnte,  cette  reiblmlon 
volontaire:, .  bien  loin  de  priver  le  Seignciir  de$.Lods  de 
la  vente ,  doit  être  regardée  elle-même  comme  une  re- 
vente ,  fujette  par  conféquent  à  des  nouveaux  Lods , 
&c.  Tout  ce  que. peut  faire  l'Acqiiéreur,  c*cft  de  faire    . 
diminuer  les Xb4s  par  rapport  à  la  diminution  du  quavii 
mittorh  •»  parce  qu'icnôn  il  eft  vrai  dédire  que  le  vérita- 
ble prix  de  la.  vente  eft  ce  qui  enitevient  au  Vendeur, 
diftradion  faite  du  qUanti  mirtoris  ;  comme  le  fupplement 
du  prix  eft  ajouté  au  prix  du  Contrât ,  &  fait  lé  véritable   ' 
prijt  pour  augm^enterles  Lods.  On  "ne  doit  pas  mettre 
fans  doute  au  nombre  desrefolution;;  volontaires ,  celle 
qui  fe  fait  par  le  rabattement  du  Décret  s  &  cependant 
les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  en  étoit  du  des  Lods  5  la  refolu- 
tion ,  il  eft  vrai ,  eft  forcée  de  la  part  du  pécreriftc  5 
mais  elle  ne  procède  point  ^xw^j/t  <«»//<?«<»  «:?*^r/w<cT<*. 

-».  1  Al/  *        t     '  1        Dol.  liv.  al 

Le  rabattement  eft  regarde  comme  une  grâce  que  le  ^,  jg. 
Parlement  feul  peut  accorder  ,  &  non.  point  comme 
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une  condition  fous  laquelle  aie  été  faite  la  vente 

judiciaire. 

DE  LA   KESOLVTIOS   VOLOKTAIKB. 

m 

ON  a  diftînguc  deux  Cas.  Le  premier  ,  lorfquc  s'eft  avant  la 
tradition  faite  que  les  Parties  fc  font  défiftées  du  Contrat  j 
$£  le  fecoïKl  y  loriquc  ce  défiftetncnc  n'cft  furvenu  qu*après  la  trar^ 
dition. 
V  I.  Au  premier  cas ,  il  eft  vrai  qu'il  n'eft  dû  des  Lods^  ni  pour 

Dum  .5. 7»»  la  refolution ,  ni  pour  le  Contrat ,  quand  même  le  prix  auroit  été 
3j/ Vont!  fur  déjà  payé  ;  parce  que  le  Contrat  de  vente  ne  donne  ouverture  au 
Biois.§^.  qu.  Droit  de  Lods  ^  qu'autant  qu'il  doit  opérer  un  changement  de 
Vtad.  §^i  &  main  i  de  forte  qucny  ayant  pas  de  chaiigcment  de  main  à  at- 
futBret.tfrt.59-  tendre  ,  lorfque  les  Parties  ont  refolu  le  Contrat  >  la  caufe  qui 
Pv!  /?v.T.  Us.  devoit  produire  les  Lods  eft  éteinte  &  anéantie. 
ju  ».  rp.  Henr.  Dumoulin  oul  a  introduit  le  premier  cette  maxime ,  (aifoit  une 
l!Tj*c«r«v!  exception ,  lorfqu'aptès  le  Contrit  paflé  y  le  Seigneur  avoir  prévenu 
^[cb.ip/  en  demandant  ^k$  Lod<^  en  Jufticd  ou  hors  Jugemeik,  ou  bien 
VII.  lorfque  le  Seigneur  avoit  accepté  le  Contrat  for  h. notification  faite 
Le  ^  Vcrm!  P^  TAcquercur  ;  mais  cette  exception ,  que  Dumott^  liiHncme 
mrt.j^^:  paroît  avoiiç  abandonnée  dans  un  autre  endroit  de  Tes  Ouvrages, 
r«/^  bLl  Ut  ^  ^^^  unîverfellemcnt  rejettée  ,  parce  que  fi  le  Contrat  y  lorfqu'il 
R.  ]fmm.  ».     n'a  pas  été  exécuté  par  la  délivrance  ,  ne  donné  au  Seigneur  qu'un 

Droit  refolublé  &  dépendant  de  la  volonté  des  Parties ,  il  s'ci> 
foit  que  le  Seigneur ,  en.  exerçant  ou  en  acceptant  ce  Droit  y  ne 
peut  lui  donnet  une  réalité  qu'il  n  avoit  pas  de  ^  c^ture. 
y  1 1  !•        Les  Auteurs  modernips  ont  propofé  .  une  autre  çyception  ^.  qu'il 

faut  que  le  Contrat  ait  cte  caucellc  dans  un  bré£  intervalle  y  que 
le  plus  grand*  nombre  limite  à  huit  jours.  On  ncft  que  trop 
accoutumé  dans  toute  cette  Matière  des  Fiefs  y  à  voir  abandonner 
/ans  peine  les  grands  principes  y  pour  fuivre  des  vues  arbitraires. 
Il  faut  avoir  des  règles  fixes  ^  invariables  &  œrtainos.s  autrement 
pn  ne.  Êiit  iq^ie  brouiller  les  choies ,  &  porter  le  défordre  dans  la 
Société.  Si  le  Contrat  donne  par  lui-même  au  Seigneur  un  Droit 
irrévocable  >  je  ne  vois  pas  que  les  Parties  >  en  fè  départant  dans 
là  huitaine ,  puiiTcnt  faire  perdre  au  Seigneur  ce  qui  lui  eft  acquis^ 
Et  au  contraire  ^  s]i|  eft  admis  que  ce  Droit  y  julqu*a  ce  .que  le 

cÈangemcnç 


changement  de  imîn  ait  fuivi,  foit  variable  &  {iijet  à  être  rc^ 
folu  avec  le  Contrat  même  ^  je  vois  encore  moins  pourquoi  l'effet 
ne  feroît  pas  le  même  dans  quelque  tems  que  le  Contrat  ait  été 
cànccilé  entre  les  Parties,    On  dira  pcut-ctrc  qu'iln^cft  pas  juftc 
que  Taélion  du  Seigneur  qui  naît  au  moment  du  Contrat  ,   foit 
tenue  fi  long-tems  en  fiifpcns  ;  mais  Taâion  du  Seigneur  n  cft  pas 
fiifpenduc ,  puîfqu'il  peut  agir  incontinent  j  &  fi  on  oppofe  que 
dans  la  crainte  qu'il  ne  (bit  tenu  de  rendre  ,  ftippofc  qu'il  plaife* 
aux  Parties  de  difcedet  du  Contrat  y  le  Seîgneur  n  ofcra  pas  exi- 
ger les  Lods  y  je  reponds  qu  il  y  a  peu  de  Seigneurs  qui  fbicnt 
arrêtes  par  cette  crainte  y  mais  qu'après  tout  c'cft  leur  aiïàire ,  & 
qu'il  ne  doit  pas  leur  être  permis  d'exiger  un  profit  ,  autrement 
qu'il  ne  leur  cft  déféré  par  la  nature  &  la  qualité  de  l'Aôe. 
:  Quant  au  fécond  cas  qui  eft  lorfquc  les  Parties  difccdcnt  après       i  x. 
la  tradition  3  il  cft  de  maxime  que  les  Lods    font  dûs  5  parce     Dum.  §.  ys. 
qu'alors  le  changement  de  main  qui  donne  à  ce  Droit  toutefâ  ^^•'•"•Sî- 
perfeâîon  a  eu  Ion  effet. 

Il  eft  vrai  que  les  Auteurs  vcident  encore  que  xela  np  ibît  X. 
point  j>  fiia  réfplution  a  été  faite  peu  de  tems  après  la  délivrance  ; 
&  il  y.  a  un  nombre  de  Coutumes  qui  l'ont  ainfi  déclaré.  ï-orry 
&  Dunois  difcnt  un  an.  Rheîms  &  Vermandois  huit  jours.  Au- 
xerre  vingt-quatre  heures.  Mais  cela  n'eft  bon  que  pour  ces  Cou- 
tumes qui  ont  cxprcflciTïent  accordé  cette  faveur  aux  Parties.  Au- 
trement peut-il  être  permis  de  facrifier  arbitrairement  les  règles  : 
&  fi  les  Lods  ont  été  acquis  au  premier  infiant  que  la  déli- 
vrîjnce  a  été  faite  y  la  retroceffion  volontaire  qui  fe  fait  entre 
les  Parties  peut-elle  dépouiller  le  Seigneur  ? 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que   le  premier  inftant  de  la       X  L 
délivrance  fixe  irrévocablement  le  Droit  de  Lods.  Mais  fuflît-il 
pour  cela  de  la  feinte   tradition  qui  s*opere   par  les  clauiês  de 
conftitut  de  précaire  &c  d'ufufruit. 

.  Dumoulin  y  Dargentré  ,  &  tous  les  Auteurs  les  plus  célèbres  y  XII 
ont  décidé  que  la  tradition  feinte  ne  fulfifbit  pas.  Ils  en  donnent 
deux  raifons-  La  première  y  que  cette  efpcce  de  tradition  ne  con- 
fiftant  qu'en  convention  y  il  eft*  naairel  qu'elle  puifiè  fe  téfbudre 
par  une  convention  contraire.  Et  la  féconde ,  que  le  tranfport 
de  Dominité  qu'opèrent  les  claufes  de  précaire  y  de  confti- 
tut &  dufufruit,  eft  conditionnel  de  ià  nature ,  &  n'a  lieu  qu'au- 

Ce 
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tant  que  la  Partie  veut  bien  en   ufer  en  prenant  réellement  la 
pofifèflion. 
111.       L'Arréc  rapporte  par  Mr.  de  Boutaric  a  juge  le  contraire ,  8c 

^"'^^'^•'^''•^*  Dupericr  en  rapporte  un  du  Parlement  de  Grenoble  qui  l'a  jugé 

de  même.  Les  claufes  dont  il  s  agit  ne  doivent  pas  être  traitées 
comme  de  pures  conventions  ;  elles  opèrent  un  effet  réel ,  T Ac- 
quéreur efl  faifi  de  la  propriété.  Et  cette  autre  idée  d  une  condition 
que  Dumoulin  a  imaginée,  n'a  non-plus  aucun  fondement ,  la  Domi- 
nité  eft  transportée  puranent  &  fans  délai ,  parce  qu'au  moment 
que  la  claufè  de  précaire ,  de  conftitut  &  d'ufufruit  a  été  appo- 
fée  5  le'  Vendeur  n'a  confervé  qu'une  fimple  détention  qui  uip- 
pofe  la  propriété  établie  fur  une  autre  tête.  En  un  mot  ,  on 
feint  qu'à  eft  intervenu  deux  Aéèes  fuccelfifs  entre  les  Parties  , 
que  le  Fonds  a  été  réellement  délivré  ,  &  que  l'Acquéreur  par 
un  (ccond  Aâe  l'a  rétrocédé  au  Vendeur  pour  en  jouir  à  titre 
de  précaire ,  de  conftitut  ou  d^ufufruît. 

^  ^  V'  On  demande  encore  fi  outre  les  Lods  qui  (ont  dûs  pour  la 
vente  ,  il  eft  dû  dans  ce  cas  un  feccftid  Lods  pour  la  retradi- 
tion? 

Dumoulin  diftinguc  on  le  Contrat  a  été  exécuté  de  part  & 
d'autre  ,  en  forte  que  la  délivrance  de  la  chofe  ait  été  fuivie  du 
payemeiu  du  prix ,  ou  bien  la  délivrance  feule  a  été  faite ,  &  le 
prix  n'a  pas  été  payé.  Au  premier  cas ,  il  accorde  des  Lods  pour 
la  retradition,  mais  il  les  réfufe  au  fécond. 

La  raifon  qu'il  donne  de  cette  diftinâion  ,  eft  empruntée  de  la 
Loi  I.  Cad.  fi  ab  empt.  vend.  difi:.  où  il  eft  dit  que  tant  que  le 
Contrat  n'elt  point  exécuté  de  part  &  d  autre  ,  la  réfblution  qui 
fc  fait  entre  les  Parties ,  n'eft  point  un  nouveau  Contrat ,  mais 
ime  fimple  réfolution  du  premier  ;  au  lieu  qu'après  une  exé- 
cution refpcâiive ,  la  réfolutiot>  ne  peut  être  confîderée  fous  ce 
point  de  vue  ,  &  devient  abfolumcnt  un  nouveau  Contrat.  C'eft 
une  décifion  qui- a  été  généralement  abandonnée  dans  la  Jurif^ 
prudence  ,  &  il .  a  été  indiftind^ment  décidé  qu'il  étoit  dû  de 
féconds  Lods  ,  parce  qu'il  intervient  un  fécond  changement  de 
main,  &  un  changement  de  main  qui  eft  cenfé  avoir  un  prix, 
puifque  l'Acquéreur  ne  rétrocède  le  Fonds  que  pour  demeurer 
quitte  du  prix  de  la  première  vente. 
X  V.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  queftion  avec  celle  que  nous 
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àvoni  traitée  plus  haut ,  qui  confiftc  à  fçavoîr  fi  le  Vendeur  re- 
prenant fon  Fonds  faute  de  payement  du  prix  ^  eft  fujet  à  de  féconds 
Lods  y  foit  qu'il  le  reprenne  par  convention  ou  qu'il  le  reprenne  par 
Jugement.  La  difference  de  ces  deux  qucftions  eft  que  dans  celle  dont 
il  s'agitjl' Acquéreur  eft  fuppofc  être  folvable^en  forte  que  IcVcndcur 
n  eft  relâifi  du  Fonds  que  parce  qu'il  aime  mieux  le  r  avoir  que 
d'entretenir  la  vente ,  au  lieu  que  dans  l'autre  cas,  le  Vendeur 
ne  reprend  le  Fonds  que  parce  qu'il  ne  peut  parvenir  à  fon  paye- 
ment. 

Après  avoir  traité  de  la  matière  de  la  réfolutîon  volontaire,     XVI* 
il  convient  d'agiter  une  queftion  qui  dépend  des  mêmes  princi- 
pes ,  quant  à  la  place  du  Fonds  vendu ,  il  eft  convenu  entrç  les 
Parties  qu'il  fera  donné  un  autre  Fonds  à  l'Acquéreur. 

Si  cela  a  été  ainfî  convenu   avant  la  délivrance  de  la  cho/e   XVII 
vendue,  il  eft  évident  qu'il  n'eft  dû  qu'un  fcul  Droit  de  Lods     Dum. §.  ^5. 
qui  (è  règle  fur  le  prix  porté  dans  le  Contrat  de  vente  ,  &  la  ^^.  *•»•»!•  j 
raifon  en  eft  que  cette  convention  eft  regar<Jéc  comme  un  réfî- 
liement  de  la  première  vente  ,  à  la  place  de  laquelle  Jes  Parties  • 
en  contradcnt  une  féconde  pour  le  même  prix,  maïs  pour  uuc  r.  x^.°^' 
chofe  différente. 

Que  fî  la  délivrance  avoit  déjà  précédé  ,  en  ce  cas  il  eft  dû  X  V  1 1  L 
certainement  deux  P  toits  au  Seigneur  i  il  lui  eft  dû  un  Droit 
de  Lods  pour  la  première  vente  qui  a  été  execlitée  par  la  trar  - 
dition ,  puifqu'il  eft  décidé  qu'après  Ja  tradition ,  il  n'ell  pas  per- 
mis aux  Contraâans  de  fe  départit  de  la  vente  au  préjudice  du 
Droit  acquis.au  Seigneur.  Et  .il  lui  eft  dû  un  fécond  Droit  pour 
le  Fonds  qui  eft  fubrogé  à  la  place  du  Fonds  vend»  ,•  parce  qu'il 
refultedç-li  un  fécond  Contrat  pour  une  chofe  toute,  nouvelle..;     •     < 

Mais  il  eft  queftion  de  fçavôir  fi  cette  fubrogation  eft  traitée  Dum.»,  ly.. 
comme  un  échange  ,  ou  fî  elle  eft  traitée  comme  vente.  Dumou*  ^  *^' 
lin  femble  d'abord  indiquer  qu'il  faut  la  traiter  comme  un  échange, 
parce  qu'il  eft  qucflion  d'un  Fonds  donné  à  la  place  d'un  autre  j  mais 
bieo^tot  après  il  reconnoît  qu'il  faut  la  traiter  comme  vente ,  parce 
.qu'eu  coiifultant  les  termes  de  l'Ade,  il  eft  fenfible  que  lapeiv- 
lée  des  Parties  a  été  de  difceder  de  la  première  vente  pour  eh 
faire  un  autre. 

On  peut  encore  douter  fî  outre  ces  deux  Droits  il  n'cft  pas    X  I  X»- 

da  un  troifîéme  pour  Ja  retraditipn  que  Êiit  TAcq^iereuc/de  ia 

^.      ,.  -.  ^     ^  *■  C  c  z 
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K.  i7«*  <:hofc  qui  lui  avoît  d'abord  été  vendue.  Dumoulin  décide  qu'il 
eft  dû  un  trôifiéme  Droit  y  fi  les  Parties  en  font  venues  à  cette 
fubrogvitiôn ,  après  que  le  premier  Contrat  étoit  rcfpc<ftivemcnt 
exécuté  ;  mais  qu'il  n'en  eft  point  du,  fi  le  prix  n'étoit  point 
encore  compté  lors  de  cette  fiibrogation ,  &  la  raifon  qu*il  en 
donrte  y  ceft  qu'au  premier  cas  y  la  repri/c  du  Fonds  emporte  une 
vente  nouvelle  y  au  lieu  qu'au  fécond  y  elle  n  eft  autre  chofc  que 
kl.  rçiblution  de  la  vente  qui  ai^oit  précédé.  Mais  comme  laju- 
rifprudencc  a  rejette  cette  diftinâion  en  déclarant  que  dans  1  un 
&  dans  l'autre  cas  ,  la  rctradition  foumettoit  le  Vendeur  à  payer 
des  Lods  ,  il  faut  dire  qu'il  eft  dû  un  troifiéme  Droit,  foit  que  la 
vente  fût  fex'ecutée  de  pai^t  &  d'autre ,  foit  qu'elle  ne  fût  execu-* 
téc  que  pour  la  délivrance  feulement. 

DE    LA   KESOLVTÎON  N  ECESS  AI  RE. 

X  X.      Y*^  ^  o  I  Qjj'  11/  y  ait  cette  différence  entre  les  ventes  nulles 
Dum.  §.33.  V  j^ le  Droit  s  fer  celles  iqjui  font  refcîndées  ;  que  dans  les  pre- 
^i*v''&  1^^  ™*^*^'*  ^^  n'y  a  jamais  eu  de  Contrat  fubfiftant,  ni  de  tran/port 
.  G/.  î.  ».  14.  &  de  Domînité  ,  au  lieu  que  dans  les  fécondes  y  le  Contrat  a  fubfiflé , 
B**t'  ^4^^*  ^^^  ^  ^^  ^^  Dominité  a  été  trahfcrée  ,  l'effet  eft  pourtant  le  même 
not,  4.  isc  ^%  dans  les  unes  &  les  aittrês ,  parce  que  la  caf&tioh  attaqiie  dans 
^\^'  t  v?^  ptihci^ç  ^&  le  Coiitrat  &  la  délivrance  qui  a  été  faite. 
4cs  Fiefs,  cfe.i".*ï^^^^^*^^^  ejicmples  de  refeifîon  que  propofc  Mr.  de  Bonta- 
89.Louet,/c<f.  rie,  il  \\y  a  que  celui  de  la-  vente  attaquée  par  lézion   d'outre- 
Coq  furNiv.'  ^^^^  du  jufte  prix  qui  ait  été  controverfée  y  parce  que  TAç- 
tfb.  ^  an.  s.      quereur  ayant  la  liberté  de  retenir  la  chofe  en  fuppléant  le  jufte 
K  X  L     priitj  on  a:  douté  fi  dans  cette  circoriftancc  la  refcifion  du  Con- 
*      trat  ne  devoir  point  paflfèr  poiïr  une  réfolut  ion  volontaire.  Mais 
on  a  vu  que  ce  pouvoir  de  fuppléer  le  jufte  prix  n'étoit  qu^une 
faculté,  tandis  que  le  Fonds  de  Tadîon  tend  à  faire  ordonner 
qiie  le  Contrat  foit  rcfcindé,  $£  la  chofê  rendue  i  &  Ton  a  crû 
qu'il  falloit 'plutôt  fé  régler  fiir  la  fubftance  de  Tàdion  y  'cn'vcrtu 
de  laquelle  le  Vendeur  obtient  la  caiïàtion  du  Contrat ,  que  fur 
la  confîderation  de  cette  faculté  dont  TAcquereur  n'a  pas  ufé. 
XXII.        La  refcifion  pourfuivie   par    TAcquereur  a  le  même  pouvoir 
quint  à  la  décharge  des  Lods,  que  celle  qur  eft.  potTrfuivie  par 
le  >Vctideur>  c'cft-à-dite-qû'ii  iVêft  pas  du  des  Ixfhy  fi  Mcqixc- 
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rciir  fait  ordonner  que  le  Contrat  fera  rcfcîndé   &   deiDcurcra   * 
nul. 

Quoique  tous  les  Auteurs  pofcnt  cette  règle  fans  hcfitcr  y  il 
y  avoît  pourtant  un  jufte  fujet  de  douter ,  parce  que  TAcqucreur 
qui  doit  les  Lods ,  ayant  la  liberté  de  conferver  la  vente ,  &  ne 
pas  exiger  qu'elle  fbit  refcîndcc ,  il  fcmble  que  ce  foit  de  fa  part 
une  réfolution  purement  volontaire.  Mais  on  a  crû  que  la  rcfci- 
fîon  ne  devoir  pas  être  regardée  comme  un  Aâe  libre  8î  volon- 
taire de  la  part  de  celui  qui  la  pourfuit ,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  de  (à  part  un  intérêt  jufte  &  légitime  qui  ne  lui  permet  pas 
d'entretenir  le  Contrat.    C'eft  aînfi  que  les  Arrêts  ont  jugé  que     Brodcao  Ac 
TAcquereur  évince  d*une  partie ,  qui  a  demandé  que  le  Contrat  fut  ^<>"«t  >  ^'''-  R* 
réfolu  pour  le  tout ,  ne  doit  des  Lods  ni  pour  la  partie  dont  il  a  été  obfw.^fous  ?c 
évincé ,  ni  pour  celle  dont  lui-même  a  fait  ordonner  la  retroccflîon.  vioxproih  cho- 
Etc'eftainfi  qu'on  en  uferoitdans  tous  les  cas  où  T  Acquéreur,  5ê^! ///t'^p'^î^ 
ibit  qu'il  ait  été  trompé  en  minorité  ,  foit  que  les  chofès  fe  trou-  caf.  i.  -;/.  j.  9» 
vent  aux  termes  de  l'aélion  redhibitoirc ,  eft  en  droit ,  félon  les  /Vtf  T^  ^!iT  \* 
Loix ,  de  faire  ordonner  la  reicifion  du  Contrat.  cb.  i. 

Dumoulin  a  crû  que  l'adîon  redhibitoîre  avoir  lieu  par  la  fîm-  X  X 1 1 L 
pic  découverte  d'une  hypotéque ,  ou  par  la  déclaration  dé  quel- 
que fervitude  ou  de  toute  autre  charge  réelle. 

Il  eft  certain  au  contraire  que  la  déclaration  d'une  charge 
réelle ,  telle  qu'une  fervitude  ne  donne  lieu  qu'à  une  a<5^ion  d'in- 
demnité 5  &  que  la  vente  ne /peut  être  réfoluê  fous  ce  pré- 
texte. 

A  regard  des  hypotéques  qui  font  découvertes  depuis  la  vente ,    X  X I V-. 

les  Loix  diftinguent  fi  c'eft  avant  la  délivrance  qu'elles  ont  été 

découvertes ,  ou  fi  elles  ne  l'ont  été  qu'après  la  délivrance  faite. 

Au  premier  cas  ,  elles  déclarent  que  l'Acquéreur  eft  en  droit  de 

ne  pas  accepter  la  tradition ,  fi  le   Vendeur    ne   rend  la  chofc 

libre  j  elles  fuppôlènt  donc  que  faute  par  le  Vendeur  de  rendre 

la  cliofe  libre,  l'Acquéreur  petit  faire  ordonner  que  le  Contrat 

rcftcra  réfolu.   Mais  après  la  tradition  faite ,  les  Loix  déclarent 

que  TAcquereuf  n'a  point  d'adtion  pour   faire  ordonner  qile  la 

chofc  fera  libérée,  ni  par  conféqucnt  pour  faire  ordonner  que 

la  vente  en  défaut  demeurera  pour  non-avenûê.    Elles  réduifênt 

en  ce  cas  l' Acquéreur  à  l'aftion  de  la  garantie,  s'il  arrive  dans 

rcvcncmcnt  qu'à  foit  dépotiilié  par  les  Créancier.  ' 
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X  X  y.        Qie  fi  le  Contrat  porte  quelque  claufe  d'aflurancc  contre  les 

hypocéques,  il  faut  remarquer  en  quels  tennes  elle  a  été  con- 
çue ;  s'il  a  été  dît  par  le  Vendeur  que  la  chofe  vendue  rfétoit 
afFeâée  envers  aucun  Créancier  y  c*e(l:  de  fà  part  quand  il  a 
fçû  le  conuaire  un  véritable  ftellionat ,  ou  s'il  n'a  point  fçû  que 
le  Fonds  fût  chargé  d'hypotéques ,  c'eft  du  moins  ou  une  aifinnation 
imprudente  qui  rend  le  Contrat  fujet  à  être  réfolu  y  fuppofè  que 
le  Veitdeur  ne  procure  point  la  Quittance  de  ces  bypotéques. 
Mais  fi  le  Contrat  dit  fimplement  que  le  Fonds  efi  vendu  franc 
dr  quitte  de  toutes  dettes  hyfotéques  :  J'ai  vu  juger  qu'une  claufe  de 
cette  e(pece  ne  fignifie  pas  précifement  que  leFonds  ne  fût  fijjet  à  au- 
cune hypotéque ,  mais  feulement  que  le  Vendeur  promettoit  d'en 
garantir  l'Acquéreur  en  cas  de  trouble^  &  d'éviâion  5  de  forte  que 
ce  n'eft  qu'une  garantie  promifc  qui  ne  devient  point  un  moyen 
de  réfolution,  L'Arrêt  eft  de  Tannée  1742.  au  Rapport  de  Mr. 
TAbbé  de  Larroque  dans  la  caufe  du  fieur  de  Seguadenes» 

X  X  V  L  Enfin  la  connoiflànce  qu'a  eue  le  Vendeur  de  quelques  hy- 
potéques  qu'il  n  a  point  déclarées ,  lorfque  d'ailleurs  il  n  y  a  pas 
eu  d'affirmapion  frauduleufè  de  ià  part  que  le  Fonds  fût  libre  , 
a'cfl:  point  feule  un  dol  &  un  ftellionat  qui  puiflènt  donner  lieu 
de  faire  réfoudre  la  vente ,  p^rce  que  le  Vendeur  peut  avoir  ef- 
peré  que  les  Créanciers  fidellement  payés  n'auroient  point  occa- 
fibn  de  revenir  fur  les  tiers- Acquéreurs.  Autrement  Û  n'y  auroit 
prefqiic  point  de  vente  qui  ne  fût  un  IlcUionat  :  car  qui  cft-cc 
qui  n'a  point  de  Créancier  ? 
,  Je  reconnois  que  tout  cela  n'eft  guère  de  mon  plan  j  maïs  j'ai 
crû  ne  devoir  pas  négliger  de  jetter  ici  les  principes  d'une  qucP 
tion  qui  eft  peu  connue. 
X  X  Y 1 1,      Ainfi  foit  nullité  d'un  Contrat ,  foit  fimple  caflation ,  &  foit 

que  la  caflation  appartienne  à  l'Acquéreur ,  foit  qu'elle  appar- 
tienne an  Vendeur  y  il  n'eft  point  dû  de  Droit  de  Lods« 

D  eft  cependant  de  maxime  que  tant  que  le  Contrat  n'eft  point 
caflc ,  le  Seigneur  eft  reçu  à  exiger  les  Lods  ,  &  que  l' Acqué- 
reur ne  peut  éviter  dç  les  payer  en  oppofcnt  qu'il  peut  être 
évincé  par  les  vices  du  Contrat.  Dargentré  dans  fon  Traité  de 
Lmd.  femble  vouloir  diftingucr  fur  cela  les  Contrats  qui  font 
nuls  d'avec  ceux  qui  font  feulement  refcifibles  ,  parce  que  lés 
premiers  aétaiv  rien,  en  eux-mêmes ,  ne  peuvent  dow^içr  dit-il^ 
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ouverture   aux  Droits    ordinaires  ,    au    lieu    que    les    féconds 

étant  valides  dans  leur  principe  >  il  y  a  un  Contrat  fubfiftant  qui 

fonde  les  Droits  du  Seigneur,    Mais  le  même  Auteur  dans  fcs 

Oommentaires  a  rejette    cette  diftindion   frivole  j  &:  reconnoiC- 

fant  qu'il  ne  peut  être  permis  à  TAcqucreur  d'excepter  contre 

le  propre  Titre  en  vertu  duquel  il  poffede ,  il  déclare  qu'en  l'un 

&  l'autre  cas  la  pourfuite  du  Seigneur  doit  être  également  reçue  : 

Bile  doit  même  être  reçue  ,   quoique  l'Infiance  en  cafîàtion   ou 

déclaration  de  nullité  (bit  déjà  commencée ,  à  moins  que  le  vice 

ae  ibit  tel  qu'il  puiflè  en   apparoir   promptement  &  fans  être 

obligé  d'entrer  dans  de  grandes  recherches  de  fait  ou  de  Droit ,     çj^^^.^  ^^  ^  ^ 

ou  à  moins  que  l'Acquéreur  ne  (bit   pas  encore  parvenu  à  fe  Kép.  iiv.  13^ 

procurer  la  délivrance.  .  '"*  '°^' 

Le  Seigneur  peut  donc  exiger  le  payement  des  Lods  3  quoi-    XXVUI. 
que  le  Contrat  foit  caffiible  ou  foit  nul  ;  mais  lorfqu'enfuitc  le 
Contrat  vient  à  être  emporté  ,  il  eft  obligé  de  les  rendre. 

Quoiqu'il  y  a  une  fuite  d'Arrêts  du  Parlement  de  Touloufc , 
qui  ont  jugé  queues  Lods  encore  qu'ils  ne  puiflfent  pas  être  exi- 
gés en  vertu  d'une  vente  nulle  >  s'ils  ne  font  pas  encore  payés , 
ne  peuvent  pas  être  répétés ,  lorlqu'ils  ont  été  payés  avant  que 
le  Contrat  ne  fût  déclaré  nul  3  parce  que  le  Seigneur  doit  avoir 
gagné  un  fruit  qu'il  a  perçu  de  bonne  foi.   Larroche  en  rapporte    j,v.7  et;  3^, 
un  Arrêt  de   1578.   Graverol  en  rapporte   un  autre  de  i6éo.  ^^^^y- 
11  y  en  a  un  autre  du  12.  Février  itfSy.  que  j'ai  trouvé  dans     vr'    j  w- 
les  Mémoires  de  Mr.  de  Ferrand  s  Et  Mr.  l'Abbé  de  Tournier  dcFcrrand.    ' 
pofe  fouvent  cette  maxime  dans  fon  Recueil.    La  Jurisprudence 
des  autres  Cours  eft  généralement  contraire ,  &  le  Seigneur  cil 
déclaré  fujet  à  rendre  les  Lods. 

Et  cette  reftitution  lui  peut  être  demandée  5  quand  même  l'Ac- 
quercUr ,  lorfqu  il  a  payé ,  auroit  connu  le  vice  du  Contrat ,  & 
qu'il  auroit  payé  (ans  être  contraint ,  parce  qu'il  n  eft  pas  per- 
mis de  préfumer  qu'il  ait  payé  dans  le  deflëin  de  donner  au 
Seigneur  y  lorfque  la  Quittance  exprime  une  caufe  propre  &  par- 
ticulière 5  &  loifqu'on  peut  préfumer  que  l'Acquéreur  n'a  payé 
qu'afîn  d'éviter  la  Contrainte  dont  le  Seigneur  auroit  pu  ufèr 
contre  lui. 

C'eft  par  l'aé^ion  que  les  Loix  appellent  de  chofc  non-dûë  ,  X  X I X^ 
condiffio  indcbin  ^  que  s*exerce  cette  pourfuite  contre  le  Seigneur. 


304  ^^^   Lois. 

Or  les  Loîx  déclarent  qu*îl  cft  de  la  nature  de  cette  aâîon  qu*elle  n*a 
lieu quautanc  que  celui  qui  a  reçu ,  a  faît  un  emploi  utile  de  cç 
qui  lui  a  été  compté  ,  in  quantum  locufletior  faStus  efi.  Après  une 
difpofîtion  de  Droit  aulfi  évidente ,  je  fuis  furpris  que  les  Au- 
teurs fe  foient  partagés  pour  fçavoir  fi  le  Seigneur  dcvoit  être 
foûmis  à  une  reftitution  abfoluc. 

Dumoulin  décide  avec  la  Loi ,  que  le  Seigneur  n*cft  tenu.de 
rendre  que  ce  qui  a  profité  dans  {t%  mains.    Dargentré  veut  au 
contraire  que  l'on  n'entre  dans  aucune  confideration. 
X  X  X.         L'opinion  de   Dumoulin  fondée  fur    Tautorité  de  la  Loi  la 

emporté  parmi  les  modernes  j  mais  je  ne  voudrois  pas  la  limiter 
comme  Tont  fait  plufîeurs ,  au  feul  cas  que  le  Seigneur  a  for- 
tuitement perdu  la  fomme  qu'il  a  exigée  }  Et  quand  il  lauroit 
perdue  par  ià  faute  ,  par  exemple  ,  qu  il  l'auroit  perdue  au  jeu  ^ 
qui  eft  le  cas  que  propbfent  ces  Auteurs ,  ou  qu'il  l'auroit  de- 
pcnfée  en  de  fuperfluites  ,  fi  tout  cela  étoit  bien  prouve  ,  je  croi- 
rois  que  le  Seigneur  feroit  en  droit  de  répondre,  mnfum  locu- 
fletior  faltus. 

Mais  c'çft  à  lui  de  prouver  qu'il  ait  réellement  perdu  la  Tomme  , 
autrement  on  préfume  qu'elle  lui  a  profité ,  &  qu'il  la  employée 
à  de§  ufages  utiles. 

Du  refte,  on  n'entre  j>oint  dans  ces  temperamens,  lorfquela 
nullité  a  été  connue  du  Seigneur  ,  foit  que  le  Contrat  porte  cette 
nullité  fur  le  front ,  foit  qu'il  en  ait  eu  autrement  connoinànce, 
parce  qu'alors  il  y  a  de  fa  part  une  efpecc  de  injuvaife  foi  qui  le 
foûmet  à  une  répétition  abfoluc, 
X  X  X  L       ^^  maxime  que  les  Lods  payés   peuvent  .ctre   répétés    ceflc 

lorfque  le  Contrat  eft  emporté  par  le  dol  de  TAcqucf eur  5  &  ce 
cas  du  dol  3  félon  Argentré  n'cft  pas  feulement  quand  l'Acqué- 
reur a  trompé  la  Partie  5  mais  encore  quand  il  a  ouvertement 
acquis  contre  l'autorité  des  Loix  prohibitives.  Ainfi  l'Acquéreur  > 
fi  le  Contrat  eft  déjà  caflfé  ,  quoique  ce  foit  fon  dol  qui  ait  donné 
lieu  de  le  caiTer ,  peut  éviter  de  payer  les  Lods  5  mais  il  n'efi: 
>as  reçu  à  les  repeter  3  fi  le  payement  étoit  déjà  fait  avant  que 

nullité  du  Contrat  ait  été  déclarée  i  &  la  raifon  de  la  dif- 
férence eft  que  félon  les  Loix,  il  eft  bien  pcnnis  en  fe  défen- 
dant de  propofer  toute  forte  d'exceptions ,  quoiqu'elles  dérivent 
d'une  caufe  honteufe  pour  celui  qui  les  propofê  s  naais  qu'il  n  eft 

|amais 
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jamais  permis  d*cxerccr  une  adfcm  fondée'  fur  des  caufès  de  cette 
nature.  Lieet'  exeifiendù  nûn  agtnio  frefrianr  aUtgare  înrfitudinêm. 
11  neft' pourtant*  pas  douteux  que<  T Acquéreur  ^  quoiqu'il  ne  foît 
pas  reçâf  à  repeter  lés- Lods    loifqiic- le  Contrat  cft  déclaré  inil  ^^î^^P;f"'J^^^^ 
par  fon  propre  dol  ,   ne  foit  reçu  à ^les- répéter  fi  c'cft  lui  qui  %.  Char,  uhh 
-  fait  déclarer  l'Ade  nul  par  le  dol  du  Vendeur.  Le  Parlement  ^^"j;  ^^^^^^ 
de  Paris  en   a  rendu   un  Arrêt  d»  23.  Décembre  15^)2.   Et  le  mot  cm. 
Parlement  de  Di;on  la  jugé  de  métae  par  un  Arrêt  du  5.  Mai  ^  ^^"^^^)^^7' 

TtPl6i  quep,  17. 

Dumoulin -&  Dargentré  5  fuivis  de.  plufîeitrs  autres ^ ,  ont  mis  X  X  X I L 
cn^  avanû  une  féconde  exception  ,  que-  ksLods^  ne  peuvent  pas 
être  répétés,  ftleContrat,  aprèsavoit  eu  qi^ielque- tcms  fon  exe- 
cutionr,  eft  en/nit?e  caffë  fans  rcftkurionr  dès. fruits.*  Et •  le*  Parle-    Bonif. /«». x» 
ment  de  Provence  afuivi  cette  Doéèrine-  par   un^*  Arrêt  du  lo.  ''«'•s-^'^'j^^* 
Juillet  \6j6i  DtHnoulin  en  a  donné'  detrx  raifons;  La  première,  ^* 
que  le  Seigneur ,  s'il  n'avoir  été  payé  des  Lods ,  auioii?  pu  faifîr 
le  Fondi^  &:  en  faire  les  fruits*  fîéns  j  qiraihfî  puifqtf  il  rfa  man- 
qué- de  faire  ce  gain  des  -fruks  quc^  par»  lé  payement .  des  Lods  , 
îl'eftjuftc  que   les  Lods-  lut  refient  acquis    comme  Tauroient 
été  les  fruits  quHl  aurait  perçus.   Et  la  féconde  ,   que  dans  les 
Droits  Seigneuriaux  ^   on  ne  confidérc  que  là  poflfeflion   &  les 
fruits. 

La  prettiîerc  dé  ces  deux- raîfbns  ne  peut- avoir -Heu  que  dans  XXXIÏL 
les  Piïs  où  la  Saifîe  Féodale  &  Genfîére  fonfcn  u6ge.  Et  dans 
ce  Pàîs^là  même  ,  je  doute  que. cette  raifon  foit^  bien  folide  , 
d'autant'  qu'en  ces  cas  ,  le  Seigneur  ne  gagne  point'  les 
fruits  précifëmcnt  parce  qu'ils  lui  font  dus ,  mais  parce  qu'il  les 
perçoit  de  bonne^  foi.  Or  la  bonne-  foi  qui  décharge^  de  rendre 
lésfruks  perçus  ,  neftpas  ime  raifon  pour  difpenfer- de  rendre- ce 
qui  a  été  înducnfient  payé- 5  parce-  que  c'cfl  alors  le  cas  de  la  con- 
dition indcbiù  >  que  la  bonne  foi  n'exclud  pas. 

A  l'égard  de  la  féconde  raifon  ,    Diinwulia  a  ^confondu  ^cux  y  yyjy 
fortes*  de  *  Droits  ,  ceux  qui  rcpréfentent  une  portion  des  fruits ,  " 

tels  que  font  la  Cenfîve,  le  Champart,  &  ceux  qui  repréfcntcnt 
Une  portion  de  la  chofe  mène.  U  efl  vrai  que  pour  les  Droits  de 
là  première  e^ce ,  on  ne  confîdére  que  la  perfonne  du  Poflcf^ 
fcur,  parce  que  le  Pofïcfïèur  qui  a  joui  comme  maître  ,  rie- peut 
fe  plaiadre  que  iiir  les  fruits  qu'il  a  perdus  ^  le  Seigneur  ait  exercé 
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les  mêmes  Droits  qui  lui  auroîent  été  acquis  ,  s*ils  avoîcnt  été 
perçus  par  le  maître  véritable.  Mais  il  n  en  eft  pas  de  inéme  des 
Droits  de  la  féconde  efpece  ,  parce  que  repréfèntant  une  por- 
tion de  la  chofe ,  ou  une  partie  du  prix  de  la  chofe  ^  il  cft  kx):' 
iible  qu'ils  ne  peuvent  être  valablement  perçus  que  fur  ceux  à  qui 
la  chofe  eft  acquile. 

XXXV,       Dumoulin  auroit  pu  employer  une  raifon  plus  ipecieufè  ^  qui 

eft  que  le  Contrat ,  lorfqu'il  a  été  caffé  (ans  reftitution  des  fruits  , 
cft  cenfé  n  avoir  été  refolu  que  dans  l'exécution ,  &  pour  l'ave- 
nir feulement  5  ccft-iS^ire  5  que  les  chofes  en  reviennent  aux 
termes  de  ce  que  les  Dodeurs  appellent  une  refolution  ftout  ex  . 
n»nc.  Mais  au  contrairç  de4à  que  la  Sentence  a  procédé  par  caf- 
iàtîon  &  par  nullité ,  il  eft  fcnfible  que  le  Contrat  eft  emporté 
dans  fon  commencement  ,  parce  que  tout  ce  qui  eft  nullité  , 
moyen  de  caflàtion  ,  ou  reftitution ,  eft  cen(ë  attaquer  le  principe 
du  Contrat  j  &  la  décharge  de  la  reftitution  des  fruits  eft  cenfëe 
n'avoir  été  accordée  que  par  des  raifbns  particulières  ,  indépen- 
dantes du  Contrat ,  telle  que  la  bonne  foi ,  ou  l'équité  d'une  com- 
pensation reipe<5lîve  entre  \zs  intérêts  de  ce  qui  a  été  payé  pour 
le  prix  de  la  chofe  5  &  les  fruits  perçus  j  c  eft-à-dire ,  que  l'Ac- 
quéreur ne  conferve  les  fruits  que  comme  fîmple  Poflèdcur  ,  ou 
comme  Créancier. 
XXXVI.      J  pbferve ,  en  finiflànt  ,   que  pour  cxclurre  le  Seigneur  de  la 

demande  des  Lods  5  &  plus  encore  pour  l'obliger  de  rendre  ceux 
qui  kii  ont  été  payés ,  il  faut  que  la  nullité  ou  la  caflàtion  aycnt 
été  prononcées  par  un  Jugement  contradiftoire.  Uno  nullité  dé- 
clarée par  fîmple  convention  ou  par  un  Jugement  volontaire ,  ne 
feroit  pas  foi  contre  le  Seigneur  5  &  il  en  faut  revenir  à  prouver, 
avec  lui  que  le  Contrat  fût  réellement  nul  ou  cafïàblc,  U  n'cft 
pourtant  pas  nécefïaire  ,  comme  Ta  prétendu  Coquille  ,  que  le 
Seigneur  ait  été  appelle  dans  Tinftance. 

XXXVn.        J^  ^^^  P^^^^  jufqu'à  préfcnt  que  des  aâions  qui  tombent  fur 

l'effence  même  du  Contrat  &  le  détruifent  j  mais  \z%  évcne- 
ipens  qui  fans  attaquer  la  validité  du  Contrat,  ne  font  qu'en 
interrompre  l'exécution  pour  l'avenir  ,  p?eduiient  -  ils  le  même 
effet  à  l'égard  des  Lods ,  par  exemple ,  lorfqu'un  Acquéreur  efl 
évincé  par  un  fubftitué ,  ou  lorfqu'il  jeft  évincé  par  des  Crcaur 
ciers  hypotequaires  du  Vendeur  ? 
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Ccft  ce  que  les  Doâeiirs  appellent  une  rcfolutlon  frcvî   e.c  XXXV  lîl. 
ntênc^  parce  que  le  Contrat  a  fubfiftc  dans  le  y  allé  ,  &:  u  cil  ic 
folu  que  pour  lavcnir  j  au  lieu  que  ce  qui  cft  opéré  par  la  nul- 
lité^ ou  la  calfation  du  Contrat  ,    ils  raj>pellent  une  rdolutu  u 
fr$ut  ex  tmc^  parce  que  le  Contrat  eft  détruit  dans  fon  ccn;- 
mencement, 

La  règle  générale  cft  qu'en  ce  cas  les  Lods  /ont  încontefta-  XXXIX. 
blement  dûs  ,  parce  que  malgré  Téviélion  que  foufiie  TAcqucrcur 
dans  révenement ,  îl  eft  vrai  qu'il  y  a  un  Contrat  qui  a  fubfiftc , 
&  que  la  Dominité  a  refidé  fur  fa  téce. 

Dumoulin  propofe  une  exception ,  lorfque  révision  a  fuivî  de 
près  le  Contrat ,  &  que  TAcquereur  >  par  l'infolvabilité  de  celui 
qui  lui  a  vendu  ,  riiqueroit  d'être  en  perte  des  Lods.  Cette  raifbn 

'd*équité  qu'employé  Dninoulin)  ne  peut  jamais  fe  rencontrer  dans 
le  cas  d'uo  Acquéreur  évincé  par  des  Créanciers  hypotéquaires  y 
parce  que  cet  Acquéreur  venant  en  ordre  par  privilège  &  préfé- 

.  rence  pour  les  Lods  qu'il  a  payés ,  il  ne  peut  point  être  cxpofé 
à  les  perdre.  Mais  je  ne  goûte  point  ce  fentiment  de  Dumoulin^, 
même  dans  les  cas  que  T Acquéreur  rifqueroit  d'être  eh  perte.}  &  de 
même  que  quand  le  Contrat  eft  anéanti  dans  fon  principe,  je  n'ai  pas  nyj^  f",;r^f! 
crû  que  le  teins  que  l'Acquéreur  a  joiii  &  les  fruits  qui  lui  reftcnt ,  Bafn.furNorm. 
puflent  le  foûmettrc  au  Droit  de  Lods  ,  parce  qu*ileft  vrai  qu'il  n'y  'i^^.Vu€n.'?\ 
a  point  eu  de  Contrat  ni  de  traniport  de  Dominité  s  je  ne  crois 
pas  non  plus  que  lorfque   TAcquereur   eft  évincé  dans  Tévenc- 

:  ment ,  on  puiife  exclurrc  les  Droits  ordinaires  ,  fous  prétexte  que 
TAcquereur  n  a  pas  joiii  aflèz  de  tems  pour  percevoir  Acs  fruits 
répondant  à  la  quantité  des  Lods ,  ou  fous  prétexte  qu'il  ne  trouve- 

:  roit  pas  le  moyen  de  reprendre  fur  le  Vendeur  les  Lods  qu'il  a  payé  s 
&  tout  ce  qu'il  faut  confiderer  ,  fi  Ton  veut  être  attaché  àdespriiv 

-  cipes  )  &  ne  rendre  pas  tout  arbitraire ,  c'eft  qu'il  y  a  eu  un  vrai  Con- 
trat &  un  changement  de  main  qui  ont  fixement  ouvert  les  Droits 
du  Seigneur» 

« 
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De  ceux  qui  font  exempts  des  Lods. 


'^H^Lfions  ?  '  fTMt ,  '  //  sefi  iMdvmmmftmt^  ^^^^^ 

IL  Si  CCS  exemptions  4mt  iim  'HeTanitle  des  L^ds  -quf  amm M 

dMs\ks  alertes 'J^ffmâff  ^  dans  emcemer  l Acquéreur. 

:cdles\iiuifmirjuf^ies^oi$>diiMes  y  VIL  Priwle^  ^retire  fitr 

dmscics  T^cptes.  mauvames  des  Ar-  -un  émte  PriviUffé. 

xkvèehez.  Jorfiiue   U  K^gâe   efi  VIL-VIIL  IX  Pri^Miffc 

Mrvcftc.  YîtPMfi^juf  un  Aajutremr  ârMmùre. 

lil  L .  Si  les  Vewoes  des  frpvi-  X.  si  le  PrùvHi^é  ,  fiar  qui 

legiez^jûHi/èMide  la  même  exemp-  un  lÀnmr  mn  exemft  rmre  , 

.  tim^  fêut}ff^endfe  les  Ijods  fuur  lui- 

r.V.  Y.  Si  le  Vendeur  Privile-  même. 

%        X    E  s  Ëdits  &:  Lettres  Pftceètes  Ae  nos  Rois  oiit  accordé  Ucxemp- 
À   itioti.  des  Lads  idaos: les  Xerœs-DcniianaleSy  àax*Séccét»tGsdu 
Roi,,  aux  Chevaliers  ^.Commandeurs  de  lfOiidre^uîSaifit:Ë()>i&t, 
.aux «Officiers  duParlonent  de:Paris  & xlela^Oambre doscGonip- 
Ttes  deila  m^e  Ville,  &:aax' Maîtres  ides  Roquâtes.  «Le^PuTilege 
:des  Secrétaires  du  Roi  ^. été  écaUi  par^ des  Lettres  'Patentes  ^ 
i$t8.  15:45.  &:i573.  'Ccliii.de  l'Ordre  4u  Saint  Ë^t  ,  .par 
:  des;  Lettres  Patentes,  de  15^80.  r. Celui  )des  Préûdentr^:.  ^l^éotrcs 
des- Comptes  ,;par.des  Lettîses .  Patentes . tdu  mois  de  Sepoeinbte 
i^7o«  Celui  des  .Oifioiers  xiu  Parlement  ^  -&  Maîtres  ^dds  Bsoffoi" 
tes.,  par  un  Edit  de  rtf^o. 
IL  L'exécution  de  ces  Privilèges  a  lieu,,  i^.  Dans  les  Terres  d-ap- 

panage ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  du  Parlement 
j  ^iV?"rî^  ^^  P^ï^îs  (i)  du  21.  Mars  idÈAi,*  quoique  depuis  Mr.  d'Orléans 
Uv^i.cb.j^^  Kegent  de  France  ait  tait  déclarer  le  contraire  par  un  Arrêt  du 
U^ilvTudcs  ^^"^^^^  ^^ Régence  du  3 1.  Juillet  1718.  (2)  2'.  Dans  les  Terres 
fitùyf.iir.    mouvantes  des  Evéchez  &  Archevêchez,  lorfque  Tacquifition  eft 

faite  pendant  l'ouverture  de  la  Régale.  U  y  en  a  un  Arrêt   du 
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Grand  Coofcil  (i)  du  7,  )Jain  i6d6.  .3*.  J3ans  les  Terres  de  la  (0  Joomai 
CouDoncie  ^  jtDii  :alicnées ,  ou  ; et^gées .  y  ilocfijtte  I  rengagement  cft  j^^  ^.€h!n.^' 
pofterieurià  ia  datte  du  Privîbge  ^2)  :&lDn .h  1  mddificanon  oqui  (t)  chop  fuc 
fut  faite  par  T Arrêt  de  Regître  d«s\Lctttt5èPatcntes  Jde  :i  545.      J;>  "^^r^'^'^Î! 

:'Mais!il:>acéi:é<|iigé  :par  t:un  rArrét  é^ébœ  ]lu:.2/3.  Dtéceitbre 
r73£.  jqne  ilesiPrivil^tés  ^ne  ipativotefiC  /fe  odite  .exavpts  >du 
Diront. ^'échange  Kjfac  lerRôi  :;pei:çàltjdafis.  les  Txrces  iÇèigneuria--  Po^q.  uhlfitfr. 

coo&àocé        " 


wi  Droit  JdomoniaL,  ^Ijoe;  coiiimaiiin  ^^ 

Les  Veuves  des  Privilégiés  jouiflçnt  de  la  même  exemption.. U      III, 
y  eti  a^dcS'Lertccs'PatcÎQCes.de  'i;5r^.:^n>Êii^  Veuves  des 

Secrétaires  ^iRoi  j;  &i  tel  cft  le  Droit  ^  conimaiv>  que.  les  Veuves     Guy.»wp/. 
jouîifent.  de  conces  les  ^f€éïx^ffab»i  de  iaprs  uiaris. 

L'«xempei€^^  lieu:,  ncMil-feolenrientiOT^  PrivU^ié,  par      i  y^ 

la  qualké  i)u*ilr'ibûtknt /da&i  le  Contvat  ,  «fetcdt  iiiatucellennont 
chargé  du  payement  :  des  Lods  $  «ms  •  encore  i  lorsque  ;  le^  Lods  ne 
le  regardant  pas  y  il' en  prei^  fiir:  lui  :  Tob^tion  par  i^une  ii;^« 
làtion^volc^taire.    -  a.  :  .         ..'. 

Ainfi  parnii  nous,  où  les  Lods  te^iiideM  If  Acquéreur ,  Je  Pri« 
vUegîë'  4ui  veftd''&'  fe  Change  ^s  Lods  ,'  drfMttChitrie.Corttrat  5 
^'  de^mime"  daos^les  Lieux  où  -  les  Lods  focii?  payables  par  le  Ven- 
deur ,^  k  '  Contrat  cil  aârancki  fi  le  Privilégié  -  <pii  ^ao^icrt ,  prend 
ftir  '  fth' ccmEÇte  ^;^ay€n!ent^^s  ^  li^ 

«è^cas'  c'tll  moîns^^atefitîït  4ePPÉÎT41c^té  du  ^yemetat^:des  ^Leids  ', 
^c  -kri  'donner  le  %6it  'de  4es  percevoir  .à  'fon  jproltt  -au  préju- 
dice du  Roi ,  puifquIL'tft'foifiMe  que  -le  Prnilcgié  1  qui  vend  , 
reçoit  -  un  ^^ktsampte  pitx  5'^  <]u^at^he^nt  41:  paye^im^Y^*''  m<*îns 
confidt^aUe'à  r^on-^èsLèds'^o^ffl^pr^àiiMet  dç  déëh^rger' Vau- 
tre Partie.  Mais  on  a  crû  qu'un  Privilège  émané  de  là^Magriifr- 
cence- Royale  devoir  être  ^execwÉé-^ans' toute  l'^ertdùc^  dont  il 
étoit  -fu(ccptîble.  Ghopin*  dit  que  les  Lettres  -Patentes  *  ^e  1 5  ^  3*.  Sur  An)  de  I| 
Vont  ainfi -établi  par  rappcMft  aiwSécïéÉaiJfts  Wû^Rôj;  ^11  y  ^a  ifa  J"'*'^-^* 
Edit  tic  Tj  r8-  -*qui  îa  étafeli-de^iïiâme  ptiif  rappfeft  à  l'Oiidrc  du 
'-Samt^Eïpnt  5  ^^Me.' Giiyec  lappoicte^un  Arrêt*  délëbife  du  20, 
Avril  ii73d'/qiii  Ta  ainfi  décidé  pour -MM.  du  'Parlanent. 

LelPrivilegîé  retirant  par  Retrait  Linagcr  fiir  ««autre  Prîvî-       V  Ij 
Icg^Ç  3'^^i>3ye*rien  y^m  à  PAcquereijiiqucil  'dépofledé ,  «i  au  Roi« 
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V  IL  Qjant  au.  Retrait  qui  eft  exercé  fur  des  perfonncs  ordinaires, 

Dutn.fur  Par,  TAcqucrcur  doit  recevoir  du  Privilégié  le  rembourfcment  des  Lods 

Loucr&  Brol  ^^*^^  ^  ^M  payés  j  luais  le  Privilégié  reprend- t'ii  le  montant  de 

uhjufr.  CCS  Lods  fur  lés  Fermiers  du  Domaine^  ou  fera-t'il  diTpcnlé  de  les 

payer  fuppofé  que  le  payement   n  en  ait  pas   été  fait  avant  le 
Retrait? 
y  I  I  L        Me.  Guyot  eft  peut-être  le  fcul  qui  ait  crû  que  le  Privilégié 

retirant  n'uibit  pas  de  fon  Privilège  contre  le  Roi.  La  ration 
qu*il  en  donne.,  c*eft  que  le.  Retrait  étant  une  ftibrogation  à  la 
vente  ,  il  faut  que  le  Linager  prenne  la  vente  avec  coûtes  les  con- 
ditions dont  il  la  trouve  chargée.   Le  Roi  a  bie^n  voulu,  dit  il  y 
que  les  Privilégiés  ne  lui  dûflènt  rien  ,  pour  les  Droits  qui  pren- 
nent naiflànce  en  leur  perfonnej  unais.  il  n  a  pas  entendu  qu^illeur 
fût  permis  de  lui  faire  perdre  des  Droits  ouvert;9  fur  quelqu  aut^e 
tête  y  &  qui  Itti  fdrtt  dé|a  acquis.  ;^ 
ï  X»       .    On   répond  contre  Ja  première  de  Ces  dçjix  teflcj^ions  que 
-dans  la  fubrogation  qu*opere  le  Retrait ,  le  Lignager  eft  confidéi^ 
(Comme  s'il  avoit  dire^cment  acquis  j  d'oti  il  s'enfuit  qu'il  ne  fS^r 
pas  confîderer  quel  effet  auroitproduit  la  vçiite'vis-^-vts  de;  çetniqui  * 

Acquéreur  5  mr 
:)uaUcé  du  Ligtia 
Privilège  eft  géi 
pu  ceux  à  qui  il  eft  accordé  pourtoiént  devoir  dés  Lods  i  il  nci 
jài^c  pas,pcwçiis  de-  diftinguer  fi  J'quyçaur^  > .  dircâeniefit  coin- 
mencé  enjQi)r  ptrfo^=^K.^  oi^  Ji  elle  a^iç^nnjçûcé  çn^la;  uerfonnç 
un  autre.    ',  -..    ^    .  —   ;.-:       rr:'    >  m  ;  ;;  ;  .    •■     ■    .•      ,  .  -. 
Il  eft  vrai  q\ic  Me.  Guyot  prétend  qye  le  Parlement  de  Paris 
en  procédant  au  Regiftre  des  Lettes  Patentes  de  1545.    reierva 
p^r-çxprès  quç  le  Privilège  des  Secrétaires  du  Roi  n  auroit  pas 
lieu  dans  les.  Retraits  $  mais  ce  qu'il  a  tranfcrit  comme  étant  le 
^ifpofîtif  de  cet  Arrêt  de  Regiftre  ,  eft  quelque  chofe  de  fi  bizarre 
&  fi  vuidc  de  fens ,  qu'Oii  croiroit  qae  cet  Auteur  ne  s'eft  pas  en- 
tendu lui-mêm;î.  Nous  voyons  en  effet  que  Dumoulin,  par  un 
poçQdc  bien  contraire ,  rapporte  ^  ces  méincs  Lettres  Patentes  ^ 
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&  ce  même  Arrêt  >  comme  ayant  décidé  que  dans  les  Retraits, 
de  même  que  dans  les  ventes  ordinaires  ,  les  Privilégiés  joiiiroienc 
librement  de  leur  exemption.  En  un  mot  ,  telle  efl  la  Doârine     - 
générale  des  Auteurs  &  des  Arrêts. 

Alais  le  Privilégié  Acquéreur ,  fur  qui  un  Lînager  non  exempt        X. 
retire  les  biens,  peut-il  prétendre  pour  lui-même  le  payement  des     ^'^^!JB-^^« 
Lods?  L'ancienne  Juriiprudence  fondée  fur  Topinion  de  Dargen^  cfe.  j.Tcpuroctp 
trc  (i)  étoit  que  les  Lods  jdevoicnt  être  compris  en  faveur  du  Pri-  ^iPar.^rMjg. 
vilcgié  parmi  les  Loyaux  -  Coûts  du    Retrait.  Mais  depuis  on  .^^e.  '*''  ^"  ^ 
cft  revenu  à  lopinion  de  Dumoulin  (i^  qui  confidérant  que  ce    (i)Jouro.dcf 
qui  n'eft  qu'un  Droit  pa0if ,  de  ne  pas  payer  ,  ne  peut  produire  le  ^.  ^f?.  »7  joum! 
Droit  aâîÎF  d'exiger  &  prendre  pour  foi-même,  avoit  décidé  que  ^^  PaLu».  i. 
les  Lods  cédaient  en  faveur  du  Roi,  Il  cft  vrai  que  Brillon  rap-  ''  \l  '^^  ^^^^  ^ 
porte  un  Arrêt  du  14.  Mars  17 14.  qu'il  dit^voir  trouvé  dans  les  Retrait ,».  ^1. 
Notes  de  Me.  Maillard  >  un  de  fes  Confrères ,  par  lequel  les  Lods 
furent  adjugez  à  un  Secrétaire  Acquéreur  s  mais  la  Jurifprudence 
contraire  me  paroît  bien  plus  conforme  aux  vrais  principes.  Me.     p„cham  fur 
Perchambaut  &  Me.  Guyot  qiii.  font  mention  de  cet  Arrêt  en  Bret.  m.  16.  $. 
ont  ouvertement  reprouve  la  diipofîtion,  &Mi^rp%\^ 

«,      X    V. 

Si  le  Seigneur ,  Acquérant  dans  ù,  Dire<5be ,  doit 

des  Lods  à  fbn  Fernaier.  ài^: 


L     jfVTEVRS  ér  Jrrh  rdfom  ftur  le  Fermer ,  &  refii 

^^  cùmrdres,  lution  en  fn  favettr. 

I I.  Rdfons  fmr  le  Seigneitr.  VIII.  IX.  ^  le  Sei^ur 

III.  lUttfons  fouf  le  Fermier,  en  ce  ou  ne  doit  fos  les  Lods  i 

IV.  V.  VI.  VIL  S$ùtede  fin  Suzerain,  I. 

LA  qucftion  de  fçavoir  û  le  Seigneur  Acquérant  dans  fa  Terre  ,^1  *;,^f  '  pj^* 
doit  les  Lods  à  ion  Fermier  ,  a  extrêmement  partagé  ,  &les  tût  vm.  «4'>»* 
Auteurs,  &  les  Arjréts.  Dumoulin,  (3)  Dargoiné  &  Boilfi^u ',  Ve Lï J' ÎJ; 

BoiCcb.  8a^ 
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(i)Taif.ruria  tiennent  pour  le  Fermier.  Taifend  (i)  en  rapporte  uiv  Arréf  du 
^h^luln^^^  Parkiîîcnr  dô/  Dj>on  dir;2y.  Mars  1^84*  &  Me  Guyot?  c«-rap. 
j/cuyot  /du  porte.  dcux-duParlemait:  de  Paffis^  des  5.  Septembre  1704.  & 
%")Vamboî.  3-  Septembre  17 18.  Aucontrakc^fr^deGimbolas  ()2)'Bifoagc, 
liv.  3.  c/7«  f.  fur  Normandie: 3  &Duplefll!i  >  furPârb^  tienaent  poi»  la  ilëcharge 
^^{p^^JJ^dtt  Seigneur.  Mr.  de.  Cambolas  rapporte  un  Arrêt  d»  20.  juiifet 
CenfiV.  /ic;.  2*  i5i^p.  Baffliage^  en  rapporte-  un  auirra  du-Parlémcoc  dft'  Nonmo* 
/v^.i.Pcrricrj  jj^^  ^u  23.  Fwticr.  1559-.  &  Pecricr  e»  rapgoftc  un  du^  Paile^ 
'  *    "    ^'  ment  dô  Dijon  du. 2i;,  Mars  iS^i^i 

j  j^  De  la  pMt'diii 'Seigneur,. on  dit  qa*il  eft  vrai  qufil^  a  aflemié 

tons  62  chacuns  les  «  Droits  \  qui  feront  otnrerts  <  dam  '  ÇxHitnt  peim 
danc*  k'dar^â  de»  k- Ferme  j  mais  cjueipav  li  vente  qui»  Jàî  a  été* 
faite,  il  n  a 'éto:  ouvert- aucun 'Dtoîc;,  parce  <)ac  les  -  ac^tfiikions 
da  S)tigaein>ne  peuvent  è«  pr<odiii^£^ 
IIL  On  répond  pour  IccPermier',  qu'il  escigejucMos  les  Lod^^corame^ 

un  Droit  qui. ait  été  ouvert^  .que  comme  une  indemoito  que  lui« 
doit  le  Seigneuc ,  papceque-  sllne  s^*étoita  point  p<i»c(èncé/,  là' vente 
auroit  été  conclue  *en  *  faveur'  de^  quetq^autre'  qui'iaurôÀtdâ;'  dés' 
^       ^    .         Lods.  .'.:...;. 

ï  V.  Il  ms  paroît  qu*il  eft  impolïiblc  de   refiftcr  à  cette  raifon  : 

car  o\\  Opofc  en  vain  que  le  Seigneur , ,  cit.  affermant»  fà  Terre  , 
n'eft  point  ccnfé  avoir  prétend»  s'inecr dîfc-  lar»  liberté-*  d  y-*  faire 
des  acquifitions.  Il  s'enfuivroit  de  là  que  le  Seigneur  acqueraht 
ne  devroit  point  d'indemnité'  au  Fermier  ,  même  pour  la  Ccn- 
fîve  *  qu'il  confond  en  fa  perfonne }  il  s'enfuivroit  encçre  que  le 
Sèbigneur  ^  retitann  par  pfâUjiioii:  Héodilô.,.  ne:ddircaifi'.non::.plite; 
aucune  indemnité. gouc  IcsrLodSi  dont,  iLpwve.fbn  Fermier  j  & 
cependant  tous  conviennent  que  *^dans  l'un  &  iîâns  l'autre  de  cts 
deux  cas  il  eft  abfolumcnt  du  une  indemnité.  On  a  donc  adniii 
pour  princîce  qire  le'Sétghtat-i'  dûmomenë  qu'il  "ia  aiftVftiét,  n'a- 
voit  plus  la  libtertévdà  rien  faire  qui  peut  intercepter  là  naifïàiicc 
&  le.  cours  des*  Dfoits*^ Seigneuriaux, 
y.  Et  c'eft  encore -avec  ^ihoiiis  de  fondenKnt  que  tes  Défndcurs 

de  l'opinion  co4itraircobjc6kjnt\ce*  Brocard'  du  Droit ,  que  dans 
une  celïîon*  générale ,  le  cédant  n'eft  point  réputé  s  être  compris 
lui-miiïxî ,  &£  avoir-  prétendu  donner  une  aâion  contre  luL 
.  V  l.  Il  me  (croit  aifé  de  faire  voir  que  cette  maxime  n'eft  pas  auili 

~  ccrtaiiK  qu'on  le  penfè..  Giir ,  ^r  cxeniple  >  n  cft-il  pas  décidé 
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en  Droit  ^  que  lorfquc  le  Débiteur  devenu  rhcrîtier  de  fbn 
Créancier ,  cède  &  tranfportc  Théreditc  à  un  tiers ,  tout  ce  qu'il 
dcvoit  à  l^hércdité  revit  ,  &  le  Ceffionnaire  a  une  sdicn  pour 
en  demander  le  payement. 

Mais  au  fonds  ce  n  eft  pas  le  cas  de  cette  n'axîirc  ,  parce  VII. 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  fçavoir ,  fi  le  Seigneur  a  prétendu  donner 
à  Ton  Fermier  le  droit  de  lui  demander  des  Lods ,  mais  de  fça- 
voir fi  le  Contrat  par  lequel  il  a  aliéné  tous  les  Dioits  Seig- 
neuriaux qui  viendroicnt  à  s'ouvrir  pendant  le  tcms  du  Bail ,  ne 
lui  impofe  pas  la  néccflité  de  ne  rien  faire  qui  puiile  en  inter- 
cepter l'ouverture.  Le  Fermier  a  acheté  une  efpérancc.  Or  dira- 
t'on  que  le  Seigneur  qui  a  vendu  cette  espérance  ,  ne  fê  foit 
point  engagé  à  ne  pas  emphêcher  qu'elle  eût  fon  effet  ?  Et  les 
Contrats  n  emportent-ils  pas  tous  cette  (lipulation  tacite  3  pcr  te 
non  fieri  qumi^s  hJ,cre  iLf?  '^ 

Tous  les  Auteurs  que  je  viens  de  nommer  5  en  demandant  fi     VIII. 
le  Seigneur  doit  les  Lods  au  Fermier  ,   fuppofenc  bien  évidem- 
ment qu'il  ne  les*  doit  pas  à  fbn   Suzerain.   C'eft  pourtant  une 
queftion  qui  a  été  autrefois  controverfée.  Le  Prefidcnt  Boyer  , 
fuivi  par  Dargentré  ,  avoit  crû  que  des  acquifitions  faites  par  le  Darg.futBrei. 
Seigneur   immédiat  ,   dans  retendue   de  fa  Dircâe  ,   les  Lods  ^^'*  ^^* 
étoient   dûs    au    Seigneur  dominant.  C'efl  même   ainfi  que  la 
Coutume  de  Bretagne  Ta  établi  >  &  la  raifbn  qu'on  en  donne  , 
c'eft  que  par  l'acquifition  du  iSeigneur  immédiat  ,   il  s'opère  en 
fa  perfbnne  une  confolidation  du  Domaine  utile    qui  fait    que 
l'héritage  vendu  devient  le  Fief  du  Seigneur  dominant. 

Dumoulin    s'eft    fortement    élevé    contre    cette  opinion  &       TV 
avec  jufte  raifon.   C'eft  la   vente  &    le    changement    de    main 
dont  elle  eft  fuivie  ,  qui  eftJa  claufe  produdive  du  Droit  de 
Lods.  Or  au   moment   que    la   vente  a    été    faite  &   que   Ja 
délivrance  s'eft  exécutée ,  le  Fonds  n  étoit  pas  encore  le  Fief  du 
Seigneur  Suzerain  j   &  en  confidérant   la  chofe    dans  cts  deux 
inftans,  il  n'y  a  encore  eu  d'autre  fiiperiorité  Dircôe   eu  Féo- 
dale que  celle  du  Seigneur  immédiat.  Il  eft  vrai  qu'après  que  le 
Seigneur    immédiat   eft  entré   en   pofièilion  ,  le   Fonds   tcn.be 
abfolument  fous  la  mouvance  immédiate  du  Seigneur  dominant.     2)iiin  c.    ^ 
Et  dès  ce  moment  je  conviens  que   le  Seigneur  dominant  per-  gi.  i.  ».  i-jy 
ccvra  les  Droits  de  toutes  ks  ouvertures  qui  pourront  arriver.  ^  '^^^ 
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Mais  je  dis  que  par  rapport  à  cette  première  mutation  l  qui 
a  mis  le  Fonds  clans  fa  mouvance  immédiate ,  il  ne  lui  eft  rien 
dCiy  parce  que  dans  le  moment  que  cette  mutation  s'eft  opérée 
il  n  étoît  point  encore  le  Seigneur, 


,$S^,^',$S4,^(^:^)j$^j^',^9^,^ 


; 


CHAPITRE  QUATRIEME 

DU     RETRAIT     CENSUEL. 


I.  II.  III.  Ç»  /  le  Retrait  eft  de 

*>  droit  commm. 

IV.  s'il  A  tieu  dans  la  Viguerie 
de  Têdoufe  ,  lârfqtéil  a  été  Jtifulé 
far  des  Reconmijfances . 

V.  Quid  5  Bans  le  Gardiage. 
Y  I.    Si  le  Retrait  eft  cefflble. 
VII.  Dans  quel  tems  VaSfion 

dêit  être  intentée. 

VIL  Si  la  prcejtion  de  la 
Rente  ff0i  l'Acheteur  eft  un  obfi^ 
de  au  Retrait. 

I X.  Quid  5  jyu  fajement  des 
Lods. 

X.  Ou  de  la  Reconnoijfance. 

X I.  Suite. 

XI  I.  XIIL  XIV-  Bu 
foyement  des  Lods  fait  à  un  Tu- 
teur  ou  k  un  procureur  fondé  ou 
à  un  Femner. 

X  V.  Si  le  Seigneur  qui  a  de- 
mandé les  Lods  ^   vent  'Vdier  f^ 


revenir  k  la  </rmt^  du  Retrait. 

XVI.XVII.XVIIL  ji 
le  Retrait  peut  être  exercé  far 
Parties. 

XIX.XX.  XXI.  XXII. 
idem. 

XXIII.  Lorfque  le  Retrait 
eft  demandé  f  or  lun  de  flufteurs 
Cojfeigneurs  feulement. 

XXIV.  Si  le  Roi  &  rEglife 
fcurvem  être  admis  au  Retrait. 

XXV.  S  il  a  lieu  dans  les 
ventes  à  faculté  de  rachat. 

XXVI.  S'il  a  lieu  lorfque  le 
rachat  eft  fait  far  un  tiers  à  qui 
la  faculté  a  été  cédée. 

XXVII.  Si  le  Sei^eur  qui 
a  retiré  les  Lods  ,  feut  revenir 
contre  r Acquéreur  en  cas  d évic- 
tion. 

XXVIII.  Ce  que  doit  rem- 
hourfer  le  Seiffteur ,  lorfquil  retire 
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Jur  un  AdjudUatéùre  for  Decrer.       cpim$n. 

XXIX.  Si  le  Râtrâir  peut         ^^^IV .  opinion  de Bdcquet 
être  fait  par  un  nfufruivier.  qui  parêit  U  plus  jujk. 

XXX.  Explication  de  la  Doc-         XXXV,    Si  le  Retrait  peut 
trine  de  Dumoulin.  être  exercé  par  un  Tuteur. 

XXXI.  Défaut  de  cette  Doc-         XX X V I.  De  quelle  manière 
trine.  il  tn  faut  ufer  ,  ùrfque  le  prix 

XXXII.  Opinion  commune     na  pas  été  paj/é  par  l  Acquéreur  , 
des  Modernes.  ou  ne  U  été  qiien  partie. 

XXXIII.  Réfutation  de  cette 

No  us  9vons  parlé  dans  le  Chapitre  VI*  de  la 
deuxième  partie ,  du  Retrait  ou  de  la  prélation 
Féodale  ;  c'eft-à-dire  ,  du  Droit  qu'a  le  Seigneur  de 
retenir  par  préférence  le  Fief  vendu  par  le  Vaffal  j  &  ^ 
nous  parlons  ici  du  Retrait  Ccnfuel ,  c'eft- à-dire ,  du 
Droit  qu'a  le  Seigneur  Foncier  de  retenir  ou  de  re- 
traire le  Fonds  vendu  par  le  Cenfitaire  ou  l'Emphitéote  > 
&  de  reunir  ain(i  la  dominité  utile  à  la  Seigneurie 
Direâc. 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  que  le  Retrait  Féo-  |^ 
dal  a  lieu  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume ,  dont 
les  Coûcumes  ne  contiennent  point  de  dirpodtion  con- 
traire >  &  jufques-là  que  Dumoulin  en  parle  comme 
d'un  Droit  elTentiel  à  la  nature  des  Fiefs ,  comaturalis 
fpjf  Veudo  ,  originaliter  illi  cxifiens  à  ûrimd  conjlhtétione 
Teudorum'y  mais  ils  ne  conviennent  pas  également  qu'il 
en  foit  de  même  du  Retrait  Cenfuel  :  il  y  a  conftament 
des  Provinces  dans  le  Royaume,  où  le  Retrait  Cenfuct 
n'a  lieu  qu'autant  qu'il  a  été  (lipulé  ;  mais  il  y  en  aaufli  y 
&  celles  ci  en  plus  grand  nombre,  où  le  Droit  com- 
mun efl:  pour  le  Retrait  Cenfuel ,  audi  bien  que  pour 
le  Féodal,  Tun  &  l'autre  en  effet  >.  également  favora« 

blés  >   puifque  ce  n'cft  aptes  tout  qu'une  préférence 

Ee  2 
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donnée  à  celui  des  mains  de  qui  les  bietls  font  rortls^ 

lorfque  le  Ceniicaire  ou  le  VaÂal  ne  les  veut  plus  joûir# 

Dans  le  RefTort  du  Parlement  deTouIoufe  la  queftion 

ne  reçoit  plus  de  difficulté  i  &  rien  ne  le  prouve  mieux 

que  les  conteftations  qiîe  Ton  voit  naître  tous  les  jours 

pour  fçavôir  fi  cet  Article  de  notre  Coutume  ^    qui 

cxclud  l'un  &  Uautre  Retrait,  a  lieu  non  -  feulement 

Hcnry$,f^w.  j^j^g  jg  Gardiagc ,  mais  encore  dans  laVîguerie.  Des 

Lapcyr  let.w,  contcftations  femblablesfuppofent  évidemment  que  la 

î^^r/.i.Boiir!  Coutume,  en  ce  qu'elle  exclud  le  Retrait,  ou  Féodal 

FrcFs?cKo?&  ou  Cenfuel  ,    cft  regardée  comme  une  exception  au 
ii.&cat./iv.  QfQit  commun. 

j  I^  TE  tiens  pour  le  Bail  à  Cens  ,  comme  pour  le  Bail  à  Fief  y 
J  que  le  Retrait  n  y  cft  pas  de  Droit  commun.  Il  cft  vrai  qu'il 
y  a  dans  le  cas  de  rEmphitéofe  y  la  di/pofîtion  de  la  Loi  dernière 
Cûd.  de  jur.  emph.  qui  donne  un  Droit  de  prélation.  Maïs  outre 
que  le  Bail  à  Cens  cft  un  Contrat  différent  de  TEmphitéolc  : 
d'ailleurs  on  peut  dire  que  la  difpofîcion  de  cette  Loi  a  été  abro- 
gée par  un  uiage  général.  En  effet  ,  ce  que  porte  cette  Loi  , 
ceft  que  TEmphitéote  ,  avant  de  vendre  Théritage  ,  doit  aller 
oflprir  la  préférence  au  Seigneur.  Or  on  fçait  qu'aujourd'hui  TEm- 
phitéotc  n  cft  pas  tenu  d'aller  au  Seigneur  avant  que  de  vendre. 
Il  cft  vrai  qu'il  n'y  a  pas  loin  de  là  à  IctablifTement  d'un  Retrait 
cxcrccable  après  la  vente  j  mais  comme  il  n'cft  pas  moins  vrai 
que  ce  font  deux  aôions  différentes ,  il  s'enfuit  que  la  Loi  de  la 
prélation  qui  ne  fubfîfte  plus ,  ne  ^peut  ê:re  employée  pour  Icr^ 
vir  de  fondement  au  Retrait  &  le  faire  regarder  comtne  étant 
de  Droit  commun. 
1 1  L  ^^11^  ^^  ^^^^  l'opinion  générale  que  Iç  Retrait  Cenfuel  n'a  lieu 

Dum.furPar.5,  qu'autant  qu'il  y  a  Titre  ou  Coutume.  C*cft  ainfî  qu'on  le  juge 
78.G/. I.»  144-  au  Parlement  de  Grenoble,  félon  trois  Arrêts  qui  font  rapportes 
toNot*.  /w.T.  pîtr  Boîfïieu.  Mourgucs  dit  que  tel  cft  aufïî  TUfage  de  la  Pro- 
ch.  de  TEmph.  vcncc,  &  Mc.  Rcvel  &  Collet  celui  de  la  Breflè.  Mr.  Maynard 
/jv°3.  ^!^5.*  s'explique  en  des  termes  qui  font  entendre  que  de  fon  tcms,  le 
fc  ioiiX.ubifup.  Parlement  de  Touloijfe  rfadmectoit  non-plus  le  Retrait  CcrvfucK 

Mourgucs ,  lur  -  j.  *.  . 
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qu*en  vertu  de  Titres,  ou  lorfqu'il  y  avoit  une  Coûtuiîic  parti-  les Stat. dcPro- 
,  culicrc.   Mais  la  manière  de  pcnfcr  de  ce  Parlement  a  bien  change  j^^^^^Jj  •  J;  ^'^J' 
depuis}  &  le  Retrait   Cenfuel  a  etc.  regardé  comme  étant  de  &CoiJei,^  i! 
Droit  commun  3  sll  n  eft  exclu  par  une    Coutume  telle  qu  cft  '*  Q^     .. 
la  Coutume  de  Touloufe ,  qui  en  faifant  une  Loi  aux  Seigneurs  cb.  34,       *  ^' 
d*inveftir  les  Tenanciers  y  moyennant  le  payement  des  Lods  ,  leur 
interdit  vifîblemcnt  la  liberté  de  prendre  pour  eux  -  mêmes  les     ^jp^y^.  /^„ 
Fonds.    C'eft  aufli  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux.      R.  n.  119. 

Quoique  la  Coutume  de  Toulouic  s'étende  dans  k  Vigucrîe ,       IV. 
les  Arrêts  rapportés  par  Mr.  de  Catellan  font  foi 5  que  le  Re-  y^^^'  ''^*  '• 
trait  Cenfuel  y  eft  admis  s'il  a  été  ftipulé    par  des  Reconnoit      ^* 
/ânces  ;  parce  que  la  Viguerîe  n  étant  pas  de  l'ancien  Rcflbrt  de 
la  Coutume  y  &  n'y  ayant  été  enclavée  que  par  une  Chartp  des 
Comtes  de  Touloufe ,  on  préfume  lorfqu'il  y  a  des  Rcconnoif- 
lances ,  que  la  Direde  remonte  à  ces  tcms  aufquels  le  Terri- 
toire avant  que  d'être  annexé  à  celui  de  la  Coutume ,  étoît  de 
même  condition  que  le  reftc  de  la  Province  ou  le  Retrait  Ccur 
fucl  eft  réputé  de  Drok  commun. 

Mr.  de  Catellan  ajoute  qu'il  en  cft  autrement  du  Gardiage  V.. 
quia  été  de  tout  temsle  Territoire  propre  &  naturel  de  la  Cou- 
tume, &  que  le  Retrait  Cenfuel  n'y  eft  pas.  admis,  quoiqu'il 
y  ait  des  Reconnoiflànces  :  il  rapporte  un  Arrêt  du  10.  Mars 
1^44.  qu'il  dit  l'avoir  ainfi  jugé.  Mais  iious  apprenons  d'Albert  ^J^-  /<»•?• 
que  dans  Tcipecc  de  cet  Arrêt,  la  Reconnojf&iKe  par  laquelle  le  ^  *  ^^* 
Retrait  étôit  ftipulé,  avoit  été  précédée  d'une  autre  beaucoup 
plus  ancienne  où  il  n'en  étoit  point  parlé.  Il  eft  vrai  que  dans 
le  corps,  de  cette  ancienne  Rcconnoiflànce ,  il  y  avoit  un  Sec. 
qui  fembloit  fuppofer  qu'il  reftoit  à  déclarer  des  Droits  autres^ 
que  ceux  qui  avoient  été  e:i{primés  j  mais  outre  que  ce  n'étoit 
qu'une  conjeâure,  &  que  les  Droits  fuppofés  par  cet  &c.  pou^ 
voient  être  autres  que  le  Retrait  j  d'ailleurs  il  fuffifoit  que  le 
Retrait  ne  fut  pas  nommément  exprinié  dans  cette  Reconnoiftancc 
plus  ancienne,  pour  qu'il  fallût  préfijmer'que  la  Direâe  dont  il 
étoit  queftion  avoit  été  conformé  dans  fort  principe  à  ce  Droit 
commun  de  la  Coutume  qui  ne  coiinoît  point  le  Retrait. 

Ainfi  tout  ce  que  cet  Arrêt  a  jugé  ,  c'eft  qu'une  Reconnoifïàncc 
plus  moderne  ne  peut  pas  fèrvir  de  fondehient  au  Retrait ,  lorf- 
qu'il y  a  des  Titres  anciens  oii  il  n'en  eft  pas  parlé  j  mais  fi  la 
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Rcconnolf&tice  qui  porce  le  Retrait  o'étoiit  combattnê  par 
aucune,  autce ,  je  ne  doute  pas  que  le  Rctcaic  ne  fût  accorde  au 
Seigneur ,  puifqull  eft  de  maxime  félon  Dumoulin ,  &:  iclon  tous 
les  Auteurs ,  qu'il  fuffit  d'une  ReconnoïE&nce  pour  établir  les 
Droits  qui  (ont  hors  de  k  difpofttion  de  la  Coûcume. 


1 


y  1^  M^  O  u  S  avons  dit  en  parlant  <Ju  Retrait  féodal  j 
L^  que  par  la  Jui'ifprudencc  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  )  il  ne  pouvoit  être  cédé  à  un  Tiers»  &  il  en  efl; 
de  même  du  Retrait  Cenfuel ,  fi  ce  n'eft  que  la  ceffion 
faite  par  un  Go-Seigneur  par  indivis  en  faveur  de  l'au- 
tre Cofleigneur ,  les  Arrêt  rapportés  par  Mr.   de  Ca- 

'*'*''*'  tellan  ayant  juge  que  la  ccfTion  en  ce  cas  étoit  vala- 
ble, &  l'ayant  jugé  ainfi  fans  doute,  parce  qu^un 
CorSeigneur  par  indivis  qui  a  déjà  de  Ton  chejf  un 
Droit  de  Dirédité  fur  chaque  partie  du  Fonds  vendu  > 
éft  plus  favorable  que  tout  autre. 

VIL         Nous  avons  dit  encore  que  l*aéition  du  Seigneur  féo- 
dal pour  retraire  le  Fief  vendu  par  le  Vaffal ,  dcvoit 
être  intentée  dans  l*an,  à  con^ptef  du  jour  que  le  nou-» 
veau  Vaflal  avoit  dénoncé  Ton   acqui{h1on  au   Seig-* 
neur ,  &  lut  avoit  demandé  l*inveftiture  j  &  qu'en  dé- 
faut de  dénonciation,  Tadion  dure  pendant, trente  an- 
nées fans  diftingucr  fi  le  Seigneur  a  fçû  ou  ignoré  la 
yentc  ^  il  faut  .dire  la  même  chofe  du  Retrait  Cen- 
fuel r  en  obfervant  que  la  perception  ide  la  rente  des 
mains  du  nouvel  Acquéreur,  n'cft  pas  régardé  comme 
chofe  équipollehte  à  une  dénonciation  ,  les  Arrêts  l'ont 
jugé  ainfi,  &  Dumoulin  eâ  donne  la.i'airon  :  c'eft, 
dit  cet   Auteur,  que  Cenfus  debetur  à  quoeumque  2of-_ 
pjjort  jufio  yd  iajufo  ,  hahtlt  yel  inhahtU ,  &c« 
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LA  inaxîme  que  la  perception  de  la  rente  n eft  point  un  obf^  V  I  ï  I. 
racle  au  Retrait  eft  certaine  &  générale.  Mr.  de  Catellaiien  ^a^  '»v-  ji 
rapporte  un  Arrêt  du  1 2,  Juin  i66^i  Bonîfàce  en  rapporte  trois  i^i/^i /it;?"»* 
Acs  années  1626.  16^1.  &  i^34.  Bouchél  dit  que  la  chofea  '^'-  ?•  ^^  *• 
été  ainfi  jugée  dans  Tc^cc  d'un  Seigneur ,  qui  pour  les  arrc-  ^^hm.  '*  ^* 
rages  de  la  Ceniîve  avoit  fonné  oppoiition  à  ia  SaUîe  réelle  du 
Fonds.  r 

Mr.  de  Boutaric  dit  €n  dtfmt  de  dénonciation  3  faiânt  épren- 
dre par  -  là  qu'après  le  Contrat  exhibé  ,  le  payement  àts  Cen- 
fives  pourroît  être  un  obftacle  au  Retrait.  Mr.  de  CateHan  &  p 
Ferriere  fur  Guyp.  s*exprime  de  la  même  manière  j  mais  la  rai-  ^^•î«'4ii^ 
fbn  fur  laquelle  il  eft  dJecidé  que  le  Retrait  n'eft  pas  couvert  par 
le  payement  de  la  Cenfive  y  exnprunte-t^eUe  lien  du  défaut  d'ex^. 
hibition  du  Contrat  ?  elk  eft  parfaitement  la  même ,  quoique  la' 
vente  ait  été  connue  ,  puifqu'elle  n  eft  autre  que  de  dire  que  tant 
que  TAcquereur  poflcde ,  la  Cenfive  continue  de  courir  fur  lui , 
comme  elle  auroic  couru  fur  tout  ailcrc  Poflèl&iir  injiiftt'  ou 
légitime. 

« 

LA  perception  de  la  rente  >  difons-nous ,  ne  tient      i  x. 
point  lieu  de  dénonciation)  &  n'eft  pas  un  obfta<- 
cle  au  Retrait  i  mais  en  eft-il  de  même  <iu  payen>ent>   . 
des  Lods  ^  Non»  fans  doute >  le  payement  des  Lods 
efl;  regardé  comme  un  acquiefcement  formel  qui  ex- 
clud  le  Seigneur  de  toute  efperance  de  Retrait.  Et  en 
effet  comment  un  Seigneur  pourroit-il  recevoir  des 
Lods  fans  connoître  la  vente  &  fans  l'approuver  ?  Sui- 
vant la  Doârine  de  Ferriere  en  fa  nouvelle  addition 
fur  Guypape»  le  Seigneur  eft  exclu  du  Retrait,  non-  ^ffi.4jfi 
feulement  lorfqu'il  a  reçu  lui-même  le  payement ,  mais 
encore  lorfque  les  Lods  ont  été  payés  à  fon  Fermier  5 
mais  je  doute  qu'on  fuivît  cette  déciôon  >  non-plus  que 
celle  de  Mr.  de  Catellan  qui  donne  le  même  effet  au   Vv.y.tb.^^ 
payement  des  Lods  fait  au  Procureur  du  Seigneur ,. 


120  .       V»  UeirAtt  CettfieL 

quoique  non-Fondé  de  Procuration  fpeciale  :  j*cn  doute 
avec  raifon ,  parce  qu'enfin  ce  n*eft  pas  tant  le  paye- 
ment qui  fait  l'obftacle  au  Retrait ,  que  racquiefcc» 
ment  juftement  prétumé)  lorfque  le  Seigneur  reçoit 
lui-même  le  payement ,  mais  très- équivoque,  lorfque 
le  payement  eft  fait  à  un  Fermier  ou  à  un  Procureur 
qui  n'a  qu'une  Procuration  vague  &  générale. 
X.  On  a  fait  quelque  difficulté  fur  la  ReconnoilTance 

acceptée  par  le  Seigneur  du  nouvel  Acquéreur ,  fça- 
voir ,  fi  elle  exclud  du  Retrait  >  lorfqu'il  n'y  eft  fait 
aucune  mention  de  racquifition ,  la  raifon  de  douter 
prife  de  ce  que  le  Seigneur  a  pu  ignorer  la  vente,  & 
qu'il  a  pu  croire  que  le  Pcficlfcur  poiïcdoit  depuis 
plus  de  trente  ans,  ou  qu'il  poffe doit  par  fucceflîony 
donation  ou  autre  Titre  excluant  le  Retrait  ;  mais  cette 
queftion  ne  peut  plus  faire  aujourd'hui  matière  de  con- 
teftation  :  Il  a  été  jugé  pluficurs  fois  qu'un  Seigneur 
n'étoit  plus  recevable  à  retrairc  après  avoir  accepté 
une  RcconnoilTince  ,  ^  que  cette  acceptation  étbit 
comme  un  engagement  de  la  part  du  Seigneur,  comme 
une  efpece  d'évidion  &  de  garantie  du  trouble  qui 
rt.îï*' '*"''*  pourroit  être  fait  de  fon  chef  au  nouvel  Acquéreur. 

XI.        T  ^  Seigneur  qui  a  rcçii  le  payement  des  Lads  ,  ou  qui  a  ac- 

1  ^  cepté  une  Reeonnoilfancc  peut  avoir  été  trompé ,  parce  que 

Dum.  fur  Par.  l'Acqucreur  en  {c  préfcntant  à  lui   fans  avoir  le  Contrat   à  la 

*•  *^'^' *•"•  main,  peut  avoir  donné  uns    fauflfc    idée    des    conditions  delà 

vente  ?  Il  eft  certain  en  ce  cas  que  le  Seigneur  eft  reçu  à  re- 
venir contre  le  payement  quil  a  accepté  ,  &  à  prétendre  le  Re^ 
trait. 

Xîl.  ^^  Tuteur  qui  reçoit  les  Lods  nuit  à  fon  Pupille^  le  Prêtre 

Dimi.   eûd.  à  Coi\  Eglifc  y  le  Mviri  à  fa  Femme  à  Tégard  des  Terres  dotales  y 

^ly^'  f"'^  P^^c^  9^*^  1^  Tuteur  ,  le  Prêcre  &  le  Mari  fans  être  véritable- 

Brati.  fur  Par.  mciic  Propriétaires ,  ei^ccceiic  ce  c^ii  eu  ci'adininutration  avec  toute 

la 
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la  liberté  que  donne  la  propriété  la  plus  parfaite.  Mais  en  eft-il  §.  »'•  Fcrr.  Tr 
de  même  du  Fermier,  du  Procureur  fondé,  de  î'Ufufruitier ?       ^csFicfs;p.483. 

Mr.  de  Catellan  rapporte  un  Arrct  du  p.  Juin  i66^.  qui  >ugea  X 1 1  L 
que  le  Seigneur  étoit  exclu  du  Retrait  par  le  payement  àts  Lods  i\v,  j.cb.  ^ 
fait  à  un  Procureur  fondé  de  Procuration  générale  j  &  il  )r  a 
bien  des  Coutumes  &  bien  des  Auteurs  qui  décident  égale- 
ment contre  le  Seigneur  dans  le  cas  du  payement  fait  au  Fer- 
mier ou  à  rUfufruiticr  j  mais  l'opinion  la  plus  certaine  ctt  que  ni 
le  payement  reçu  par  un  Agent ,  ni  celui  qui  cft  reçu  par  k 
Fermier  &  par  rUfufruitier,  n  empêchent  point  le  Seigneur  d'af- 
pirer  au  Retrait  '^  parce  que  cet  Agent  n  a  pas  eu  le  Droit  d'ex- 
pliquer la  volonté  du  Seigneur  fur  ralternative  des  Lods  ou  du 
Retrait ,  &  qu'à  l'égard  du  Fermier  ou  de  TUfufruiticr  ,  ils  n'ont 
point  eu  de  qualité  pour  préjudicîer  aux  adioBs  du  Seigneur. 
Il  faut  donc  que  le  Procureur  ait  été  fpccialcment  fondé  ,  foit  qu'il 
l'ait  été  nommément  pour  recevoir  les  Lods  de  la  vente  en  quef- 
tion  5  foit  qu'il  ait  été  dit  feulement  qu'il  lui  étoit  donné  pou- 
voir de  recevoir  les  Lods  qui  écherroient  dans  la  Seigneurie  5  ou 
bien  de  recevoir  les  Droits  qui  proviendroient  des  Contrats  de  vente, 
parce  que  dans  les  deux  premiers  cas  5  le  Seigneur  eft  cenlë  avoir  ex- 
preflcment  mandé  à  fou  Procureur  d'opter  le  Droit  de  Lods, 
&  que  dans  le  dernier  il  eft  cenfé  s'être  remis  fur  lui  du  foiu  de 
de  fe  déterminer,  entre  les  Lods  &  le  Retrait.. 

Et  cependant  il  faut  obferver  que  fi  le  Seigneur  dans  le  cas    X  1  V.. 

que  fes  Agens  ont  reçu  les  Lods  fans  pouvoir ,  n'a  pas  défavoûé 

cette  conduite  au  premier  inftant  qu'il  en  a  été  inftruit ,  il  eft 

cenfé  l'avoir  approuvée  &  fon  Droit  cft  confommé.   11  n'en  fe- 

roit  pas  de  même  à  l'égard  des  Fermiers  &  des  Ufufruitiers  , 

quoique  le  Seigneur    inftruit    qu'ils  ont  perçu  les  Lcds   fe  foit 

tenu  dans,  le    filence   &   ne   les    ait   pas  défavoùés  j  parce  que 

comme    ce  neft  que   pour  eux-mêmes  que   le  Fermier  &  l'Ulu- 

fruitier  ont  reçu,  le  Seigneur  que  ce  fait   ne  rcgardoit  point, 

n'a  pas  été  obligé  de  protefter  contre  eux  &  de  les  défavcùer. 

C'eft  la  Doélrine  de   Dumoulin  qui  pourtant  annonce   dans   le 

même  endroit  que  fi  le  Fermier  ou  rUfufruitier  en  recevant  les 

Lods  ne  fe  font  pas  bornés  à  en  donner  Quittance ,  &  ont  pafTc 

jufqu'à  faire  des  Ades  qui  concernent  eflentiellement  le  Seigneur,, 

tels  que  la  conçeflioa  de  l'inveftiture  &  la  réception  de  la  foi  fit 

F  £ 
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hommage ,  il  faut  que  le  Seigneur  ait  le  foin  de  les  defavoùer 
promptement^  &  fi-tôt  qu'il  efi:  inftruit  de  ce  qui  s^eft  paffé,  s'il 
r  ne  veut  fans  être  expofé  à  une  fin  de  non-recevoir» 

1  X  V,      '     ^^  demande  des  Lods  produit-elle  le  même  effet  qu'un  paye- 

{  *       ment  effedif ,  en  forte  que  le  Seigneur  ne  puiflè  point    varier 

i  Dum.  §.  n.  pour  revenir  au  Retrait  ?  Dumoulin  pofe  fur  cela  trois  règles.  La 

I  G/.  X.  n*  4»       première ,  qu'il  eft  permis  au  Seigneur  de  varier  s'il  ne  conftc  point , 

par  un  Exploit  de  fignification  du  Contrat  de  vente  ou  autrement^ 
que  le  Contrat  de  vente  lui  ait  été  pleinement  connue  au  Seig* 
neur.  La  féconde ,  que  s'il  confte  au  contraire  que  le  Seigneur 
ait  eu  une  connoiilânce  parfaite  de  la  vente ,  il  ne  peut  pas  re- 
venir de  la  demande  qu'il  a  faite  des  Lods.  La  troifiéme ,  que 
le  Seigneur  eft  rétabli  cependant  dans  fes  Droits ,  fi  le  Tenan- 
cier a  fonnellement  refufé  de  lui  payer  les  Lods  ;  mais  qu'il  ne 
fuffiroit  pas  que  le  Tenancier  ïè  fût  Amplement  tenu  en  arrière 
fans  coiitefter  ^  mais  auili  fans  offrir  le  payement  ,  &  qu'encore 
que  le  Seigneur  ait  déjà  pris  Droit  de  ce,  filence  pour  varier  y 
le  Tenancier  en  purgeant  la  demeure  &  ofïrant  de  payer  ^  peut 
fe  fiettre  à  couvert  du  Retrait. 

Les  Arrêts  ont  porté  la  chofe  plus  loin ,  ils  ont  jugé  que  le 
Seigneur  quoiqu'il  ait  connu  la  vente  y  peut  retraâer  la  demande 
des  Lods  lorfqu'elle  n'a  pas  été  expreflèment  acceptée  ou 
qu'elle  n'a  pas  été  fuivie  d'une  condamnation.  U  y  en  a  deux 
Ârrcts  du  Parlement  de  Bordeaux,  l'un  de  l'année  i6p2.  Tautre 
Lapeyr.  leiu  de  l'année  lyid".  rapportés  d^nsles  Notes  fur  Lapeyrcre.    11  y 

forî^irMsïde'  ^  ^  ^^  ^^^^^  ^^  Parlement  de  Rouen  du  23.  Juin  1(^84.  qui 
la  Coutume  de  eft  rapporté  par  Bafnage.  Et  Me.  Vedel  dans  {es  Obfervatîons 
Norm.  Vcdcl ,  fy^  }^^^  j^  Catellan  rapporte  deux  Arrêts  jfemblables  du  Parle- 

ment  de  Touloufe  du  21.  Août  171 1.  &  ly.  Jum  1720.  Il  eft 
vrai  que  la  plupart  de  ces  Arrêts  font  dans  le  cas  que  le  Seig- 
neur avoir  eu  connoiflànce  du  Contrat  autrement  que  par  la 
notification.  Et  les  Auteurs  qui  les  rapportent  ont  préfènté  cette 
circonftance  comme  ayant  été  le  motif  de  la  chofe  jugée ,  parce 
que  le  Tenancier  tant  qu'il  n'a  pas  fatisfait  à  l'obligation  qui  lui 
eft  impofée  de  notifier  lui-même  la  vente  5  ne  doit  pas  être  reçu 
à  prendre  droit  de  Toption  précipitée  que  peut  avoir  faite  le  Seig- 
neur. Mais  je  crois  qu'il  n'en  doit  pas  être  autrement  y  quoique 
le  Contrat  ait  été  notifié ,  félon  le  priiKipe  des  Loix ,  que  quand 
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le  droit  d'opter  &  de  choifit  ^  n  cil  point  fondé  fur  une  ftipu- 
lation  particulière ,  mais  qu'il  dcfccnd  de  la  nature  mcme  de  To- 
bligation  y  la  variation  cft  reçût*  en  tout  état ,  après  la  demande , 
après  la  conteftatîon  en  caufe ,  &  même  après  un  Jugement  de 
condamnation  j  de  forte  qu'il  n'y  a  rien  de  confonuiié  que  par 
le  payement. 

No  il  s  avons  dit  en  parlant  du  Retrait  féodal ,  que  X  VL 
lorfqu'on  acheté  par  un  feul  &  même  Contrat  plu- 
fleurs  Fiefs  mouvants  de  divers  Seigneurs  >  chaque  Seig- 
neur peut  ufer  du  Retrait  pour  les  Fiefe  qui  font  de 
fa  mouvan(Je ,  fans  être  obligé  de  retraire  tout  ce  qui 
efl:  compris  dans  le  Contrat  de  vente,  ÔE  jufques-là 
que  n  le  Contrat  de  vente  contient  plufieurs  Fiefs  dif^ 
tinâs  &  fépares  »  mouvant  d'un  même  Seigneur,  le 
Seigneur  fans  diftinguer  s'il  a  la  mouvance  à  raifon  d*un 
feul  Fief  dominant  ou  de  plufieurs  ,  peut  fuivant  la 
Doârine  de  Dumoulin  retenir  l'un  des  Fiefs  feulement) 
&  accorder  l'inveftiture  pour  les  autres.  En  eft-il  de 
même  du  Retrait  Cenfuel  l  Un  Particulier  ,  par  exem- 
ple, acheté  par  un  feul  &  même  Contrat  plufieurs  piè- 
ces de  terre ,  dtftinâes  &  féparées  )  relevant  de  la  Di- 
rede  d'un  ou  de  plufieurs  Seigneurs  :  Le  Seigneur  qui 
voudra  retraire,  fera-t'il  obligé  de  prendre  indiflinc- 
tement  toutes  les  pièces  de  terre  comprifes  dans  la 
vente ,  &  non-feulement  celles  qui  font  mouvantes  de 
faDireâe,mais  celles-là  qui  relèvent  d'autres  Seigneurs? 
Cette  qucfUon  efl;  difficile  par  les  fentimens  différents  des 
Auteurs  qui  l'ont  traitée ,  &  plus  difficile  encore  par  les 
Arrêts  contraires  qui  ont  été  rendus.  Mr.  Çatellanat-  cat.  //».», 
tcfte  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  louloufe  ,*.*''• '*• 
efl:  enfin  fixée  à  ce  point  que  le  Seigneur  n'efl;  obligé- 

de  retraire  que  les  pièces  qui  font  mouvantes  de  fa 
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Diredc ,  &  cependant  il  rapporte  un  Arrêt  qui  jugea 
précifement  tout  le  contraire ,  car  un  Seigneur  Diredc 
ayant  voulu  ufer  du  Retrait  fur  certaines  pièces  de 
terre  comprifes  dans  un  Décret ,  celles-là  feulement 
qui  étoicnt  de  fa  mouvance  en  rembourfant.  la  valeur 
au  Décretifte  >  par  rapport  à  l'entier  prix  de  la  Tur- 
ditC)  il  fut  ordonné  que  le  Seigneur  retrairoit  tout  ce 
qui  étoit  compris  dans  le  Décret ,  le  Décretifte  n'étant 
point  obligé  de  cizailler  ou  de  divifer  ce  qui  lui  avait 
été  vendu  &  adjugé  en  blot  &  à  un  feul  prix  ;  je  crois 
qu'il  eft  plus  fur  de  s'en  tenir  à  la  déciHon  de  l'Arrêt^que 
de  l'Auteur  qui  le  rapporte  j  &  il  faut  convenir  en  effet 
que  quelque  favorable  que  foit  le  Retrait ,  l'Acquéreur 
l'eft  encore  davantage  )  lorfqu'il  ne  demande  autre  cho^ 
fe ,  fi-non  ,  ou  qu'on  annuUe  Ton  Contrat  pour  le  tout  y 
qu'on  le  faife  fubfifter  en  Ton  entier.  Si  on  examine  bien 
la  Doârine  de  Dumoulin  touchant  le  Retrait  féodal,  on 
trouvera  qu'elle  ne  conclud  rien  pour  le  Retrait  Cenfuel. 
K  V 1 1,        Quand  nous  difons  que  le  Seigneur  Direde  eft  obligé 

de  retraire  tout  ce  qui  eft  compris  dans  la  vente  ,  nous 

fuppofons  que  la  vente  a  été  faite  conformément  &  à  un 

feul  prix  :  car  fi  chaque  pièce  de  terre ,  par  exemple  ,  a 

*il  tdi£'  *  ""  P*"**  féparc  »  on  peut  dire  avec  le  Jurifconfultc ,  qu'il 

y  a  autant  de  rentes  que  de  prix  différents ,  &  que  l'Ac- 
quéreur par  conféquent  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  la  dî- 
vifion ,  quajtma  altur  emturus.  Les  termes  de  la  Loi  font 
remarquables  :  tum  plures  resfimul  veaeunt  refetre  ait  an  in 
uni'verfas  vel  infinguUs  pr/etium  confiitutum  fit  utfciUcet  in- 
ierdum  uns ,  interdtm  plures  yenditiones  contra^a  inteUigan- 
t'ttr  y  féi  etfi  in  fittguU  capita  pratiuAi  conjiitutam  fit  ^  tamen 
ima  emptio  ejl -,  fciiicet  cum  manifefium  erit  non  ni  fi  omnes  é^uem 
tmptUrum  fuijje. 
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Si  un  Acqtiereur  ne  peut  être  contraint  à diviferfon  XVÏII. 
Contrat  de  vente ,  lorfque  tout  a  été  acheté ,  comme  il 
a  été  dit ,  en  blot  &  à  un  feul  prix ,  ilfemble ,  que  pour 
la  même  raifon  &  dans  le  même  cas  »  le  Seigneur  peut 
rfitraire  malgré  l'Acquéreur  tous  les  fonds  vendus,  mou^ 
vant  ou  non  de  fa  Direde ,  lorfque  les  autres  Seigneurs 
n'en  reclament  pas ,  car  enfin  comme  dit  fort  naturelle- 
nient  Framifcus  à  Ripa ,  cet  Auteur  cité  par  Boiffieu  fur  p*^  "•. 
la  Loi  i.ff,  deflum,jfiUcet  emptori  dicere ,  nolo  quodretineat 
partem  quia  nonfuij^em  empturus  eam  nifitotum  emijfem ,  ed" 
dem  ratione  poterie  Dominus  dicere ,  t^  ego  non  ejfem  recenfu- 
TUS  partem ,  nifitotum  retinerem ,  non  enim  clauditare  débet 
contraBus ,  née  dehet  uni  ticere  qùod  etiam  alteri  non  liceat. 
Cependant  on  ne  le  juge  pas  ainfi ,  on  donne  à  l'Acque^ 
Teur  une  option  qu'on  réfufe  au  Seigneur  rétrayant  j  le 
Seigneur  encore  une  fois  peut  être  contraint  de  renoncer 
à  fon  Droit  >  s'il  ne  veut  retraire  tout  ce  quia  été  vendu; 
mais  l'Acquéreur  ne  peut  être  forcé  à  délaiifer  au  Seig- 
neur rétrayant  des  Fonds  qui  ne  font  pas  mouvants  de  fâ 
Dijreâe» 

» 

LA  qiieftîori  de  fçavoîr  fi  le  Retrait  peut  être  exercé  par     XIX» 
Parties ,  c'cft-à-dire ,  s'il  eft  permis  au  Seigneur  de  ne  rc- 
traire  qu'une  partie  des  chofes  vendues ,  en  laifïànt  le  rcfte  à  TAc- 
quereur,  a  partagé  les  Cours  Souveraines. 

-  On  eft'bicn  d'accord  que  lorsqu'il  y  a  des  prix  diftînâs  &  fé-  XX. 
parés  5  il  eft  permis  au  Seigneur  de  diviicr  le  Retrait ,  pour  ne 
prendre ,  s'il  le  veut  ainfi ,  que  ce  qui  eft  dans  l'ime  de  ces  ven- 
tes, mais  lorfque  le  Contrat  porte  un  prix  unique,  c'eft  alors 
que  naiflènt  les  doutes ,  &  que  les  Cours  fouveiaines  cominei> 
cent  d'être  partagées. 

Le  Parlement  de  Paris  juge  conftamment  que  le  Retrait  peut      XXL 
ctre  exercé  par  quartiers  ;  &  par-là  on  entend  non-feulement  que 
le  Seigneur  peut  ne  pas  retraire  ce  qui  ne  relevé  point  de  lui  > 
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Dura.ç.  10.  mais  encore  que  fi  les  biens  vendus  ,  quoique  tous  dans  fâ  mou- 

«rd  afr  Par.^sl  vancc  ,  dépendent  de  deux  infcodations  diifercntes  y  il  lui  cftpcr^ 

lo.Loiictj^eir.  mis  de  s'en  tenir  à  ceux  de  Tune  de  ces  infcodations,  &  forcer 

Ys,.fomm.%%.      l'Acquéreur  à  retenir  les  autres  ;  c'eft  la  décifîon  d'un   célèbre 

.   Arrêt  du  14.  Juin  1^83.  qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  duPa- 

Dunod,Traité  \^^^   Et  tcUc  cft  auffi  U  Jurifprudcncc   dy  Parlement  de  Bezan- 

du    ctraicp.  ^^^^  ^  ^j^^  ^^^  Arrêt  du  12.  Mars  1701.  que  rapporte  Dunod. 

X  X  I L        ^^^  ^^  Parlcmçns    du  Droit  Ecrit  ')i\2;z\\t  au  conciraiife  que 

le  Retrait  ne  peut  être  exercé  que  pour  le  tout  j  &  que  non- feu- 
lement le  Seîgnçur,  fi  l'Acquéreur  l'exige   ainfî,  eft  obligé   de 
Boiflfci.^iJr  *  retirer  tout  cç  qui  relevé  de   (à  Dircéle  ^  mais  qu'il  doit  même 

retirer  ce  qui  dépend  d'un   autre   Seigneur.    C'eftainfi  que  le 

Cit.  liv.  j.  jugent  le  Parlement  de  Crénelle  félon  les  Arrêts  rapportés  par 

?cs D:Scig!  Guypapc  Sf  par  Boiflieu ,  &  le  Parlement  de  Touloufe  icion  qua- 

ib.  n-  '4fr.  6.  tre  Arrêts  des  années  i6ip.    1621.  lô^^^   &  2^99*   qui  font 

gîX^i^.*  ^'^*  rapportés  par  Craverol  fur  Larroche,  &  par  Mr.  de  Catellan. 

On  porte  la  chofc  plus  loin ,  &  lors  même  qu'il  y  a  dans  le 

Contrat  des  prix  diftinâs  &  féparés ,  fi  les  chofes  vendues  ont 

tant  de  rapport  les  unes  aux  autres,  qu'elles  ne  compoienc  qu'un 

corps  ,  ou  qM'il  y  ait  lieu  de  penfer  que  l'Açquçreur  n  auroit  riçn 

acheté ,  s'il  n'eût  acheté  le  tout ,  on  en  ufe  comme  s'il  n'y  avoit 

eu  qu'un  prix  unique  ,  parce  qu'on  préfume  alors  que  c*eft  moins 

pour  divifer  le  prix  qu'on  a  diftingué  les  fommcs  ,   &  pour   en 

faire  refultcr  des  ventes  différentes ,  que  pour  fixer  la  valeur  du  tout 

avec  plus  d'exaâiltude  en  eftimant  fcparement  les  différentes  parties» 

X  X 1 1  ï.       ^"  ^^  y  ^  plufîeurs  Colfeigneurs  dont  Tufi  veut  uièr  du  Re- 

Duni.  s.  10.  trait ,  &  l'autre  veut  les  Lods ,  on  tient ,  i^.  Que  le  payement 

GL  I.  ».  4!?-  des  Lo4s  rççu  par  l'un  des  Cofiêigneurs ,  n'exclud  point  les  au-» 

La'rrf  des  Droits  ttcs  du  Retrait.    2*.    Que  le  Çoflcignepr  qui  veut  retraite  ,   ne 

Seigi.  ih,  il,  \q  peut  qu*à  concurrence  de  la  portion  qu'il  a  dans  la  Seigheu- 

uti  R.  c^Tf  !  rie.    3'^^    Qie  cependant  le  Tenancier ,  s'il  le  veut ,  peut  le  con^ 

&   2.<.  Chir.  traïUvire  à  retrairc  le  tout  s  &  on  le  juge  ainfi ,  même  dans  lesPro- 

RépAép.  /ç.&  vîiices  où  le  Retrait  peut  être  exercé  par  parties ,  parce  que  s'agiflanc 

liv  M.Rcp.87.  du  mçme  Fief  &  de  1*  naems  domiiution  féodale ,  on  a  crû  qu'il 

VhJ%.  '  RÎcaS  n'étoit  pas  jufte  d'en  divifer  les  effets  au  préjudice  de  TAcque^ 

fur  ï^ar*  §.  %o.  tOXU 
&  Aux.  $•  II» 
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NOus  avons  dit  enfin  en  parlant  du  Retrait  féodal ,  XXIV. 
que  le  Roi  ni  l'Ëglife  n*cn  pouvoiènt  point  ufer,  & 
quoique  la  maxime  foit  fondée»  comme  nous  Tavons  ob- 
fervé)  fur  des  raifonsqùi  femblent  particulières  aux  Fiefs, 
il  efl;  pourtant  vrai  qu'elle  a  licu  pour  toute  fofte  d' acqui- 
ttions indifliinélement. 

Le  Retrait  a-t'il  lieu  lorfque  la  vente  a  été  faite  à  X  X  V» 
faculté  de  rachat  ?  Le  Seigneur  évincé  du  Fonds  qu'il 
a  pris,  a-t*il  fa  garantie  contre  le  Vendeor,  &  con* 
tre  les  Cautions  de  l'un  &  de  l'autre  i  Le  Seigneur 
retrayant  eft  >  il  tenu  de  rembourfèr  au  Décretifte  les 
ibmmes  à  lui  dûè's  au  •  delà  du  prix  du  Décret  ^  Ce 
même  Seigneur  doit  -  il  quelque  indemnité  à  ion  Fer- 
mier ,  fruftré  par  le  Retrait,  du  payenàent  des  Lods ,  ou  • 
du  Quint  &  Requint  ?  Lorfque  la  propriété  du  Fief 
dominant  ou  de  la  Seigneurie  direâe  eft  fcparée  de 
l'ufufruit ,  le  Droit  de  rjetraire  appartient  -  il  au  Pro" 
prietaire  ou  à  l'Ufîifruitier  ?  Comment  en  doit-il  être 
ufé  par  le  Seigneur ,  lorfque  le  prix  de  la  vente  n'a 
pas  été  payé  au  Vendeur  ,  ou  qu'il  ne  l'a  été  qu'en 
partie  ^  Toutes  ces  queftions  fe  préfentent  tous  les 
jours  ,  &  font  communes  à  l'un  &  à  l'antre  Retrait 
Féodal  ou  Cenfuel.  En  voici  la  décifion  en  peu  de 
paroles. 

Quoiqu'une  vente  faite  fous  faculté  de  rachat ,  ne  XXVI, 
transfère  pas  au  Seigneur  la  propriété  incommutable 
de  la  chofe  vendue ,  elle  ne  latfTe  pas  néanmoins  d'être 
parfaite  ;  les  Lods  en  font  dûs  ,  comme  nous  verrons 
dans  le  Chapitre  fuivant  ;  &  le  Retrait  par  conféquent 
doit  y  avoir  lieu.  Mr.  Dolive  rapporte  un  Arrêt  qui  le  £i«.2.«i.tf| 
jugea  ainû  en  faveur  du  Sieur  Laurenci ,  contre  le  Sieor 
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de  Laporte  »  Acquéreur  d'un  Fief  mouvant  de  la  Bato- 
nie  de  Montbrun.  Cet  Arrêt  maintint  le  Sieur  de  Lau-» 
renci  ;  mais  il  ajouta  ,  pour  ne  pas  rendre  inutile  au 
Vendeur  le  Pade  de  rachat»  que  c'étoit  à  la  charge 
&  fous  la  condition  de  pafTer  un  Contrat  de  vente  toutes 
les  fois  qu'il  en  feroit  requis. 

XXVII.       Le  Retrait  rompt  &  diflbut  la  vente ,  ou  pour  mieux 

dire ,  il  tranfporte  la  vente  fur  la  tête  du  Seigneur  re- 
trayant. Par  le  Retrait  ,  le  Seigneur  entre  au  lieu  & 
place  de  l'Acquéreur  j  &  par-là  on  comprend  d'^abord 
que  le  Seigneur  évincé  ne  peut  avoir  aucune  aâion  de 
-  garantie  contre  l'Acquéreur  &  fa  Caution ,  puifqu'ils 
étaient  obligés  feulement  pour  le  payement  du  prix 
envers  le  Retrait  >  &  que  par  le  Retrait ,  iU  fe  trou- 
vent déchargés  l'un  &  l'autre  de  l'obligation  par  eux 
contradtée.  Par  cette  même  raifon  que  le  Seigneur  entre 
par  le  Retrait  à  la  place  de  l'Acquéreur  ,  il  fcmble 
qu'en  cas  d'évidion  il  doit  avoir  fa  garantie  ,  &  con-< 
tre  le  Vendeur ,  &  contre  la  Caution  j  cependant  les 

«B.iJ   *'''^' Arrêts  ne  l'ont  pas  jugé  ainfi.  Us  ont  permis  auSeig- 

ncur  évincé  d'agir  pour  la  garantie  contre  lé  Ven- 
deur >  mais  non  point  contre  la  Caution  du  Ven- 
deur. 

XX  Vin.      Par   la   difpofitîon   du  Droit   au  Titre  du  Codie  ," 

etiam  ob  Chirograpbariam  pecuntam  fign,  ret,  fojfe.  Un 
Débiteur  qui  veut  recouvrer  la  chofe  engagée  ou  dé- 
crétée )  eft  tenu  de  payer  généralement  tout  ce  qui 
eu  dû  au  Créancier  &  au  Décretifte  ;  mais  il  n'en  efl: 
pas  de  même  du  Seigneur  retrayant ,  le  Seigneur  par 
ie  Retrait  entre  en  la  place,  non  du  Débiteur  exécu- 
té ,  mais  du  Décretifte  ,  ainft  que  de  tout  autre  Ac-« 
quereur,.  &  a'eft.  tenu  par  conféquent  de  rembourfer 

que 
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que  le  ^rix  pour  lequel  le  Décret  a  été  adjugé.  Au 
mois  de  Février  169p.  il  fut  rendu  véritablement  un 
Arrêt  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  qui  con- 
damna un  Seigneur  qui  vouloit  retraire  )  à  payer  au 
Décretifte  tout  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  Difcuté  : 
Catellan  rapporte  cet  Arrêt ,  mais  il  y  avoit  cette  cir-  ii^,,,ti^t^ 
confiance  particulière  que  le  Decretifte  en  furdifant» 
avoit  ajouté  qu'il  faifoit  la  furdite  fans  préjudice  des  au- 
tres fommes  à  lui  dues  :  &  il  eft  fî  vrai  que  cette  circonlr- 
tance  détermina  les  Juges ,  que  le  même  Arrêt  donna 
l'option  au  Seigneur,  ou  de  reiraire  en  payant  toutes 
les  fommes  dues  par  le  Difcuté  ou  :Décretifte:)  ou  de 
recevoir  les  Lods ,  non-feulement  fur  le  pied  du  prix , 
mais  encore  de  toutes  les  fommes  dues  ,  par  où  on 
jugea  que  toutes  les  fommes  dues  au  Décretiiîç  )  étoienc 
en  effet  le  véritable  prix  du  Décrets 

AIns  I  la  faculté  de  rachat  appofcc  dans  les  ventes  y  n*cra-    xx  I?C 
pêche  pas  que  le  Seigneur  ne  puiflTe  retirer  ;  mais  la  Cef^  * 

iîon  qui  eft  faite  par  le  Vendeur  de  la  faculté  de  rachat  qu'il  a  . 
ftipulce  5  dcmne-t'cllc  ouverture  au  Seigneur  ?  Dumoulin  ,  traitant  siiric§.  20» 
cette  queftion,  pofe  trois  conclufions.  La  première  ^  que  la  Ccf-  GU^n.\. 
iîon  de  la  faculté  de  rachat  ^  ne  produit  point  par  elle  -  même  le 
Retrait ,  qu'il  Êiut  attendre  que  le  rachat  ait  été  fait.  La  fécon- 
de 5  qu'après  le  rachat  fait  ,  le  Seigneur  s'il  n*a  point  reçu  les 
Xods  de  la  première  vente  5  ou  s'il  ne  l'a  pas  approuvée ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit  ,  a  le  droit  de  Retraire  fur  le  Ccffionnairev, 
en  lui  rcmbour^nt  les  deux  prix  de  la  vente  &  de  la  ccffion.  Et 
la  troifiéme  3  que  le  Seigneur  ne  feroit  pas  reçu  au  Retrait  5  s'il 
avoit  déjà  approuvé  la  première  vente  5  en  recevant  les  Lods ,  ou 
donnant  l'inveftiture  à  l'Acheteur.  Mais  je  doute  fort  que  cette 
dernière  Conclufion  fût  fuivie.  Dumoulin,  a  dît  que  le  Retrait 
n'étoit  point  dû  ,  comme  il  a  dit  dans  ce  mémo  cas  qu'il  n'eft 
point  dû  des  Lods.  Mais  puifque  les  Arrêts  àcs  Cours  Soirverai* 
ues  ont  décidé  qu'il  eft  dû  ua  fécond  Lods  par  le  Ccfnonnaire^; 

9t' 
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il  la  faculté  de  rachat  qu'il  a  exercée  lui  a  été  ctAéc  à  prix 
d'argent  ,  ne  faut  -  il  pas  dire  qu*il  doit  auffî  y  avoir  ouverture; 
au  Retrait  ?  La  conféquence  eft  d  autant  plus  certaine  que  Du- 
moulin convient  que  fur  cette  qucftion  il  eft  encore  plus  facile 
d'admettre  le  Retrait  3  que  d'admettre  le  Droit  de  Lods. 

X XI Xi  T  Es  Goûcutnes n'ayant  introduit  le  Retrait  que  pour 
fJLi  réunir  ou  pour  favorifer  la  réunion  du  Fief  fer- 
va^nt  au  Fief  dominant  >  &  la  Dominité  utile  ^  à  la 
Seigneurie  Dire^e  :  il  eft  fans  difficulté  que  le  Droit 
de  Retraire  appartient  au  Propriétaire  à  Texclufion  de 
rUfufruitier;  TUfufruitier  ne  le  peut,  fuivant  la  Doc- 
trine de  Duthoulin  ^>  que  comme  fondé  >  ou  préfumé 
fondé  de  Procuration  du  Seigneur  :  il  ne  le  peut  qu*au- 
tant  que  le  Seigneur  y  confent  :  &  Tufufruit  fini ,  il 

FrrfurGu  ^^  obUgé  de  faire  un  délaiffement  au  Seigneur  >  de 
^.477.  tout  ce  qu*il  a  acquis  par  cette  voye* 

XXX.     X    ^  Dodrîne  de  Perrière  à  laquelle  fe  rapporte  Mr.  de  Bou- 
Dum.  §.  *xo.  L#  ^^"^i^  ^  ^^^   puifée  dans  Dumoulin  ,  qui  lui  a  donné  bien 
Gi.i.tu  iy&  piu5  détendue  en  la  promenant  dans  tous  les  cas  qui  (è  peuvent 
'  *^-  préfenter. 

Cet  Auteur  enfcîgne  donc  5  i'.  Que  rUfufruitier  ne  peut  exer- 
cer le  Retrait  en  fbn  nom  ;  mais  qu'il  peut  l'exercer  au  nom  du 
Seigneur  en  vertu  d'un  mandat  tacite^  que  l'ufufruit  eft  cenfë  , 
dit-il,  renfermer. 

2^.  Que  cet  Ufufruiticr  jouît  de  la  chofe  retirée  tant  que  dure 
fbri  ufufruit ,  &  qu  cnfuite  le  Seigneur  eft  en  droit  de  la  re- 
prendre. 

3'.  Que  cependant  il  eft  permîs  au  Seigneur  5  après  Tufufruît 
fini  5  de  dciàvouer  ce  Retrait  exercé  en  ion  nom ,  &  qu*alors  la 
chofe  refte  à  TUfufruitier  5  fi  dans  le  tems  que  le  Retrait  a  été 
exercé  ,  il  n  y  a  eu  de  la  part  de  l'Acquéreur  une  ftipulatîon 
cxprefTe,  que  la  chofe. lui  reviendroit  au  cas  que  le  Seigneur  n'en 
Youdroit  pas. 

4'.  Que  de  même  que  le  Seigneur  peut  défavouer  le  Retrait 
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iaprès  rufufruît  fini ,  il  peut  empêcher  auffi  qu  il  ne  fok  exercé , 
en  prévenant  l'adion  de  rUfufruiticr  ,  &  donnant  Tinveiliture 
à  rÂcquereur  ,  ou  déclarant  qu'il  ne  veut  pas  qu*il  foit  dépouil- 
lé 3  &  qu'alors  rUfutrùiticr  cft  réduit  à  exiger  les  Lods  & 
*  Ventes, 

5^.  Qu*cn  conféquence  ,  TAcquereur  attaqué  par  rUfufrukîer , 
peut  faire  appeller  le  Seigneur  ,  pour  qu'il  déclare  quelles  font 
les  intentions. 

6'^.  Que  rUfruitier  ceffc  d'avoir  le  droit  de  jouir ,  s'il  a  de- 
iTiandé  Ton  rembourfement  au  Seigneur ,  comme  il  peut  le  deman- 
der ,  quoique  rufufruit  dure  encore. 

7^.  Enfin  qu'après  l'ufufruit  fini  5  rUfufruitier ,  fi  le  Seigneur 
côn(cnt  de-  prendre  la  chofc  retirée  ,  peut  exiger  ,  outre  la  refti- 
tution  du  prix  les  Lods  qui  lui  auroient  été  acquis  s'il  n'y 
avoit  pas  eu  de  Retrait,  &  qu'on  ne  peut  pas  lui  dire  qu'il  doive 
fè  contenter  d  avoir  joui  des  biens  compris  dans  le  Retrait ,  parce 
que  les  fruits  qu'il  a  perçus ,  n'ont  fait  que  lui  reprefenter  Tinterct 
de  ce  qu'il  avoit  débourfé.  . 

J'avoue  que  dans  cette  Doélrîne  de  Dumoulin ,  je  ne  trouve  XXXL 
qu  un  amas  de  contradiâions  &  d'abfurdités.  Dumoulin  pofe  à  là 
tête  de  fon  fyftcmeque  Tintctêt  que  pourroit  avoir  i'Ùfufruitier  de 
joCiir  de  la  chofe  vendue ,  ne  lui  donne  pas  de  Droit  propre  pour  exer- 
cer le  Retrait,  puifqull  déclaré  que  le  Seigneur  peut  lui  interdire  d'y 
afpirer ,  mais  il  le  fait  agir  comme  lé  prépofé  du  Seigneur  en 
fuppofânt  dans  l'ufufruit  une  forte  de  mandat  tacite ,  &  toutefois 
il  reconnoît  tout  de  fuite  que  cette  idée  d'un  mandat  tacite  eft 
uns  fondement ,  puifqu'il  convieiit  que  l'Ufwfruitier  qui  a  retiré  , 
ne  peut. avoir  d'autre  aâion  pour  ion . rembourfement .  que  celle  de 
ntgmis  gtftis  1  outre  que  s'il  étoit.  vrai  qu'il  y  eût  dans  l'ufufiruic 
lin  mandat  tacite  ^  il  faudroit  dire  que  l'Ufufruitier  ne  pourroit  pas 
être  défavoiié. 

Les  Auteurs  qui  onft  écrit  depuis  Dumoulin,  mont  paru  rai-  XXX IL 
ibnner  plus  conféquemmejit  , .  quoiqu'avec  aufli  peu  de  vérité  ,  char  Brod. 
lorfqu'ils  ont  pcnfé  que  rUfûfruiticr  avoit  une  action  propre ,  dé-  ^^^  ioî^Fcm 
pendante  de  fon  ufufruit ,  que  le  Seigneur  ne  peut  ni  prévenir  en  Tr  des  Fiefs,  p» 
demandant  le  Retrait  pour  lui-même  ,  ni  faire  celïèr  en  donnant  ^^^' 
l'inveftiturc  à  l' Acquéreur.  Je  dis  que  tout  eft  plus  conféquent 
dans  cette  opinion  ^  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  moins  d'er^ 
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reur ,  &  que  cette  idée  d'uae  zQiow  propre  pour  rcttaîrc  ap- 
partenante à  rUfufruitier ,  ictt  entièrement  oppofcc  à Tidce  du  Droit 
de  Retrait. 

XXXIII.  Pour  en  être  convaincu  ,  il  fuffit  de  deux  obfervatîons.    La 

première ,  que  le  Retrait  eft  un  Aâe  de  la  puiflànce  Dominicale. 
D'où  il  s'enfuit  que  1  exercice  de  ce  Droit  ne  peut  jamais  refidcr 
par  une  aâ:iou  propre  en  ceux  qui  ne  font  point  revêtus  de  cette 
puiflànce.  La  féconde  ,  que  laâiion  du  Retrait  eft  de  fecultc  y 
&  dépend  néceflàirement  d'une  option  entre  le  Retrait  &  les  Lods. 
Or  Dumoulin  &  tous  les  autres  n  ont-ils  pas  déclaré  que  ce  qui 
confîfte  en  option ,  ne  peut  fe  communiquer  iàns  une  délégation 
propre  &  fpclciale? 

XXXIV.  Âinfî  en  rejettant  &  Tune  &  l'autre  opinion  ,  je  pancherols 
luft  ^b  ^'  ^^  ^^^^  ^^^  ^  croire  avec  Bacquet  ,  que  c'eft  au  Seigneur  feul  , 
10.      '  **'  •  quoiqu'il  y  ait  un  Ufufruitier ,  à  opter  le  Retrait  &  à  le  deman-; 

der  i  &  que  TUfufruitier  doit  être  borné  à  prétendre  les  Lods  , 
ou  fur  rÀcquereur  ^  fi  le  Seigneiir  i^  s'eft  pas  encore  prcfênté 
pour  retraire  ^  ou  fur  le  Seigneur  lui-même  ,  s'il  a  déjà  retrait 
les  biens ,  où  sHl  a  demandé  à  les  rctraire. 

X  X  X  V.       Les  principes  que  j'ai  établis  à  1  égard  de  rUfufruîtîcr  doivent 

être  les  mêmes  à  l'égard  du  Fermier }  mais  quant  au  Tuteur ,  ou 
ail  Mari  5  pour  raifon  des  Terres  Dotales  de  fa  Femme  ^  je  n'hé- 
fîte  point  à  dire  qu'il  leur  efl  permis  d'exercer  le  Retrait ,  parce 
qu'ainfî  que  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  le  Tuteur  &  le  Mari  exercent 
l'adminiftration ,  avec  la  même  étendue  de  pouvoir  que  donne  la 
propriété  même.  Et  je  tire  de-là  cette  conféquence ,  que  la  Femme 
bdm.ç.  10.  &  le  Pupille  ne  peuvent  pas  être  reçus  i  le  cas  échéant  ,  à  d^^ 

cd.  i.n.^7'  &  favoûer  ce  Retrait  qui  a  é«é.  e^tercé  à  leur  nom  en  vertu  d'un 
*  *•  **  ^'  pouvoir  légitime  ^  fauf  à:  eux  fî  cette  négociation  leur  a  été 
nuifible ,  de  s'en  venger  flir  les  biens  du  Tuteur  ,  ou  fiir  ceux 
du  Mari.  Mais  s'il  pouvok  être  permis:  à  la  Femme  &  au  Pu- 
pille de  ne  point  accepter  le  Retrait ,  je  n'aurois  garde  de  dire  y 
comme  le  dit  Dumoulin  à  l'égard  de  rUfufruitier ,  que  les  biens 
dûffent  refter  au  Tuteur  ou  au  Mari  ;  &  je  ne  ùxois  pas  façon 
d'admettre  l' Acquéreur  à  les  revendiquer  par  cette  efpece  d'aâion 
que  les  Loix  ont  introduite  fous  le  Titre  4e  condiif.  fine  camâ  y 
parce  qu'en  effet  l'événement  a  démenti  la  cau^  en  vertu  de  lar 
fJWçUç  ^Acquéreur  ayoit  xelaché  les  biens,  .  ^ 
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J*AcHETE  un  Ponds  pour  le  prix  de  loooo.  Hv.  je  xxXVIi 
paye  5000.  liv.  en  pafTant  le  Contrat  >  &  il  eftdit 
que  je  payerai  le  furplusdansdix  ans,  par  exemple > 
avec  Tinterét  au  denier  20.  pour  raifon  de  quoi  le 
Fonds  vendu  9  enfemble  tous  mes  autres  biens  demeu* 
rent  afFeâez  &  hypothéquez.  Le  Seigneur  retrayant 
fera  -  t'il  obligé  >  non  -  feulement  de  me  rendre  les 
5000.  liv.  que  j^ài  réellement  payées ,  mais  de  me  dé- 
charger encore  de  Tobligation  que  j*jii  contraâée ,  c« 
qu*il  femble  ne  pouvoir  faire  qu'en  payant  les  5000. 
liv.  qui  font  encore  dues  au  Vendeur.  Les  fentimens 
des  Auteurs  font  aflêz  partagez  fur  cette  queftion.  Les 
tins  croyent  que  le  Seigneur  doit  donner  des  Cautions- 
amant  pour  l'intérêt  du  Vendeur  que  de  TAclieteur. 
Les  autres  font  d'avis  que  le  Seigneur  eft  tenu  de  payer 
ou  de  consigner  l'entière  fomme  >  mais  enfin,  l'opi- 
nion commune ,  &  à  laquelle  les  Arrêts  k  (ont  con-^ 
formez ,  c'eft  que  le  Retrayant  entrant ,  comme  nous 
l'avons  dit  pluHçurs  fois,  en  la  place  de  l'Acheteur 9 
il  doit  joîiir  des  conditions  &  des  termes  du  payement 
comme  faifant  partie  du  prix ,  &  qu'il  n'eft  tenu  par 
conféquent  de  rembourfer  que  ce  qui  a  été  payé ,  en 
prenant  fur  lui  l'obligation  que  l'Acheteur  a  contraâée 
pour  le  furplus  envers  le  Vendeur.  11  eft  (ans  doute  ^;^  |^^ 
de  la  prudence  de  l'Acquéreur  d'appeller  le  Vendeur  d^-  ';.'''•  3?-' 
à  de  femblablcs  conteftations  $  mais  quand  il  ne  l'ap-  i  >.  Boim  ae 
pelleroit  pas,  il  n'en  fcroic  pas  mpins  valablement lï,ÎJ^-'* 
déchargé. 


i^* 
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CHAPITRE  CINaUIEME. 

DU   CHAMPART   OU  AGRIER. 


f         • 


1/ 


I.  T\EFiNlT10N  du  Chàm- 
'  -*-^  fort. 

II.  ni.  IN.V.  SileChM^ 
fan  efi  im  Droit  Seigneurial  de 
fa  nature. 

V  I.  SHL  cejfe  dètre  Droit  Sei- 
^euriat  ,  lorjfquil  ejt  joint  (ùvcc 
une  Cenjhe. 

'    VII.  ^lle   efi  U  quotité 
ordinaire  du,  Chamf  art. 

VIII.  Si  tEmfhiféote  feut 
fe  diff  enfer  de  ctdtifver  les  Terres 
fujettes  au  Champart. 

IX.  S^il  feut  être  contraint 
if  ouvrir  celles  qui  font  en  firiée. 

X.  Si  le  Seigfle^  ^feuf  fe  m^- 
tre  en  pojfeljîon,  de  celles  fféi  font , 
fans  culture. 

XI.  XII.  XIII.  XIV.  De 
îinterverjîon  de  culture.  * 


XV.  si  le  Sèi^eur  feut  /rvùir 
le  Champart  des  complantemens  qui 
font  faits  fur  le  Fonds. 

XVI.  XVII.  XVIII.  S'il 
efi  du  des  arrérages  du  Chan^art , 
3*  de  quel  tems. 

XIX.  Si  le  champart  efi  qucr 
rable  ou  portable. 

XX.  Re^es  qui  sohfervent 
dans  les  lieux  ou  le  Champart  efi 
forte  par  U  Coutume ,  pu  par  les 
Titres. 

X  X  ï.  De  t obligation  darverz 
tir  le  Seigneur. 
,    XXIL  De  U  préférence  de  Ix 

Dixme  au  Champ^arts  . 

XXIII.  .fi  le  (Compare  efi 
du  des  accroiffemens  que  le  F^nas 
reçoit  par  alluvio»  où  autre-^ 
ment. 


T   •» 


CHampart.,  Tafque)  du  Âgriei:,  çftune  portion 
des  fruits  que  le  Seigneur  fe  rcferve  quelquefois 
in  traditione  fundt ,  pour  tenir  lieu  de  Cens  &  de  Rente  > 
&  quelquefois  même ,  outre  &  par  dcfTus  le  Cens  ou 
la  Rente.  Cette  portion  eft  communément  le  quart) 
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&  le  Seigneur  l'exige,  ou  en  prenant  chaque  année 
la  quatrième  partie  dés  fruits  ,  ou  en  jcûiflfant  pen- 
dant un  année  de  Tentîer  Fonds  ,  en  laifTant  jouir 
pendant  trois  années  le  Tenancier  fans  aucune  charge  y 
tout  cela  dépend  des  Titres  ou  de  la  convention. 

C'E  s  T  une  queftîon  célèbre  de  fçavoîr  îî  le  Champart  eft  j  j 
Seigneurial  de  fa  nature  j  &  cette  queftion  a  deux  branches. 
La  première ,  fi  le  Droit  de  Champart  emporte  ,eflèntîellement  la 
Seigneurie  direâe  j  en  forte  que  celui  à  qui  appartient  Un  Cham- 
part n'ait  pas  befoin  de  prouver  particulièrement  qu'il  ait  la  dî- 
rede  du  Terroir  ou  ceUe  du  Fonds ,  &  que  ce  Champart  foit  par 
lui-même  un  figne  certain  de  la  Dîrede.  La  féconde  ,  fi  le 
Champart ,  lorfqu*il  cft  joint  à  la  Cenfi ve ,  perd  le  careâere  de 
Droit  Seigneurjial  pour  prendre  celui  d'une  Redevance  purement 
ordinaire. 

A  regard  de  la  première  queftîon  ,  les  avis  ont  ètè  partagés»       1 1 L 
Dumoulin  décide  hautement  que  celui  à  qui  il  eft  dû  un  Cham-  ^^ff^^'J^  ^^^' 
part  5  ne  peut  en  prendre  droit  pour  fe  dire  Seigneur  direâc  ,  &     *  ^ 

c'eft  l'opinion  commune  des  Auteurs  du  Pais  de  Droit  Ecrit.  Mr.   £îv.2,cfc.  %  j 
Dolive  après  avoir  dit  que  le  Cens   prèfuppofc  abfolument  la 
Seigneurie  direde ,  déclare  qu'il  en  eft  autrement  du  Champart. 
Me.  Graverol,  fur  Larrôche,  dit  que  le  champart  riefi  joint  in-  Grav.rurlarri 
compatible  .mjtc  la  Direéfe  ,  il  ètoit  donc  bien  éloigné  de  penfer  f "  |^^'  ^•*8"' 
que  le  Champart  pût  emporter  de  lui-même  laDireâcde  Théri- 
tage.  Bretonnier  5  Baffet  &  plufieurs  autres  ,  enfeîgnent  pareille-  ^^f^^  fwf  Henr. 
ment  que  dans  les  Pais  de  Droit  Ecrit ,  le  Champart  n  emporte  q.  34  Baff.  tom. 
point  la  Direéke  Seigneuriale  s'il  n'y  a  des  Titres  exprès.  i./îv.^.m.  8. 

Si  Ton  confulte  quelles  font  fur  ce  point  les  Coutumes  de  ce    *  jy 
Royaume.  Les  unes ,  telles  que  celles  de  Montargis  &  de  Blois ,  Montargfiîf.4; 
déclarent  que  le  Champart  eft  un  fignc  dcDîreèle  &  de  Seigneu-  Blois, «r/. 43 j, 
rie.  Les  autres  5  qui  font  le  plus  grand  nombre  ,  en  parlant  du' 
Champart  &  prcfcrivant  la  manière  d'en  ufcr  ,  n  ont  point  die 
quelle  ètoit  fà  nature.  Mais  ce  que  n  ont  pas  ÙlIZ  les  Coutumes  y 
les  Arrêts  Font  fait.  Et  le  principe  qu'ils  ont  établi  ,   c'eft  que 
le  Champart , .  s'il  ne  fe  trouve  point  d'autre  Seigneur  ^  doit  en> 
porter  la  Seigneurie  direèlc  &  en  produire  tous  les  Droits.  C'cft 
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BrodfîifLouet  ^infi  que  Id  Parlement  de  Paris  Ta  jiigé  par  les  trois  Arrêts  de 
Maniii.ArrJf!  IS77.*  ^  J^p.  &  i6o^.  daiis  Ic  Reflort  de  la  Coutume  de  Char- 
laïaad.GirOd.  trcs  quj  eft  uiie  de  celles  où  il  n'y  a  rien  de  dctemiînc  touchant 
^Aft!^u\.  ^p^ii.  ^  qualité  du  Champart.  Et  c'eft  une  maxime  que  l'Ancien 
Loyf.  du  Dcg.  Coutumîer  de  la  France  a  poféc  cdnuwe  une  tradition  générale 

y.  e^  II.  Char.  ^^  ^^^^  1^  Royaume, 

fut  Par-urr.  71.      Ces  Arréts  du  Parlement  de  Paris  ne  tombent  point  fur  des 

f^T/.  »!  i^*  ^**  principes  propres  &  particuliers  aux  Pais  Coûtumiers ,  puifqu'ils 
Y«  ont  été  rendus  dans  des  Coutumes  où  les  chofes  étoient  kâTées 
aux  termes  du  Droit  commun  :  c'eft  donc  fur  Tefprit  général  du 
Droit  François  que  ces  Arréts  ont  été  rendus  }  ic  comme  les 
Auteurs  du  Pais  de  Droit  Ecrit ,  quand  ils  dirent  que  par  Tufàge 
de  leurs  Provinces  ,  le  Poflèflcur  d'un  Champart  n  eft  point  fondé 
de  cela  fèul  à  (e  prétendre  Seigneur  ,  ne  rapportent  rien  qui  cons- 
tate la  vérité  de  cet  ufage  ,  qu'ils  ne  rapportent  ni  des  Arrêts  de 
Règlement  ^  ni  des  Arrêts  particuliers ,  en  un  mot ,  qu'ils  parlent 
de  leur  V  chef  &  par  goût ,  pourquoi  dans  ce  doute ,  ne  nous  ran- 
gerions-nous pas  à  cette  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  qui 
a  déclaré  que  le  Droit  commun  de  la  France  eft  de  regarder  le 
Champart  comme  une  Redevance  direde ,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
paroît  point  un  autre  Seigneur  ?  Telle  eft  en  eflFet ,  comme  le  dit 

*ff.s.»;f;  un  des  Annotateurs  de  Lapeyrerc,  la  Jurifprudence  reçue  auPar-i 
lement  de  Bordeaux. 
y  L  Qiiant  à  la  féconde  queftion ,  la  Jurifprudence  àts  Pais  du  Droit 

Ecrit  eft  ouvertement  contraire  à  celle  des  Pais  Coûtumiers.  On 
jpge  dans  les  Païs  Coûtumiers  que  le  Champart ,  lorfqu'il  eft  dû 
conjointement  avec  une  Cenfîve ,  n'eft  qu'une  Redevance  fimple 
&  fans  caradere ,  parce  que  dans  ces  Païsrlà  on  tient  pour  prin- 

cipe  que    fi  avec   le  Cens    il  a  été  ftipulé   quelqu'autre  devoir 

annuel ,  ce  fécond  devoir  ne  paflè  point  pour  un  Droit  Seigneu- 
rial y  mais  pour  un  Droit  fîmplemént  Foncier.  La  Dodrine  des 
Pais  du  Droit  Ecrit  eft  bien  différente  :  on  y  tient  pour  maxime , 
que  tout  ce  qui  a.  été  flipulé  dans  la  tradition  première  a  cga-f 
lement  le  caraébre  de  Droit  Seigneurial  j  de  ibrte  que  bien  loin 
que  le  Champart  cefïc  d'être  confîdcré  comme  Seigneurial  parce 
q^ii'il  fcroit  joint  avec  une  Cenfîve  ,  nos  Auteurs  tiennent  au 
contraire,  que  c'eft  cette  jondioji  avec  une  Cenfîve  qui  doit  lui 
attribuer  glus,  ouvertement  le  caraélcrede  preftation  Seigneuriale. 

Giaverol 
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Gravcrol  fur  Laroche  5  dit  que  de  Droit  commun  le  Champart      VII. 
cft  la  quatrième  partie  des  fruits.  Mais  quel  cft  le  fondement  de 
cette  opinion  ?  U  ne  peut  y  avoir  de  Droit  commun  qu'en  vertu 
d'une  Loi  fixe  &  certaine.  Or  oii  eft  la  Loi   qui  ait  déterminé 
que  le  Champart  ,  lorfque  la  quotité  ne  fcroit  pas  déclarée  par  des 
Titres  5  cmporteroît  la  quatrième  portion  des  fruits.  On  ne  peut 
point  dire  qu'il  y  ait  fur  cela  unufage  général  qui  tienne  lieu 
de  Loi  :  car  rien  n'eft  auflî  varié  que  la  quotité  du  Champart, 
Montargis  ,  Berry  &  Valentinois  5  donnent  la  douzième  gerbe.     Mont.  th.  j. 
Bouvines  donne  la  dixième.  Dans  le  Païs  de  Lyonnois  5  c'eft  tan-  j^';  ^^^^^ "JvaU 
tôt  le  cinquième  &  tantôt  le  quart.   Dans  le  Dauphiné  5  c^eft  la  ch.  z  an.  34. 
vingtième  gferbe.  En  un  mot,  on  ne  trouve  rien  d'uniforme  pour  ^^ouvmcs^iirf. 
établir  une  forte  de  Droit  commun.  Âinfi  Tunique  règle  qu'on  puilfe     Hcnr.  tom.  i. 
fuivre  ,  c'eft  de.  confulter  en  défaut  de  Titres  ,  l'uftge  particulier  ^'^^oiit^ji^.^'  ^ 
du  Lieu  5  &  fi  cet  uiàge  n'eft  point  déterminé  ,  il  faut  recourir    * 
à  celui  des  Terres  voifînes  ^  parce  que  ,  comme  l'enfcigncnt  Dumou- 
lin fur  la  Coutume  de  Paris^,  &  Dargentré  fur  celle  de  Bretagne  > 
l'exemple  des  Seigneuries  voifines  a  une  pleine  autorité  5  lorfqu'il 
ne  s'agit  que  de  déterminer  la  quotité  d'un  Droit  d'ailleurs  établi 
&  certain. 

ON  comprend  aifément  que  le  Champart  produit    y  x  1 1. 
plus  ou  moins  au  Seigneur ,  fuivant  que  la  récolte 
eft  plus  ou  moins  abondante  ;  mais  il  eft  remarquable 
qu'il  ne  dépend  pas  du  Tenancier  de  fruftrer  le  Seig- 
neur par  défaut  de  culture.   Larroche  rapporte  divers  DesDr.s«gB* 
Arrêts  qui  ont  condamné  les  Poflcffeurs  des  Fonds  fu-  '''•J*"** 
jets  au  Champart ,  &  qui  avoient  négligé  de  les  cul* 
tiver ,  à  payer  au  Seigneur  la  portion  des  fruits  qu'il 
aiiroit  recueillie  fi  les  Fonds  avoient  été  cultivez ,  le 
tout  arbitrh  boni  y  tri  y  &  Suivant  l'eftlmation  faite  paç 
des  Experts. 

LA  queftion  que  touche  Mr.  de  Boutarlc  a  trois  Parties.  Ls 
première ,  de  fçavoir  fi  TEmphitéoee  peut  fe  difpenièr  de  tra- 
vailler les  T^tes  fuites  au  Champart,  la.iccondç  ,  s'il  peut 
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en  intervertir  b  culture.  Et  la  troîfîéme ,  fî  en  confcrvant  le  même 

genre  de  culture ,  il  lui  eft  permis  de  rien  faire  <jui  diminue  le 

produit  des  fruits  fujets  au  Champart. 

IX.  i'.  Non-feulement  TEmphitéote  ne  peut  fe  dilpenfer  de  travail- 

Berry,  m.  lo.  jç,.  j^^  Terres  qui  font  en  culture ,  mais  le  Seigneur  peut  même 

104.  Xahuong*  le  Contraindre  à  ouvrir  celles  qui  font  en  friche  ;  excepte  fi  ce 

ii.Amicns.ij^y-  font  dcs  Terres  ingrattes  &  fteriles  ,  en  forte  qu*îl  nV  ait  qu'à 

Rcmorantin.«r.  i        %    1  /     •n  c  «m  •  i-V^^  %      r 

4.flr/.<^.Blois,  perdre  à  les  travailler,  our  quoi  il  y  a  cette  différence  que  lorf- 
134  Laniarche,  qifil  s'agit  d*abandonner  une  Terre  qui  eft  en  culture  ,  ceft  à 
iio.Mornac!en  l'Eiiiphitéote  de  ptouver  la  fterilité  3  parce  que  la  préfomption  eft 
fesArr.p.i.cfe.  contre  lui  j  au  lieu  que  lorfqu'il  s'agit  d'ouvrir  une  Terre  en  fri- 
od, Hul.  Lar^  ^^^  3  ^'^^  ^"  Seigneur  de  prouver  qu*elle  en  vaille  la  peine ,  parce 
roche,  des  Dr.  qu'alors  la  préfomption  lui  eft  contraire. 

/k  x" .  tfti/c,^  Il  y  a  des  Coutumes  qui  permettent  au  Seigneur  de  reprendre 
X.  ks  Terres  quand  TEmphitcote  les  laifïc  un  certain  tems  fans  cul- 
-ture.  Les  unes  difent  trois  ans  j  les  autres  trois  cueillettes  j  &C 
d'autres  neuf  ans.  Telles  font  les  Coutumes  de  Lamarche ,  Cler- 
mont  3  Biois  ,  Berrî,  Mais  ce  font  des  diipofîtions  particulières 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  l'étendue  de  ces  Coutumes. 
Je  crois  feulement  que  la  Coutume  d* Amiens ,  en  ce  qu  elle  porte 
<l.ue  le  Seigneur ,  lorfque  TEmphitéote  néglige  de  travailler  les 
Terres  pendant  trois  ans  y  peut  en  prendre  la  culture  &  la  rete- 
nir 5  jufqu  à  .ce  que  TEmphitcotc  /c  préiêntc  pour  les  travailler , 
devroit  tenir  lieu  de  Droit  commun  ,  pourveu  que  le  Seigneur 
n'en  vienne  là  ,  qu'après  avoir  fait  des  fbmmations  préalables  à 
TEmphitéote.  Enfin ,  le  Seigneur  eft  reçu  à  fe  plaindre ,  quoique 
les  Terres  foient  travaillées ,  fi  on  ne  leur  a  point  donné  les  façons 
ordinaires ,  ou  fi  on  n'a  pas  fait  les  travaux  au  tems  requis.  Ec 
dans  l'un  6c  l'aufre  cas ,  c'eft-à-dire  ^  fojt  pour  le  déÊiut  de  cul- 
ture )  (bit  pour  le  peu  d*exa(5litude  dans  la  manière  de  cultiver  les 
Terres ,  Taélion  -<du  Seigneur  ne  tend  pas  feulement  à  faire  or- 
donner qu'à  I  avenir  TEmphitéote  fera  obligé  de  mieux  faire  j 
mais  tend  encore  à  obtenir  des  dommages  &  intérêts  pour  le 
pafle. 

X  L  2^.  Llnterverfîon  de  culture  n  eft  point  défendue  ,  lorfque  le 

Duni.fur.par.Q^^pj^j^  eft  indifféremment  établi  fur  toute  forte  de  fruits,  parce 

Chop.  fur  Par.  qu  11  n  y  a  rien  à  pçrdre  pour  le  Seigneur  qui  prendra  le  Cham- 

îi'upcyj^feT  P^ï  ^-  ^5  5^BY?*"^  fÇ"^?  q"?  l^^mphitéotç^  fera  produire  à  f« 
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Terres.  Maïs  il  en  ferok  autrement  fi  le  Champart  n*ctoît  cta-  s  ».  er.  (*•  ùi. 
bli  qiie  fur  une  forte  de  fruits  j  par  exemple ,  s'il  nétoit  établi  Alitcur!&CoiV 
que  fur  les  grains ,  &  que  rEmphitéote  entreprît  de  convertir  en  tumcsci-ddiu»* 
vigne  une  Terre  qui  auroit  toujours  été  labourée. 

Je  diftingue  néanmoins  dans  ,1e  cas  que  le  Champart  cft  éta-  X  I L 
bli  feulement  fur  une  forte  de  fruit ,  s'il  a  été  originairement  atta- 
ché au  genre  de  culture,  en  forte  qu'une  vigne  ,  ou  un  pred  y 
deviennent  fujets  au  Champart  lorfqu^ils  font  convertis  en  Terre 
labourable ,  ou  fi  le  Champart  a  été  ftipulé  fur  des  Terres  fixes 
&  détemiinées. 

Au  premier  cas ,  je  ne  crois  pas  que  le  Seîgneuf  puiiïe  s'op- 
pofcr  à  Tintervcrfion  de  culture  î  premièrement  5  parce  que  de: 
même  qu'il  peut  gagner  y  fi  les  vignes  &  les  preds  font  convertis 
en  Terres  labourables  ,  il  n'cft  pas  jufte  qu'il  puiflè  refufer  de 
perdre  par  la  converfîon  des  Terres  labourables  en  vigne  &  en 
pred.  Et  (ccondcment  5  parce  qu'en  attachant  le  Champart  au  genre 
de  culture  y  fans  avoir  rien  déterminé  pour  telle  &  telle  pièce  en, 
particulier  5  il  eft  icnfiblc  que.  le  Seigneur  a.  laiffé  l'Emphitéote  k 
maître  de  régler  à  fbn  gré  la  culture  de  fbn  bien. 

Il  y  a  eu  cependant  un  Arrêt  contraire  le    10.  Juin  i^pi.     XIII. 
dans    l'cfpécc    de   deux   Reconnoifl&nces  où  le  Champart   étoit     ^ém  de  Mr. 
véritablement  ftipulé  dans  le   détail  fur  chaque   pièce    de  Terre  ^«^^^^"^"^^"^ 
labourable  5  conjointement  avec  une  Cenfivc  ^dont   chacune  de 
ces    pièces   étoit     fèparcmcnt    chargée  i  mais  dans  ces  mêmes 
Reconnoifl&nces  il  avoir  été  dit  dune  part ,  que  les  preds ,  les 
vignes  >  &  les  bois,  s'ils  étoient  convertis  en  Terres  labourables, 
feroicnt  fiijettes  au  Droit  de  Champart  j   Et  d'autre  part ,  parmi 
les  Terres  labourables  qui  étoient  reconnues  fou&  la  Loi  du  Cham- 
part 5  il  y  en  avoit  deux  qui  avoient  été.  exceptées ,  parte  que 
l'une  étoit  dcftinée  à  être  convertie  en  vigne ,  &  lautre  en  pre^. 
Ainfî  il  eft  évident  qu'il  étoit  queftion  d'un  Champart  originaire- 
ment attaché  au  genre  de  culture. 

On  jugea  cependant  ians  difficulté  que  l'Emphitéote  n'avoît  gû 
intervertir  la  culture  de  quelques  pièces  de  Terres  labourables , 
dont  il  avoit.  fait  des  preds  5  &  tout  le  doute  qull  y  eut ,  fut 
de  fçavoir  fi  le  Champart,  de-là  qu^il  étoit  /oint  i  une  Rente. ,. 
n  avoit  pas  été  preicriptible  5  parce  que  l'interverfion  dont  fe 
plaignoit  le  Seigneur  5  remontoir  au-delà  de  trente  ans.  On  fondoit^ 

Hh  2. 
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la  prefcrîptîon  fur  ce  quon  croyoît pouvoir  confidcrcr  le  Cham-^ 
part  5  lorfqu'il  cft  joint  à  une  Cenfive ,  comme  une  quotité  de 
Rente.  Et  fur  cela  il  intervint  partage. 

Le  Magiftrat  qui  a  confôrvé  cet  Arrêt  dans  (es  Mémoires,  dît 
que  le  partage  ayant  été  porté  à  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes 5  les  Juges  furent  furpris  qu'on  eût  déclaré  que*  les  Emphi- 
téotes  n'eufïcnt  pas  eu  la  liberté  d'intervertir  la  culture  de  leurs 
Terres  :  Et  quoiqu'il  ne  peut  plus  être  qucftion  de  cela  ,  puiC- 
que  la  chofe  étoit  jugée ,  en  forte  qu'il  falioit  prendre  neccflài- 
renient  parti  entre  les  deux  opinions  qui  faifoienr  le  partage ,  le 
penchant  que  fèntoient  les  Juges  de  cette  Chambre  à  autorilèr  pu- 
rement &  Amplement  cette  interverfion ,  donna  lieu  à  un  fecond 
partage.  Mais  lafEiirc  étant  enfin  dévolue  à  la  Grand'Chambrc  , 
où  Ion  s'occupa  uniquement  du  point  de  partage ,  il  fut  dit  que 
le  Champart  n^étoit  pas  moins  imprefcriptiblc  ,  quoiqu'il  fût  joint 
avec  une  Cenfive ,  &  TEmphitéote  fut  condamne  en  conféquencc 
de  remettre  en  culture  les  preds  dont  il  étoit  queftion. 

Je  ne  fçaî  pas  fi  les  doutes  que  forma  la  première  Chambre 
des  Enquè:es ,  he  font  pas  mieux  dans  les  vrais  principes ,  que 
le  fuffrage  Unanime  qui  avoir  eu  lieu  dans  celle  d'où  venoit 
le  partage.  Il  eft  vrai  que  dans  les  Reconnoiflances  le  Champart 
avoir  été  fixement  ftipulé  fur  chaque  pièce  de  Terre  labourable  ; 
mais  comment  expliquer  cette  ftipùlation  par  laquelle  les  preds, 
les  vignes ,  &  les  bois ,  s'ils  étoient  convertis  en  Terres  labou- 
rables 5  dévoient  devenir  fujets  au  Champart  ?  Comment  expliquer 
encore  cette  autre  claufe ,  par  laquelle  on  exceptoit  deux  pièces 
de  Terre  de  la  Loi  du  Champart  fur  le  fondement  qu'elles  étoient 
deflinées  à  être  converties  en  vigne  ou  en  bois  ? 

Dira-t'dn  à  l'égard  de  la  première  de  ces  deux  ftipulatîons  ^ 
qu'elle  doive  prouver  feulement  qu'il  avoit  été  convenu  lors  de  Tin- 
féodation  primitive  ,  que  la  quantité  des  Terres  labourables  pour- 
roit  être  augmentée  pour  le  profit  du  Champart ,  mais  en  forte 
que  le  Champart  n  étoit  pas  moins  fixement  ftipulé  fur  tout 
ce  qui  étoit  alors  Terre  labourable  ?  Et  dira-t'on  à  l'égard  de  la 
féconde  claufe  que  ce  fût  un  affranchiflçment  que  le  Seigneur 
avoit  jugé  à  propos  d'accorder  ?  Rien  ne  paroît  moins  raifonnable 
que  cette  interprétation.  Les  règles  de  la  réciprocité  ne  pcrmet- 
w^?  P*?  ^c  douter  que  le  Seigneur  ne  fc:  fût  fournis  à  perdre  par 
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Tîntcrvcrfion  de  culture,  tout  comme  il  pouvoît  gagner  ;  &  il 
ne  peut  être  pennîs  de  regarder  comme  un  aflfranchiflcment  vo- 
lontaire y  cette  exception  faite  par  les  ReconnoiffanccS  pour  ces 
deux  pièces  qui  dévoient  être  converties  en  vigne  &  en  pred  y 
lorfqu*il  eft  fi  naturel  de  regarder  cette  exception  comme  ayam: 
été  une  dépendance  &  une  fuite  de  l'état  primitif  du  Cham- 
part.  I 

Je  tiens  donc  que  le  changement  de  culture  ne  peut  être  dé^ 
fendu  5  lorfque  c'eft  au  genre  de  cukiîre  que  le  Champart  a  été 
originairement  attaché  j  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  au  fécond 
cas  y  lorfque  le  Champart  a  été  fixement  établi  pour  une  forte 
fie  fruit ,  fur  des  Terres  particulières, 

C'eft  alors  qu'on  dit  avec  raifbn  que  Tîntervcrfion  de  culture  X I  V# 
n'eft  pas  permife  ,  parce  que  le  Seigneur  qui  ne  gagneroit  rien 
par  la  converfion  des  Terres  labourables  y  ne  doit  pas  être  expofé 
à  perdre  par  la  converfion  des  Terres  labourables  en  vigne  ou 
en  pred.  Et  dans  ce  cas  néanmoins  on  admet  encore  deux  ex- 
ceptions. La  première ,  prifc  de  la  qualité  des  Terres  y  lorfqu'il 
s*agit  d*unc  Terre  qui  foît  plus  propre  à  mettre  en  vigne  qu*à 
produire  des  grains.  Et  la  féconde  prife  de  la  commodité  du  la* 
bourage  y  lorfque  TEmphitéote  a  befbin  de  confhuire  des  gran- 
ges y  des  érables  qu  il  ne  pourroit  placer  ailleurs  auffi  commo- 
dément y  parce  que  c  eft  une  efpéce  d'amélioration  de  Théritage 
qui  efl  cenfée  profiter  au  Seigneur  par  les  Lods  plus  confîdérablcs 
qu'il  retirera  en  cas  de  vente. 

3^.  Le  Droit  du  Seigneur  a  paru  fi  refpeiSbible  y  qu'il  a  été  décidé       X  Vt 
que  non  -  feulement  il  n'étoit  pas  permis  de  lui  faire  perdre  le 
Droit  de  Champart  par  Tinterverfion  de  culture  y  mais  qu'il  n'étoit 
pas  même  permis  de  le  diminuer.  C*eft  fur  ce  principe  qu'a  été 
décidée  la  qucftion  de  fçavoir  fi  lorfque  TEmphitéote  a  furchargé 
par  des  complantemens,  les  Fonds  fu jets  au  Champart 5  le  Sei- 
gneur doit  être  reÇû  à  demander  que  les  arbres  foient  arrachés  y 
ou  que  le  Champart  lui  fbit  payé  des  fruits  de  ces  arbres  à  titre 
d'indemnité.  Le  Parlement  de  Normandie  par  un  Arrêt  du   2.     Bafnage,rafc 
Août  1558.  jugeant  que  de  tels  complantemens  dimihuoient  le  Noim.4r/,3i; 
produit  des  Fonds,  condamna  TEmphitéote  à  en  payer  le  Cham- 
part. Le  Parlement  de  Bordeaux  prit  un  parti  plus  modéré  par    Bj,j;.&sant; 
wn  Arrêt  du  â.  Avril  i^pp.  renvoyant  à  des  Experts  le  foin  dcXamt.4rMi, 
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d'examiner  fi  le  produit  du  Fonds  ctoit  notablement  diminué  par 

Ouy.  feêl.  u  les  eomplantemens.  Me,  Guyot ,  en  fon  Traité  du  Droit  de  Chanir- 

*^  *  "^         part  3  trouve  qu'il  y  a  trop  de  rigueur  dans  la  difpofîtion  de  Tun 

&  l'autre  de  ces  Arrêts  ;  il  croit  que  la  perte  eft  trop  peu  con- 
fidérable  pour  que  Ton  doive  s'et>  occuper  j  mais  puifque  le  Sei- 
gneur perd  5  quoiqu'il  perde  peu  y  n  eft  -  il  pas  en  droit  de  fc 
plaindre  ?  N'eft  -  il  pas  en  droit  d'exiger  qu'on  ne  lui  faflc  rien 
perdre  ?  Tout,  le  tempérament  que  l'on  peut  prendre  y  c'eft  de  ne 
pas  adjuger  l'entier  Agrier  des  eomplantemens  y  s'il  fè  trouve 
qu'ils  produifcnt  plus  que  ce  que  perd  le  Seigneur  y  parce  qu'en 
qlfet  ce  rfeft  qu'à  titre  d'indemnité  qu'on  admet  ce  fe^ond 
Champart^  ^  .        . 

te 

XVL  "VT  Ou  s  avons  dit  dans  le  Chapitre  précèdent ^  que 
i^  les  arrérages  du  Cens  ou  de  la  Rente  ,  pouvoient 
être  demandez  depuis  vingt  neuf  ans  avant  fintioduc- 
tion  de  l'inftance  s  il  n'en  eft  pas  de  même  des  arrera^ 
ges  du  Çliaropart  ou  Agrier  j.  les  Arrêts  rapportez 
Doî.  liv.  t.  par  Mr.  Dolive  &  par  Graverol  fur  Larrochc  >  ont 
j^praJ  "^*   jugé  qu'ils  n'étoient  dûs  c][uc  depuis  cîncj^  années  utiles 

avant  rinftance*. 

XV  IL   F    ^  Junfprudencc  n'a  pas  été  toujours  la  méine  au  Parlement 

P-^de  Touloufc.  Graverol  fur  Larroche  rapporte  un  Arrêt  du  23. 

Juin  1(^70/  qui  jugea  que  le  Champart  narrerageoit  point  s.  mais 

aujourd'hui  Ton  ne  doute  plus  que  les  arrérages  ne  foicnt   dûs 

Lapeyr.  let.s.  de  cinq,  années.  Le  Parlement  de  Bordeaux  diftinguc  le  Cham- 

2:  ^P^IP'*^"  part  Seigneurial  d'avec   celui  qui    ne  Tcft  pas    :    il  adjuge   les 

Or,  de  Champ,  r'  o  i     r>u  j     1  T  j        •         ^ 

t:  Î03:  arrérages  pour  le  Champart  de  la  première  elpece  depuis  ip.  aus^ 

au  lieu  que  du  Ciiampart  won  Seigneurial  y  il  n'accorde  que  cinq 

Bonif.  tom.  4.  années.    Boniface  rapporte  un  A.  i  et  du  Parlement  de  Prpvcncc 

f*'7:3*  du  24.  May  1583*  qui  adjugea  ^9.  années  à  un  Seigneur  Ec- 

cléiîftique.. 
XV  I  IL      A  regard  des  Pais  Coûtumiers  ^  la  Jurifprudencc  certaine  eft 
iw^Tr     dc^"^  ^^  Champart,  foit  Seigneurial  ou  non  Seigneurial,  ne  tombe 
.it^/tits.    point  ea.  arrérages,.  U  eft  vrai  qu'il  y  a  des  Auteurs  qui  ont  dig 
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tîngué  fi  le  Champart  ctoit  portable  5  ou  s'il  ncVctoît  pas ,  mais   LathaumaflTie- 
cctte  diftindion  a  été  rcjettée  ;  Ton  a  crû  que  dans  Tun  &  1  au-  çoût^BctV'* 
tre  cas,  le  Seigneur  dev.oit  également  veiller  tous  les  ans  fiir  la  Uv.i.fh.^o.  * 
la  perception  de  fcs  Droits.  On  doute  feulement  s'il  en  doit  ctrê    Bouchcnal^c 
de  mèîie ,  lorfquc  TEmphitéotc  a  négligé  d'avertir  le  Seigneur  ,  pouou.  ^ 
il  a  été  décidé  quil  faut  que  le  Seigneur  fc  reveille  fur  le  champ, 
avant  que  les  gerbes  ne  foient  dénaturées ,  autrement  tout  cft  con- 
fommé ,  &  il  n*y  a  plus  rien  à  attendre  pour  lui. 


E  Champart  eft  toujours  querable  iur  le  champ.     XIX, 


LE  Parlement  de  Touloufc  tient  pour  maxime  que  le  Cham-  Cravcroi  des 
part  eft  querable.  Au  Parlement  de  Bordeaux  on  diftingue  (î  ^'^^^^f^f"  ^** 
le  Champart  eft  Seigneurial  ou  s'il  ne  Teft  pas  :  Au  premier  cas ,  Lapcyrere  , 
il  cft  déclaré  portable  '5  &  dans  le  fécond,  il  eft  querable.  Le  ^^^^^X.^ànl^s  . 
'Droit  commun  des  Païs  Coûtiimiers  eft  que  le  Champart  eft  que-  Saint,  art.'  i», 
rable  de  fa  nature ,  fî  la  Coutume  du  Lieu  n'en  difpofe  autre-  ^""^^"^cvw'^* 
ment,  telles  que  les  Coutumes  de  Poitou ,  Saintes,  Amiens  ,  th,  du  cham! 
Nevers,  Montargîs,  Blois,  &  Bourbonnois.  ^f^-  *'•  ^^^J*^ 

Lorfque  le  Ckimpart  eft  portable ,  ou  par  les  Titres ,  ou  par  la  Blois,  âft.i$z. 
Coutume ,  on  en  ufe  comme  à  Tégardde  la  Ccnfive ,  c'cft-à-dire,  Bo«iU4ri.3j». 
•que  TEmphitéote  n*cft  point  tenu  de  le  porter  hors  des  limites 
de  la  Seigneurie,  C*eft  ainfî  que  le  déclarent  les  Coutumes  dont 
je  viens  de  parler ,  &  les  Auteurs  qui  les  ont  commentées.  Mais 
fur  cela  il  y  a  quatre  ou  cinq  principes  à  obfcrver. 

Le  premier,  que  les  Emphitéotes  rie  font  pas  mène  obligés      X  X» 
cTallcr  à  la  Grange  que  le  Seigneur  pofTedc  dans  retendue  de  la     ^^^J^j^**  ^a 
Seigneurie ,  iî  elle  eft  trop  éloignée  de  leurs  poflèfïîons .  La  Coû-  champart ,  art. 
tume  de  Poitou  dit  à  kdiftance  de  deux  lieues  :  le  plus  grand  ^Mont.dciCh. 
nombre  difent  demi  lieftï.  C'eft  au  Juge  à  régler  la  chofe  dans 
les  Provinces  où  il  n'y  a  point  de  Coutume  particulière. 

Le  fécond ,  que  le  Seigneur  n  eft  pas  précifement  oblige  de  ^  '^^^X'ïprî! 
recevoir  le  Champart  dans  1  étendue  de  fon  Fief,  &  qu'il  lui  eft  Aau<aas,ii«'«ii>3*5  • 
pennis  d'établir  £1  Grange  dans  tel  lieu  de  la  Seigneurie  qu'il  juge 
à  propos ,  quoique  ce  foit  fur  des  Fiefs  qui  ne  relèvent  pas  de 
lui.    C'eft  pour  cela  que  la  plupart  des  Coutumes  &  des  Con> 
mentateurs  ne  difent  point  que  la  Grange  du  Seigneur  iloiveétre 
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dans  fou  Territoire ,  mais  qu  il  faut  qu'elle  ne  foit  pas  hors  de 
la  Châtellainie. 
Étamp.  àùt.     L^  troificmc ,  que  le  Seigneur  cft  le  maître  de  changer  &  re- 
«bi/ipr*^^' niuer  fà  Grange,  comme  il  le  juge  à  propos,  tantqu'U  ne  fort 

pas  de  la  Seigneurie  dans  laquelle  font  enclavés  les  héritages  fujets 
au  Champart. 

Le  quatrième,  que  la  poflèflîoa  où  auroiènt  été  les  Emphî- 

téotes  ,  d'attendre  que  le  Seigneur  envoyât  chercher  le  Champart  y 

ne  les  dijpenfe  point  de  le  porter ,  fi  pendant  le  tems  qu*a  duré 

cette  poflcflîon ,  le  Seigneur  n  a  point  eu  d'Hotcl  ou  de  Grange 

Giiyot,daDr.  d^ns  le  Territoire.    Ceft  ainfi  que  la  queftion  a  été  jugée  par 

deChamp.ptff.  uq  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  24.  Mai  158^.  dans  Tcfpecc 

^  ^  d'un  Seigneur  nouvel  Acquéreur  qui  avoir  un  Hôtel  dans  la  Châ- 

tellainie ,  au  lieu  que  fbn  prédecefifeur  n'en  avoit  point.  Et  pa-* 
reillement  TUfage  oii  auroiènt  été  les  Emphitéotes ,  de  porter  le 
Champart  hors  du  Territoire,  ne  les  oblige  point  d'en  ufcr  de 
même  à  l'avenir ,  fi  les  chofes  ne  font  en  un  état  où  l'on  puiilè 
préfumer  que  telle  ait  été  la  condition  originaire  de  Tinféodation. 
Cuyot^îWrf*  Suppofons,  par  exemple,  que  le  Champart  ait  été  vendu  à  un 
Seigneur  étranger ,  il  eft  à  préfiimcr  que  le  Cliampart  tant  qu'il 
étoit  poflèdé  par  lé  Seigneur  naturel ,  étoit  portable  à  THôtel 
de  fa  Seigneurie  ;  &  la  poflèfllon  contraire  qui  fe  feroit  formée 
en  la  perfonnc  de  cet  Acquéreur  ou  de  fes  héritiers ,  eft  confî- 
derée  comme  une  fiirchargc  que  Iç  tems  n'a  pu  établir.  Telle  a 
été  encore  la  décifioa  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23* 
Juillet  1742. 


L 


XXI.     _     ^ ,_, 

plutôt  averti  le  Seig- 


liv. 


inftît.coflt,  ncu^  »  qui  tient,  dit  Mr.  Loyfel,  Terrres  fujettes  à 
|.  4-  fit-  ».  jj  Champart ,  n*cn  peut  lever  la  Des-blée  fans  appeller 
„  le  Seigneur  à  peine  d'amende  >  &c.  ^< 

s  ?^"*.^"^''  Y    ^  niaxiine  que  rEmphitéote  avant  d'enlever  les  gerbes,  doit 
lyl^Attêtsdes  JL^  avertir  le  Seigneur  j  a  ctç  établie  par  un  grand  nombre  d'Ar- 

ilïp?parGupt     Mais  l^vcttiffcmeitt  doiç-U  dttç  donné  par  écrit  ?  Les  Coûtu- 


f 
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mes  difent  que  le  Seigneur  doit  être  femme  5  qu'il  lui  faut  fgnîficr.  à\xC\ï^m^.fag. 
Ces  termes  de  fonmmon  &  de  fignif  cation  fcmblent  indiquer  la  ^Boi?oîoIs',flrf. 
neceifitc  d'im  Âde  ou  d'un  Exploit  j  mais  les  mêmes  Coutumes  if-  th.  g.Bcny. 
portent  qu'il  faut  fommer  le  Seigneur ,  ou  qu'il  faut  lui  fîgnifîcr  Bioùt  /L' i^^* 
en  préfencc  des  Témoins  :  Cette  formalité  d'appcllcr  des  Témoins  5 
ne  fàit-cUe  pas  entendre  qu'elles  n'ont  exigé  qu'un  avcrtiflcmei.t 
verbal  ?  Et  tel  cft  cffedivement  TUiâge. 

L'Emphitéotc  n'cft  point  tenu  daller  hors  du  Territoire,  porter    Otlart.  i^i. 
l'avcrtifïcment  au  Seigneur,  à  fon  Fermier,  ou  à  fcs  Prépoféss  ^"'^^"^^• 
mais  s'il  n'y  a  perfonne  dans  le  Territoire ,  c'eft  à  THotcl  ou  à  *  i^^landc  fur 
la  Grange  du   Seigneur  qu'il  doit  faire  fa  diligence  en  préfcnce  ori. 
de  Témoins.    Et  s'il  n'y  avoît  ni  Grange  ni  Prépofé ,  l'Emphi- 
tcoce  enlèvera  librement  fa  récolte.   Que  s'il  y  a  plufieurs  Scig-  ,  '^^^.°.*^•  '  ^^* 

M    riï:      1»  •     I»  -rie-  ^    é?3. Amiens  4^3* 

neurs , .  il  lumt  d  avertir  1  un  pour  tous  j  mais  li  les  Seigneurs  ont 
choifi  une  Grange ,  c  cft-là  que  l'avis  doit  être  porté. 

Les  Coutumes  ne  font  pas  uniformes  fur  le  tcms  que  TEmphi-     Poit.  art.  é^. 
téote  doit  attendre  le  Seigneur.    Poitou  veut  que  le  Seigneur  foit  M^ntargis ,  an. 
attendu  24.  heures-  Montargis  dit  du  foir  au  matin  ,  &  du  matin  ^^' 
■à  l'après-dînéc.   C'eft  par  l'U/âge  particulier  des  Lieux  qu'il  faut 
fc  régler. 

ON  ne  doute  point  que  la  Dîme  Eccléfiaftique  ne    XXI I. 
doive  être  levée  avant  le  Champart,  parce  que 
Dieu  eft  fans  difficulté  le  premier  Seigneur ,  le  Seigneur 
imiverfel  ;  &  que  fuivant  l'expreifion  du  Pape  Innocent 
m.  dans  le  Chap.cui»  mnjtt  extra  de  Decim*  la  Dîme  des 
fruits  eft  la  portion  >  quam  iafignum  uni'verfaUs  Dominii 
qttafi ûitodam  Tttuto  fpectaU  Dominus  refirvayit  i  mais  on  a     . 
douté  s'il  en  devoit  être  de  même. à  l'égard  de  la  Dîm^c 
inféodée.  La  queftion  s'étant  préfcntéc  au  Parlement  de 
Paris,  par  Arrêt  rapporté  au  premier  Tome  du  Journal  r;*. i. cfc. 43. 
des  Audiences ,  il  fut  jugé  qu'on  ne  devoit  à  cet  égard 
faire  aucune  différence  de  la  Dîme  EccléHaftique  avec  la 
Dîme  inféodée.  Mr.  l'Avocat  Général  Talon  ayant  ainfi 

conclu  par  cette  raifon  entre  autres ,  que  la  Dîme  înféo- 

li 
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dée  pouvant  par  fa  réunion  à  l'Eglifc  reprendre  fa  pre- 
mière nature  de  Dîme  ËccléGaftique ,  elle  en  devoit  ce- 
pendant conferver  les  privilèges  &  les  prérogatives. 


L 


E  principe  fur  lequel  fe  décide  la  queftion  de  la  préférence 
___  de  la  Dîme  au  Gharapart ,  eft  que  le  Décimateur  étant  en  droit 
de  prendre  généralement  la  Dîme  de  tous  les  fruits ,  il  s*enfuit  qu  il 
eft  en  droit  de  la  prendre  fur  cette  partie  de  fruits  qui  appartient 
•au  Seigneur  pour  le  Champart.  Or  5  c'eft  la  même  cho(c  que  la 
Dîme  fe  levé  avant  le  Champart ,  ou  que  le  Champart  étant  levé 
avant  la  Dîme,  le  Curé  prenne  enfuite  féparement  la  Dîme  fur 
ce  qui  revient  au  Seigneur. 
^  La  Dîme  inféodée  jouit  du   même  privilège,  parce   que  le 

Seigneur  à  qui  la  Dîme  a  été  inféodée  ,  eft  cenfé  l'avoir  acquifc 
en  Ion  entier ,  c  cft-à-dire ,  avec  le  droit  de  la  percevoir  fur  tous 
les  fruits ,  &  fur  la  portion  que  le  Seigneur  retire  en  vertu  du 
Champart ,  de  même  que  fur  ce  qui  refte  au  Pofïeflcur. 

On  a  demandé  fî  après  la  Dîme  levée ,  le  Champart  doit  fè 
prendre  feulement  fur  ce  qui  refte  des  fruits,  ou  s'il  doit  être 
pris  fur  la  totalité  de  ce  qui  a  été  recueilli  j  mais  après  ce  que 
je  viens  de  dire  que  la  Dîme  ne  (c  prélevé  avant  le  Champart , 
que  parce  que  le  Champart  eft  lui-même  fujet  au  Droit  de  Dîme , 
il  eft  aifé  de  décider  que  la  Dîme  une  fois  payée  ,  le  Champart 
ne  doit  (c  prendre  que  fur  le  refte  des  fruits ,  parce  qu'autrement 
il  s  cnfuivroit  que  TEmphitéote  payeroit  la  Dîme  à  la  décharge 
du  Seigneur,  &  fupporteroit  ce  que  le  Seigneur  a  <!lû  /upportcr. 
C'eft  de-là  que  vient  cet  ancien  proverbe  que  la  Dîme  compte 
le  Terrage  ',  &  le  Terrage  ne  compte  pas  la  Dîme. 
Méai.deMr.   ^  La  queftion  a  été  jugée  précifèment  dans  ces  termes  par  deux 
dcFcnand.      Arrêts  de  16 j 9.  &  28.  Juin  16Z9.  qui  en  déclarant  le  Seigneur 

fujet  à  payer  la  Dîme  du  Champart ,  ont  déclare  que  le  Seigneur 

n'étoit  pas  en  droit  de  reprendre  fur  fcs  Emphitéotes  ,  les  gerbes 

qui  lui  étoient  ôtées  par  le  Droit  de  Dîme. 

XXI IL        Les  Auteurs  agitent  une  belle  queftion,  qui  eft  de  fçavoir  files 

Lapeyr.  Utt.  acctoiflcmcnts  que  reçoit  le  Fonds,  ou  par  alluvion  ou  par  attcrrif- 

acs"  Dr*  Stf^\  ^^"^^"^  5  ^^^  fujcts  au  Droit  de  Champart  ;  ils  décident  que  le 

«?.  i^f^s^^'*  Champart  fe  prend  fur  cet  açcroiflèment ,  de  même  que  fur  le 


V 
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rcftc  dû  Fonds.  La  raifon  en  eft  que  ce  qui  auroît  au  Fonds  5  Dumoulîa  fur 
ou  par  des  atterriffcmens  ou  par  alJuvîon  5  n  eft  point  acquis  à  la  \^^^^l%^]^i\ 
perlonne,  mais  eft  acquis  au  Fonds  même  j  d'où  il  s'enfuît  que 
ce  nouveau  Terrcin  eft  acquis  à  tous  ceux  qui  ont  des  Droits 
établis  fur  le  Fonds  5  qu'il  eft  acquis  à  rUfufruiticr  pour  le  compte 
de  fon  ufufrqic ,  au  Créancier  pour  tous  les  effets  de  fon  hypo- 
téque  3  &  par  confcquent  que  ce  Terrein  toniibc  (bus  la  Dircdc 
du  Seigneur ,  &  devient  fournis  aux  mêmes  conditions  dont  le 
refte  du  Fonds  eft  chargé.  U  eft  vrai  que  le  Seigneur  nê^pcut 
point  demander  que  ï^s  Cenfives ,  lorsqu'elles  font  établies  en 
corps ,'  foient  augmentées  à  raîfon  de  laccroiflcment  des  Fonds  j 
mais  fi  la  Cenfive  eft  diftribuéc  par  arpents ,  n'augmentc-t'ellc 
pas  à  proportion  de  la  nouyelle  contenance  que  le  Fonds  a  ac- 
quis ?  Or  s'il  faut  comparer  le  Champart  avec  la  Cenfive  ,  c'cft 
avec  celle  qui  eft  diftribuéc  par  arpents ,  &  non  avec  celle  qui  eft 
duc  en  corps  qu'il  faut  le  comparer. 

Mais  pourquoi  la  Ccnfivc  qui  eft  duc  en  corps  ,  ne  croît-elle 
pas  de  même ,  que  croîflcnt  le  Champart  &  la  Cenfive  qui  eft 
diftribuéc  par  arpens  ?  C'eft  que  le  Terrein  qui  accroit  au  Fonds , 
ne  fait  que  contiradcr  la  mène  condition  dont  le  Fonds  étoit 
déjà  chargé.  Or  dans  le  premier  cas  ^  la  condition  du  Fonds  eft 
de  ne  devoir  qu'un  corps  fixe  de  Cenfive  ,  au  lieu  que  dans  le* 
fécond  y  la  condition  du  Fonds  eft  de  payer  au  Seigneur  à  «pro- 
portion  de  la  contenance  ou  du  produit,  Dc-là  vient  aufli  que 
quand  il  s'agit  d'un  corps  de  Cenfive  fixe  &  déterminé  ,  le  Seig- 
neur ne  perd'  rien  ^  quoique  le  Fonds  foit  détruit  en  partie  ^  au 
lieu  qu'il  perd  s'il  eft  queftion  d'un  Champart  ou  d'une  Cenfive 
diftribuéc  à  proportion  de  la  contenance.  Ainfi  fi  le  Seigneur  eft 
expofé  à  perdre  par  la  diminution  du  Terrein ,  il  eft  juftc  qu'il 
puifte  gagner  par  les  accroifièmens.  C'eft  ainfi  que  la  queftion  a 
été  jugée  par  un  Arjct  du  Parlement  de  Touloufc  du  1 4.  Août    ^^  Lcft^nf  % 
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CHAPITRE  SIXIÈME- 

DES  ACAPTES  ET  ARRIERE^CAPTES. 


I. 


I.  O I  le  mn  d  kcz^lc  (Ignijie 
^  le  Droit  qui  ejl  dâ  par  la 
mort  du  Seigneur^  é*  celui  d'zt- 
ricrc-Capte ,  celui  qui  efi  du  far 
la  mort  du  Tenancier. 

• 

1 1.  Différence  du  Droit  dAcapte 
&  arriere-Capte ,  &  du  Relief.    ' 

II  L  Si  ces  Droits  font  duspdr 
la  nature  du  Bail  à  Cens. 

IV.  Sila  (tipulationde  Ftmdes 
deux  eft  cenfée  comprendre  l'autre. 

V.  Si  ces  Droits  font,  dus  feu- 
lement pour  les  mutations  par  mort. 

VI.  S'il  efi  du  par  le  décès  des 
Commandeurs  dans  les  Terres  dé- 
pendantes de  V  Ordre  de  Mahhe. 


VII.  Par  le  dech  de  ceux  qui 
font  les  chefs  des  Communautés 
féculieres  ou  régulières. 

V 1 1  Ir  Par  le  deces  du  mari. 

IX.  X.  Par  le  deces  des  Ac- 
quéreurs du  Domaine. 

X I.  S^ii  efi  du  plufieurs  Droits 
SAcapte  ou  arrière- Capte ,  hrfquil 
arrive  plufieurs  mutations  dans  une 
année. 

XII.  si  ce  Droit  efi  payable 
par  le  Propriétaire  oté  par  ivfu- 
fruitier. 

XIII.  Maximes  établies  tou- 
chant les  Mi-lods  par  les  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris. 


LE  mot  d'Acaptes  &  arrîere-Captes  n*cft  guère  connu 
que  dans  le  Langued^  &  la  Guyenne ,  quoique  le 
droit  qu'il  (ignifie  ait  lieu  dans  toutes  les  Provinces  du 
Royaume. 

On  entend  par  Acaptes^  le  Droit  qui  eft  dû  parla 
mort  du  Seigneur,  &  par  arriere-Captes,  celui  qui  eft  dû 
par  la  mort  du  Tenancier* 
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C*EsT  ainfî  que  Tcntcnd  Mf .  Dolivc  ^  les  âiittes  aiu  contraire' ^^^^^*'  ''^*  *• 
entendent  fous  le  mot  d'Aca^es  5  k  Droit  ejui  fc  paye  pat  Vciicd.fiirle 
la  mort  du  Tenancier  ,  &  (bus  Ccltiî  d*arrierc-Caùtes  ^'  le  Droit  ^i*  ^*7"^  î"^* 
qui  le  paye  par  la  mort  du  oeigneur.  des  Dr.  Scig. 

Ccft  un  doute  que  la  connoif&nce  de  l'antiquité  n'eft  g«crc  fj*  **•  f'^'-  '► 
propre  à  rclbudre.  Si  Mr.  Ducange  fous  les  mots  àixaptnre  ^  âccap-  c*!!î*j.  '*'"  ^' 
//M9  y  accaftamen^um ,  rapporte  deux  Chartes  des  années  1 2 1 4.  & 
1231.  où  VAcofte  cil  ftipulé  par  le  changement  des  PôlTcflëiirs , 
il  en  rapporte  une  autre  de  12 1 7.  où  il  cft  ftipulé  par  le  dcc,ès 
du  Seigneur.  Il  y  a  d'autres  Titres  rapportés  par  Mr.  Ducangp  ^daiis 
lefquels  le  mot  acuftare  fîgiiifie  la  Recpnnbiilance  qJi  eft  portée  aii 
Seigneur  par  le  Ten^mCier  5,  dccaftare, ,  Damim^n  agnùfcerè^  fifQ  ca^ 
fitale  Domino  a^ojcere  ;  de  forte  qu'en  confîderant  le  Droit  d*Âcapré 
comme  une  preftation  attachée  à  cette  ReconnoiÏÏànce ,  il  f eful^ 
tcroit  de-là  que  ce,  mot  indique  également  ice^qui  iç  paye,  ail 
changement  du  Tenancier  &  ^  celui  du  Seigneur  ^  parce  ;(}ue 
Tun  &  l'autre  de  cc%  évenémens  amène  égaleqicnt  la  néceflïté^  a  une 
Reconnoiflance  nouvelle.  -.■... 

Mais  puifque  rUfagc  'du  Languedoc  diftlngué  îe$  deux  mots 
d' Acapte  &  d*arriere-Capte  ^  coiTime  fîgnifîant  deu«  -Droits  diffe^^ 
rents,  il  s'enfuit  qu'on  :ne  peut  adopter  parmi  nous  unejnterpre-î 
cation  qui  aboutiroit  à  dirq:que  le  inot  d'Adaptés  xloit  produiriq 
feul  les  effets  de  tous  les  deux.  Et  s'il  m'étoit  permis  de   ha- 
zarder  mes  conjeéiures  fur  impoi^tit  auffi  obicur,  jccroîroîs  que  . 
c'eft  par  la  différence  des  idées  ,que  font  naître  les  deux  mots 
d'Acaptes  j&  d'arriew-Côptes ,-  qu'il  faut  ^egîèr  feur  fîgnifîcaiidn  t 
N'eft-il  paç  icnfible  que  jcbniîderaxit  1&  iibot  d'Acaptcspar  pppp- 
fîtion  à  celui  d'arriere-Captes  ,  le   premier  pré  fente  l'idée  ;d'un 
Droit  plus  ordinaire  ^  au  lieu  que  le  fécond  défîgne  une  charge 
qui  ajoute  à  ce  Droit  ordinaire.  Ot  nous  fçavons  quedans^l'U- 
fagè  général^ du  Royaume^  ce  ncft  que  par  la  mutation . dli ,Tâ-  .DumfurPa* 
nancier  qu'il  cft  dn  des  Dirbîts  au  Seigneur  i.  au  l^cû  qu'il 'en  ^f ».  j *&  §. 48.' 
rare  qu'il  en  fpît  dû  pair  la .  mutatîqn  méiiié  du  Seigneur.    C'eft  »•  3- 
pour  cela  que  dans  le  Lyonnoîs  &  Forefts ,  où  il  y  a  un  Droit         ^  ,/ 
de  Mi-lods  pour  toutes  les  mutations  autres  que  celles  qui  so-.  «v.s.^».  ij> 
perent  par  vente  ,  il  a  été  décidé  par  les  Arrêts  que  les  mutations 
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pour  lefqueQes  le  MMods  efl:  dû  y  ne  s*ei)tendenc  que  des  muta- 
tions de  Tenancier ,  fi  les  Titres  ne  portent  expreflèinent  que  ce 
fêrpit  auifi  pour  les  mutations  du  Seigneur,  Ainfî  le  DroiM)r- 
diiuire  qu'indique  le  mot  d*Acaptes ,  ne  peut  être  qu*un  Droit 
payable  par  le  changement  de  Tenancier  ;  &  le  mot  d*atriere« 
Captes  indiquera  celui  qui  a  été  attaché  contre  l'ordre  général 
au  changement  de  Seigneur^ 

j  j  f^  E  Droit  cft  pour  le  Seigneur  Direâe  >  ce  qu'cft 
^^  pour  le  Seigneur  Féodal ,  le  relief  ou  rachat  donc 
nous  avons  parlé  dans  le  Chap.  5.  de  îa  2.  Partie ,  avec 
ces  deux  différences  pourtant.  La  première»  que  le  relief 
n'eft  dû  que  par  la  mort  du  ValTal ,  au  lieu  que  le  Droit 
dont  nous  parlons ,  eft  dû  par  la  mort ,  tant  du  Seig- 
neur Direâe ,  que  du  Tenancier.  Et  la  féconde ,  que  le 
relief  ou  rachat  n'eft  dû  quelorfque  le  Fief  change  de 
main  en  ligne  cdllàteralb,  au  lieu  que  les  Acapres  & 
arriere-Captes  font  dûs  par  les  mutations  qui  arrivent 
dans  les  fucceflions  en  ligne  direâe.  On  peut  encore  y 
en  ajouter  encore  une  trôiiiémc  »  c'eft  que  la  plupart 
des  Coutumes  ont  fixé  le-Droirde  relief  ou  rachat  »  au 
revenu  d'une  année ,  en  compofant  des  trois  années  qui 
laîT&^Sav!  0"f  précédé  la  mutation  du  Fief  une  année  commune  j 
»*»/•;•         AU  lieu  qUe  les  Arrêts  ont  fixé  le  Droit  d*Acaptes&  ar- 

Tiere-Captes  au  doubleâient  de  la  Rente  9:  y  compris  le 
Cens  ordinaire* 

^;  TLyfONSiEUR  Dolîve  demande  fî  c*eft  le  gros  ou  le  même 

XVX  ^^^  4"^  ^^  doublé.  Et  il  fait  entendre  que  le  Droit  commun 

•  ./^rt  que  le  Droit  d'Acaptes  &  arrierc-Captcs  cûlé  doublement , 

lapeyr.^v.  ^^"^  ^"  g^*^^  que  du  même  Cens.    Lapeyrere  rapporte  trois  Ar- 

*cap«c,       ^  rets  des  4.  Février  itfaS.  7.  Septembic  1^77,  &  le  dernier  de 

Tannée  lôZi.  qui  Tont  ainfî  déclaré» 


o 
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N  ne  regarde  point  les  Âcaptes  &  arrîcre-Captes  j     III. 

comme  un  Droit  qui  foit  dû  par  la  propre  nature 
de  l*Â«^e ,  &  qui  foit  de  TefTence  du  Bail  à  Cens.  Il  n'èflE 
dû  qu'autant  qu'il  a  été  ftipulé ,  ou  exprefTement  refervé; 
en  défaut  de  ftipulation  ou  de  refervation  expreflè ,  le 
Seigneur  ne  peut  rien  exiger  du  nouveau  Tenancier ,  & 
le  Tenancier  ne  doit  rien  à  Ton  nouveau  Seigneur. 

GRayekol  ajoute  que  ce  Droit  en  défaut  de  ftipuiatîon 
peut  être  dû  par  la  Coutume  ^  s'il  y  a  daas  le  Lieu  une 
Coutume  écrite  ,  ou  par  la  poilef&on  iiiunémoriale. 

LE  s  Acaptes  >  difons-nous  ,  &  arriere-Captes ,  ne  i  y, 
font  point  dûs  fans  une  (lipulation  i  mais  û  Tun  ou 
l'autre  de  ces  Droits  a  été  ftipulé  >  tous  les  deux  feront- 
ils  dûs  ?  ou  le  Seigneur  pourra-t'il  exiger  que  celui  dont 
il  aura  été  parlé  nommément  dans  le  Bail  ?  Il  n'eft 
parlé  )  par  exemple ,  dans  le  Bail  y  que  des  Acaptes  i 
c'eft-à-dire»  du  Droit  dû  par  la  mort  du  Seigneur,  le 
Seigneur  pourra-t'il  exiger  les  arriere-Captes ,  c'eft-à- 
dire  »  le  Droit  dû  par  la  mort  du  Tenancier  ?  Les  Arrêts 
rapportés  par  Mr.  Dolive ,  ont  jugé  cette  queftion  en 
faveur  des  Tenanciers  y  mais  les  Arrêts  pofterieurs  l'ont 
jugé  en  faveur  du  Seigneur.  Mr.  de  Catellan  en  rapporte 
deux ,  rendus ,  l'un  en  faveur  du  Comte  de  Cabreres ,  & 
l'autre  en, faveur  du  Sr.  de  Saint  Chamaran ,  deux  Arrêts 
qui  jugèrent  que  l'un  des  Doits  ftipulé  dans  le  Bail,  corn- 
prenoit  iniplicitement  l'autre ,  ou  pour  mieux  dire ,  que 
les  Acaptes^:  arriere-Captes  n'étoient  en  effet  qu^un  ifeul 
&  même  Droit  defigné  par  des  exprefHoos  fynonimes  > 
&  dont  l'Une  n'ajoute  rien  à  l'autre. 


Uv,  3«  (il.  t^ 


2  5^  Hes  AcaptâJ  &  arriere-Captes. 

IL  y  a  un  Arrct  de  rannéc  lyotf.  rendu  au  Rapport  de  Mu 
Pegueyrolles  qui  a.  rdtabli  la  Jurifprudencc  dont  parle  Mr.  Do- 
lîvc  :  &;  avet  raifon  5  puifquc  roppofîrîon  de  ces  deux  motsd'A- 
capte  &  d  arf îere-Capte  annonce  manifeftement ,  que  dans  TUfagc 
du  Languedoc ,  ils  ont  été  deftinés  à  marquer  deux  Droits  dîlfc- 
rents.  Cependant  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  pa« 
rojt  coiitraîre  5  &  il  re&itc  des  Arrêts  que  rapporte  Lape3rrerey 
que  dans  TUiàge  de  cette  Cour  le  mot  d*Acapte  emporte  éga- 
lement le  Droit  par  le  changement  de  rEmphiitéotc  &  par  celui 
du  Seigneur, 

V.  T  E  s  Acaptes  font  dûs ,  comme  nous  avons  dit ,  lors 
mon!"uaq.  «'.  *-!  fculcrticnt  qu'il  y  a  mutation  par  mort.  "Benedit^i  tu- 
<!•  cepte  le  cas  où  par  les  anciens  Titres  les  Acaptes  font 

dûs  ^in  qualibet  mutatione  Domini*  Et  on  ne  fuit  point  la 
déci(ÎQnde  Mr.Larrpche,  fuivant  laquelle  ce  Droit  a 
lieu  a  toute  inutàtiôn  de  Seigneur  Indiilinâcment.  Mr. 
Vit  fuit»,  ^g  Catcll'aq  "rapporte  encore  deux  Arrêts  rendus  en  cette 
matière..  II  fut  jugé  par  le  premier,  qu'un  Seigneur  ayant 
vendu  fôn  Eief ,  l'Aci^uereur  ne  pouvoit  rien  exiger  des 
Tenanciers  à  raifqti^dê  cette  mùtatioa  j  &  par  le  fécond, 
qu'il  n*étQit  paréiîrernen^  du  aucuns  Droits  de  la  muta- 
tion arrivée  par  la  cônilitiition  dotale  faite  par  lé  perc  à 
fafille. 


I  t 


>  ^         !• 


C'EJS  t^dbne  uniquement  par  la  niort  du  Tenancier  ou  d« 
Seignleuc"  que^  le  Dr^it  xl! Acaptc  cft  .du. 
y  j^  On  peut  demander  quel  doit  être  le  Seigneur ,  pour  que  ion 

décès  donae  lieu  au  Droit  d  arriere-Capte,  Il  faut  qu'il  fbit  tel 
que  la  propriété,  ait  refidé  véritablement  fiir  fa  tête.  Ainfîpanni 
les* ArreCs^jue  rapporte  LajJç^rére  ,  il  y  en  a  un  qui  a  jugé  que 
danslès  Tiérres  ^pendantes  de  TOrdre  de  Malthe^le  Droit  d*ar- 
xiere-Captc  n  étoh  pas*  ouvert  par  le  décès  du  Commandeur ,  mais 
feulement  par  celui  du  Grand-Maître,  parce  que  les  Comman- 
deurs ne  font  que  des  Gardiens ,  des  Ufufruitiers .  que  c'eft  l'Ordre 

qui 
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qui  cft  ccnfc  être  le  Propriétaire ,  &  que  tous    les  Droits  de 
rOrdre  rcfident  en  la  pcrfonne  de  celui  qui  en  eft  le  Chef. 

En  fuivant  ce  même  principe  5  il  faut  juger  qu'à  Tégard  des  VII. 
Communautés  féculieres  &  régulières ,  le  Droit  d  anicre-Captc 
cft  ouvert  par  le  décès  du  Chef  5  qu'il  eft  ouvert  par  le  décès 
de  TAbbé  régulier  y  ou  par  le  décès  du  Doyen  y  &  de  toute  au^ 
cre  première  Dignité ,  loriqUe  la  Seigneurie  dépend  d'un  Chapi^ 
tre,  de  même  qu'il  cft  ouvert  par  le  décès  des  Ecclcfiaftiques 
particuliers ,  lorfque  c'eft  d'un  Bénéfice  particulier  que  la  Seig- 
neurie dépend. 

Mais  le  décès  du  mari  peut-il  donner  lieu  au  Droit  d'arrière-    v  T  1  T 
Capte  par  rapport  aux  Terres  dotales  ?  C'eft  ce  que  je  ne  crois  pas , 
non-feulement,  parce  que  félon  les  dernières  Loix,  le  mari  na     u1.30.caa. 
qu'une  propri/eté  imparfaite  qui  ne  lui  permet  pas  de  iè  dire  Seig-  dejut.  aoi. 
neur ,  &  que  la  vrayc  Dominité  continue  de  refider  en  la  per- 
fbnne  de  la  femme ,  mais  encore  parce  que  le  Droit  d'arrière- 
Capte  n  eft  qu'un  émolument  adjugé  pour  le  compte  de  celui  qui 
fucccde  à  la  Seigneurie.  Ce  n'eft  point  un  avantage  accordé  du  chef 
du  défunt ,  mais  un  avantage  accordé  au  nouveau  Seigneur  comme 
un  accompagnement  de  la  Reconnoillànce  qui    lui  eft  duc.    Or 
la  femme  qui  reprend  fcs  Terres  après  lé  décès  de  fon  mari,  n'eft 
point  confiderée  comme  un  nouveau  fucceftèur  j  elle  'cft  cenfée  au 
contraire  continuer  toujours  la  même  propriété .  qut  fon  mari  ne 
tenoit  que  pour  elle. 

Mr.  Boiffieu  prétend  que  le  Plaît  Seigneurial  qui  eft  un  Droit    Du  PI.  Sclgi^r 
fcmWable  au  Droit  d' Acapte  &  d'arrierc-Capte  5  n'eft  point  ou-  ««-  7. 
vert  par  le  décès  des  Acquéreurs  des  Terres  Domaniales  ,  mais 
que  le  décès  du  Roi  eft  le  feul  qu'il  faut  confidercr ,  parce  que 
les  Acquei'cûrs  du  Domainç  font  de  fimples  Engagiftès  fans  pro- 
priété.  Pour  cela  5  il  dit  que  l'Ordonnance  de  Moulins ,  Art.  XV.. 
leur  défend  de  recevoir  la  Foi  &  Hommage  des  Vaflàux ,  que  les:: 
Arrêts  leur  ont  défendu  défaire  renouveller  les  Terriers  fous  leur 
nom ,  de  mettre  leurs   Armoiries  &  Litres  funèbres  à  l'cntour' 
des  Églifes  5  enfin  qu'il  a  été  jugé  que  les  Terres  Domaniales  iie 
pouvoient  être  fàifics  fur  les  Acquéreurs  >  &  que  tout  ce  qui  eft 
permis  aux  Créanciers  y  c'eft  de  faire  faire  faifir  &  décréter  le 
prix  de  l'engagement  entre  les  mains  des  Fermiers  du  Domaine» 
Mr.. Boiffieu  rapporte  au  même  endroit  m  Arrêt  de  1473.  S"* 
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&i  adjugeant  le  Droit  de  Plait  à  des  Rcligieiifcs  dans  une  Terre 
qu  elles  tenoîent;  de  la  libéralité  des  anciens  Dauphins  ,    déclara 
que  ce  Droit  ne  feroitpas  dû  par  la  mutation  de  leur  Abbeflè, 
mais  par  le  changement  de  Dauphin. 
X.  La  Doctrine  de  Boiffieu  reçoit  de  grandes  difficultés.  H  eft  vrai 

que  les  aliénations  dif  Domaine  font  appellées  du  nom  d  enga- 
gement ,  mais  ce  n'eft  que  parce  qu'elles  (ont  fujettes  à  un  racliat 
perpétuel  y  &  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  jufqucs  au  rachat  ^  l'Ac- 
quéreur eft  véritablement  Proprictairei  Les  Ordonnances  &  les 
Arrêts  qui  ont  défendu  aux  Acquéreurs  du  Domaine  de  recevoir 
la  Foi  &  Hommage  des  Vaflàux ,  de  ftipuler  les  Reconnoilfan- 
CCS  en  leur  nom ,  d'appofer  des  Litres  funèbres  aux  murs  des 
Ëglifês  ,  ne  font  que  des  réglemens  de  politique  dont  le  fêulob;et 
a  été  d'éviter  que  l'origine  &  la  qualité  de  ces  Terres  ne  pulfent 
tomber  dans  l'oubli.  Et  quant  aux  Arrêts  qui  ont  défendu  de 
décréter  ces  Terres  même,  ils  n'ont  eu  d'autre  motif  que  d'éviter 
que  par  la  i;iégligence  des  Officiers  du  Domaine ,  le  Décret  ne 
peut  purger  le  Droit  du  Roi ,  ou  que  les  Adjudicataires  ne  fuf- 
fent  trompez.  Les  Acquéreurs  du  Domaine  ne  font-ils  pas  admis 
à  retirer  par  Droit  de  Prélatîon  j  on  les  regarde  donc  comme 
étant  véritablement  Propriétaires  &  Seigneurs  ? 


X  L 


DU  refte  ,  s'il  arrive  que  dans  le  cours  d'une  même 
année  )  il  y  ait  plufieurs   mutations   par  mort  > 
Uv.^.ch.^iA'\5(z^^  attefté  par  Mr.  Maynard,  eft  tel  que  le  Seig- 
neur ne  peut  exiger  ce  Droit  qu'une  (eule  fois. 

C'E  s  T  la  même  queftîon  que  les  Auteurs  ont  agitée  par  rap- 
port au  relief,  i^avoir ,  s'il  peut  être  multiplié  par  les  mu- 
tations différentes  qui  furviennent  dans  une  même  année.  Le  re- 
lief eft  la  joûiilànce  de  l'année  dans  laquelle  la  mutation  eft  ar- 
rivée. 
Sur  l*tfrt.  7^*      Dargentré  tient  abiôlument  qu'il  eft  dû  autant  de  Reliefs  qu'il 
Bcct*  nou\.  n.y^^^  Mutations ,  quoiqu'elles  ayent  concouru  dans  la  même  année. 
4-  Dumoulin  diftingue  les  Mutations  volontaires ,  par  Echange ,  Do- 

GLi!n.\i%^' nation ,  d'avec  les  Mutations  néceflâires  qui  arrivent  par  la  mort 

du  Tenancier  ,  pennettant  au  Seigneur  dans  le  premier  cas,  de 
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multiplier  ce  Dtoît  de  Relief  ,  maïs  déclarant  au  fécond  ,  qu'il 
ne  doit  en  obtenir  qu'un.  Les  Arrêts  ont  adopté  cette  Dodrinc 
.  de  Dumoulin.  11  y  en  a  deux  du  Parlement  de  Paris  des  années    Brodcau ,  fur 
itfio.  &  itf(^2.  qui  même  ont  cela  de  particulier,  que  .le  ^^- fomm\!n.  6." 
riagc  de  la  Femme  Propriétaire,  a  été  mis  au  nombre  des  Mu- J^"rn  dcsAud. 
cations  neceilaires.  .  c^.  çr. 

Mr.  Boiflieu  traitant  la  mctie  queftion  pat  rapport  au  Plaît  Dupl.Scig». 
Seigneurial  qui  n  eft ,  de  même  que  l'Acapcfe  ,  que  le  doublement  ^**^'^'  ^* 
de  la  Cenfive  ordinaire  ,  a  crû  pouvoir  y  appliquer  la  Doârine 
de  Dumoulin  î  avec  ce  tempérament  toutefois ,  que  dans  les  Sei- 
gneuries où  le  Plait  eft  dû  ,  tant  par  le  changement  du  Seigneur , 
que  par  le  changement  de  l'Empljitéote  ,  il  veut  que  ce  Droit 
puiflc  être  dû  deux  fois  dans  la  même  année,  s'il  y  arrive  Mu- 
tation de  Seigneur  &  d'Emphitéotc  tout  enfcmble  j  mais  il  foûi- 
tient  que  de  divcrfes  Mutations  furvcnucs  par  le  décès  de  diife- 
rens  Tenanciers  ,  fi  elles  n'ont  été  volontaires  ,  il  ne  doit  être  payé 
qu'un  feul  &  unique  Plait. 

Je  ne  fçai  fi  la  Doârine  dje  Dumoulin  a  été  juftement  appliquée 
au  Droit  d'Acapte  &  de  Plait.  Lorfque  Dumoulin  a  dit  que  le 
Relief  ne  fe  multiplioit  pas  dans  la  même  année  3   la  raiibn  fur 
laquelle  il  fe  détermine  ,   c'eft  que  ce   Droit  confiftant  dans  la 
perception  des  fruits  de  l'année  dans  laquelle  la  Mutation  eil  fur- 
venue  >  la  féconde  &  la  troifiéme  Mutation  n'ont  plus  eu  d'effet 
à  produire  ,  ^arce  qu'elles  ne  pourroicnt  aboutir  qu'à  attribuer 
au  Seigneur  une  récolte  qui  lui  appartient  déjà.  Le  revenu  .d'Unc 
année  ne  fe  multiplie  pas  y  mais  quel  eft  l'obftacle   qu'on  ne  * 
double  deux  &  trois  fois  la  Cenfive  ordinaire.    U  eft  vrai  que 
Dumoulin  dans  un  autre  endroit  de  fon  Commentaire  ,  a  fait     $.  7^.»' 33 
l'application  de  fa  Doârine  à  un  Droit  établi  dans  la  Coutume 
de  Blois  qui  n'eft  que  le  doublement  du  Cens  ordinaire ,  comme 
l'Acaptc  &  le  Droit  de  Plait.  Mais  Dumoulin  n'a  fait  cette  ap- 
plication )  qu'autant  qu'il  s'agiroit  d'un  Cens  fi  confidérable ,  qu'un 
fécond  &  un  troifiéme  doublement  pourroit  excéder  les  fruits  de . 
l'année  j  c'eft- à  -  dire 5  que  fa  Doârine  a  toujours  été,  bornée  à 
dire  que  le  Seigneur  par  le  concours  de  plufieurs  Mutations  fur- 
venues  dans  la  même  année ,  ne  peut  prétendre  au-delà  du  revenu 
de  l'année  même.   Et  fur  ce  principe  ,    il  eft  évident  que  dans, 
nos.  Provinces  ou  le  Cens  eft  fi  modique  >  que  quand  il  feroit: 

Kk  2. 
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triplé  &  beaucoup  au-delà-,  il  feroît  cpcorc  bien  loin  cf égaler 
les  fruits  de  Tannée ,  il  faudrait  régulièrement  donner  autant  de 
Droits  d'Acaptc  j  qu'il  y  a  eu  de  Mutations. 

Mr^  Maynard  dit  que  Tufage  eft  contraire;  inaîs du  moins cft- 
il  juftc  de  fuivrc  le  tempérament  que  Boiflîeu  a  prôpofé  ,  & 
qu'il  a  puifé  dans  Mr.  Maynard  lui-même ,  qui  eft  qu'encore  qu'il 
ne  foit  du  qu'un  Droit  unique  pour  les  Mutations  qui  furvien- 
nent  du  môine  coté  dans  le  cours  de  la  mcmc  année,  fçavoir, 
o(i  du  coté  des  Tenanciers ,  ou  du  cote  du  Seigneur  y  il  y  aura 
deux  ditfcrcns  Droits  ,  fi  dans  la  même  année ,  il  le  fait  Muta- 
tion de  deux  côtés  ,  par  le  décès  du  Tenancier  ,  &  celui  du 
Seigneur. 
XII.  Le  Droit  d'Acaptc  eft  il  dû  par  le  Propriétaire,  ou  cft-îl  du 

par  rUfufruitier  ?  Le  grand  nombre  de  Coutumes  qui  ont  prévu 
cette  queftion  par  rapport  au  Droit  de  Relief ,  chargent  TUlufrui- 
iJoiff.  Tr.  du  i[^^  ^  qj^  ç^  trouvc  le  détail  dans   Mr.  Boiflîeu.  Dargentré  di/^ 
f2>^arg^furBrc^  tînguc  TUAifruitier  à  Titre  onéreux  d'avec  celui  qui  a  un  Titre 
.dn.77^not.y    lucratif   Dumoulin  entaffe  félon  fon  ufàgc  une  foule  de  diftinc- 

tions.  Il  dit  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  Ufufruit  légué  ,  l'héritier 
doit  décharger  rUfufruitier  du  Relief ,  parce  que  le  Droit  du 
Seigneur  étant  d'entrer  en  pofïcflîon  du  Fonds  pour  percevoir  le 
Relief,  &  d'empêcher  par  là  la  joîiifl&nce  de  TUfufruitier , •  on 
eft  dans  le  cas  de  cette  maxime  que  l'héritier  eft  tenu  de  faire 
tous  les  fraix  néceffaires  pour  mettre  le  Légataire  en  état  de 
jouir.  Il  ajoute  qu'il  en  eft  de  même  dû  Droit  de  Relief  qui  eft 
ouvert  pendant  le  cours  de  la  joûiflànce ,  par  le  fait  du  Proprié- 
taire ,  c'eft-à-dire  ,  par  l'aliénation  qu'il  fait  de  (a  Propriété  ,  parce 
qu'il  ne  doit  pas  lui  être  permis  de  faire  retomber  des  charges  fur 
rUfufruitier  ;  mais  il  foûtient  que  TUfufruitier  fupportc  le  Relief 
qui  échcoit  fortuitement  par  le  décès  du  Propriétaire ,  parce  que 
«ift/?*^   ^     rUfufruitier,  félon  les  Loix  n'eft  pas  feulement  tenu  des  charges 

ordinaires  ,  mais  même  de  celles  qui  furvienncnt  cxtraordmaire- 
Bocr.furBetrî,  ment.  Mr.  Ic  Préfident  Boycr  &  Chaflànée  tiennent  au  contraire 
clnt^^^aruf.  ^"^  ^î^ême  en  ce  cas  le  Propriétaire  fucceflcur  doit  fournir  le 
ChaflTurBourg.  Rclicf  à  la  décharge  de  TUfufruitier.  Et  cette  opinion  paroît  avoir 
Tic.dcsFicfs  §.  ^j^  adoptée  par  les  Arrêts.       . 

Loiict&Brod.      Mr.  Boiffieu  a  adopte  la  Doélrme  de  Dumoulin  ,  qu'il  a  pre- 
ai\^d[7^{S  ^^"^"  appliquer  au  Plait  Seigneurial  :  &  je  crois  bien  avec  lin 
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que  rUfufruîtîer  fiipporte  le  Droit  d'Acaptc  qui  échcoit  fortuite- 
ment dans  le  cours  de  fa  jouilïancc ,  parce  que  c'eft  réellement 
une  charge  du  Fonds  &  des  fruits  î  niais  je  ne  croîs  pas  trop 
que  ce  que  Dumoulin  dit  du  Relief  «chû  par  le  décès  du  Tefta- 
teur  qui  a  légué  TUfufruit  ,  puiflc  ctrc  appliqué  au  Droit  d'A- 
captes.  Dumoulin  ne  charge  l'héritier  de  payer  le  Relief  5  que 
parce  qu'il  cft  un  obflàcle  à  la  jouîflànce  du  Légataire  ;  mais  y 
a-t'il  rien  de  pareil  par  le  Droit  d'Acapte  ?  Et  fi  Ton  oppofe  que 
le  Droit  d'Acapte  eft  dû  au  moment  de  la  mort ,  qui  cft  un  tems 
où  rUufufruitier  tfeft  point  encore  fàifi  ,  puifquil  ne  doit  l'ctrc 
que  par  la  délivrance  i  on  répond  que  ce  Droit  ouvert  au  momenr 
de  la  mort ,  cft  un  Droit  à  exercer  fur  les  fruits  du  Fonds  Em- 
phitéotique  j  de  forte  qu'en  quelque-tems  que  rUfufruitîcr  entre 
en  Poflèflion  du  Fonds ,  s'il  perçoit  les  fruits  de  cette  première 
année ,  il  ne  peut  les  prendre  &  les  recueillir  qu'avec  cette  charge 
qui  les  a  affedés.  Les  Arrêts  par  le(qucls  le  Relief  a  été  ren- 
voyé dans  tous  les  cas  fur  le  Propriétaire  ,  ne  me  touchent* 
pas.  Le  Relief  cft  moins  une  charge  des  fruits  ,  qu'un  dépouil- 
lement de  la  jouilïancc  5  puifquc  le  Seigneur  perçoit  les  entiers 
fruits  de  l'année.  Je  ne  fuis  donc  pas  furpris  que  le  Propriétaire 
&  fes  fuccefleurs  foiept  perpétuellement  condamnés  de  lever  en 
faveur  de  TUfufruitier  y  un  obftacle  qui  prend  fz  naiflàncc  en  leur 
perfonne.  Mais  encore  une  fois ,  le  Droit  d'Acapte  n'eft  qu'une 
charge ,  &  non  Une  privation  de  la  jouifïànce  j  elle  n'entraîne  point 
de  dépoircffion. 

Dans  le  Lyonnoîs  &les  Forcfts ,  il  cft  dû  un  Droit  de  Mi-Iods.     XIII; 
C'cft  un  Droit  de  même  nature  que  le  Droit  d'Acapte  5  mais 
les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  en  ont  réglé  diifércment  l'ufage. 
Et  voici  en  peu  de  mots  quelles  maximes  les  Arrêts  ont  établies,     uv.t.â.ié 
telles  que  nous  l'apprennent  Henrys  &  Bretonnier.  &  lu 

!**•  Que  le  Droit  de  Mi-lods  n'eft  pas  dû  feulement  pour  les 
Mutations  par  mort  ,  mais  même  pour  toutes  les  autres  Muta- 
tions 5  pourveu  que  ce  ne  foit ,  ni  des  Ventes  ,  ni  des  Contrats 
équipolents  à  ventes  ,  parce  qu'à  cet  égard  il  eft  dû  un  Lods 
entier. 

2^.  Que  cependant  les  Legs  faits  en  faveur  des  pauvres ,  font    ^ejl.  itoj 
exceptés  de  ce  Droit  ,   &  que  les  pauvres  entrant  en  pofïèiïîon 
des  Fonds  Emphitéotiqucs  qui  leur  ont  été  légués ,  ne  payent  rien 
au  Seigneur. 
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ijjfjfcij*»!.  3'^  Qiic  ce  Droit  de  Mi-lods  n  eft  point  dû  en  la  lîgtie  dîrcdcy 
fi  cela  n'a  été  ftipulé  dans  les  anciens  Titres ,  &  que  les  Titres 
qui  portent  la  claufè  cam  rceoffûtiombus  de  fatre  ad  flinm  ,  ne 

g«fjl.  44r«  font  déclarés  fuflîfâns  ,  pour  opérer  cette  extcnfîon ,  qu'autant  que 
dans  les  termes  fubfequents  >  il  a  été  dit  que  cette  ReconnoiA 
fance  des  enfans  fùccedant  au  père ,  fe  feroit  avec  payement  d'un 
Mi-lods  >  ou  lorfque  les  Seigneurs  ont  été  en  polïèflion  de  le  pcr- 

j^irji.  75.  ce  voir,  J  ajoute  que  lors  même  que  ce  Droit  eft  établi  dans  la 
ligne  direâe ,  il  ne  ie  paye  point  pour  les  Donations  particulier 
res  dans  le  moment  qu'elles  ont  été  faites  5  qu'il  faut  attendre 
la  mort  du  père  y  ou  la  mort  du  Donataire  ,  parce  qu'il  peut 
arriver  que  les  enfans  rapportent  pour  être  admis  à  partager^ 

^i(/I*.t^  V*  Que  les  difpofitions  du  mari  en  faveur  de  la  tcmme  &de 
la  femme  en  faveur  du  mari  y  s'il  y  a  charge  de  Fideicommis  en 
ûveur  des  enfans ,  quoiqu'elles  n  aycnt  pas  le  caraâerc  ordinaire 
de  la  Fiduce  ,  qui  eft  que  la  reftitution  ait  été  Umitée  à  un  tenis 
certain ,  jouiffent  par  rapport  à  ce  Droit  du  Privilège  de  la  Fi- 
duce ,  &  font  réputées  n  être  qu'une  fimple  adminiftration. 

g«e/?..  lu  j^.  Qu'on  traite  avec  la  même  faveur ,  les  difpofitions  entre 
vifs ,  ou  à  caufc  de  mort ,  par  lefqueUes  ua  frère  Co-héritier  , 
s'il  n'y  a  point  eu  encore  de  partage  5  difpofè  de  ià  portion  in- 
divife  en  faveur  de  fbn  frère  Ion  Co-hériticr. 

Quefl.Ai.  27^      5^\  Que  le  décès  d'un  Bénéficier  y  pofïèfïcur  d'un  Fonds  Em- 

f|hitéotique ,  donne  lieu  au  Droit  de  Mi-lods  contre  fon  fuccet 
eur  ;  mais  que  les  habitans  ,  lorfqu'il  s'agit  d  un  Curé  ,  font 
obligés  de  le  décharger  du  payement  de  ce  Droit  pour  ce  qui 
regarde  la  Maifbn  Presbyterale  &  les  Préclotures. 
Ss^fi'  75.  ?'•  Qiicncorc  que  le  Droit  de  MiJods  ait  été  univerlcUemenc 

ftipulé  à  toutes  Mutations  y  cela  ne  s'entend  que  des  Mutations 
d'Emphîtéote  5  non  des  Mutations  de  Seigneur  ,  fi  cela  n'a  été 
dit  exprefTement  y  parce  que  le  Droit  général  du  Royaume  auquel 
les  Titres  font  cenfés  fe  rapporter  dans  le  doute  y  cift  qu'il  n'y  a 
de  Droits  que  par  les  changemens  qui  arrivent  du  côté  des  Te- 
nanciers. Et  lors  même  que  la  ftipulation  a  été  étendue  aux 
Mutations  fiirvcnant  du  chef  des  Seigneurs ,  cela  ne  doit  s'enrenr 
drc  que  des  Mutations  par  mort  y  parce  qu'il  fcroit  trop  dur 
que  les  Seigneurs  aliénant  volontairement  leurs  Terres  par  des 
Donations  y  des  Ecliangcs  pûlTent  donner  ouverture  à  des  Droits, 
contre  leurs  Tenanciers.. 
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Nous  apprenons  de  Bonîface  &  de  Dupericr  ,  que  ce  méinc  Ronîf.  /«w.  i. 
Droit  de  Mi-lods  cft  reçu  dans  la  Provence.  iiv,%.  cbap.  5. 
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CHAPITRE  SEPTIEME 

DU  DROIT  DE  COMMIS. 

NOus  avons  dit  dans  le  Chapitre  IV*  de  la  Corn- 
mife  de  la  féconde  Partie ,  que  le  VafTal  com^ 
mettoit  {on  Fief  en  deux  cas  s  fçavoir  ,  lorfqu'il  foû- 
tenoit  qu'il  ne  rèlevoit  point  de  Ton  Seigneur  ;  &  par 
la  Félonie ,  lorfqu'il  fe  portoit  à  quelque  excès  contre 
fon  Seigneur.  En  efl;-il  de  même  du  Cenfitaire  lorf- 
qu*il  ofFenfe  le  Seigneur  direde  >  ou  qu'il  le  défavouc  > 
&  refufe  de  le  reconnoîtrc  ? 

îe  fuis  perfuadé  que  le  défaveu  feul  ne  donneroit  uampentea 

'         t'  ^  .  «  rr  Arr.cK7.Char. 

pomt  lieu  au  Commis;  &  en  eiret  nous  voyons  tous  en fes obf. fous 

les  jours  des  PofTefleurs  playder  &  contefter  impune-  ft^res^Rep! 

ment  avec  le;  Seigneur  5   mais  je  fuis  perfuadé  auA»  ^*;^Véîpànï 

qu'on  déclareroit  cette  peine ,  fi  peu  que  le  défaveu  '»»•  *•  *''•  ^J'- 

fût  accompagné  de  circonftances  qui  fiffent  préfumer 

dol  ou  fraude  de  la  part  des  Tenanciers.  "  Il  y  a  lieu 

,9  de  Commis ,  dit  Mr.  Larroche  ,  en  cas  de  dol  ou  Dt.s<ign.t»i 

),  fraude  pratiquée  par  le  Tenancier  >  comme  fî  pour  ^*' "^  ' '* 

}>  fruftrer  le  Seigneur  de  Lods  9    il  avoic  fait  mettre 

)>  moindre  prix  qu'il  n'en  paye ,  &  ayant  fait  promefle 

)>  privée  à  part  ;  s'il  avoit  voulu  dérober  ou  fait  per^ 


^6o  Z>«  Droà  de  Commis, 

„  dre  tes  Titres  &  RcconnoiiTances  $  ou  icelles  altérer 
,9  ou  fainiier  )  fî  en  racquifîtion  il  avoit  fait  mettre  par 
„  dol  )  les  biens  être  de  la  Direâe  d'un  autre  Seigneur  ; 
^,  (i  par  dol  aufTiil  avoit  fait  mettre  dans  Tinftrument 
^,  d'achat  ,  la  pièce  vendue  faire  beaucoup  moindre 
>,  Ceniive  qu'elle  ne  fait  ;  jQ  étant  condamné  à  recon- 
),  noître  à  peine  de  Commis >  il  refufe  ce  faire,  après 
„  dues  intimations  &  comminations  j  s'il  eft  convaincu 
>}  d'avoir  follicité ,  induit ,  feduit  >  incité ,  &  fait  Syn- 
,)  diquer  les  autres  Tenanciers ,  à  ne  payer  point ,  ains 
„  à  playder ,  y  étant  après  condamnez  >  &  autres  (èm- 
9,  blables.  „  Et  cet  Auteur  ajoute  que  la  chofe  fut  ainfi 
jugée  par  un  Arrêt  rendu  le  5.  Mat  1549.  en  faveur 
du  Seigneur  de  Seiffes ,  auquel  furent  adjugées  deux 
pièces  de  Terre  par  Droit  de  Commis  ,  attendu  , 
difoit  l'Arrêt  ,  la  firaude  refultant  dejs  A<^es  du 
Procès. 


L 


*0  R  D  o  N  N  A  N  c  E  dc  ijj^.  après  avoir  ordonne  aux 
Notaires  par  r Article  CL XXX.  de  ne  recevoir  aucun  Con- 
trat d'aliénation  ,  fans  faire  déclarer  aux  Cdntraâans  dans  quel 
Fief  ^  ou  quelle  Cenfîve  les  héritages  font  fîtucs.y  &:  fous  quelles 
charges 5  avoit  ajouté  par  l'Article  CLXXXI.quQ  lc5î  Parties 
î\  elles  avoient  fait  fcîeimnent  qi^lqut  faute  fur  la  déclaration  des 
Cenfivcs  Féodales  de  leurs  héritages  ,  feroient  privées  de  tout 
rémolument  du  Contrat ,  fçavoir ,  les  Vendeurs  du  prix  ftipulc  y 
&  les  Acquéreurs  de  la  chofè.  ff^*^  '' 

Cette  Ordonnance  de  ijji?.  fut  fuivie  dix  ans  après  d'une 
Déclaration  conçue  en  ces  termes.  Nûus  avons  far  ces  Préfemes^ 
tn  refiraiffwit  V Anide  CL XXX.  défendu  &  défendons  trh-exfref^ 
fement  à.  tous  Notaires .  de  qtêelque  furifdiâfion  ,qt$ils  f oient  y  de  ne 
recevoir  aucms  Comrdts  (T héritages  ,  foit  de  vendition  ,  échange ,  do- 
nation 5  01$  autre  ,  fMs  'être  ^  déclaré  par  les  Contra£tans  en  quel  Fief 
oiiCenfive  ferom  les  chofes  cédées  &  tranffortées  ,  &  de  quelles  char- 
ges elles  fom  chargées,  envers k$  Sti^eurs  Féodaux  ou  Cenfuels.  Et  ce 

fous 
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feus  peine  de  frin)â$ion  àe  leur  office  ,  ^uant  aux  Naaires  5  c^'  Je  fri- 
dation  du  ffix  des  Contrats  de  vendition ,  quant  au  Verdeur  ,  faute 
danjohr  déclaré  les  tenures  Féodales  eu  Cenfuelles.  Bt  fi  nidicieufe- 
ment  ledit  Vendeur  fi^  trouvoit  aruoir  ofnis  autres  charges  dcntfetokm 
chergez,  ledits  héritages ,  il  encourra  femhlahle  feine. 

De  la  difpofîtion  de  cet  Edit ,  il  eft  naturel  de  conclurre  qu'il 
n'y  a  de  peine  que  pour  celui  qui  a  aliéné  par  vente ,  ou  autre- 
ment 5  parce  que  c'eft  lui  feul  que  regarde  le  foin  de  déclarer  la 
qualité  des  Fonds  ,  les  charges  au/quelles  ils  font  fujcts ,  &  que 
lui  (cul  peut  en  être  inftruit.  C'cft  aînfî  que  le  Parlement  de 
Touloufe  Ta  jugé  par  un  Arrêt  du  23,  juillet  1583.  qui  ne  Ffrr.fotGoypr 
prononça  que  la  privation  du  prix  contre  le  Vendeur ,  fans  pro-  «*'''7i. 
nônccr  contre  TAcquereur  la  Commifc  de  la  chofc.  Et  les  Arrêts 
contraires  qu'on  trouve  dans  Larroche  &  dans  le  même  Auteur  y 
par  lefquels  la  Commifc  de  la  chofe  a  été  prononcée  contre  l'Ac- 
quéreur 9  doivent  avoir  été  rendus  dans  le  cas  que  l'Acqué- 
reur n  étoit  feulement  pas  coupable  pour  avoir  gardé  le  filence ,. 
mais  avoir  frauduleufçment  comploté  avec  le  Vendeur  de  ne  pas 
parler  de  la  Dircéle ,  ou  d'en  feirc  fauflcment  la  déclaration  en- 
faveur  d'un  autre  Seigneur  ,  ou  de  déclarer  une  moindre 
Ccnfîve. 

A  L'égard  de  laFefonîe,  iî  n'y  a  point^de  difficulté 
que  comme  elle  fait  perdre  le  Fief  ^u'Vaflal ,  elle 
ne  faiTe  perdre  de  même  le  Fonds  au  ÇenHtaire  ;  mais 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  au^i  que  la  chofe  ne  foit  ré- 
ciproque. Je  veux  dire  que  le  Seignew  y  par  l'injure 
faite  au  Cendtaire  y  ne,  foit  expc^fé  de  même  à  perdre 
les  Droits  Seigneurtaux.^  Le  Sieur  de  Carrière ,  de  cette 
Ville ,  poffède  depuis  long-tems  au  lieu  de  Blagnac  un 
Domaine  confidérable  >  ailiranchi  de  tous  Droits  ;  & 
il  doit  cet  affranchiflemenc  à  un  foufflet  reçu  par  un  ^urp^el^^ 
de  fes  PredeceÛcurs ,  du  Seigneur  du  Lieu.  Dec.  30^,. 

•  11  y  a  des  Provinces  où  le  Commis  a  lieu  par  U  cef- 
fation  du  payement  de  la  Rente  pendant  trois  ans  >  £r 


AfSr  ^  Du  Droit  de  Comir,ii. 

1^0^41  ||$!l''^'E)ù<:'^':  appartient  i  l'Eglifc  ;  mais  il 

îf||i§]^^dlil|)ri  au  Parlcmenc  de  Touloufe  ,  où  on 


'^  ^tê!^^^^Èk^^^^^^^^'^^  ^P"^^^  ^^^  condamnations  Dourfiiîvîcs , 
^Itiliifl|<^S*l9àtions  redoublées,  s'obftinc  à  ne  pas  payer  !e 


§^l|"Ôii*'Jj*lS»ii  "  cas  des  Arrêts  qui  onc  adjugé  la  Coni- 
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CHAPITRE  HUITIEME 

DU    DÉGUERPISSEMENT. 


I.  /\  V I  font  ceux  qui  petivent 

^*sL     Deguerfir} 

W.  A  qui  apparient  la  dtofe 
Déguerpie  ,  lorfquil  y  a  divers 
Particuliers  à  qui  elle  doit  des 
Rentes  ? 

III.  Si  le  jyégierpiffement  eft 
un  fruit  qui  appartienne  a  Ivfu* 
fruitier. 

I V.  lie  la  maxime  que  le  Te- 
nancier qui  Déguerpit  ^  doit  payer 
tous  les  arrérages^ 

V.  Si  le  premier  preneur  ou  fes 
héritiers  peuvent  être  reçus  à  De- 


guerpir. 

V  L  Si  les  méliorations  pewvem 
être  répétées  en  Deguerpijfa^t. 

VII.  si  le  Déguerpi ffement 
réfout  les  hypotéques  cr  autres 
charges  réelles  ,  (^  comment  le  Sei- 
gneur doit-il  être  dédommagé. 

VIII.  De  la  maxime  quil 
faut  remettre  la  chofe  Déguerpit 
en  boH  état. 

I X.  si  run  de  deux  Confirai- 
res  pojfedant  par  indivis  peut  Dé- 
guerpir. 


LO  R  S  Q^u  E  le  Pofleflcur  d'un  Fonds  trouve  trop 
onereulc  la  Rente  ouïes  autres  Charges  aufquelles 
il  eft  affujetti  par  le  Bail,  il  lui  refte  une  reffource^ 
c'eft  celle  de  Déguerpir  5  c*eft-à-dire  >  de  faire  au 
Seigneur  un  délaiflfement  du  Fonds.  Déguerpi JJement  y 
s'il  en  faut  croire  Loyfeau  ,  vient  du  mot  Allemand 
jVerp  ou  Werpir  ^  &  par  corruption  ,  Guerpir  ,,  qui 
ïîgnifie  Bnfatfinery  ou  mettre  en  poffeffion  >  &  dans  ce 
fcns  Déguerpir  y  i^d^x  TcfFct  de  la  particule  de^  fignifie 

Iç  contraire  de  Guerpir^ 

Lia' 


2(^4  ^^  Déguerpijfment, 

L  /^  U I  ïbnt  ceux  qui  peuvent  déguerpir  ?   Entre  les  imîns 

\^  ^de  qui  doit  être  fait  le  DcgucrpifTemcnt  ?  Et  la  chofc  Dé- 
gucrpic  cft-cUe  acquife  à  ceux  qui  n  ont  que  la  jouiflance  de  la 
Seigneurie ,  ou  qui  n'ont  qu*unc  propriété  temporelle  ? 

i^.  Quoique  le  Déguerpiffement  foit  une  aliénation  ,  ceux  à 
qui  il  cft  défendu  d'aliéner  ,  ne  laîffcnt  pas  de  pouvoir  Déguer- 
pir 5  parce  que  les  charges  dont  on  cherche  à  s'affranchir  en 
abandonnant  les  biens  ,  mettent  le  Déguerpiflement  au  nombre 
des  aliénations  néccflàires. 
Sci^n"cf "  ^^*  ^"^^  ^^  Tuteur  peut  déguerpir  ,  pourveu  que  ce  ïbît  d'auto- 
éirtf]'.^        *  tité  de  Juftice ,  &  après  un  avis  des  Parents. 

Le  Bénéficier ,  pourveu  que  ce  foit  avec  le  concours  des  per- 
fonnes  intere{fées ,  avec  le  confentement  des  Supérieurs ,  d'auto- 
rité de  Juftice  ,  &  après  .une  information  Je  commodo  &  wccm- 
modo. 
Uv^^^F^^'  Le  Mari  ,  pourveu  que  ce  foit  avec  le  confentement  de  fa 
•  ^'  ^'  •  Femme.  Car  le  Seigneur  ne  feroît  pas  tenu  d'accepter  un  Dé- 
gucrpifïcment  fait  fans  ce  confentement  ^  parce  qu'il  pourroit  ar- 
river que  la  Femme  après  la  mott  du  Mari  ^  demandcroit  à  teib 
trer  dans  fon  bien. 

On  ne  permet  pas  au  Mari  de  déguerpir  dans  les  mains  de 
fa  Femiîic  ,  fî  d'ailleurs  la  Femme  n'a  des  biens  libres  capables 
d'afïurer  le  payement  de  la  Rente  ,  parce  qu'on  rcgardcroit  cet 
abandon  comme  un  complot  frauduleux  du  Mari*  &  de  la  Fem- 
me pour  tromper  le  Seigneur ,  le  Mari  continuant  de  joîiir  fous 
le  nom  de  fa  Femme ,  tandis  que  la  Femme  n'auroit  pas  de  quoi 
repondre  du  payement  des  arrérages. 
^  toyf.  ilv.  1.  L'Acquéreur  a  le  droit  de  déguerpir ,  fans  avoir  propofé  à  fon 
fuh!*^''^'^  garant  de  réprendre  le  Fonds:  Et  quand  le  Garant  cfl  cnfuitc  at- 
taqué pour  la  garantie  ,  il  n'cft  pas  en  droit  de  revendiquer  le 
Fonds  d'entre  les  miins  du  Seigneur  ,  parce  que  TAcqucrcur  en 
qui  réfidoit  la  pleine  propiété  a  valablement  difpofé  de  la  chofe 
&  faiiîlc  Seigneur.  Mais  Iç  Garant  peut -il  prendre  droit  de  ce 
défaut  de  fommatîon,  pour  réfufer  la  garantie  à  l'Acquéreur,  en 
alléguant  que  fi  la  Ccnfivc  luîavoît  été  dénoncée,  il  auroit  offert 
de  réprendre  le  Fonds  ,  &  eh  rendre  le  prix.  Oii  n'écouteroit  pas 

ccttç  exception ,  parce]  qu'il  cft  de  )njwume,  quç  le  Vendeur  a  à 
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qui  la  garantie  cft  dcmandcc  pour  des  charges  qui  fe  trouvent 
fiir  le  Fonds  ,  cft  oblige  de  la  parfournir  purement  &  fiinpic- 
ment ,  fans  ctre  reçu  à  dire  qu'il  iconfent  de  réfoudrç  la  vente  & 
de  rentrer  en  fon  Fonds.  Les  effets  dç  la  garantie  ne  font  pour- 
tant  pas  les  mêmes  ,  lorfque  le  péguerpiffement  a  été  fait  fans 
avoir  fommc  le  Garant  de  réprendre  le  Fonds  5  &  lorfque  le  Dé- 
guerpiflèoient  a  été  précédé  d  une  ibmmation  faite  à  TAcquercuc 
qui  n'a  pas  voulq  réprendre.  Au  premier  cas  ,  l'Acquéreur  ne 
peut  prétendre  que  la  moins  value  :  Aa  lieu  qu'au  *  fccotid  ^  il 
cft  en  droit  d*exercer  la  pleine  garantie  ,  qui  confifte  à  répeter 
le  prix  entier  de  la  vente  3  &  tout  ce  que  pouvoit  valoir  la 
chofe  en  Tétat  qu'elle  avoir  été  vendue  ,  franche  ,  quitte ,.  & 
allodialc. 

a^.  Lorfqu'il  y  a  divers  Particuliers  qui)  ont  des  Rentes  éta-  II. 
blîcs  fur  la  choie  déguerpie  ,  comme  il  arrive  fouvent  que  k  ^^y^'  ^i^*  ^0 
jiiéme  héritage  eft  chargé  tout  enfemble  de  la  Cenfîvc  envers  le  ^^•^'•''^'^* 
Seigneur  3  d'une  Rente  foncière  envers  un  ancien  Tenancier  qui 
l'a  aliéné  fous  cette  charge  ,  &:  fouvenc  encore  2'une  Locarairid 
perpétuelle  ;  on  demande  quel  cft  celui  à  qur  le  Fonds  doit  ap^^ 
partenir  par  le  Déguerpiflèment  du  Poflefteur. .  Si  le  Poffefteur  a 
déguerpi  de  fbn  mouvement  ,  le  Fonds  appartient  à  celui  des 
Rentiers ,  dans  les  mains  de  qui  il  a  âé^cvpi  s  en  forte  néan- 
moins que  ce  Rentier  devenu  Poileflèur  ,  doit  continuer  en  fa- 
veur des  autres  les  Raites  les  Concernant  5  ou  fi  le  Tenancier  i 
adrcfTé  le  Dégucrpiflcment  à  tous  y  c'eft  à  celui  dont  la  Rente 
cft  la  plus  ancienne ,  que  Thétitagc  doit  être  adjugé.  Mais  lorf- 
que le  Déguerpiffcnaent  a  été  Élit  fur  Içs  poMrfuîtes  de  l'un  des 
Rentiers ,  U  doit  profiter  'soi  Rj^tier  pourfuivant  î  &  s'il  y  en  a 
eu  plufieurs  qui  ayent  feit  dps  pourfuitcs ,  la  préférence  cft  don* 
née  à  celui  dont  la  Rente  cft  plus  ancienne  ;  fans  examiner  en 
l'un  ni  en  l'autre  cas  ,  C  le  Dégucrpiflcment  n  a  pas  été  adrcffè 
à  un  autre  ^  &  (ans  s^arrétér  à  la;  date  des  pourfuites  &  des 
diligences.  •:.::.  '/ 

3*  Le  DéguerpifTement  n*eft  point  réputé  ètïc  un  fruir.  Aînlî      1 1  |^ 
la  chofe  déguerpie  n'appartient  point  à    celui    qui   pcrjbit  les 
Revenus  de  la  Seigneurie ,  fbît  qu'il  les  perçoive  comme  Proprié- 
taire 5  lorfque  c'eft  une  Propriété  réfoluble^  (bit  qu'il  les  perçoive 
conyQc  Uluimiticr;  c'eft  un  aGcroiftèmentqui  iêfait^  ÙDitc^e 
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mèm ,  &  à  la  Seigneurie  j  en  lorcc  que  celui  à  qui  appartien- 
nent les  fruits  ,  a  bien  le  droit  de  jouir  fa  vie  durant  j  mais 
qu'après  lui  ,  la  chofe  déguerpie  paflc  à  celui  qui  demeure  le 
Maître  de  la  Direde.  Ainfî  les  héritages  déguerpis  tombent  dans 
la  reftitution  du  Fideicommis ,  ils  font  reftituablcs  au  fucccflcur 
du  Bénéficier }  &  à  plus  forte  raifon  le  Propriétaire  dupicf  doit- 
il  les  obtenir  après  la  more  de  lUiufruitier. 
•  •  •       #  •    .   »  .  *  , 

l  V.      TT)  A  R  là  Jurifprudcnée  du  Parlement  de  Touloufe  î 

JL    le   PofTcfleur  d'un  Fonds  ne  peut    déguerpir   fans 

payer  tpus  les  arrérages  de  la  Kenxe,  &  autres  Droits 

Seigneuriaux  »  fauf  Ton  recours  contre  fcs  Auteurs.  £c 

scig'rrlTn!  Loyfeau  décide:  que  tel  cft  âufli  le  Droit  commun  » 

'loV  du  Dée.  H^*^^  "^  ^^^^  point  faire  queue  d'arrérages  :  car  autrc- 

tiv.  f.  tbaf.  9.  ment  %  dit  cet  Auteur ,  *«  11  arriveroit  cet  inconvénient» 

9)  que  celui  qui  deykôit,  plùfièurs  années  d'arrérages  > 
))  vendant  Théritage  à:.pn  ^a^tre  ,  qui  incontinent  le 
),  déguerpiroit ,  rexecnpteroit ,  par  une  façon  indigne  , 
„  de  payer  les  arrérages  ,  comme  il-  feroit  tenu  ,  s'il 
),  déguerplffoit  lui -^  même  ;  •&  ce  feroit  alors  au 
^,Seigneur  de  la  .Rente  d^*  coufit  après  fôn  homme 
»  pour  les  arrérages  ,  &c.    . 

Mats  il  en  eft. autrement,  par  la  Cçûtume  de  Pans  , 

dont  les  Artideç  i<)i  ôr  I03.  contiennent  fur  cette 

matière  dcs^  difjpiofitîôns  affés  finguhéres.    U  eft    dit 

'dans  le.  pi-émièt  <v  Lôrfqù'un  tiers  détenteur  d'héritage 

9)  eft  ppurfuivi  pour  raifon  d'une  Rente  dont  eft  chargé 

»ledit-\hctitage  qui  lui  la. ^té, vendu  fur  la  charge  de 

,j,  de  ladite  Rente,  &  dont  il  n'avoit  aucune  .connoi  A 

'  ■■       3>  fancè  atipâravaht  Xiàxtt  poursuite ,  ledit  tiers  dcten- 

55  teur ,  aind  pourfujvi  par  avant  conteftation  en  cauft  » 

^5,  peut  renoncer  audit  héritage  *;  &  en  ce  faifant  il  n'eft. 

>j>tcjSu.de:Udite  Rente  &  «rrera^cs  4*iççUe,  fuppofé 
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9)  même  que  les  arrérages  fuflent   &  foicnt  éch.ûs  de 
jifoa  temS)  &  par  avanc  ladite  renonciation ,  .&c.: 

Et  dans  TArtidc  fuivar^t ,  il  cft  ajouté ,  «  Qu'après 

5,  conteftaiibn  ,  tel  détcn;teur  pciit  renoncer  à  l'héjrl- 

),  tage  en  payant  les  arrérages  de  Ton  tenus  j  jufq^i!à 

9}  concurrence  des  fruits  par  lui  perçus  ,    û  mieux  il 

.»  li'aime  rendre  lefdits  fruits»  &c.  ;  -,  .,;;;..  i 

On  voit  par  la  difpofition  de  ces  Atcicki  :)^  ^tfun 
tiers  PoiTefTeur  qui  a  joui  fans  avoir  coniioiiTance  de 
la  Rente  à  laquelle  le  Fonds  étoit  aflujetti  ,  pjeut  dé- 
guerpir avant  la  conteftation  en  caufe.,  fanS;  étire  itéhu 
d'aucuns  arrérages  )  même  du  tems/de,  ^  joùiflàncer-i  ..^ 
&  qu'en  déguerpiiïant  après  la  conteftation  eticàdfe., 
il  n'eft  tenu  qu'à  concurrence  des  fruits  par  lui  perçus.» 
ce  qui  fuppofe  évidemment  que  jamais  ,  Si  en  ancuin 
cas,  il  ne  peut  être  tenu  des  arrérages  dûs  avant  fdn 
acquifition.  Mats  encore  une  fois,  il  n'en  eft  pas  ainfi 
au  Parlement  de  Touloufe,  oii,  fans  diftinguer  fi  le 
DéguerpiHement.eft  fait  avant  ou  après  la  conteftation 
en  caufe ,  fi.  la  Rente  a  été  connue,  ou  iwn ,  &  files 
droits  font  dûs  du  tems  de  celui  qui  déguerpit  ,  ou. 
d'un  tems  antérieur  à  fon  acquifition,  le  Seigneur  ne 
peut  être  forcé  d'accepter  le  Déguerpifferaent  qu'il  ne 
îbit  payé  de  tous  les  arrérages  qui  lui  font  dûs.  Loy-  vtifi^^ 
ieau  ôbferve ,  que  la  Coutume  dé  Paris  >  en  ce  qu'elle 
décharge  celui  qui  déguerpit  avant  la  conteftation  en 
caufe ,  de  tous  arrérages ,  même  du  tenis  de  fa  Joûif- 
-fance,  eft  fondée  fur  ce  que  tout  Poflfefleur  de  b'otine  ug.ttnafidtu 
foi  fait  inconteftablement  les  fruits  liens  ,  &  4"^^C"n,i*  '**'  '"^^ 
Poflfefleur  qui  déguerpit  d'abord  après  avoir  eu  com- 
munication des  Titres  du  Seigneur,  eft  préfumé  avoir 
été  toujours  dans  la  bonne  foi ,  6c  n'avoir  eu  aucune 
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connoiâfànce  de  la  Rente ,  dans  le  cems  de  Ton  acqut- 
{îcîon.  Et  il  obferve  encore  que  la  même  Coutume 
en  ce  qu'elle  aiTujettit  celui  qui  ne  déguerpit  qu'après 
la  conteftation  en  caufe  ,  au  payement  des  arrérages 
de  rentier  tems  de  fa  joûiiïance  >  dumoins  à  concur- 
rence des  fruits  perçus ,  eft  fondée  fur  ce  que  le  Pof- 
feileur  qui  s'engage  témairement  à  contefter  un  droit 
tqu'il  a-cônnû  bien  établi ,  eft  préfumé  avoir  été  de  mau^ 
vaife  foi  dès  le  jour  même  de  fon  acquitition.  Il  y 
a  des  Provinces  )  où  celui  qui  fait  le  Déguerpiflemenc 
:  eft  tenu  des  arrérages  pour  le  tems  qu'il  a  joui  ^    & 

De  Put  d«  ^^"  au-delà  j  &  de  ce  nombre  eft  le  Dauphiné  y  ainfi 
Ficfr,cb.V.  qu'il  eft  attcfté  par  Boiffieu* 

NOTRE  Auteur  fuppofc  que  la  Jurîfprudcncc  certaine  du 
ParleiTîCnt  de  Touloufe  eft  que  le  détenteur  doit  payer  même 
les  arrérages  antérieurs  à  fon  acqirifition.  U  cite  les  Arrêts  rap- 
portés par  Larrôchc.  Mais^  on  ne  peut  être  ailuré  que  la  queftion 
ait  été  jugcé  par  ces  Arrêts, 

Mr.  Larroclie ,  après  avoir  dit  que  les  Acquéreurs  font  reçus 
à, déguerpir  5  en  payant  les  arrérages  des  Droits  Seigneuriaux  , 
&en  rendant  la  .pièce  nqiv  déteriotée  ;  ajoute ,  "  Pour  lefquellcs 
35 détériorations  ou  arrérages,  le  Seigneur  peut  {<:  prendre  iur  ks 
)>  autres,  biens  du  DégùerpifTant.  Et  ainiî ,  continuë-t*il  ^  Tavons 
»  jugé.  55  L'Auteur  parle  d'arrérages  pour  lefîjucls  le  Seigneur 
peut  avoir  une  a(5Koti  fur  les  biens  propres  du  Tenancier  j  il  ne 
parle  donc  que  d'arrérages  échus  du  tems  de  ce  Tenancier  , 
.  ^  parce  qu*à  Tégatd  des  autres ,  le  Tenancier  n'ett  fujct  qu'à  Taétion 
réelle  que 'ces  arrérages  aiKerieurs  ont  imprimée  fur  le  Fonds. 

Mr.  de  Catellaa  uxt  mention  d'un  autre  Arrêt  du  ti  •  DécenK 
fcre  I  tf 5*4,  dont  il  rapporte  la  décifîoa  en  ces  termes  *«  L'Em- 
^phitéote  n'eft  pas  reçu  a  déguerpir  qu'il  ne  paye  préalablement 
3^  tous  les  arrérages  delà  Rente,  &  jufques  à  ce  payement  il  eft 
5,  regardé  comme  PoflTéfleur  ,  &  doit  la  Rente. ,,  Ne  voit-on  pas 
clairement  dons  ces  mots  que  F  Arrêt  n'a  pas  été  rendu  fur  la 
qjttfU^  de  fjavoir  fi  kf  açrcrages  font  dûs  par  le  Tenanciet  (\yx't 

déguerpit» 
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déguerpît  5  maïs  fur  une  autre  queftion  5  fçavoîr  ^  fî  le  payement 
lies  arrérages  cft  reçu  en  exécution  du  Déguerpiflcment  ,  ou  fi 
c'eft  une  condition  préalable  qu'il  (bit  néccflaire  de  remplir  aupa- 
ravant 3  qui  fufpendc  rcffet  du  Déguerpiflcment  5  &  qui  tienne 
julques*  là  le  Tenancier  fujet  à  la  condition  de  la  Rente.  11  ne 
paroît  donc  pas  de  Jurîfprudence  bien  déterminée.  Et  dans  cet 
état  5  il  faut  confulter  qu'elles  font  les  règles ,  &  quel  doit  être 
le  Droit  commun. 

Loyfeau  diftingue  le  Tenancier  qui  a  connu  la  qualité  du  Fonds  r  loyC  liv.  5. 
d'avec  celui  qui  n'en  a  pas  étéinftruit.  U  déclare  que  le  premier,  cfc.  io.».4. 
bien  loin  d'être  fujet  à  répréfenter  les  arrérages  qui  ont  précédé 
fon  acquifitioh  ,  ne  doit  pas  même  ceux  qui  ont  couru  de  fon 
tcms  3  parce  qu'un  tel  Tenancier  jouit ,  dit-il ,  du  privilège  du  Pof- 
fefleur  de  bonne  foi  qui  fait  les  fruits  fiens.  Mais  quant  à  celui 
qui  a  été  inftruit  de  la  qualité  du  Fonds ,  il  le  condamne  à  ré- 
préfenter îndiftinâcment  tous  les  arrérages  5  parce  qu'un  Acqué- 
reur en  poflcdant  un  Fonds  qu'il  a  fçû  être  chargé  d'une  Rente  y 
cft  cenfé  s'être  foûmis  à  toutes  les  fuites ,  &  à  toutes  les  confé- 
quences  que  cette  Rente  pou  voit  avoir  contre  lui. 

U  me  fèmble  que  Loyfeau  a  été  trop  favorable  au  Tenancier 
qui  a  joiii  fans  avoir  connu  la  qualité  du  Fonds  s  &  qu'il  a  été 
trop  rigoureux  contre  celui  qui  en  a  été  inftruit. 

La  maxime  que  le  Poflèflèur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  fiens  , 
ne  peut  trouver  ici  d'application  5  puisqu'il  s'enfuivroit  que  le  Te- 
nancier 5  quand  même  il  conferveroit  la  poffcfïîon  de  l'héritage  y 
ne  pourroit  point  être  attaqué  pour  les  arrérages  échus  dans  le 
tems  qu'il  n  a  pas  connu  que  le  Fonds  fût  lujct  à  une  Rente. 
Les  arrérages  font  une  obligation  réelle  qui  fc  contraâe  par  la 
choie  même,  c'eft-à-dire ,  par  la  perception  des  fruits.  Or 'il  eft 
de  la  nature  des  obligations  réelles  3  que  pour  être  contraélécs  ^ 
il  n'eft  pas  nécelfairc  que  la  Partie  ait  connu  ce  qui  a  dû  les 
produire. 

Quand  au  Tenancier  qiiî  a  connu  la  qualité  du  Fonds ,  il  eft 
bien  vrai  qu'il  eft  cenfé  s'êcre  foûmis  à  tous  les  effets  de  la  Rente  , 
mais  c'eft  feulement  à  ceux  que  la  Rente  produiroit  fur  fa  tête  y  tout 
le  refte  lui  eft  étranger.  Autrement  il  s'enfuivroit  qu^un  tel  dé- 
tenteur pourroit   êtte  jerfomHUm^nt  attaqué  pour  les  arrérages 
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antérieurs  à  fon  acquificion ,  puifque  cette  forte  de  foikiHflion  tacite 
dont  parle  Loyfeau  y  va  évidemment  aboutir  à  produire  une  adion 
perfonnelle  j  &  cependant  il  clt  certain  que  les  arrérages  de  ce 
tems4à  13e  peuvent  être  pourfuivis  fur  lui  ,  que  par  une  aâion 
réelle ,  naifTantc  de  la  poflTefïîon  de  la  chofe.  Or  s'il  cft  vtai  que 
ce  détenteur  ne  (bit  chargé  des  arrérages  antérieurs  à  fon  acqul- 
fitîon  5  qu*à  raifon  de  la  choie  ,  il  s  enfuit  qu'il  doit  en  être 
déchargé  fi -tôt  qu'il  déguerpit  ;  en  forte  que  bien  loin  qu'erg 
puifle  exiger  de  lui  le  payement  de  ces  arrérages  ,  comme  une 
condition  du  Dégucrpiflèment ,  ces  arrérages  font  une  obligation 
étrangère  dont  le  Dégucrpiflèment  l'affranchit. 

Je  crois  donc  avec  le  grand  nombre  des  Auteurs ,  que  le  pot 

f,  418.         *  felTeur  foit  qu'il  ait  connu  ,  ou  qu'il  ait  ignoré  l'état  du  fonds, 

LcPrdîd.Fa-  ^q\i  toujours  Ics  arrérages  de  fon  tems ,  avec  ce  tempérament  néan- 

bcr  eu  fon  Cod.         .  *  ,    .         .     ,^        .  •  1     tj  \.  a 

^c  ;«>••  «wp<^  moins  que  celui  quina  pomt  connu  la  Kentc  peut  en  ctrequit- 
dejf^  II'  Coq.  te  en  rendant  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus.  Mais  je  crois  auffi 

CcnH  art.  xo.  ^^^^  0*  1  ^^  ^^  1  ^^^^^^  ^^  doiveut  Ics  arrérages  qui  ont  précède 
Coût,  de  Mcl.  leur  acquifition  5  &  s'il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  déclaré  qu'il 
Mrt.  Vt;  ^^'"^^  falloir  payer  tous  les  arrérages ,  ou  il  faut  interpréter  ces  Coû- 
^njou,  Maine,  f umcs  fclon  les  principes  que  je  viens  de  pofer  ,  en  difant  qu  el- 
ëuaois  ^   ^^"'  ^^^  "^ont  entendu  parler  que  des  arrérages  propres  au  détenteur 5 

pj  fî  on  aime  mieux  les  entendre  dans  toute  la  généralité  que 
préfentent  *  Içs  tempes  ,  ce  feront  des  Coutumes  particulières , 
cxhorbitaotes  du  Droit  çoiTiii)un  ,  qui  ne  peuvent  rien  hors  de 
leur  Reflbrt. 

Il  eft  vrai  que  de  -  là  il  réfulte  cet  inconvénient  que  par  le 
fait  de  l'Emphytéote  ^  qui  après  avoir  laiffé  accumuler  des  ar- 
rérages 5  a  vendu  le  fonds  à  un  autre  ,  le  Seigneur  fe  trouve 
privd  du  droit  qu'il  auroit  eu  de  ne  point  accepter  le  Déguef- 
piflèmcnt  (ans  être  premièrement  payé  àcs  arrérages.  C'eft  un  in- 
convénient fur  lequel  i.oyfeau  appuyé  bien  fort  5  mais  tout  ce 
qu'on  en  peut  conclure ,  c'eft  que  le  Seigneur ,  s'il  prouve,  qu'il 
y  ait  eu  des  vues  fraudulcufcs  de  la  part  de  ce  Vendeur  ,  peut 
tiercr  de  -  là  un  moyen  pour  recourir  fur  lui  ,  &  le  forcer  à 
payer  incontinent  les  arrérages  ,  ou  à  fc  charger  du  fonds  qu'il  a 
abandonné ,  qu'il  peut  même  en  prendre  droit  contre  l'Acqué- 
reur 5  pour  nç  pas  accepter  le   Dégucrpiflèment  fans  être  payé 
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Ats  arrérages ,  s'il  paroît  que  la  fraude  ait  ctcVonccrtcc  avec  lui. 
Mais  fi  le  Vendeur  ri'eft  point  coupable  ^  il  n'eft  pas  poffible  que 
l'abus  qu'aura  fait  le  Vendeur  de  la  liberté  qu'il  a  dit  de  vendre  5  fer- 
ve  de  prétexte  pour  faire  fubir  à  un  Acquéreur  qui  a  innocem- 
ment acheté  le  payement  de  ce  qu'il  ne  doit  pas. 

J'ai  de/a  dit  que  le   payement  des  arrérages  étoît  une  condi-    ^<>yr.  /w-y; 
tîon  qui  tenoit  le  Déguerpiffement  en  fulpens.  U  cft  vrai  que  fi  '  *  ^" 
le  Seigneur  a  accepté  le  Déguerpiflèment ,  ou  par  exprès ,  &  par 
ime  déclaration  formelle  5  ou  tacitement  enfc  mettant  cnpoflèffioa 
du  fonds  5  le  cours  de  la  Rente  cft  éteint ,  quoique  les  arrérages 
n  ayent  pas  été  payés  ;  mais  fi  le  Seigneur  n'a  pas  accepté  ,  TEm- 
phytéotc  qui  n'a  poînt  fait  précéder  de  payement  des  arrérages  ^ 
demeure  toujours  lié  5  &  la  Rente  continue  de  courir  fur  fa  tête. 
C'eft  ainfi  que  la  Queftion  a  été  jugée  par  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Touloufe,  le  premier  du  21.  Décembre  lâS/^  ,  quîeft  ^fc^Tj^Aib^fy 
le  même  dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  &  le  fécond  rapporté  fans  date  mv.  Dcgucrgv 
par  Albert* 

On  demande  fi  le  Seigneur  f efuiant  de  recevoir  le  payement 
des  arrérages  ,  TEmphytcotc  pour  rendre  le  Déguerpiflèment 
valable  5  a  befoîn  d  en  venir  à  une  offre  réelle  ,  &  de  con- 
.figner.  Loyfeau  qui  traite  cette  queftion  convient  qu'aux  termes 
des  Loîx  î'offte  de  payer  ,  fi  elle  n'a' été  réalifée  &  fuivie  de  la  *  '  'j:«> 
confignation  >  ne  fait  pas  cefïèr  le  cours  des  intérêts.  Mais  il 
déclare  qu'il  ne  feut  point  argumenter  de  ce  cas  à  celui  du  Dé- 
guerpiflèment î  &  la  raîfon  qu'il  donne  de  la  différence  ,  c'eft 
<]u'au  premier  cas  le  débiteur  continue  d*avoir  en  main  ce  qui  pro- 
duit les  intérêts  5  fçavoir ,  le  capital  qu'il  a  offert ,  &  dont  .il 
ne  s'eft  poînt  défaifî  j  au  lieu  que  dans  le  cas  du  Déguerpiflè- 
ment les  arrérages  dus  ne  font  point  ce  qui  produit  le  cours  de  la 
Rente,  c'eft  la  pofTcffion  de  la  chofe  qui  produit  ce  cours  i  de  forte 
que  l'Emphitéote  en  fait  ceflèr  lacaufe  en  déguerpifTant.  En  un 
mot  5  le  payement  des  arrérages  n'eft  dans  le  Dcguerpifïcment 
qu'une  fimple  condition  requilc  pour  le  rendre  valable.  Or  il  cft 
de  maxime  que  toute  condition  eft  réputée  accomplie  par  le  fim- 
ple refus  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  croît  appefée/ 

Ainfi ,  ou  le  Se*igneur  5  lorfque  TAélc  de  Déguerpiflèment  lui- 
a  été  fignifîé ,  a  déclaré  qu'il  confentoit  de  recevoir  les  arrérages^ 
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&c  dans  ce  cas  il  faut  être  préc  à  lui  compter  i  autrement  l'ofire 
qui  auroit  été  confîgnée  dans  ïAâe  ne  fcroit  rien  :  mais  fî  le  Seu 
gneur  refufe ,  ou  par  exprès  ,  pu  en  ne  répondant  pas  qu'il  veuille 
recevoir  ,  l'Emphytéotc  eft  en  fureté  ,  &  la  Rente  ceflc  de 
courir ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  coufignation  ,  ou  quoique 
l'offre  n'ait  pas  été  faite  dans  la  forme  d'unç  offre  réelle,  àbouric 
déliée  &  deniers  découverts. 

DesDr.Scig.  \/t  Omsieuk  Laroclie  décide  que  celui  -  là  même 
f  «i'.iy.tfrt.i.  ^YJ^àqui  le  Bail  a  été  fait  >  ne  peut  point  déguer- 
pir non  plus  que  fçs  héritiers  ou  fucccfTeurs  )  ex  caufJi 
lucrativâ  >  mais  cette  décifion  eft  fi  peu  fuivie  dans  l'ufa- 
gc  ,  qu'on  a  révoqué  en  doute  fi  le  Cenfitaire  ne  pou- 
voit  point  déguerpir  dans  le  cas  même  >  où  par  le  Bail 
il  avoit  expreflement  renoncé  à  cette  faculté.  Cette 
dernière  queftion  par  les  Arrêts  que  rapportent  Mr« 
.«//l  A  xy*5^i- Cat.  ««.  j.  Cajeijju  &Mr.  Dolive,  a  été  jugée  contre  le  Cenfî- 

N^^^^^^^y^ft.  ^6.,^u.„ttgiirc  ;  mais  il  en  reiulte  toujours  que  le  Droit  commun 
Ç^ ^^^^-'•^J^^'''  '/^A  P*'"*'  ^"*  >  c*eft-  à  -  dire  >  que  de  Droit  commun  tout 
►/fc-A^^^^U         /v     Ccnfitaire  peut  déguerpir ,  malgré  Tobligation  perfon- 

nelle  par  lui  contraâéâ  lors  du  Bail  à  Cens  >  de  ne  pas 
V  déguerpir. 


LE  Preneur  ou  (es  héritiers 'peuvent  donc  déguerpir  de  nié/nc 
que  les  tiers- détenteurs,  parce  qire  Tobligation  contraâéc 
dans  le  Bail  à  Cens  ou  à  Rente ,  eft  réputée  purement  réelle  Se 
dépendante  de  la  poClèilion  du  fonds. 

Loyfcau  qui  a  examiné  cette  Queftion  dans  toute  fon  étendue , 
dît.  I^  Que  le  Preneur  joîiit  de  cette  faculté  ,  quoiqu'il  ait  per- 
fonnellement  promis  de  payer  la  Rente ,  parce  que  cette  promcf- 
fc  s'entend  félon  la  nature  du  Contrat ,  c'cft  -  à  -  dire ,  tant  qu'il 
reftera  poffcfTcur  du  fonds. 

a^  Qu'il  en  eft  de  même  ,  quoîqu'à  cette  promeflc  de  payer, 
liait  été  ajouté  ,  tant  à'filongums  que  U  Reme Mroitctm ,  parce 
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que  le  Dégucrpîflcmcnt  ma  les  chofcs  dans  un  état  oi'i  la  Rente 
ceffc  de  courir. 

3^  Querobligatîon  des  biens  ajoûcéc  à  la  promçflc  de  payer , 
n'cft  pas  non  -  plus  un  obftaclc  ,  parce  que  cette  obligation  des 
biens  qui  n  eft  qu'un  acccflbire  de  U  •  pf  oiBeflè  de  payer  ,  ne  peut 
avoir  plus  d'étendue  5  de  forte  que  le  Preneur  eft  ccnfé  n'avoir 
obligjé  fes  biens  que  de  la  mênie  manjcrc  qu'il  a  promis  de  payer^ 
$C  tant  qu'il  rçfterpii;  ppfîèfleur. , 

Mais  il  ajoute  qu  il  y  a  différentes  cUu(es  ,  qui  en  rendant  la 
Rente, propre  &  perfpnncUe  4u  Preneur  ,  mettent  obftaçle  au  De- 
guerpifîeiiient,  ,  . 

i'.  Lorfqu'il  a  été  dit  que  le  Preneur  promcttoît  de  payer  la 
Rente  à  perpetuitç ,  parce  que  cette  projjicfTe  de  payer  à  perpé- 
tuité, exclut  vifiblenient  la  faculté  de  pouvoir  Êûreceâèr  la  Rente 
par  un  fait  volontaire.        .      [ 

2^  Lorfque  la  Rente  a  été  dîrcdement  conftituée  fur  les  propres 
biens  du  Preneur  j  furquoi  néanmoms  Loyfcau  diftingue  deux  cas. 

L'un  fi  la  Rente  a  été  conftituée  fur  les  biens  propres  ,  fans 
ravoir  été  prcmiererement  fur  le  fonds  j  &  l'autre ,  au  contraire  , 
il  la  rente  a  été  créée  fur  le  fonds  avant  que  d'être  généralement 
aflîgnée  fur  les  biens  du  Preneur. 

Par  exemples  il  eft  dit  que  le  Propriétaire  a  cédé  ér  tra^jfporté  fon 

fonds  ï  un  ta  5  lequel  de  jon  coté  a  créé  t^  confiitué  fur  tous  fes  biens. 

Voilà  le  premier  cas  j  &dans  cette  efpecc  c'eft  moiiis  un  Bail  à 

Rente  ou  à  Qzï\s  ^  qu'un  échange  qui  eft  fait  d'une  Rente  créée 

fur  les  biens  du  Preneur  5  avec  le  fonds  qui  lui  eft  tranfpprté. 

Au  contraire ,  s'il  eft  dit  que  le  Propriétaire  4  cédé  ér  tranfforté 
fon  fonds  fous  une  telle  Rente  que  le  Preneur  afignefur  fes  biens.  C'eft- 
là  le  fécond  cas  ;  la  Rente  eft  diredement  établie  furie  fonds  qui 
n  eft  tranfporté  que  fous  cette  charge.  Et  quoiique  Loyfcau  femblc 
penfer  qu'il  en  doive  être  de  ce  cas  comme  du  premier ,  11  me  fem- 
ble  que  l'aftlgnat  fur  les  biens  n'étant  qu'une  fuite  de  l'établiftc- 
ment  qui  a  été  fait  de  la  rente  fur  le  fonds  y  cet  aftignat  u*eft  pas  cen- 
fé  avoir  été  appofé  pour  changer  la  nature  de  cet  établiflèment  y 
mais  feulement  pour  rendre  la  levée  de  la  .Rente  plus  facile ,  tarit 
'  que  le  Preneur  continueroit  de  poflëder.    ♦ 

f.  Lorfque  le  Contrat  porte  promeffe  de  la  parc  .du  Preneuj:  de 
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fournir  &  faire  valoir  la  Rente ,  parce  que  c'a  été  de  (a  part  une 
promeflè  de  repréfcntcr  perpétuellement  une  Rente  cxaftcmenc 
payée ,  &  un  Emphytéote  utile  &  folvable. 

4'.  Lorfque  le  Preneur  s'eft  fournis  à  mélioter  rhérîtagc  ;  maïs 
cela  veut  dire  feulement  qull  ne  peut  déguerpir  tant  qu^ilna  poinç 
i&tisfait  aux  améliorations  qu'il  a  prbmilcs. 

î'.  Lorfque  le  Preneur  s  cft  engagé  de  tenir  Thérîtagc  en  td 
état  que  la  Rtme  peut  j  être  ferçue.  Mais  Loyfeau  remarque  qu*il 
faut  prendre  garde  fi  ce  qui  eft  dit  de  la  perception  de  la  Rente  eft 
exprimé  comînc  partie  de  la  difpofition  ,  oit  feulement  comme 
motif  î  car  s'il  a  été  dit  que  le  Preneur  mretiendrA  l héritage ,  ajm 
que  la  Kente  fuijfe  être  levée  commodémem ,  ce  n'éft  qu'un  motif  que 
le  Preneur  n*ell  pas  tenu  ^e  faire  valoir  ^mals  dans  la  claufè  teUc 
ïjue  ;arai  préfcntée  ,  le  Prencut  promet  pofitivement  que  la  Rente 
pourra  être  perçue  fur  l'héritage.  Il  faut  donc  que  foit  en  poflci- 
dant  lui-même  5  ou  qu'en  mettant  un  autre  poffeflcur  à  fa  place ,  U 
tienne  perpétuellement  le  Seigneur  en  état  de  ;ouir  de  la  Rente.  ' 

i'        '  -   " 

N  Dus. avons  dit  qtic  îe  Cenfitairc  n^eroii  pas  reçu' à 
déguerpir»  qu'il  ne  payât'  préalablement  tous 
les  arrérages  de  Rente  $  mais  fî  le  Cenfitairc  a  fait 
dans  le  l^onds  c[;ù*il  déguerpit  >  des  réparations  néce(r 
iàires  ou  utiles^  qui-l'ayent  confervé  ou  rendu  meil- 
leur ,  fera  -  t'il  fondé  à  demander  la  répétition  ou  corn- 
penfatton?  Les  Arrêts  ont  jugé  que  non  5  &  ils  l'ont 
jugé  ain{i,  dans  le  cas  même  où  il  étoit  (|:^^iptilé  par  lu 
Bail  ^  que  je  Cenfîtaire.  ne  pourroit  être  dépoifedé  qu'il 
ne  fût  au  préalable  rembourfé  de  toutes  resréparations. 
La  liberté  qu'a  le  Centitaire  de  garder  à  Ton  choix ,  ou 
de  déguerpir  la  chofc  telle  qu'elle  eft  confervée  ou 
reparée,  lui  ôté  tout  prétexte  de  fc  plaindre  du  Sei- 
gneur qui  refufe  le  rçmbourfement  des  réparations  ; 
&  pour  ce  qui  eft  de  la  claufe  dont  nous  avons  parlé. 
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de  cette  clauièpar  laquelle  le  Ccnfitaîrene  peut  être 
dépolTedé  qu'à  là  charge  du  rembourfement  des  répa- 
rations >  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  trouver  d'appli- 
cation au  Déguerpifferoent ,  qui  eft  une  dépofleflion   cateii.«».t 
purement  volontaire.  «ir.».  * 

IL  faut  tenir  pour  maxime  confiante  ,  i*.  Que  le  Tenancier  qui 
déguerpit  3  ne  retire  jamais  ce  qui  cft  dans  l'ordre  fîmple  des 
améliorations  ou  réparations  5  par  exemple  ^  s'il  a  ouvert  une  pièce 
de  Terre  qui  ctoit  en  friche  ,  s'il  a  planté  des  Vignes  ,  des  OU- 
yicrs  ^  s*il  a  embelî  une  Maifbn ,  s'il  a  refait  des  murs  3  des  plan- 
chers y  &  autres  choies  fcmblabks.  2',  Qu'il  ne  retire  point 
non -plus  les  accroîlTemens  iurvenus  parle  bienfait  de  la  fortune, 
&  autrement  par  fon  induftric  ,  comme  fi  le  Fonds  avoit  été  aug- 
menté par  AÛuvion.  j*.  Que  tout  ce  qu'il  a  annexé  au  Fonds , 
fî  c'eft  chofe  feparablc ,  il  lui  eftlibre  de  le  reprendre^  par  exem- 
ple 5  s'il  avoir  annexé  au  Fonds  emphytéotique  des  Terres  adja-. 
centes  ,  s'il  avoit  placé  dans  une  maifon  des  tableaux ,  des  glaces  ^ 
Acs  ftatuës. 

Tout  le  doute  cft  de  fçavoîr  comment  îl  faut  fc  conduire  lor(quc 
le  Tenancier  a  fait  fur  le  Fonds  des  chofcs  qui  ne  font  point  iè-  ^'/^îi^.»^*'*? 
parables ,  &  qui  cependant  excédent  les  termes  de  fimples  amé;;- 
îiorations ,  par  exemple  y  s'il  a  conftruit  des  Bâtimens. 

Loyfeau  rappellant  tout  à  fès  principes  ,  diftingue  encore  en 
cet  endroit ,  le  Tenancier  qui  connoiflbit  la  qualité  du  Fonds  lors- 
qu'il a  fait  travailler  à  ces  Bâtimens  ^  d'avec  celui  qui  n'en  étoit 
pas  inftruit.  Le  premier  ^  dit  -  il ,  ne  retire  rien ,  parce  qu'il  eft 
cenfë  avoir  confènti  que  ce  Bâtiment  tombât  fous  la  Féodalité 
dont  il  fçavoit  que  le  Fonds  étoit  cliargé.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  ^  continue  Loyfeau  y  de  celui  qui  n'a  point  connu  la  qua- 
hté  du  Fonds.  On  ne  peut  point  fuppofcr  de  (a  part  un  confcn- 
tcment  que  les  conftrudions  qu'il  a  faîtes  dcvinflcnt  partie  du 
Fief  3  ainfi  un  tel  Poffefièur  cft  dans  la  claflc  des  Poflcflèurs  or- 
dinaires à  qui  il  eft  permis  de  répéter  le  prix  de  leurs  mélio- 

rations.  •  c    h  r  -  1 
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gncurs  que  Ta  été  Loyfcau*  Mr.  Cimbolas  rapporte  deux  Arrêts 
desi8.  Décembre  155^7  5  &  ai.  Mars  itfai  5  dont  lun  cft  mc- 
me  au  profit  du  premier  Preneur ,  par  lefquels  il  fut  jugé  que  le 
Seigneur  ne  pouvoit  du  moins  éviter  que  TEmphytéote  ae  démo- 
lît les  Bâtimcns ,  &  n'emportât  les  matériaux  pour  en  fuire  fon 
profit.  En  quoi  on  s<ft  conformé  à  la  célèbre  Loi  28.  jf.  derei 
vind.  Et  comme  cette  Loi  parle  du  Poffèffcur  de  bonne  foi  aulfî 
bien  que  du  Poflèflcur  de  mauvaifè  foi ,  je  conclus  que  le  Tenan- 
cier qui  a  bâti  lans  connoître  l'état  du  Fonds  ,  n  auroit  pas  d'au- 
tre privilège  que  celui  dont  joiiit  le  Preneur  lui  -  même ,  de  pou- 
voir démolir  les  bâtimens  pour  profiter  des  matériaux.  Mais  il  cft 
bien  jufte  auflî  de  tranfporter  dans  cette  matière  toutes  les  modi- 
fications que  la  Loi  28.  prôpofe ,  qu'il  n'eft  pas  permis  au  Poilef. 
feur  de  démolir  ,  fi  celui  qui  reprend  le  Fonds ,  offre  de  lui  payer 
le  jufte  prix  qu'il  retireroit  de  la  Vente  des  matériaux  5  &  qu'au 
contraire  celui  qui  recire  le  Fonds  n'eft  pas  reçu  à  dire  qu'il:  con- 
confent  que  le  Bâtiment  foit  démoli  ,  s'il  paroît  par  les  circonP- 
tances  prifcs  de  la  qualité  de  Théritage  ,  de  l'état  desperfbnnes  ,  de 
leur  fortune ,  que  fuppofé  qu'il  n'y  a  point  de  bâtiment  déjà  cons- 
truit 9  le  Seigneur  en  feroit  lui  -  même  la  dépenfè. 

LO  R  s  Qju  E  les  biens  reviennent  au  Seigneur  par 
droit  de  confifcation,  desherance,  prélation,  &c. 
ils  demeurent  roturiers ,  &  fujets  au  payement  de  la 
Taille  ;  mais  il  en  eft  autremexit  lorfqu'iîs  font  réunis 
au  Fief  par  Droit  de  Dëguerpiflement.  La  Déclaration 
du  p.OaGbrei(5H4,Art.  XIV, XV.  XXV.  &fuivans, 
remet  en  ce  dernier  cas  les  biens  tels&  en  Tétat  qu'ils 
étoient  avant  le  Bail  à  cens  >  pourveu  toutefois  que 
le  Seigneur  obferve  certaines  formalités  ,  &  celles-ci 
entre  autres,  que  dès  le  Déguerpiffement  connu  & 
fignifié  ,  il  faÂe  appcUer  les  Confuls  du  Lieu  en  la 
Cour  des  Aydes ,  pour  voir  ordonner  que  proclama- 
tions feront  faites  pour  fçavoir  fi  perfonnc  ne  voudroit 

prendre 
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prendre  tes  biens  déguerpis  en  payant  les  Tailles  & 
Droits  Seigneuriaux  )  &  que  les  proclamations  faites 
à  fa  diligence  pendant  trois  Dimanches  >  de  quinzaine 
en  quinzaine  ,  tant  aux  Prônes  des  ParoiiTes  où  les 
Biens  font  fitués  ,  qu'à  ceux  des  trois  Paroi0es  des 
Villes  &  Lieux  les  plus  voifins>  il  faffe  encore  aifigner 
les  Confuls  pour  voir  ordonner  que  les  biens  (èront 
réunis  noblement  à  Ton  Fief.  Si  durant  le  cours  des 
proclamations  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu  un 
Jugement  définitif  y  il  fe  préfciite  quelqu^un  pour  pren- 
dre les  Biens  déguerpis  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de 
lui  paflfer  le  Bail  y  &  (î  pluHeurs  perfonnes  fe  prcfèn- 
tent,  le  Seigneur  a  le  choix  ,  &  peut  préférer  celle 
que  bon  lui  femble.  il  eft  dit  par  la  même  Déclara-  Amxxviii. 
tion  que  les  Pofleffeurs  ne  pourront  être  rççus  à  dé-  *^^'^' 
guerpir  >  qu'en  abandonnant  tous  les  biens  roturiers 
qu'ils  ont  d^ns  le  même  Terrroir  &  Taillable  i  mais 
elle  n'exige  d'eux  qu'un  Aâe  public  &  fignifié ,  tant 
aux  Seigneurs  »  qu'aux  Confuls  ,  quoique  par  la  dif- 
pofition  de  la  plupart  des  Coutumes  ,  tout  Déguer- 
piffement  doive  être  fait  en  Juftice  ;  &  comme  il  cft 
<lit  en  la  Loi  Kura^  Cod,  de  omn,  ag,  des»  pubL  apud 
a€i.  defid.  Le  recours  à  lajuftice  n'eft  néceffaire  qu'en^ 
cas  de  refus  fait  par  le  Seigneur ,  ou  par  les  Confuls, 
d'accepter  le  Déguerpiflemenr. 

Les  biens  reviennent  nobles  entre  les  mains  du 
Seigneur  par  le  Déguerpiflèmcnt  ;  mais  reviennent-iis 
aufli  quittes  des  charges  &  des  dettes  ?  Cette  queftion- 
devroit  à  la  rigueur  être  jugée  contre  les  Créanciers 
qui  ont  Contra^dé  avec  le  Cenfitaîre  dans  l'intervalle 
du  Bail  au  DéguerpiiTcment  j  mais  le  Tempérament 
propofé  par  Mr.  de  Catellan  9  paroîc  bien  raifonna-    c^t.  //«.  3} 
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bic  ;  c'eft  celui  de    permettre  aux  Créanciers  >  de 
prefidre  le  Fonds  déguerpi  ,   en  fe  foûmettant  à  la 
Doiive,e».  Rejite  &  aux  autres  Droits  Seigneuriaux. 

LE  DéguerpifTcrnsnt  ne  refont  point  les  liypotcques ,  les  fcr- 
vîtudes  5  &  les  autres  charges  qui  fe  trouvent  fur  le  Fonds. 
Il  eft  vrai  que  le  Déguerpiffemcnt  cft  une  réfolution  du  droit  de 
rEmphytcote  j  miis  c'cft  une  réfolution  volontaire ,  puifquc  TEm- 
phytéote  ne  déguerpit  qu'autant  qu  il  le  veut  j  &  il  eft  de  maxi- 
me que  les  rcfolutions  volontaires  ne  donnent  point  d'atteinte  aux 
Droits  réels  qiri  étoicnt  dcja  imprunés  fur  la  <:hofe, 

Loyfèau  après  avoir  établi  cette  maxime  demande  fi  le  Sei- 
gneur û  eft  pas  du  moins  en  droit  d'exiger  que  lé  Tenancier  pro- 
cure la  décharjge  du  Fonds  ;  il  diftingue  les  fervitudcs  &  autres 
charges  pareilles ,  d'avec  les  fimples  hypotéqucs. 

Quant  aux  fervitudcs  ,  il  dit  que  le  Preneur  &  fcs  héritiers 
font  obligés  fans  contredit  de  décharger  l'héritage  ;  qu'à  l'égard. 
du  tîcrs-détenteut ,  s*il  a  connu  la  qualité  du  Fonds ,  il  eft  tenu 
Je  mcmj  de  fournir  la  décharge  non-feulement  des  fervitudcs  qu'il 
a  impofées  de  fon  chef  miis  mêinî  de  celles  dont  letabliffement 
a  précédé  fon  acqyifîtion  j  &  pour  ce  qui  çft  du  détenteur  de 
bonne  foi  ,  il  prétend  qu  il  ne  doit  rien  >  même  pour  les  fervitu- 
dcs qui  viennent  de  lui ,  s'il  n'en  a  retiré  quelque  profit  particu- 
culier  y  qui  eft  tout  ce  qu'il  cft  obligé  de  rendre.  Il  veut  néan- 
moins dans  tous  ces  cas  qu'il  ne  foit  pas  permis  au  Seigneur  d'exi- 
ger abfolumcnt  que  le  Tenancier  lui  rcpréfente  le  Fonds  franc  & 
quitç ,  parce  qu'on  ne  peut  forcer  le  Tenancier  à  ce  qui  ne  dépend 
pas  de  lui.  Il  fudSc,  dit-  il,  que  ce  Tcn^mcier  paye  une  indemni^ 
té  î  &  le  payement  de  cette  indemnité  eft  une  condition  préala- 
ble qu'il  faut  remplir  pour  la  validité  du  Déguerpiflement. 

A  l'égard  des  hypotéques  ,  Loyfçau  décide  que  le  Seigneur  ne 
peut  jamais  exiger  que  le  Tenancier  aifranchilïè  l'héritage  5  &  la 
raifon  qu'il  en  donne ,  c*eft  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  lui , 
puifquc  fi  les  Créanciers  ne  le  troublent  pas  ,  le  Fonds  reftera  libre 
dans  fcs  mains ,  &  que  fi  les  Créanciers  l'évinccnt ,  il  trouvera 
un  Emphitéote  fujet  à  la  Rente ,  al  la  perfbnne  de  celui  à  quî 
Ip  Fonds  fera  vendu^  U  cft  vrai  que  Loyfeaû  a  prévu  un  mcon- 
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vcnîcnt  5  qui  cft  que  le  Seigneur  peut  être  cxpofc  à  des  fraîx  ^  fi 
les  Créanciers  pourfuivent  fur  fa  tête  la  vente  du  Fonds  :  &  pour 
lever  cet  inconvénient  ,  il  dit  que  le  Seigneur  doit  être  reçu 
à  offrir  ce  parti  aux  Créanciers  ,  qu'ils  fc  chargent  du  Fonds 
en  lui  payant  la  Rente ,  que  c*eft  une  Loi  à  laquelle  les  Ctéan- 
ciws  ne  peuvent  fc  refufer  ,  &  que  s'ils  la  rejettent  y  c'cfl  une 
raifbn  pour  faire  déclarer  le  Fonds  franc  &  quitte  entre  les  mains 
du  Seigneur. 

C'eft  fur  cette  dernière  maxime  de  Loyfeau  ,  que  s  eft  formée 
la  Jurifprudencc  du  Parlchient  de  Touloufc  ,  tant  à  l'égard  des 
icrvitudes  que  pour  les  hypotéques.  On  décide  que  le  Déguer- 
piflèment  ne  les  éteint  pas  3  mais  il  faut ,  fi  le  Seigneur  l'exige 
ainfi)  que  celui  qui» prétend  Thypotéque^  la  fèrvitudc,  ou  toute 
autre  charge  y  fc  fubroge  à  la  pofïcfïion  du  Fonds  ,  en  payant  la 
Ccnfivc  au  Seigneur  j  &  s*iHc  rcfufc  ,  la  fcrvitude ,  Thypotéquc  ,. 
&  toutes  les  autres  charges  demeurent  éteûites. 

Dc-là  je  conclus  que  dans  le  rcfTort  de  ce  Parlement  3  il  ne 
peut  y  avoir  fur  cela  d'indemnité  entre  le  Seigneur  &  le  Tenan- 
cier qui  déguerpit.  Le  Tenancier  répondroit  au  Seigneur  qu'il  n'y 
a  rien  à  perdre  pour  lui  par  les  fêrvitudes  ^  les  hypotéques  y  & 
les  autres  charges  dont  il  fc  plaint  5  puifqu'on  ne  peut  en  faire 
ufàgc  contre  lui  qu'en  lui  donnant  un  Tenancier  qui  fc  charge 
du  Fonds  ,  &  que  fi  on  n'en  ufe  pas  ainfi  ,  le  Fonds  lui  relie 
franc  &  quitte. 

C'efl  ce  qui  fcrt  à 'décider  une  autre  queflion  >  fçavoîr ,  fi  après 
le  Déguerpiffement  y  les  hypotéques  y  les  fêrvitudes  y  &  les  autres 
charges  qui  étoient  ducs  au  Tenancier  ,  revivent  &  reprennent 
leur  force.  Loyfeau  a  dit  qu'elles  revivoient  y  fondé  en  cela  fur 
ce  que  le  Déguerpiffement  eft  une  réfblution  de  l'acquifition  qu'avoit 
faite  le  Tenapcier ,  &  que  félon  les  Loîx  l'Acquéreur  dont  l'ac- 
quifition eft  rcfoluc ,  rentre  dans  tous  les  droits  qu'il  avoir  préi- 
cedemment  fur  la  chofè. 

U  y  a  un  Arrêt  du  <?.  Septembre  1704.  qui  Ta  aînfî  jugé  en    Mcm.dfcicîw- 
faveur  du  Comte  de  Maicas,  contre  le  Comte  de  Maifonfculle.  J«  T^uriiicrr 
Le  premier  étoit  Pofïèifeur  d'un  Moulin  à  titre  d'Emphitéofc  5  il 
demandoit  d'être  reçu  à    le  déguerpir  5    mais   il  demandoit  en 
même-tems  rfêtrc  rétabli  dans  un  Droit  de  Franche  Mouture  >.       - 
qui  étoit  acquis  à  iks  Auteurs  >  avant  qu'ils  n'eu0ait  été  inveftii 
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de  ce  Moulin.  L'Arrêt  accueillit  cette  demande  l  le  Déguerpît 

feinent  fut  reçu  ,  &  le  Droit  de  Mouture  ctablû 

C'eft  une  Doârine  qui  devient  inutile  dans  la  plupart  des  cas , 
parce  que  le  Tenancier  ne  pourrait  demander  à  rentrer  dans  fcs 
anciennes  hypotéques  ,  ou  dans  les  hypotéqucs  qui  étoienc  éta- 
blies en  fa  faveur  ^  ^ns  détruire  l'effet  du  Déguerpiflêment  ^  le 
Seigneur  ayant  alors  le  droit  de  lui  répondre  ,  qu'il  n  a  donc 
qu'à  fe  •charger  du  Fonds  ,  &  à  fc  rendre  de  nouveau  Em^ 
phitéote^ 
V  1 1 1.  Les  hypotéques  ,  les  fervitudes  &  les  autres  charges  établies 
fur  le  Fonds ,  font  *  une  efpéce  de  dégradation  ;  mais  avec  cette 
différence  qu'à  l'égard  des  hypotéques ,  des  fervitudes  &  des  au- 
tres charges  5  on  pourvoit  à  l'intérêt  du  Seigneur  en  les  décla^ 
rant  éteintes  ;  au  lieu  que  pour  les  dégradations  proprement  dites , 
il  faut  nécelïaireraent  qu'il  en  coûte  au  Tenancier  qui  déguerpit. 
On  demande  donc  quelles  font  fur  cela  les  règles  qu'il  faut 
liiivre  ? 

Loyfeau  5  toujours  fidèle  à  fes  principes,  diftingne  le  Preneur 
ou  fes  héritiers ,  les  Détenteurs  qui  ont  connu  la  qualité  du  Fonds , 
&c  ceux  qui  n'en  ont  pas  été  inftruits.  U  dit  que  le  Preneur  ou 
{es  héritiers  font  inconteftablcment  tenus  de  leur?  dégradations  ; 
&  que  de  même  le  Détenteur  qui  a  connii  la  Rente ,  cft  chargé 
tant  de  celles  dont  il  eft  l'Auteur ,  que  de  celles  qui  font  antérieu- 
res à  fon  acquifition  î  mais  que  le  Détenteur  qui  n'a  pas  été  inf- 
truit  de  la  qualité  du  Fonds  5  ne  répoiid  pas  même  de  celles  qui 
font  furvenuës  de  fbn  tems ,  &:  par  fon  propre  fait. 

J'ai  déjà  rejette  cette  opinion  de  Loyfeau  5  par  rapport  an 
payement  des  arrérages ,  &  je  la  rejette  encore  par  rapport  aux 
dégradations. 

J'ai  Ail  que  l'obligation  annuelle  de  la  Rente  étpit  une  obli- 
gation réelle  qui  eft  produite  par  la  choie  même  ,  &  par  la 
perception  des  fruits  ^  fans  examiner  fi  le  Tenancier  a  connu  la 
qualité  du  Fonds.  Je  dis  de  même  que  l'obligation  d'entretenir 
Théritagc  ,  cft  dans  le  nombre  des  obligations  réelles  'J  parce 
qu'ainfi  que  la  Rente  ,  c*eft  une  obligation  qui  eft  établie  fur  l'hé- 
ritage y  &c  attachée  à  la  perception  des  fruits, 

J  ai  dit  d'un  autre  côté  ,  que  le  Tenancier ,  quoiqu'il  ait  coiinu 
h  Féodalité  >    ^'étoit  tenu  dc3  fruits  qui  avoient  précédé  fon 


Du  J>€guerpijftmêm.  281 

acquîfîtîoii  que  pat  une  action  purement  rccUc  ;  &  je  dis  de  même 
<ju*il  n'y  a  fur  lui  qu'une  adion  réelle  pour  les  dégradations  qui 
remontent  au  tems  de  Tes  Auteurs.  Et  de  là  je  conclus  que» 
tout  Détenteur ,  foit  xju'il  ait  connu  la  qualité  du  Fonds ,  cJu 
^u'il  lait  ignorée  ,  doit  abfolument  réparer  ce  qui  a  été  dé- 
gradé de  fbn  tems  s  mais  qu*en  Tun  ni  en  l'autre  cas ,  le  Déten^ 
teur  n  eft  point  chargé  de  ce  qui  Ta  précédé. 

Mais  quelles  font  les  dégradations  qu*il'faut  réparer  ?  Il  en  hut 
diftingucr  avec  Loyfeau  de  trois  fortes.  Les  dégradations  volon- 
taires ,  qui  font  arrivées  par  la  faute  ou  la  négligence  du 
Poffeflèur.  Les  dégradations  fortuites ,  lorlque  par  un  incendie  , 
ou  par  les  défordres  de  la  guerre  ,  une  maifon  a  été  détruite^ 
'  Enfin ,  Us  détériorations  naturelles  <][uand  un  édifice  périt  par 
le  tems. 

.  On  ne '-doute  pas  que  le  Tenancier  ne  foit  tenu  Ats  dégrada- 
tions de  la  première  cipéce  j  mais  à  Tégard  des  détériorations 
fortuites  ou  naturelles ,  on  diiUngue ,  où  le  bâtiment  eft  ruïné  en 
entier ,  en  forte  qu'il  foit  queftion  de  le  réédifier ,  où  il  eft  fin>- 
plement  dégradé.  Le  Tenancier  n'eft  pas  tenu  de  rébâtir  ce  qui 
a  été  détruit  en  entier  ,  parce  que  par  la  nature  de  fon  Contrat , 
il  n  eft  obligé  que  de  reparer  &  entretenir  j  mais  fi  lachofe  n'eftpas 
entièrement  ruinée ,  en  forte  qu'elle  n  ait  befoin  que  de  répara- 
tions, quoiqu'elles  (oient  grandes  &  confidérables ,  le  Tenancier 
ne  peut  pas  les  éviter ,  parce  que  tout  ce  qui  n  eft  que  réparation , 
eft  efïèntiellement  compris  dans  la  nature  de  fon  Contrat.  Oii 
fait  pourtant  cette  différence  entre  les  deftruélions  fortuites  & 
les  deftrudions  naturelles ,  qu  au  lieu  qu'au  premier  cas  ,  le  Te- 
nancier n'eft  abfolument  tenu  de  rien  réédificr ,  dans  le  fécond , 
il  eft  du  moins  obligé  de  mettre  Théritage  en  tel  état  que  la 
Rente  y  puiffe  être  perçue  ,  parce  qu'il  ne  (croit  pas  naturel  qu'après 
avoir  profité  d'un  bâtiment  deux  ou*  trois  cents  ans  ,  tant  qu'il  a 
valu  quelque  chofe ,  il  l'abandonnât  à  la  fin  au  Seigneur ,  lor(qu<: 
le  tcùis  l'a  rendu  inutile. 

Telles  font  les .  nuximes  générales.  Mais  il  y  a .  deux  ob(êrva* 
tîons  c(rentiellcs  à  faire.  ,La  première ,  que  le  tems  amené  pres- 
que néccflàiremcnt  des  e(pèccs  de  dégradations  dont  le  Tenancier 
n'eft  point  chargé.  Le  tems  change  le  prix  des  cho(cs ,  de  forte 
qu'aujourd'hui  le  Fonds  peut  être  de  moindre  valeur  que  lorA 
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qu'il  a  été  donné.  Et  d*autrc  part ,  une  maifbn  ancienne  a  moins 
de  bonté  intrinféque,  que  lorfqu'clle  étoit  neuve  r  on  n'exige 
_>*  point  de  TEmphitéote  qu'il  rende  le  tout  du  même  prix  ,  ni  de 
la  même  bonté  :  il  fuffit  qu'il  n'y  ait  point  des  détericwrations 
proprement  dites. 

La  féconde  obfervation  eft  ,  qu'il  faut  que  les  dégradations 
pour  que  le  Tenancier  en  foit  tenu ,  tombent  fur  la  choie  telle 
quelle  étoit,  lorfqu'elle  a  été  donnée  à  Cens  ou  a  Rente.  Car 
fuppofbns  que  le  Bail  ait  été  d'une  aire  ou  d'un  vacant,  furle- 
^el  le  Preneur  ait  bâti  une  maifbn  qu'il  ait  enfuite  laiffé  périr. 
Ou  fuppofons  que  le  Bail  ait  été  d'une  pièce   l^ourable  y  fur 
laquelle  il  ait  planté  une  vigne  ou  6cs^  oliviers  qu'il  a   depuis 
extirpés.  On  ne  peut  loi  rien  demander  pour  cette  cfpéce  de 
dommage    5    &   pourvcu  qu'il  rende  au  Seigneur  un  vacant  , 
une  aire ,  une  pièce  de  terre  labourable  ,  le  Seigneur  n'a  plus 
rien  à  prétendre.  A  moins  cependant  que  les  améliorations  hkcs 
fur  le  Fonds  y  n  enflent  été  ordonnées  par  le  Contrat  d'infcoda- 
tion.  Car  alors  le  Tenancier  doit  rendre  compte  de  ces  améliora^ 
tions  y  de  la  même  manière  que  fi  les  choies  avoient  été  données 
en  cet  état.  Mais  eft-ce  au  Tenancier,  ou  eft-ce  au  Seigneur  de 
Élire  connoître  quelle  étoit  lors  de  l'inféodation  ,  la  furtace  de  la 
choie  ?  C'eil  au  Tenancier  à  prendre  ce  foin  j  autrement  on^  pré- 
fume que  la  chofe  a  toujours  été  ce   quelle  a  paru  au  moment 
du  Dégiierpiiïcment  :  c'eità-dirc ,.  qu'on  préfume  que  ce  qui  cfl: 
aujourd'hui  maiibn  ,  pred ,  vigne  ^  ou  bois  ,  a  toujours  été  de 
même  nature  ;  &  c'eft  fur  cette  préfomption  que  le  compte  des 
dégradations  eil  réglé. 

On.  demande  û  TEmphîtéote  cil  préciicment  tenu  de  réparer , 
ou  s'U  ne  doit  pas  en  être  quitte  en  payant  au  Seigneur  le  prix 
qu'il  en  coûtera  pour  remettre  l'héritage  en  état.  Et  l'on  de- 
mande encore  fi  ce  qui  concerne  les  dégradations,  vient  iîmplc- 
ment  en  exécution  du  Déguerpiiïcmcnt ,  ou  iî  c'cil  une  condition 
préalable  à  remplir.  Loyfèau  décide  que  le  Seigneur  eil  en  Droit 
xl'cxîgér  que  le  Tenancier  prenne  lui-même  le  ibîn  des  répara- 
tions qu'il  y  a  à  ûire  j  &  il  ajoute  qu'il  en  eft  de  ces  réparations 
comme  des  arrérages  dûs  ,  c'eil^à-dire ,  que  pour  rendre  le  Dé^ 
guerpiifcment  valable ,  il  faut,  avoir  mis  l'héritage  en  eut ,  avanc 
que  ^  le.  déguerpir^ 
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CHAPITRE  NEUVIEME 

DU   DROIT   DE    PEAGE. 


I»  T  E  ?/ogif  (/?  ua  Droit  Ea- 

^     yoL 

IL  Conféquences  qui  reftêltent 
de  cette  maxime. 
.    II L  Difpofitian  de  U  Décla- 
ration de  166^. 

I V.  Si  le  Sei^eur  Péager  eji 
refponfahle  des  vols. 

V.  Des  refaratiom  domU  eji 
chargé.  . 

V  I..  Bes  peines  contre  les  Con- 


trevenons. 

V I I.  Des  Titres  nécefaîm 
pur  établir  le  Droit  de  Péage. 

VIII.  Explication  de  U  d/- 
daration  de  166'^.  (jr  du  Titre 
des    péages   de  l'Ordonnance'  de 

I X.  De  aux  qui  font  exempts 
du  Droit  de  Péage. 

X.  Si  les  Droits  de  péage  font 
payables  en  efpéce. 


\  /^^  U  o  I  Q^u  E  U  plupart  des  Seigneurs  joûiflfentdu 
V^  Droit  de  Péage*  dans  retendue  de  leurs  Jurif- 
didions  :  ce  n'eft  pourtant  pas,  à  proprement  parler, 
un  Droit  Seigneurial ,  &  qu'il  dépende  des  Seigneurs 
d'établir  dans  le  Bail-à-Fief  ou  a  Cens  i  c'cft  plutôt 
un  Droit  Royal,  &  qui^  ne  peut  être  établi  que  par 
une  Conceifion  du  Prince  ;  Si  qmd ,  dit  la  Loi  der- 
nière ,  Cod.  de  exaB.  trib.  Si  qmd  yejiigalis  nomine 
exaUum  fit  quod  a  Principe  confiitutum  non  fit  y  non  fiilum- 
non  dehetur ,  fid  exaBum  refiituttur. 

Bficq.  ffc.  îo.  T     ^  raîfon  pour  laquelle  le  Droit  de  Péage  cft  un  Droît  Royal , , 

P  -^  c'eft  que  les  grands  Chemins  &  les  grandes  Rivières  appar- 
tenant au  Roi ,  il  ne  peut:  appartenir  qu'à  lui  d'impofer  des  Droits 

fur: 
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Air  ceux  quînâvlgent  fur  ces  Rivières  ou  les  traverfênt,  &  fur 
ceux  qui  pafïènt  dans  ces  Chemins.  Cependant  Larrochc  appelle, 
dans  un  endroit  le  Droit  de  Péage  un  Droit  Seigneurial  5  mais 
bien-tot  après  il  fè  reprend  &  déclare  que  c'eft  un  Droit  qui  ne 
peut  émaner  que  du  Souverain-   - 

.    On  a  conclu  de-là ,  i'.  Que  les  conteftatîons  qui  peuvent  s'é-        \  \^ 
lever  au  fujet  des  Péages  ,  foit  pour  fçavoir  fi  le  Droit  cft  bien  éta-     Bacq.  ».  i6. 
bli  5  foit  pour  fixer  quels  Droits  font  dûs  au  Péager ,  ne  peu- 
vent être  portées  que  devant  le  Juge  Royal.  Bouche!  en  rapporte     Bouch.  en  fa 
un  Arrêt  de   l'année    1273.  2'.  Que  les  Seigneurs  ne  peuvent  ^^W.;»v.Wh^ 
tenir  le  Droit  de  Péage  que  de  la  conceffion  du  Roi.  3'.  Que  ^^' 
puifquc  ces  Droits  de  Péage  font  émanés  de  Tautorité  du  Roi, 
il  lui  eft  pennis  de  les  reprendre  à  fon  gré ,  de  les  anéantir  y  ou 
d'en  changer  la  forme  &  Ictat ,  pourvcu  qu'ils  n ayent  pas  été 
établis  à  titre  onéreux ,  parce  qu  alors  il  faudroit  rendre  la  Finance 
originaire. 

PEage»  fuivant  la  conjeâure  de  quelques  Auteurs^ 
eft  ainH  appelle»  a  fede  quod  a  tranjeunuhus  Joha- 
tur  j  mais  ce  n'eft  pas  le  fcul  nom  fous  lequel  ce  Droit 
eft  connu  ;  il  Teft  aufli  fous  le  nom  de  Rouage  >  Bar; 
rage,  Leude»  Travers,  Pomanage,  &Ct 

Nous  avons  une  Déclaration  du  dernier  Janvier  1 66^^     I  I  L 
qui  fait  divers  Reglemens  touchant  la  manière  d'exiger 
le  Droit  de  Péage  ;  &  des  Reglen^ens  fi  Xages ,  qu'on 
peut  lui  appliquer  juftement  ces  paroles  de  la  Loi  12» 
j^.  de  ftêblic.  CT*  veêïig.  gantée  audacU  quante  temeritatis 
fini  publicariorum  faBtones  nemo    efi  qui    nefctat  ,    idcircb 
pr^tor  ad  cumpefcendam  eort^m  audaciam  hoc  edtSium  propo- 
Jmt.  Sa  Majefté  après  avoir  déclaré  que  Tobjet  de  tou- 
tes les  Conceflions  des  Droits  n'eft  autre  chofe  que  la 
fureté  &  la  commodité  publique^  la  liberté  &  la  fa- 
cilité  du    Commerce   par  Tcntrctien  des  Chemins  > 
Ponts  &  Chauffées  5  ordonne  cjitre  autres  chofcs* 

l^  Qu'il  ne   fera  permis  aux  Seigneurs   d'établir 

Oo 
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aucuns  nouveaux  Pëagers  ,  ni  de  rétablir  fous  prétexte 
de  Titres  nouvellement  découverts  ,  ceux  à  l'égard 
defquels  il  y  aura  eu  interruption  «  s'ils  n'ont  préala- 
blement obtenu  des  Lettres  Patentes  bien  &  dûëment 
Enregiftrées  ez  Cours  de  Parlement  y  le  tout  à  peine 
de  conflfcation  de  corps  &  de  biens.  Cette  néceflité 
d'enregiftrer  aux  Parlemcns  les  Titres  en  venu  def- 
quels on  levé  le  Péage ,  confirme  ce  qui  eft  obfervé 
Bacq.desDr.  par  Bacquct ,  que  ce  Droit  eft  regardé  comme  Do- 
».t^«  maniai,  &  non  pomtdaide  m  de  lublibe,  &parcon^ 

Téquent  que  toutes  les  conteftations  aufquelles  il  peut 
donner  lieu  ,  doivent  être  portées  devant  les  Juges 
ordinaires  &  par  Appel  aux  Parlemens ,  &  non  point 
devant  les  Elus  ou  à  la  Cour  des  Aydes  ;  le  Roi  n'c- 
^xige  pas  feulement  la  néceflité  de  ce  Regiftre  pour 
les  Conceffions  qui  feront  faites  à  l'avenir  j  il  l'exige 
encore  pour  les  Conceflions  déjà  faites ,  Se  qui  auroient 
pu  être  adreffées  à  d'autres  Cours  ou  Jurifdidions  9 
les  déclarant  nulles  &  de  nul  effet ,  fi  dans  trois  mois 
à  compter  du  jour  de  la,  publication  ,  elles  ne  font 
vérifiées  &  ehregiftrées  aux  Parlemens. 

a*.  Que  tous  les  Propriétaires  ouPoffefleurs  desDroits 
.de  Péage  feront  tenus  de  les  infcrirc  en  groffe  lettre 
&  bien  lifible  ,  dans  un  Tableau  d'airain  ou  de  fer 
blanc,  qu'ils  afficheront  au  lieu  où  la  levée  s'en  doit; 
faire ,  à  telle  hauteur  &  endroit  qu'ils  puiffent  être  lus  j 
Sa  Majcfté  déchargeant  du  payement  des  Droits  ,  les 
Marchands ,  Voiiuriers  &  PafTans  toutes  les  fois  que  le 
-Tableau  ne  fera  pas  expofé.  Les  Marchands  &  autres 
.ainfi  avertis ,  ne  peuvent  alléguer  ou  prétendre  caufèf 
d'ignorance ,  &  c'eft  fans  doute  dans  ce  fens  qu'il  faut 
•entendre  ces  paroles  de  la  Loi  dernière,  S*j.f,depU' 
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hlic*  ye^ig»  à  comm.  Kott  ttpputari  fuhlicano  quod  non  in- 
truxit  tranfgredientem  >  (ed  Ulud  cufiodtendum  ne  decipiat 
trofiteri yolentes,  Suétone  parle  d'un  Empereur  Romain,  m  uiîgHU , 
qui  faifoit  véritablement  expofer  des  Tableaux  dans  les  "^' *** 
lieux  où  il  étoit  dû  un  Droit  de  Péage ,  mais  en  des 
endroits  élevés ,  &  en  des  caractères  fi  peu  lifibles  , 
qu'il  faifoit  par  -  là  tomber  tous  les  PafTans  dans  la 
contravention. 

3*.  Que  fi  les  Seigneurs  Péagers  laifTent  paffer  dix 
années  de  fuite  fans  expofer  les  Tableaux  en  la  manière 
qu'il  a  été  dit,  le  Droit  fera  déclaré  prcfcrit,  &  tous 
Marchands,  Voituriers,  Palfans,  déchargés  d'icelui  à 
perpétuité  ,  fans  que  les  Seigneurs  Péagers  puifTent 
être  re^ûs  en  preuve  de  leur  joûilTance.  &  pofieflioo, 
qu*en  y  joignant  le  fait  de  l'affiche  des  Tableauxw 

On  trouve  dans  le  Droit  une  <lécifion  fembable  con- 
tre ceux  qui  ayant  obtenu  du  Prince  le  Droit  de  Foire 
ou  de  Marché ,  ont  négligé  d'en  ufer  pendant  dix  an- 
nées ,  nundinisimpetraus  à  Principe  non  utendo qui inèruit.   ^^.j  ^^^ 
decenmo  tempore ,  ufum  amittit,  »*»<'• 

4*.  Que  fi  les  Seigneurs  Péagers  négligent  l'entre- 
tien des  Chemins ,  Ponts  &  Chauffées ,  les  Tréforiers 
de  France  pourront  les  y  contraindre  par  la  faifie  , 
non-feulement  des  revenus  des  Péages ,  mais  dés  re- 
venus encore  de  leurs  Terres ,  pour  y  être  employez 
fuivant  le  marché  qu'ils  en  feront,  fi  mieux  les  Seig- 
neurs -n'aiment  abandonner  leur  Droit  pour  toujours, 
ce  qu'ils  feront -te'nus  de  déclarer  dans  le  mois. 

La  fûrcté  publique  eft  fi  fort  la  charge  ou  la  con-      i  y. 
dition,  fous  laquelle  font  accordez  les  Droits  de  Péage , 
que  fuivant  la  Dodrine  de  Lcbrct  &  de  Perrière  ,  les  iaSouv,I»..l! 
Seigneurs  Péagtars  font  garons  &  refponfabî^es  des  vols  G„yp'jï"*!"/ 
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qui  fc  font  en  plein  jour  >  &  comme  Ton  dit  entre 

deux  foleils. 

r 

C'E  S  T  ce  qui  n  eft  plus  obfcrvé ,  comme  le  remarque  Ba- 
quet. Et  Larroche  femble  avoir  convenu  de  cette  abroga- 
tion y  lorfquil  a  dit  qu'autrefois  le  Sei^eur  Péager  étoit  tenu  des 
vols  qui  fe  faifoienp  fur  les  chendns. 

V        TJ  A  c  Q^u  E  T  agite  une  queftion ,  {çavoir  fi  les  Sei- 
i^.zf.ubifut.O  neursPéagers  font  tenus  aux  réparations  à  quelque 

{brame  qu'elles  puiiTcnc  monter ,  ou  à  concurrence  feu^ 
lement  de  ce  qWils  retirent  du  Droit  de  Péages  mais 
cette  queftion  eft  décidée  contre  les  Seigneurs  par  la 
Déclaration  dont  nous  parlons  ,  le  Roi  ne  leur  don- 
nant qu'un  mois  >  à  compter  de  la  publication ,  pour 
fairç-'lîabandon  des  .Droits  :  Il  eft  évident  que  tous 
ceux  qui  n*ont  pas  abandonné ,  n*y  feroient  plus  reçus 
aujourd'hui  j  &  par  conféquent  qu'ils  font  tenus  indef- 
fînipiept  à  tout  ce  qu'il  £iut  pour  les  réparations  ou 
poup.  l'entretien ,  Ôçc* 
y  I,  Si  les  Marchands  ou  Voituriers  entreprennent  de  pafTer 

fans  payer  les  Droits  de  Péage  légitimement  établis, 
la  peine  de  la  contravention  eft  la  confifcacion  des  Mar- 
cfiandifes  i  &  non-feulement  de  celles  qui  font  fujettes 
au  Droit  >  niais  de  celles-là  encore  qui  en  font  exemptes. 
ffXHùbiîc^ù-^^  {i  les  Seigneurs  Péagers  exigent  ou  font  exiger  de 
bretjdeiaSouv.  plus  forts  Dtoits  que  ceuix  qui  (ont  compris  dans  la. 

Conpeflîon  faite  par  Iç  Roi ,  la  peine  de  la  Concedion  > 
fuivant  l'Article  CXXXV III.  de  l'Ordonnance  d'Or^ 
Jeans,  &  l'Article  VI.  de  la  Déclaration  de  1663.  eft 
la  privation  du  Droit  contre  les  Seigneurs ,  &  la  pu- 
nition corporelle  contre  les  Fermiers  011  Prépofez. 
y  II.         On  com{»rend  afîez  ,  par  ce  que  nous  avons  dit  > 
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que  le  Titre  en  vertu  duquel  on  exige  des  Droits  de 
Péage*,  ne  peut  être  autre  que  laConceflîon  du  Roij. 
mais  on  demande  fl  cette  Conceffion  n*eft  pas  préfu- 
mée  par  une  polTeiTion  immémoriale)  &  (i  cette  pré- 
fomption  ne  dirpenfe  pas  le  Seigneur  de  remettre  le 
Titre  originaire. ,  Bacquec  prétend    que  la   pofleilion    Bacq  f 6.305 
immémoriale  fait  préfumer  le  Titre  ,  ou  pour  micuxj^!' **'•'"'*■"' 
dire  »  qu'elle  doit  elle-même  tenir  lieu  de  Titre.   Et  .  ^'8"™-  ''<»» 
c'efliainfl  eneifetque  femblele  décider  l'Ordonnance  /«'««»«,#:</« 
de  Blois  ,  lorfqu'ellc  dit  «  Aboliffons  &  interdifons  '^S**''^* 
„  tous  Péages  qui  ne  font  fondez  en  Titre  &  en  pof-  ^^'^^"• 
„  feffion  légitime.  „  Cependant  Mr.  de  Catellan  rap-    cat.  ih.  j; 
porte  un  Arrêt  qui  jugea  précifément  le  contraire,  un  ^'^^' 
Arrêt  qui  jugea   que  la   poAefnon  immémoriale   ne 
pouvoir  être  regardée  comme  un  Titre  >    ni  comme 
une  préfomption  de  Titre  y  &  qu'en  un  mot,  il  falloit 
néceffairement  repréfenter  le  Titre  même  ,   c'efl-à-^ 
dire,  laConceiTion  faite  originairement  par  le  Roi. 

L'O  p  I  N  I  o  N  de'  Bacquec  ,  que  la  poflcflion  immémoriale 
fu£t ,  a.  été  adoptée  par  trois  Arrêts  du  Parlement  de  Paris. 
Le  premier  cft  un  Arrêt  particulier  &  fans  date ,  qui  fut  rendu 
en  ^veur  du  fieur  Baron  de  Planes.  .Le  fécond  eft  un  Arrêt  de     Bacqnei, 
Regiftre  d'un  Edit  de  Louis  XI L  du  20.  Novembre  15^8.  par 
lequel  le  Roi  ayant  ordonné  à  tous  PolTeitèurs  de  Péage  fur  la 
Rivière  de  Lôïre  ,  de  rapporter  leurs  Titres  j   Le  Parlement  de 
Paris  déclara  que  ce  (êroit  (ans  préjudice  du  Droit  de  ceux  qui 
/uflifîeroient  d'une  poflèffion  immémoriale.  Le  troifîéme  efl  un 
Arrêt  du  27.  Janvier  i^S^.  par  lequel  un  Seigneur  Pcager  fut     Soeve,  (««j 
maintenu  ,   qui  navoit   que  la  poflèfllon  immémoriale  jointe  à  >•  Cent.  $,  du 
quelques  aveux  rendus  au  Roi.  *** 

Nous  trouvons  dans  Chorier  un  Arrêt  du  Parlement  de  Gre-     chorîa  ,  m 
noble  du  22.  Août  itfyj.  qui  maintint  de  même  un  Pcager  (iit  1471 
le  feul  fondement  de  la  poiremon  immémoriale  3  &  Boiffieu  en  rap- 
porte un  qui  fut  rendu  au  Conicil  le  2 1 .  Août  1 5 ($'4.  par  rapport  ^ 


^ 
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h  Rivicrc  de  Lifere,  en  exécution  d'un  autre  Anij.  Novembre 
i66i.  qui  enjoignoit  aux  Poflcffeurs  de  Péages  de  rapporter  les 
Titres  en  vertu  dcfqucls  ils  joiiiflbient ,  Arrêt  par  lequel  divers 
Seigneurs  furent  maintenus  fur  le  fondement  d'Aâ:es  qui  ne  fai- 
foient  que  juftificr  une  ancienne  poflTeflion. 

Ainfî  cet  Airrct  contraire  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  eft 
reporté  par  Mr.  de  CatcUan ,  peut  pa(fbr  pour  être  fîngulier. 

Mais  pour  ne  pas  s*égarer  fur  un  point  aulfî  important  5  c'cft  dans 
la  difpofition  des  Ordonnances  de  nos  Rois ,  qu'il  faut  chercher  la 
fource  des  vrayes  maximes. 

L'Auteur  du  Diâionnaire  des  Arrêts  dît  que  dans  les  Regîftres  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  il  y  a  une  Déclaration  du  24. 
Août  1535?-  qui  autorifc  les  Péages  dont  la  pofïcffion' feroit  im- 
mémoriale 5  ou  auroit  commencé  cent  années  auparavant.  Et  TOr- 
donnance  de  Blois  porte  à  l'Aiticle  CCXXVIII  :  Abolijfons  tous 
péages  qui  ne  feroiem  fondés  en  Titre  0»  fojfefion  légitime.  Il  cft 
donc  fenfible  que  la  pofTellion  feule  5  aux  termes  de  cette  Ordon- 
nance 5  &  de  cette  Déclaration ,  étoit  jugée  fuffifante. 

Depuis  eft  venue  l'Ordonnance  de  16^0.  qui  ^  fous  \c  Titre 
des  Droits  de  Péage  ,  Travers  &  autres  5  porte  deux  Articles 
remarquables.  Supprimons  i  eft- il  dit^  à  l'Article  premier,  tous  les  Droits 
qui  ont  évé  éiMïs  depuis  cent  ans  fans  Tim.  Et  le  fécond  ajoute  ^ 
k  l  égard  des  Péages  et  autres  Droits  établis  avant  les  cent  années  for 
Titres  légitimes  y  dont  U  pojfeffion  ri  aura  foim  été  interromfm^ 

On  eft  d  abord  furpris  en  lifàn:  ces  deux  Articles  ,  de  voir  qu'après 
qu*il  a  été  annoncé  qu'il  y  avoit  différence  à  faire  entre  les  Péages 
établis  depuis  cent  ans ,  &  ceux  qui  remontoient  plus  loin ,  les  uns  & 
les  autres  icmblent  avoir  été  fournis  à  la  même  Loi,  puifque  de  même 
que  l'Article  premier  rejette  lesPéagcs  établis  depuis  cent  ans  qui  /c-^ 
Toktxt  fins  Titre  y  l'Article  II.  en  parlant  des  Péages  antérieurs  3  ne 
conferve  que  ceux  qui  feroient  établis  par  des  Titres. 

.  Mais  en  reflechiflânt  profondement  fur  le  fcns  de  ces  deux  Ar- 
.tîcles  5  il  paroît  que  dai\s  le  premier  ,  les  mots  éfohlis  fans  Titre  y 
.  doivent  s'entendre  de  la  Conccilîon  originaire  ,  comme  s'il  avoit 
été  dît ,  fupf  rimons  les  Droits  établis  depuis  cent  ans  ,  dom  la  Con- 
cejfion  ne  parohra  point  j  Au  Heu  que  dans  le  fécond  5  les  mots 
établis  par  Titres  légisimes  s'entendent  d*  Aéles  probatoires ,  qui  fans . 
çtre  la  Concefïîon  même ,  peuvent  fervir  à  prouver  qu'cUe  a  été 
ou  à  la  faire  prciumer. 
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C'cft  le  Prince  luknènc  qui  nous  a  donné  cette  îiiterprcta- 
tîon.  Le  Titre  de  la  Police  &  confcrvation  des  Eaux  &  Forets , 
en  déclarant  que  les  grandes  Rivières  appartenoient  à  la  Couronne  5 
ajoiltoit ,  fa/éfles  Drohs  de  Pefche  5  Moulins  ,  Bacs  ér  autres  Vfages^ 
que  les  Particuliers  fetwem  y  avoir  far  Titres  &  fojfejpons  valables. 
On  douta  quel  étoit  le  fcns  de  ce  mot  de  Titres  h  &  le  Roi  par 
une  Déclaration  du  mois  d*Août  15*85.  dit  que  c'étoit  non-feu- 
ienient  les  Ades  primitifs  d'inféodation  ou  d'aliénation ,  mais  encore 
les  aveux  &  dénombremens  anciens  qui  auroient  été  rendus  à  Ces 
Prédeceflcurs. 

Après  tout  ce  détail ,  voici  quelles  font  félon  moi  les  maximes 
qu'il  faut  fuivre ,  lorfqu'il  cft  queftion  de  fçavoir  fi  un  Péage  cft 
bien  &  dûénient  établi.  S'il  eft  prouvé  que  le  Droit  de  Péage  ait 
commencé  dans  les  cent  années  qui  ont  précédé  l'Ordonnance  de 
i<5'7o.  c'eft  alors  le  cas  de  l'Article  premier  dont  j'ai  parlé  5  qui  or- 
donne que  pour  les  Péages  dont  le  commencement  tomberoit  dans  les. 
cent  années  précédentes ,  le  PoITclTeur  feroit  tenu  de  rapporter  la 
Conceffion  primitive.  S'il  eft  prouvé  au  contraire  que  le  Péage  en 
queftion  remonte  au  de-là  de  Tannée  IJ70.  ;e .crois  bien  que  la 
poflcflion  fimple  qui  confifte  feulement  à  dire  que  de  tout  tciTis  le 
Droit  de  Péage  a  été  exercé  ,  qu*il  a  été  levé  ,  qu'il  y  a  eu  même 
des  faifies  &  des  condamnations  par  des  Sentences  ou  par  des 
Arrêts  5.  &  cela  quelque  ancienne  que  paroifle  cette  poflèffion  , 
ne  doit  êttt  d'aucun  poids.  Mais  fi  à  cette  poflèlfion  fe  joignent 
des  Dénombremens  rendus  au  Roi  y  qui  ayent  été  bien  blâmés 
&  bien  reçus  5  la*  circonftance  de  ces  Dénombremens  doit  fcrvir. 
à  faire  préfumer  la  vérité  d'une  Conceffion  ancienne. 

Il  refte  feulement  de  fçavoir  quelle  règle  il  faut  obferver  Ibrf? 
qu'il  ne  paroît  pas  précifément ,  fi  le  Droit  de  Péage  dont  il  cft 
queftion  5  eft  antérieur  à  Tannée  1570.  &  que  tout  ce  qt»e  le 
Seigneur  a  d*Aéies  pofTeflbires  y  ou  de  Dénombremens ,  eft  pofte- 
rieur  à  cette  époque.  Je  crois  que  c'eft  contre  le  Seigneur  qu'il 
faut  fe  détemiiner  5  parce  que  de-Ià  que  fcs  Auteurs  n'ont  pas  eu 
l'attention  de  faire  drcffer  un  Verbal  de  leurs  Titres  ,  comme 
Tcnfeignoit  TArticle  II.  de  TOrdonnance ,  &  de  faire  ftatuer  fut 
cela  par  devant  le  Gonfeil  de  Sa  Majefté  ,  il  eft  naturel  de  pré  fu- 
mer qu'ils  n'avoicnt  point  alors  de  polTeffion  établie  qui  pût  donner 
lieu  de  les  maintenir. 
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Mcm  de  M,      U  y  a  iiii  AiTct  remarquable  du  Parlement  de  Touloufc  du  i^. 
dcToumicr.     ^^^  iji6.  fur  cette  queftioii  de  fçavoir  comment  doivent  être 

établis  les  Droits  de  Leude  &  de  Péage. 

Le  ficur  d'Aygoboroufe  ,  Seigneur  d'Andufe ,  prctendoît  un 
Droit  de  Leude  de  5.  f.  fur  chaque  charge  de  bled ,  qui  étoit 
portée  au  Marché  de  la  ville  d'Andufe, 

U  rapportoit ,  i^.  Une  Charte ,  par  laquelle  Humoert ,  Comte 
de  Viennois ,  Donataire  du  Roi  ,  faifant  lui-même  donation  de 
cette  Terre  en  faveur  du  ficur  Comte  de  Beaufort ,  avoit  fait  ex- 
preffement  mention  du  Droit  de  Leude  cum  Ltudis.  ^^.  Un  Con- 
trat de  vente  de  itf3p.  dans  lequel  la  moitié  de  la  Terre  d'An- 
dufe  étoit  vijiduc  fous  cette  même  expreflion  cum  Leudis.  3'.  Un 
Dénombrement  du  méme-tems  ^  mais  qui  n  avoit  pas  été  blâmé 5 
dans  lequel  le  Droit  de  Leude  avoit  été  compris.  L*inftance  étoit 
contre  un  Particulier  à  qui  le  fleur  Marquis  d'Andufe  demandoic 
45.  liv.  pour  cinq  charges  de  bled. 

L'Auteur  rapporte  que  les  avis  furent  long-teras  partages.  Mais 
ce  qui  faifoît  le  doute ,  ce  n  étoit  point  la  maxime  que  le  Droit 
de  Péage  &  de  Leude ,  ne  put  être  fondé  que  jfur  une  Concet 
fion  du  Tronc  ^  parce  que  le  Marquifat  d'Andufe  étant  pro- 
venu du  Roi  5  on  crut  que  fiippofé  que  les  énonciations  dont  il 
vient  d'être  parlé  ,  fufïènt  jugées  être  une  preuve  fuflSfante  ,  il 
étoit  naturel  de  penfcr  que  le  Droit  de  Leudç  reniontoit  au  tcms 
où  le  Marquifat  d*Andufe  étoit  encore  (bus  la  main  du  Roi. 

H  n  etoit  donc  queftion  que  de  fçavoir  fi  ces  énonciations  de- 
.voient  faire  foi.  Les  uns  croyoicnt  qu'il  ne  pouvoit  être  permis 
de  ftatuer  ua  Droit  auffi  rigoureux  fur  de  Amples  énonciations. 
Et  les  autres  eftimoient  au  contraire  que  à^s  énonciations  auffi 
anciennes ,  dont  la  première  étoit  partie  de  la  bouche  d'un  Prince 
aplfi  refpeébblc  que  l'étoit  Huçnbert  dernier  Dauphin ,  ne  dévoient 
point  être  traitées  comme  des  énonciations  ordinaires. 

On  fe  rengea  enfin  à  un  interlocutoire  qui  fut  d'ordonner  que 
le  ficur  Marquis  d'Andufe  prouveroit  une  polïcflion  de  quarante  ans. 

On  jugea  par-là  trois  queftions.  La  première ,  que  des  énoncia- 
tions portées  dans  des  Aflcs  d  aliénation  de  la  Seigneurie  5  quelques 
anciens  que  foient  ces  Ailes ,  &  quel  que  foit  le  caraderc  de  ceux 
qui  les  ont  confèntis  ^  n'emportoicnt  point  une  preuve  fuflSfantc 
contre  les  Sujets  qui  n'y  font  entrés  pour  rien.  La  féconde  ^  que 

cependant 
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cependant  les  cnoncîatîons  peuvent  devenir  des  Titres  5  fi  elles 
font  appuyées  par  une  pofïèflîon  conforme  de  trente  ou  de  qua- 
rante ans.  Et  la  dernière ,  que  lorfquMl  s  agit  des  Terres  énunées 
du  Domaine  de  la  Couronne ,  il  n  eft  pas  nécefHiîrc  de  rapporter 
des  preuves  particulières  que  le  Seigneur  tient  le  Droit  de  Péage 
d'une  Conceflîon  du  Roi ,  fi  d'ailleurs  les  Ades  qui  font  rapportés 
pour  être  des  pièces  juftificatives  de  ce  Droit  3  ne  font  pas  éloig- 
ncs  du .  tems  où  la  Terre  en  queftion  a  été  aliénée  par  le 
Prince.  '  ^  ^ 

Pour  achever  de  faire  connoîtrc  cette  matière  3  il  eft  bon  d'a- 
jouter en  cet  endroit  un  court  Commentaire  de  la  Déclaration 
du  dernier  Janvier  i  ^6^ .  &  du  Titre  de  l'Ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts  ,  où  tout  ce  qui  concerne  les  Péages  eft  amplement 
traité, 

DÉCLARATION 

du  dernier  Janvier  1663. 


VI  IL 


ARTICLE      PREMIER. 

QUe  les  Edits,  Arrêts  &  Reglemens  faks  parles 
Rois  nos  PrédecefTeurs  >  touchant  les  Péages  qui 
fe  lèvent  par  nos  Syjets,  tant  par  eau  que  par  terre  y 
fur  les  PaiTans,  Denrées  &  Marcbandifes^  foient  exé- 
cutés y  &  conformément  à  iceux  faifons  defFenfes  à 
toutes  perfonnes  de  quelle  qualité  &  condition  qu*elles 
foient)  d'établir  aucuns  nouveaux  Péages  >  ni  même 
d*entreprendfe  de  les  rétablir ,  foit  fous  le  nom  &  pré-' 
texte  de  Péage  >  Gabelle,  Vingtain)  refedion  de  Ponts, 
ChauHees ,  ou  autres  que  ce  foit ,  quelques  Titres  qu'ils 

prétendent  avoir  riecouvcrts,  s'il  y  a  eu- interruption , 

Pp 


ap4  ^^  ^^^^  ^  Véàgt. 

qu'ils  n'ayent  Letres  de  nous,  bien  &  dûêmentEnre- 
giftrées  en  nos  Cours  de  Parlement,  à  peine  de  con« 
fifcation  de  corps  &  de  biens,  &  même  de  leurs  Fiefs, 
que  nous  déclarons  audit  cas  réunis  à  notre  Dooiiiae. 

QUELLE  faut-il  qu'ait  été  Tînterruption  pour  donner  lieu 
à  cette  néceffîté  d'obtenir  des  Lettres  Patentes  ?  Le  jPrincc 
a  entendu  une  interruption  qui  ait  éteint  Te  Droit ,  puifque  fi  le 
Droit  tfcft  pas  éteint ,  rien  ne  doit  empêcher  d'en  reprendre  l'exer- 
cice. L'Ordonnance  parle  donc  d'une  interruption  qui  ait  été  aflcs 
longue  pour  que  le  Droit  foît  prefcrit.  Or  l'Article  I  IL  de  la 
mène  Déclaration  porte  qu'il  n'y  a  qu'une  interruption  de  dix 
années  qui  produife  cet  effet. 

La  défenfe  de  rétablir  les*  Péages  ,  même  fous  prétexte  de  rt- 
ftSliondt  Ponts ,  Chatêffees  &  autres ,  cft  abfoluc  &  générale  j  c'eft- 
à-dire ,  qu  encore  que  l'interruption  du  Droit  de  Péage  ne  foit 
arrivée  que  par  la  ruine  du  Ppnt  fur  lequel  tomboit  le  Péage  , 
le  Droit  n'eft  pas  moins  éteint ,  fi  le  Seigneur  Péager  a  reftc  dix 
ans  fans  relever  le  Pont  j  &  il  ne  fèroit  point  reçu  à  dire  que 
n'ayant  pas  été  à  portée  d'ufer  de  fon  Droit  y  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  Pont ,  la  prefcription  ne  doit  pas  avoir  couru  à  fon  pré- 
;udice« 

Le  crime  d'établir  un  nouveau  Péage  ,  ou  de  rétablir  un  Péage 
prefcrit ,  eft  un  cas  Royal ,  ce  qui  produit  cet  effet ,  que  la  con- 
fifcation  né  fc  communique  point  aux  Seigneurs  particuliers  ,  mais 
efl  pleinement  acquifc  au  Roi. 

« 

ARTICLE     IL 

ET  parce  qu'aucuns  Particuliers  profitant  des  defor- 
dres  palTés  »  auroient  pris  occafion  de  quelques 
légères  réparations  à  faire  des  Ponts  y  &  autres  prétex- 
tes ,  pour  furprendre  des  Lettres ,  portant  établiflement 
de  Péages ,  avec  adreffe  aux  Cours  où  ils  pouvoient 
trouver r'js  de  facilité,  &  évitant  à  deflein  iiosPar- 
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lemens  y  nous  leur  ordonnons  de  préfenter  leurs  dites 
Lettres  &  en  pourfuîvre  l*Enregiftremcnt  efdites  Cours 
de  Parlement  dans  trois  mois  >  palTé  lefquels^  &  faut» 
dudit-£nregiftrement  ^  ne  pourront  s'aider  defdites 
Lettres  ^  ni  continuer  leurs  levées  >  nonobftant  qu'elles 
fuffent  cnregiftrées  es  autres  Cours ,  &  qu'elles  ne  fuffent 
^dreiTantesaufditsParlcmens  à  peine  de  concufTion. 

IL  femblc  que  dc4à  on  puiflc  tirer  cette  confcqucnce ,. qu'il 
faut  dans  tous  les  cas  que  le  Seigneur  Pcager ,  pour  Tétablif- 
(ement  de  (on  Droit,  rapporte  les  Lettres  de  la  Conceffion  primitive, 
parce  qu'il  eft  obligé  de  faire  connoîtrc  qu'elles  ayent  été  Regif- 
trées  par  les  Parlemens. 

Mais  la  Déclaration  ne  parle  que  de  ceux  qui  auroient  obtenu 
des  Lettres  d'établiflèment  de  Péages  pendant  des  defordres  qui 
venoîent  d'être  connus  fous  le  nom  de  la  Fronde.  La  Déclaration 
dont  il  s'agît  tonibe  dans  le  tçms  de  la  Minorité  du  Roi  Louis 
XIV.  Ainfi  le  Confcil  de  ce  Prince ,  fous  les;  mots  de  defordres 
faffez  doit  avoir  eu  en  vue  les  mouvemens  dont  cette  Minorité 
venoit  d'être  agitée. 

En  forte  qu'aux  termes  de  cet  Article  i  les  Seigneurs  Péagcrs 
dont  le  Droit  a  commencé  depuis  le  15.  Mai  i6^Z.  qui  eft  le 
teras  où  les  mouvemens  de  la  Fronde  éclatèrent  par  le  célèbre 
Arrêt  d'union  que  rendit  le  Parlement  de  Paris  5  jufques  au  jour 
de  cette  Déclaration  de  166^.  font  obligés  de  rapporter  les  Lettres 
par  eux  obtenues ,  &;  de  juftiiier  du  Regiftre. 

Ainfi  la  néceflîté  du  Regiftre  dans  les  Parlemens  5  n'a  lieu  que 
pour  les  Concelïions  faites ,  &  les  rctablîffonens  qu'il  a  été  qucf- 
tion  de  faire  depuis  la  Déclaration  de  166^.  ou  pour  lesConcet 
fions  obtenues  depuis  le  commencement  des  troubles  civils  delà' 
Fronde ,.  jufques  au  tems  de  cette  Déclaration  j  mais  les  Concet 
fions  précédemment  faites  ont  été  confervées  ea  leur  entier  y 
quoiqu'elles  n'ayent  pas  été  accompagnées  de  cette  formalité  :  en 
forte  néanmoins  qu'il  faut  toujours  qu'il  y  ait  eu  un  Regifhe  ^  du 
moins  dans  les  Chambres  des  Comptes  5  parce  que  par  les  Loix 
du  Royaume  >  nul  Brevet  du  Roi  ne  peut  avoir  fon  cflfet  qu'après 
un  Enregifbeinenc  fait  dans  quelque  Cour. 

Pp  X 
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Sur  quoi  îl  ùiiit  diftingucr ,  pu  les  Lettres  de  Conceflîon  pa- 
roifTent  ^  ou  elles  ne  paroiflTent  pas.  Si  elles  paroiflent ,  c'eft  alors 
que  le  Seigneur  demeure  chargé  de  juftifier  duRegiftre^  à  moins 
qu'on  ne  foit  en  un  cas  oii  l'ancienneté  puiffe  faire  préfnmèr  que 
tout  ait  été  folemnellenient  fait.  Mais  fi  les  Lettres  ne  paroiffcnt  point 
en  forte  que  le  Seigneur  fbit  uniquement  fondé  fur  une  poflcilîon  ac- 
compagnée d*hommages  5  d*aveux  ou  de  dénombre  mens ,  alors  ces 
mêmes  Ades,qui  fervent  à  faire  préfumer  qu'il  y  a  eu  une  Concelïion 
valable  y  font  préfumer  auifi  qu'elle  a  été  valablement  enregiftrée. 

ARTICLE       III. 

TOus  Propriétaires  ou  PoflefTeurs  d'aucuns  defdits 
Droits ,  feront  tenus  de  les  infcrire  en  grofle  let' 
tre  &  bien  Uiïble  >  dans  un  Tableau  d*airain  ou  fer 
blanc  )  qu'ils  afficheront  au  lieu  où  la  levée  s'en  doit 
faire,  à  telle  hauteur  &  endroit  qu'ils  puiflent  être  lus 
par  les  Marchands  »  Voituriers  &  Paffans  ,  lefquels 
demeureront  déchargés ,  comme  nous  les  déchargeons 
defdits  Droits ,  aux  jours  que  lefdits  Tableaux  ne  fe- 
ront expofés  ;  &  en  cas  qu'à  l'avenir ,  &  pendant  dix 
années  fuivantes  &  confécutives  defdits  Seigneurs  Péa- 
gers'  n'ayent  leurfdits  Tableaux  cxpofez  >  nous  décla- 
rons lefdits  Droits  prefcrits  ,  &  en  conféquence  nos 
Sujets,  foit  Marchands,  Voituriers  ou  autres ,  déchargés 
d'iceux  à  perpétuité  ,  fans  que  lefdits  Seigneurs  Péa- 
gers  puiifent  être  reçus  en  preuve  de  leur  joiiiffance  & 
pofleflion  qu'en  y  joignant  le  fait  de  l'affiche  defdits 
Tableaux  ,  fans  lequel  nous  defFendons  à  toutes  nos 
Cours  &  Juges ,  d'avoir  égard  à  leurs  Titres  &  pof- 
feflion  prétendue. 

G 'Est  ici  une  dccifîon  bien  remarquable.  La  levée  qui  a 
été  faite  du  Droit  de  Péage,  fans  appofîtion  de  Tableau  ,  n'em- 
pêche pas  la  piefcription  qui  s'opcre  par  le  laps  de  dix  années. 
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ARTICLE        IV. 

FERONT  lefdits  Propriétaires  de  Péages  dans  trois 
mois  du  jour  de  la  publication  des  Préfentes ,  en-^ 
regiftrer  au  Greffe  du  Baillage  plus  prochain ,  leurfdites 
Pancartes',  à  peine  des  pertes  diceux  »  fous  laquelle 
peine  leur  faifons  deffenfes  de  lever  les  Péages  qu'aux  ' 
lieux  où  ilsTont  établis,  s'ils  n'ont  Lettres  de  Nous 
de  Tranflation  >  bien  &  dûê'ment  ènregiftréès  en  nos 
Cours  de  Parlement. 

IL  y  a  un  ancien  Arrêt  du  Parlement   de  Paris  du  ^.  Mars    Bacq.de$Dr* 
153p.  par  lequel  il  fut  ordonné  que  les  Seigneurs Pcagers  fè-  ^^^  *^^*  3^» 
roient  tenus  de  préfcntcr  leur  Pancarte  ou  Tableau  ^  devant  le 
Juge  Royal  plus  prochain  3  &  de  Taffiriner  veritablç.    Depuis  ce 
temsrlà  parut  l'Ordonnance  d'Orléans  de  1^60.  qiii  exigea  feule- 
ment que  le  Tableau  jBit  iigné  du  Juge  des  lieux  ou  4e  deux 
Notaires,  Ej  l'Ordonnance  de  Blois  ordonna  que  celle  d'Orkans ,      Artîck 
en  ce  qui  concerne  Taffiche  &  l'entretenemcnt  du  Tableau  ou      ^-^ûixif, 
PaïKarte  3  fut  exademcnt  obfçrvé. 

La  Déclaration  de  166^.  ne  parle  que  d'une  formalité  ^  /ça- 
voir  5  que  dans  les  trois  mois  de  fà  publication ,  le  Tableau  ait 
été  enrqgiftré  au  plus  prochain  Baillée,  Faut- il  conclure  de-  là. 
que  la  néccffité  de  la  fîgnature  du  Juge  des  LFcux ,  Sd  de  celle 
de  deux  Notaires,  qui.  avoir  été  prefcrite  aux  Etats  d'Orléans, 
ait  été  abrogée  ?  Non  y  puifque  la  Déclaration  annonce  au  com- 
mencement que  toutes  les  précédentes  Ordonnances  concernant 
les  Péages  doivent  être  obfervées  :  c'Ift  une  précaution  nouvelle 
qui  a  été  ajoutée  5  en  forte  qu'il  faut  déformais  ces  deux  fblem^ 
nités  à  la  fois ,  la  fignàture  du  Juge  ou  de  deux  Notaires  ,  & 
rEnregiftrement  qui  a  dû  être  fait  au  Baillage  ,  dans  les  trois 
mois  du  jour  que  la  Déclaration  fut  publiée,  A  Tégard  de 
l'alfimiation .  que  cet  ancien  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  a  voit 
exigée- 5  c'cft  une  formalité  que  TOrdonnaince  d'Orléans  avoît 
tacitement  rejettée  en  ne  la  recommandant  pas  ^  &  la  Déclaration 
de  1661.  ne  l'a  pas  rcmife  en  vigueur. 
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On  peut  demander  fi  le  défaut  d'Enrcgiftreinent  de  la  Pancarte 
ou  Tableau  ,  pxoduîroit  le  même  effet  que  la  Déclaration  a  at- 
taché au  défaut  d^appofition  de  ce  Tableau  5  c'eft-à-dire ,  que  le 
Péage  demeure  prefcrit  par  le  laps  de  dix  ans ,  quoique  le  Droit 
ait  été  perçu ,  &  que  le  Tableau  ait  été  appofé ,  fi  c*eft  un  Ta* 
bleaù  qui  n  ait  point  été  cnregiftré.  U  y  auroit  fur  cela  beau- 
coup à  raifonner»  On  peut  dire  que  la  Déclaration ,  en  exigeant 
qu'il. y  ait  eu  un  Tableau  expofé  pour  éviter  la  prefcription ,  a 
entendu  que  ce  fût  un  Tableau  tel  qu  elle  -  même  a  defiré  qu'il 
fut ,  c*efl:-à-dire  3  un  Tableau  bien  &  dûément  enregiftré  ;  mais 
les  Loix  pénales  &  de  rigueur  ne  doivent  point  être  étendues  » 
&  puifque  la  prefcription  n  a  été  attachée  qu'au  (èul  défaut  d'ex- 
pofition ,  il  fèroit  contraire  aux  règles  de  faire  produire  le  même 
effet  au  défaut  d*£nregiilrement  du  Tableau. 

Du  refle  y  je  ne  penfe  pas  que  les  peines  portées  par  cet  Ar- 
ticle ,  fbient  peremptoires.  Ainfî  quand  même  un  Seigneur  Péa- 
ger  n'autoit  pas  eu  le  foin  de  faire  enregiOirer  fa  Pancarte  dans 
les  trois  mois  prefcrits  par  la  Déclaration  ,  &  qu'il  auroit  levé 
ks  Droits  fans  qu'il*  y  eût  eu  de  Regîflre  précèdent  :  je  ne  crois 
pas  qu'il  dût  être  déclaré  déchu  de  (ts  Droits  ^  c'àk  une  peine 
comminatoire  ,  telle  que  font  la  plupart  de  celles  qui  .font  men-* 
tionnées  dans  les  Loix  ,  &  le  Seigneur  Péager  feroit  reçu  à 
purger  la  demeure^ 

■ 

ARTICLE       V. 

ENJOIGNONS  aux  Commis  &  Prépofez  à  la  levée 
defclics  Droits  >  de  les  lever  fuivant  lefdites  Pan- 
cartes 9  &  donner  quittance  &  fans  fraix ,  des  paye- 
mens  qui  leur  feront  faits  au-deiTus  de  5.  f.  &  de 
tenir  bon  &  fidel  Regiflire  jour  par  jour  ;  leur  faifant 
dcfenfes  de  rien  exiger  ni  recevoir  par  defli^s  le  con- 
tenu efdites  Pancartes  ^  foit  en  argent  ou  en  efpece 
de  fruits,  ou  autres  denrées,  ou  Marchandifes ,  fous 
prétexte  d'étrennes  ou  autrement ,  même  encore  qu'il 
leur  fût  volontairement  oâPert  >  ni  d'ufer  d'aucunes  mé- 
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naces  &  voyes  de  fait  ,  contre  les  PafTans  &  Voitu- 
riers,  à  peine  de  punition  corpprelle  >  fur  iefquelies 
exaâions  &  voyes  de  fait  »  (êront  reçues  les  dcpofi- 
tions  defdits  Voituriers  >  leurs  Garçons  &  Compag^ 
nons. 

* 

■ 

LE  s  Voituriers,  Garçons  &  Compagnons,  deviennent  témoins 
néceflàires ,  parce  qu'on  ne  peut  efperer  de  trouver  à  point 
nommé ,  fur  un  Pont  ou  fur  un  grand  Chemin  ,  des  témoins 
qui  dépofènt  des  exaâions  que  les  Commis  auroient  exercées^ 

ARTICLE       V    L 

ET  comme  lefdits  Propriétaires  &  Engagiftes  ont 
accoutumé  de  rejetter  fur  leurs  Fermiers  &  Commis 
les  exaâions  qu'ils  leur  font  commettre ,  dont  en  tout 
cas  on  ne  peut  douter  qu'ils  n*en  puiflènt  arrêter  le 
défordre  ^  s*ils  y  vouloient  veiller.»  &  qu'ils  n*en  tirent 
le  profit  par  l'augmentation  de  leurs  Baux  ;  en  forte 
qu'une  longue  diilîmulation  de  leur  part ,  ne  fçauroit 
être  exempte  de  faute  :  Nous  voulons  qu'en  cas  que 
par  les  informations  qui  feront  faites  par  nos  Juges 
&  Officiers,  fur  les  plaintes  des  Voituriers,  Marchands , 
&  Trafiquants  ,  par  tous  les  Lieux  où  lefdits  Péages 
feront  levez ,  il  pardiffe  que  ledit  abus  &  concuffion 
en  la  levée  d'iceux ,  ayént  été  faits  pendant  trois  ans  : 
Nous  voulons  que  lefdits  Péages  foient  fupprimez  , 
comme  nous  les  fupprimons ,  (î  les  Particuliers  en  (ont 
Propriétaires  ;  .&  en  cas  que  lefdits  Péages  foieht  de 
notre  Domaine  ,  il»  feront  reunis  à  icelui  ,  fans  que 
les  Propriétaires  ou  Engagiftes  defdits  Péages  puiifent 
rejetter  la  faute  fur  leurs  Fermiers,  Commis  &  Pré- 
pofez  à  la  levée  defdits  Droits. 


joo  Du  Droit  de  Vêâge» 

POUR  donner  lieu,  à  la  dîfpofitîon  de  cet  Article,  îl  faut 
qu'on  puiflè  reprocher  au  Propriétaire  du  Droit  de  Péage, 
d'avoir  fermé  les  yeux  fiir  la  malverfation  de  fes  Fermiers  &  de 
fes  Commis.  Mais  fi  le  Propriétaire  étoit  un  Pupille ,  faudroir- 
îl  lui  reprocher  la  connivence  de  fès  Tuteurs  ?  Ou  fi  ce  Pro- 
priétaire étoit  abfèht ,  faudroit-il  lui  imputer  des  exaâions  qu*il 
n'a  pas  été  à  portée  de  connoître  ?  Et  fi  c'étoit  une  femme  ma- 
riée ,  qui  ie  fût  cônftituée  en  Dot  la  Seigneurie  à  laquelle  le 
Droit  de  Péage  eft  attaché ,  devroit  -  elle  fouifrir  de  la  faute  de 
fon  mari?  Enfin  un  fubftitué  feroit-il  ptivé  de  fon  Droit  par  la 
faute  de  l'héritier  grevé  ? 

Je  nîcrôîç  pas  que  ]a,&ute4u  Tiiteur/du  mari,,  de  Théri- 
ticr  grevé  ,  doive  nuire  au  Pupille ,  à  la  femme ,  au  fubftitué. 
La  Déclaration  doit  s'entçndre  conformément  au  Droit  commun. 
Mais  l'abfènt  doit  s'imputer  d'avoir  prépofé  des  Agens  ou  des 
Commis  qui  ont  abufé  de  leurs  fondions. 

A  l'égard  du  Péager  Mineur,. la  queftion  dépend  de  fçavoir, 
quel  eft  le  genre  de  faute  pour  leq^l  la  Déclaration  punit  les  Péa- 
gers,  lorfqu'ellejes  prive  du  Droit  de  Péage  par  le  fait  delcurs  CojiJi 
mis.  La  Déclaration  ne  préfume  pas  déterminement  que  le  Seig- 
neur BfK)piiétaire  foit  entré  dans  le  plan  des  exaâions  i  il  peut 
n'avoir  été  coupable ,  que  pour  ne  les  avoir  pas  arrêtées."  Il  faut 
donc  entrer  particulièrement  dans  Texamen  du  fait.  Si  le  Droit 
de  Péage  a  été  en  Régie ,  &  que  le  Mineur  ait  reçu  des  comptes, 
par  leiquels  il  paroifie  qu'il  a  profité  des  exadions  de  ks  Cominis , 
.il  eft  évident  que  c'eft  lui  qui  doit  les  avoir  fait  commettre ,  parce 
qu'autrement  les  Commis  ne  fe  fcroicnt  pas  rendus  injuftes  pour 
un  autre.  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  compte  rendu  ,  ou  que 
les  exaâions  ayent  été  commifes  pendant  la  joiiiflance  d'un 
Fermier  5  que  peut-on  alors  reprocher  au  Mineur  que  de  n'avoir 
pas  contenu  fes  Fermiers  ou  fes  Agens  ?  Dans  ce  dernier  cas  il 
n'eft  coupable  que  d'une  fimple  omiflion  dont  il  peut  être  relevé  ; 
au  lieu  qu'au  premier,  il  eft  coupable,  in  admitUndo  ,  ce  qui  eft 
un  genre  de  faute  contre  lequel  il  n'y  a  point  de  reftitutipn* 


ARTJCLE 
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ARTICLE        VIL 

LEs  Marchands  &  Voituriers  feront  tenus  ,  en  char- 
geant leurs  Batteaux  de  bleds  ,  vins  9  &  autres 
Marchandifes  &  Denrées  >  tant  montant  que  defcen- 
dant ,  ou  conduifant  Radeaux ,  de  prendre  Certificats 
des  Officiers  du  Lieu  où  fe  fera  le  chargement  j  comme 
du  Juge  Châtelain ,  Prévôt  des  Marchands ,  Capitouls , 
Maires  Echevins ,  &  Confuls  9  de  la  quantité,  qualité  > 
poids  ou  mé{ure  de  ce  dont  leur  Batteau  fera  chargé  > 
fujet  au  Droit  de  Péage  :  A  ces  fins  lefdits  Officiers  affif- 
feront  &  verront  faire  ledit  chargement ,  moyennant 
falairê  raifonnabl»,  dont  ils  bailleront  acqttit ,  qui  ne 
pourra  excéder  la  fomme  de  f  o.  A  tant  pour  l*Officier  9 
iQue  fon  Greffier ,  &  demeureront  refponfables  de  leurs 
Certificats. 

CETTE  dirpofîcion  regarde-  les  voitures  par  eau  feulement , 
parce  que  rArticIc  fuivant  ayant  défendu  de  les  arrêter  pour 
les  vifiter  &  les  remcfurer^  il  a  bien  fallu  qu'il  y  eût  des  Cer- 
tificats pour  conftâter  ce  qui  eft  contenu  dans  ces  Batteaux* 

L  aflfiftancc  des  Officiers  de  Jufticc  oii  fc  fait  le  chargement  , 
étoit  une  formalité  propre  à  gêner  infiniment  le  Commerce» 
C  eft  ce  qu'on  a  reconnu  depuis  ,  &  il  a  été  reçu  en  vertu  de 
Lettres  Patentes  &  d'Arrêts  du  Confcil ,  qu'il  fuffit  que  les  Voi- 
turiers préfentent  ^  devant  les  Officiers  ou  au  Bureau  de  la 
Ville  5  un  Inventaire  des  chofes  compriics  dans  leur  chargeiTicnt , 
&:  qu^ils  l'affirment  véritable.  U  y  en  a  un  Artét  du  Confeil  du 
2p.  Août  1^82.  en  faveur  des  Voituriers  par  eau  fur  les  Rivières 
de  Seine  &  Oyfe.  Et  fur  cet  Arrêt ,  il  a  été  donné  des  Lettres 
Patentes  en  la  même  année  y  qui  en  ont  rendu  la  difpofition  gé- 
nérale dans  le  Royaume.  ^ 


9.<i 
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ARTICLE       VIII, 

LE  s  Marchands  &  Vôicuriers ,  abordant  aux  Lieux 
où  fe  lèvent  les  Péages  ^  rcprefenteront  lefdits  Cer- 
tificats, &  feront  tenus  les  Fermiers  ou  leurs  Commis , 
incontinent  &  fans  délai ,  de  recevoir  le  payement  de 
leurs  Droits  fur  lefdits  Certificats  ,  dont  ils  prendront 
extrait  ou  copie  >  fî  bon  leur  femble ,  fans  pouvoir  rete- 
nir ni  arrêter  lesBattéaux  &LKadeaax,  fous  aucun  pré- 
texte ,  Cok  de  remefurer  ou  vifiter  iceux ,  à  peine  de  pu- 
nition corporelle,  fauf  s'ils  prétendent  lefdits  Bat  teaux 
ou  Radeaux  contenir  d'avantage  que  ne  porte  le  Certi- 
ficat i  d'envoyer  un  homme  à  leurs  dépens  pour  aiTifter 
au -déchargement 

» 

L'A  R  T  I  C  L  E  âît ,  fauf  sils  frétefidettt  lefdits  Bmeaux  ou  Ra- 
deaax  contenir  d^ avantage  ^  denrvoyer  un  homme  à  leurs  dépens 
four  affljler  au  déchargement, 

L'Article  IL  dit  par  une  difpofîtion  un  peu  différente  ,  fauf 
aux  Péagers  d'aller  aux  freméres  Villes  du  Baillage  ,  ou  ez.  Lieux 
du  dédhaygement. 

Lé  premier  de  ces  deux  Articles ,  qui  eft  unç  fuite  de.  l'Arti- 
cle VIL  regarde  les  Péages  établis  fur  les  Rivières.  Et  le  fé- 
cond ne  parle  tout  eqfcmble ,  des  premières  Villes  du  Baillage  , 
3t  des  Lieux  de  déchargement  ,  que  parce  qu'il  regarde  tout  à 
la  fois  les  Péages  établis  fur  ks  Rivières ,  &  ceux  qui  font  éta- 
blis fur  terre. 

Ainfi  la  difpofition  par  laquelle  l'Article  V I L  a  ordonné  de 
prendre  des  Certificats ,  &  celle  par  laquelle  l'Article  VIIL  or- 
donne aux  Péagers  de  s'en  tenir  à  ces  Certificats ,  ne  regarde  que 
les  voitures  qui  fe  font  par  eau. 

A  l'égard  des  voitures  par  terre ,  comme  il  n'eft  pas  également 
dangereux  d'arrêter  quelque-tems  leur  marche  ,  la  Déclaration  ne 
défend  pas  aux  Seigneurs  Péagers  de  vifîter  les  Cliarretcs  ou 
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les  Chevaux  ,  pour  voir  fi  les  Voîturicrs  accufent  juftc  ;  mais 
en  forte  que  quoiqu'ils  trouvent  une  fraude  ,  il  ne  leur  eft  pas 
permis  d'ufer  fur  le  champ  de  fàlfie  ,  èc  qu'il  faut  qu'ils  fe  tran(^ 
portent  pour  cela  à  la  première  Ville  du  BaiUage. 

On  verra  bien-tôt  que  cette  dernière  difpofîtion  qiii  défend  de 
iàifir  fur  le  champ  >  a  été  abrogée  par  l'Ordonnance  de  16 jo. 

ARTICLE        IX. 

ET  au  cas  qu*au  déchargement,  il  fe  trouve  lefdits 
Batteaux  ou  Radeaux  contenir  plus  que  les  CcrtiliT. 
cats,  la  Marchandife  >  Denrée ,  ou  Bois  qui  feront  trou^ 
yés  outre  le  contenu  en  iceux ,  feront  confifqUés ,  &  les 
Marchands  ou  Voituriers  condamnés  en  une  amende  ar- 
bitraire ,  &  aux  dépens  defdits  Seigneurs  Péagers  ou 
leurs  Fermier^. 

* 

ARTICLE        X 

LE  s  Fermiers  bu  Prépofez  à  la  Recette ,  feront  tenus 
de  fe  trouver  fur  les  Ljeux ,  &  de  faire  recevoir  leurs 
Droits  fans  délai  ;  &  où  il  ne  fe  trouveroit  aucun  d*eux , 
fera  loifible  aufdits  Marchands  &  Voituriers  de  continuer 
leur  route. 


L 


£  s  Droits  que  le  Péages  auroir  du  percevoir  y  demeurent, 
donc  perdus  pour  lui*. 

A    R    T    I    C    L     E        X    L 


FAISONS  défenfes  audits  Fermiers  ou  Prépofez,  d*àr- 
rêtcr  les  Voituriers,  leurs  Batteaux,  Radeaux  &  Mar- 
chandife^ ,  fous  prétexte  de  fraudes  prétendues  faites 
aufdites  Péages ,  &  aux  Juges  de  décerner  aucunes  Or'-^ 


304  Dit  Droit  de  "Péage, 

donnanccs  pour  cet  efièt ,  iàuf  aux  Péagers  d'aller  aux 
premières  Viiies  de  Baillage  >  ou  ez  Lieux  de  décharge- 
ment 9  pour  y  faire  telles  pourfuiçes  &  faides  qu'il  appar- 
tiendra. 

C'E  S  T  fur  le  fondement  de  ces  mots  ,  £  arrêter  Us  Foimrim; 
leurs  Bateaux ,  Radeaux  ér  Mardfandifu  »  ^e  j'ai  cru  que 
cet  Article  parloit  tant  des  Péages  par  terre ,  que  des  Péages  fur 
eau  ,  puifque  fi  la  Déclaration  n*eût  entendu  parler  que  des  Péages 
fur  eaa  ,  il'auroît  fallu  dire,  coipme  le  difoit  T Article  VII I. 
fam  fMvcir  arrêt»  les  Batreaux  m  Radeaux  j  La  defïènfe  d'arrêter 
les  Batteaux  &  Radeaux  comprenant  alfez  par  elle-même  ,  celle 
d'arrêter  les  Voituriers  ,  fans  lefquels  les  Batteaux  ne  peuvent 
aller ,  &  celle  d'arrêter  les  Marchandifes ,  parce  que  les  Batteaux 
ne  font  que  pour  les  Marchandifes.  U  eft  donc  fenfîble  que  ce* 
nouvel  Article ,  en  parlant  des  Batteau*  &  Radeaux  ,  n  a  parlé 
féparcment  des  Marchandifes  &  des  Voituriers  ,  que  pour  défig- 
ner  &  indiquer  un  genre  de  voiture  diftinâ  de  celui  qui  croit 
déjà  indiqué  par  le  mot  de  Batteau. 

A   R   T   I    CLE       XII. 

ET  d'autant  que  les  Radeaux  ne  peuvent  commodé- 
ment aborder  par  tout ,  fuffira  qu'aux  endroits  de 
difficile  accès,  les  Marchands  ,  Condu^eurs  &  Voi- 
turiers, envoyent  devant  avertir  lèCdits  Fermiers,  Rece- 
veurs ou  Commis ,  du  pafTagc  defdits  Radeaux ,  leur 
portent  &  faflent  voir  le  Certificat  du  chargement ,  avec 
offre  de  payer  les  Droits  fuivant  icclui ,  fauf  aufdits  Re- 
ceveurs d'envoyer  audit  déchargement,  fi  bon  leur  fem- 
blc,  comme  a  été  dit.  ' 
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ARTICLE       XIII. 

FAISONS  très-çxprefTes  inhibitions  &  défenfes  anx 
Marchands  &  Voituriers  9  de  faire  fraude  aufdics 
Pëagers,  à  peine  d'être  procédé  contre  eux  fuivant  la 
rigueur  des  Ordonnances. 

ARTICLE    XIV.   ET  DERNIER, 

ET  comme  ïefdits  Péages  ne  font  établis  »  que  pour 
Tentretieh  des  Chemins ,  Ponts ,  &  Chaulées  >  en- 
joignons aux  Propriétaires  &  Engagiftes  defdits  Péa- 
ges, d'entretenir  les  Ponts ,  Chaufl^es,  &  même  les 
Chemins  dans  Tétenduë  de  leurs  JuriTd irions  :  mandant 
aux  Tréforiers  de  France  détenir  lamainàrexécution 
du  préfent  Article  ;  &  en  cas  de  négligence  defdits  Sel* 
gneurs  Péagers  >  après  le  commandement  qui  leur  fera 
fait  >  de  faihr  réellement  &  de  fait  >  non-feulement  le 
revenu  defdits  Péages,  mais  encore  de  leurs  terres,  pour 
y  être  employez,  fuivant  les  marchez  quMIs  en  feront  en 
la  manière  accoutumée ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits  Seig- 
neurs Péagers,  abandonner  leurfdits Péages ,  dont  ils 
feront  tenus  de  faire  déclaration  dans  le  mois ,  après  U.  ^ 
publication  des  Préfentes. 

LA  Déclaration  dît  emreveniri  &  les  Auteurs  dîfcnt  auflî  pliis 
communément  entretenir  &  rcfarer. 
On  peut  donc  douter  fi  les  Seigneurs  Péagers  font  tenus  de  tcconP- 
truire  en  entier  les  Ponts  &  les  Chauffées  ,  lorfquc  par  vetuftc , 
ou  par  un  événement  extraordinaire ,'  le  Pont  &  la  Chauffée  ont 
péri  en  entier.  Bacquet  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  •  D«» .  Hxoln 
du  4.  Mars  lytfz.  par  lequel  un  Seigneur  Péager  fut  chargé  de  io}n^%7M^^\ 
réédifier  un  Pont.  Et  cet  Arrêt  me  paroît  juftc ,  parce*  que  ce 
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n'cft  que  lorfqu'il  y  a  une  diftiniîiion  d'iifufruît^  &  Me  propriété , 
qu'on  diftînguê  les  réparations  fîmplcs  ,  davec  la  refaâion  entière 
de  la  chofe  j  au  lieu  qiVîti  le  Pont ,  la  Chauflce ,  &  le  Chemin 
foxit  entièrement  fur  le  compte  du  Seigneur  Péager* 

Les  Auteurs  anciens  tenoient  qu'il  nétoit  point  permis  au 
Seigneur  Péager  de  fe  difpenfêr  des  réparations  en  déguerpiflànt 
ou  abandonnant  le  Droit  de  Péage;  mais  quand  ils  cnfeignoicnt 
cette  Doârine  ,  ils  n  avoient  pas  fans  doute  réfléchi  fur  la  dif- 
pofîtion  des  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois  ,  qui  fe  con- 
tentant d'ordonner,  que*fautê  par  les  Seigneurs  de  faire  reparer 
les  Ponts  5  les  Chauflces  &  les  Chemins ,  il  (croit  procédé  à  la 
iàifîe  de  tous  8c  chacuns  les  profits  provenant  du  Droit  de  Péage , 
faifoient  bien  entendre  qiie  les  Seigneurs  ne  pouvoient  être  con- 
traints à  autre  chofe  qu'à  abafndonner  le  Péage ,  ou  même  qu'ils 
en  étoient  quittes  poiy:  beaucoup  moins  ^  &c  que  fans  abandonner 
leur  Droit ,  ils  pouvoient  fe  réduire  à  confentir  que  le  public  en 
perçût  les  profits  à  leur  place  ,.jufqu'à  ce  qu'il  en  auroit  refulté 
une  fomme  futiBiânte  pour  fournir  aux  réparations  néceilàires. 

La  Déclaration  jdc  i^^^.  a  préféré  la  DoiSrine  des  Auteurs 
à  celle  que  les  Ordonnances  fembloient  avoir  adoptée.  Elle  or- 
donne que  les  Seigneurs  Péagers  feront  contraints  ,  tant  par  la 
iaifie  de  leurs  propres  biens  ^  que  par^  celle  des  profits  <iu  Droit 
de  Pé^e.  Et  comme  en  cela  ,  elle  établifïbît.  une  obligation 
nouvelle,  il  falloit.bien  quelle  iaccordât  un.  temps  aux  Seigneurs, 
dans  'lequel  il  leur  fïit  permis  de  délibérer  ,  s'ils  jugeoient  à  pro- 
pos ,  deconferver  le  Droit  de  Péage  fous  cette  nouvelle  charge; 
mais  tous  ceux  qui  n'ont  point  fait  leur  oppofition  dans  le  terme 
prefcrit  pgr  la  Déclaration: y  font. irrévocablement  liez,  &  il  n'y 
a  plus  d'efpérance  qu'ils  {oient  reçus  à  déguetpîr. 

Cependant  comme  l'autorité  fupréme.qui  eft  cenféc  avoir  ac- 
cordé le  Droit  de  Péage  ,  a  toujours  le  pouvoir  de  l'étendre  & 
de 'l'amplifier  à  fon  gré ,  fi  le  Seigneur  Péager  dans  une  circonf- 
tance  où  il  y  auroit  d'inimenfes  fraix  à  faire ,  obtcnoit  des  Ler- 
très  Patentes,  pou c  qu'il  lui  fût  permis  d'ajouter  quelque. chofe 
'aux  anciens  Droits",  on  ne  feroit  pas  fondé  à  faire  regarder  ces 
Lettres ,  comme  étant  fubrcpcices  fous  prétexte  que  le  Seigneur 
a  travaillé  à  fe  faire  rccompcnfer  de  ce  qu'il  étoit  déjà  obligé  de 
fournir.,  Mais  'fi  agrès  une  information  faite  d'autorité  du  Parler 
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ment  l  qui  fêul  a  le  Droit  de  procéder  à  rEnrcgîflremcnt  des 
Lettres  Patentes  concernant  les  Péages  ,  après  avoir  oiii  les  Par- 
ties intereflces  ,  &  le  Procureur  du  Roi  ^  il  paroît  qu'il  y  ait 
rcelement.  de  grandes  dépenfcs  à  faire ,  &  que  les  nouveaux  Droits 
n  ayent  rien  que  de'  proportionne  à  ce  qu'il  en  doit  coûter  au 
Seigneur,  cette  nouvelle  conceflîon  ncft  pas  moins  légitime  que 
la  été  la  concelfion  originaire  du  Péage. 

Il  y  a  une  autre  quefiion  qui  eft  agitée  par  les  Auteurs  ;  fça<- 
voir  ,  fi  dans  les  Lieux  où  le  Droit  de  Péage  ne  s'exerce  que 
fur  les  étrangers ,  le  Seigneur  peut  exiger  des  habitans  qu'ils  con- 
tribuent aux  réparations,  du  Pont.  Bacquet  biflè  cette  queftion 
indecifè  $  mais  n'étoit  -  il  pas  bien  facile  de  la  déterminer  ? 
L'exemption  des  habitans  ne  peut  avoir  que  l'une  de  ces  deux  ori- 
gines ,  ou  un  privilège  accordé  par  le  Seigneur  ,  ou  le  ^bénéfice 
du  tems.  Or  foit  qu'elle  émane  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
caufes ,  c'eft  toujours  une  fèrvitude  qui  a  été  accordée  aux  habi<* 
tans ,  ou  qu'ils  ont  prefcrite  de  leur  propre  chef  ^  &  il  eft  de 
maxime  que  celui  qui  jouit  d'une  fèrvitude  y  fur  un  chemin  5 
fur  une  fontaine  ,  ou  fur  toute  autre  chofe  5  n'cft  pas.  chargé 
du  foin  de  cpntribuer  aux  réparations. 

Le  Péager  ,  de  même  qu1l  eft  tenu  d'entretenir  les  Ponts  & 
les  Chemins,  eft  tenu  aufli,  Ibrfqu'il  eft  queftion  d'un  Péage  ftir 
l'eau  3  de  balayer  &  nettoyer  la  Rivière  dans  toute  retendue,  de 
fon  Péage.  Ce  font  les  termes  d'un  ancien  Arrêt  de  la  Chande- 
leur de  125^..  .qui  eft  rapporté  dans  la  i^ibUotéque  de  &)U3 
chelt 
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TITRE    DES    DROITS 

de  Féage ,  Travers  &  autres 
de  t Ordonnance  de  \66^. 

ARTICLE      PREMIER. 

SUPPRIMONS  tous  les  Droits  qui  ont  été  établis 
depuis  cent  années,  fans  Titre,  fur  les  Rivières; 
&  défendons  de  les  lever  fous'  tel  prétexte  que  ce  foit  > 
à  peine  d*exa(^ion  &  de  répétition  du  quadruple ,  aa 
profit  des  Marchands  ôePafTans,  contre  les  Seigneurs 
ou  leurs  Fermiers ,  voulant  que  toutes  Barrières ,  Di- 
gues ,  Chaînes  &  autres  empcchemens  aux  Chemins , 
Levées  >  Ponts ,  Paifages  ,  Rivières,  Eclufes  &  Pertuits , 
pour  la  perception  de  ces  Droits  foient  otez  &  rompus. 

« 

LE  fens  de  ce  premier  Article  eft ,  qif  à  l'égard  de  tous  ks  Péa- 
ges qui  auroient  été  écabiis  dans  les  cent  années  précédentes , 
c'cft  -  à  -  dire  5  depuis  Tannée  lytf^.  les  Seigneurs  Péagcrs  font 
tenus  3  lorfquc  leur  Droit  eft  contefté  ,  de  rapporter  le  Titre  ori- 
ginaire de  la  conceflîon,     - 

ARTICLE        I     L 

A  L'égard  des  Péages  &  Droits*  établis  avant  les  cent 
années  par  Titres  légitimes  ,  dont  la  poifeifion 
n'aura  point  été  interrompue  5  ordonnons  que  les  £c- 
clédaftiques  ,   Seigneurs  &  Propriétaires,  de  quelque 

qualité  qu'ils  foient ,  juftifieront  de  leur  droit  &  de  leur 

poffclfioti 
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poffeffionpardevant  le  Grand  Maître,  pour  fur  fcs^ro- 
ces  Verbaux ,  être  par  nous  pourvcu.en  notre  Confeil  , 
au  rapport  du  ConcrôUeur  Général  de  nos  Finances^ 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

DA  N  s  ce  fccond  Article  les  mots  jf/ir  Titres  légitimes  ^  ne 
s'entendent  pas  du  Titre  de  la  Conceffion ,  puîlquc  fi  cela 
ctpît  5  il  ny  auroit  point  de  différence  entre  les  Droits  de  péa^e 
établis  dans  les  cent  années  précédentes ,  &  les  Péages  antérieurs , 
tandis  que  l'Ordonnance  annonce  fi  pofîtivcmcnt  qu^eilé  à  préttodu 
les  diftinguer.  Auflî  le  premier  Article  ,  dit  -  il ,  fans  Titre  ,  au 
Singulier  ^  pour  niarqucr  qu'elle  fc  rapporte  à  l'Adc  Àc  Conceflion , 
qui -ne  compofc  en  effet  qu'un  Titré  unique  j  au  ïieu  que  le  fé- 
cond dit  fot  Titres  ièptimes  ,  au  'Pluriel  ,  pour  hiarquer  qu'il  à 
eu  en  vue  ces  Aétes  déclaratifs  qui  peuvent  être'  propres  i  faire 
préfumer  l'ancienne  Conceflion. 

L'Ordonnance  enjoint  aux  Seigneurs  de  faire  vérifier  &  enrc- 
giftrer  les  Titres  antérieurs  aux  cent  artnécs;  &"C*cft' de  là  que 
j*ai  tiré  plus  haut  cette  conféqucnce ,  qu'un  Seigneur  qiii  ne  rap- 
porteront point  de  Verbal  de  vérification  y  feroit  cenii  être  du 
nombre  de  ceux  dont  le  Péace  a  commencé  dans  les  cent 
années  qui  ont .  procédé  l'Ordonnance  ,  ou  feroit  cenie  ïi'avoir  eu 
lors^  de  cette  Ordonnance  qu'uâe  ftoÛèâipn  fimple  qui  p'étoît.  pas 
fuffifante  pour  établir  foo  Droit.  ,    -  {    •  . 

Les  Eccléfiaftiqucs'  font  mis  au  niveau  des  autres  Seigneurs ,  >par 
rapport  aux  effets  de  l'interruption  de  dix  ans  :  Ce  n  eft  pas  que  ce 
terme  foit  marqué  dans  l'Ordonnance  même  :  mais  il  cft  marqué  dans 
la  Déclaration  lie  i66^.  &  rOrdonoance  «'y^^*  {>oisie/dér^gë  $  on 
peœ  donc  conclure  avec  aflurance  que  Iqs  ^é^get^apparteoapt  à  Jl'Ef 
glife^  de  même  que  ceux  qui  appartiennent  aux  pcrfoimes^Laîquc^  ^ 
^^ont  également  éteints  par  le  laps  de  dix  ans^ 

A     R     T     I     C     L     E-       I   ï  ï. 

DEFENDONS  aux  Propriétaires,  Fermiers,  Rece- 
veurs &  Péagers ,  de  faifir  &  arrêter  les  Chevaux  , 

Equipages,  Batteaux  &  Nacelles ,  faute  de  payement 
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des  Droits  qui  feront  compris  dans  la  Pancarte  qui  fera 
faite  &  approuvée.  Pourront  feulement  faifir  les  Meu- 
bles, Marchandifes  &  Denrées,  jufques  à  la  côncur" 
rence-de  ce  qui  fera  légitimement  dû  par  eftimatiçn  rai' 
fonnable ,  &  y  établir  un  Commiffaire  pour  être  pro- 
cédé à  la  vente  s'il  y  échoit* 

L "Ordonnance  déroge  donc  à  la  difpofitîon  de  l'Ar- 
ticle IL  de  la  Déclaration  de  ié'5'3.  en  ce  que  cet  Article 
de  la.  Déclaration  ne  permettoit  point  de  (aifîr  fur  le  lieu  où  le 
Droit  de  Péage  eft  levé  ^  mais  renvoyoit  les  Commis  au  lieu  du 
déchargement  y  lorfqu'il  étoit  cjueftion  de  voitures  fur  Tçau  ,  & 
à  la  première  ViUp  du  Baillage  pour  les  voitures  fur  terre.  L*Or-; 
donnance  veut  que  Ton  puiflè ,  non  point  arrêter  les  Charretes  ^ 
les  Chevaux ,  les  Batteaux  ou  les  Nacelles  j  mais  que  l'on  puiffè 
£ii(îr  une  quantité  de  Marchandifes  >  qui  foit  proportionnée  à  U 
valeur  des.  Droits  dont  le  Péager  prétend  être  fruftré, 

ARTICLE       IV. 

EN  cas  de  contravention  il  fera  drefle  à  l'inftant  Pro- 
cès Verbal ,  &  procédé  fommaircment  à  la  décifîon 
par  le  premier  Officier  des  Eaux  &  Forêts  du  Lieu  5  & 
s'il  n*y  en  a  pas,  par  le  Juge  ordinaire,  fansEpiccs, 
&  fans  fraix ,  fauf  à  fe  pourvoir  au  Siège  de  la  Maîtrifè  » 
en  cas  de  vexation  ,  ou  nous  voulons  qu'elle  foit  promp- 
tement  &  féverement  reparée  ,  avec  condamnation  d'a- 
mende &  des  dommages  &  intérêts ,  du  retard  &  féjour 
des  Paffans  contre  les  Fermiers  &  Péagers  >  qui  fe  trou^ 
veront  mal  fondez. 
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ARTICLEV. 

N*ENTENDdNS  qu'aucuns  de  ces  Droits  foient 
refevez,  même  avec  Titre  &  poffclïion  ,  où  il 
n'y  a  point  de  Chauffées ,  Bacs  ,  Eclufès  &  Ponts  à 
entretenir  à  la  charge  des  S.eigneufs  &  Propriétaires. 

ARTICLE        VI. 

TOUTES  Ordonnances  &  Jugemens  des  Grands 
Maîtres  &  Officiers  des  Eaux  &  Forets ,  au  fujet 
defdits  Droits  de  Péage  fur  les  précedcns  empêche- 
mens,  ez  Portes,  Ponts,  Pertuits  &  Eclufes,  feront 
exécutez  par  providon,  nonobftant  &  fans  préjudice 
de  l'appel. 

■  « 

IL  y  a  pluficurs  iortcs  de  perfonnes  qui  (ont  exemptes  de  tout      I  X. 
Droit  de  Péage. 

I^  Les  Enfaos  de  France ,  &  les  Princes  du  Sang  RoyaU  jut  DVc^'^Scig;^ 
qu'à  la  feptiéme  génération.  On  en  rapporte  deux  anciens  Arrêts  naux>cib.8  ^rr. 
du  Parlement  de  Paris  des  années  1387  &  1388-  Intua^f" 

i'.  Les  Officiers  des  Parlemcns.  Me.  Gillet ,  dans  fbn  Recueil 
de  Playdoyers  ,  en  rapporte  des  Lettres  Patentes  àts  années  1350.  P^s-  ^99- 
1^99.  I55tf-  Il  rapporte  aufli  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  7.  Mai  1483.  en  faveur  d'un  Abbé  de  Saint  Denis ,  en  qua« 
lité  de  Confcillcr  au  Parlement.  Un  autre  Arrêt  de  Tannée  1442. 
&  un  troifîémc  du  Parlement  de  Bretagne  du  20.  Mai  15:77. 

3^  Les  Secrétaires  du  Roi,  félon  un  Arrêt  du  26.  Mai  1545. 
qui  eft  rapporté  par  Bacquet. 

4"^.  Les  Membres  &  Suppôts  des  Univerfitez,  Henris  rapporte     ^^*'  *•  ''^* 
tous  les  Monumens  qui  fondent  ce  Privilège.  î-^*^/'3*^' 

Enfin  Mr.  Laroche  rapporte  une^foulc  de  Lettres  Patentes  &     P^*   ^'^^^ 
d'Arrêts ,  par  lefquels  les  Habitans  de  Toidoufc  ont  été  déclaréi  ^''^'''  '^'  ^^ 
francs  de  tous  Péages  dans  Tétenduë  de  la  Comté  &  Sénêchaiiflee 
de  Touloufe.  Et  ce  même  Auteur  remarque  que  les   Chaflc- 
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Marées  (ont  également  exempts  du  Droit  de  Péage  pour  le  Poîflbn 
qu'ils  fc  deftîhent  dé  ;vcn4$  à  Touloùfc  ;  mais  qu'ils  y  font  fu- 
jets  pour  celui  qu'ils  doivent  vendre  ailleurs. 

L'exemption  du  Droit  de  Péage  n  cft  pas  bornée  aux  Provîfions 

de  la  Maifon  du  privilégié  i  elk  s'étend  à  tout  ce  qui  vient  de 

fon  crû  5  foit  qu'il  fe  propofe  de  le  vendre ,  ou  de  le  faire  fervir 

Anjou  ,  art.  ^  f-^^  ufage.  "C'eft  ainfî  que  Ta  décidé  l'Arrêt  de  151 5.  qui  cft 

\\\'^&  *3^V-  r^ppwtè  par  Bicquet  ;  &.  telle  cft  la  difpofition  unanime  des 

Saint  Paul ,  ca  Coûtumes ,  &  U  Doârinc  des  Auteurs.  Le  Privilège  des  Habi- 

îr'V/'w  tans  de  Touloufe  a  encore  plus  d'étendue  feîon  les  Arrêts  rap. 

Se  ver,  tu.  i-o.  portez  par  Laroche  5 ,  il  ne  regarde   pas  feulement  les  Denrées 

àcX^Ù^wAiv.  q"i  ^^^  ^^  l^"'^  ^^û  5  ou  celles  qu'ils  achètent ,  pour  la  provi- 

x.cJb.K^.Franc.  fion  dc  leut  Mai6>n  >  mais  encore  les  Marchandifès  dont  ils  font 

Saintes ,  Traité  ^raUC.  ^  ,     i  ■ .   r 

des  Péages,  p.      Quoîquc  ks  excmptîons  viennent  de  i autorité  du  Roi  ,  tlks. 

**•  ont  lieu  pour  les  Péages  appartenant  aux  Particuliers ,  dc  même 

que  pour  les  Péages  dépendans  du  Domaine ,  parce  que  tous  les 
Péages  dans  l'origine  font  cenfés  être  émanez  de  la  Conce/fion 
du  Roi  i  &  il  n  ell  pas  néceflàirc  de  prouver  que  les  exemptions 
ayent  précédé  tétablifïèmcni:  particulier  du  Péage  dont  il  eft  quef- 
tion ,  mais  quand  même  le  Péage  feroit  plus  ancien ,  le  Privilège 
auroit  fon  effet  j  parce  que  le  Roi  ,  en  accordant  ce  Droit  de 
Péage  aux  différens  Seigneurs  ,  n  cft  point  cenfc  s'être  interdit  la 
liberté  d'accorder  des  exemptions  à  qui  il  jugcroit  à  propos. 
C'eft  mie  vérité  que  Me^  Gillet ,  au  lieu  cité  plus  haiit  ^  prouve 
avec  beaucoup  d'étendue. 

Mais  quoique  les  exemptions  qui  viennent  du  Prince ,  doivent 
être  favorablement  interprétées  ,  il  ne  faut  pas  hs  étendre  d*un 
Droit  à  un  autre  ,  quoique  l'origine  &  la  nature  de  ces  Droits 
foit  à  peu  près  la  même.  Ainfî  le  Droit  de  Leude  &  le  Droit 
de  Pontanage ,  font  l'un  &  Tautre  des  Droits  de  Péage*  ;  mais 
parce  que  la  Leude  s'entend  des  Marchandifès  au  lieu  que  le 
Droit  de  Pontanage  regarde  les  hommes  ou  les  bétes  palïànt  fur 
jyJJ^rniw.^^  ""^  Pont,  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  5.  Septembre  lép-j,  que 
*  l'exempt  ion  du  Droit  de  Leude  ne  devait  point  comprendre 
Texcmption  du  Droit  de  Pontanage. 

Nous  avons  des  Auteurs   qui  ont  crû  que  les  Nobles  &  les 
Eccléfiaftiques  dévoient  éae  exempts  du  Droit  dc  Péage  s  tels 
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Ont  été  Bacquct  &  Lcbrct.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ont  cru  que 
nuls  autres  que  les  Marchands  n*y  dévoient  être  fujets  y  &  cela 
feulement  pour  les  chofes  dont  ils  font  trafic.  Mais  Tuiâgc  du     Guy»,  ««fi. 
Royaume  a  reprouvé  l'un  &  l'autre  fentiment.  '  413- e>  j4^. 

A  l'égard  des  Nobles  ,  les  Arrêts  qui  ont  regarde  comme  un 
Privilège  particulier  des  Enfans  de  France  &  des  Princes  de  Sang^, 
de  ne  point  payer  de  Péage ,  bornant  encore  ce  Privilège  au  fep- 
tiéme  degré  ,  n'ont  -  ils  pas  fait  entendre  que  la  Noblefiè  ieuk 
iVétoit  pas  un  Titre  d'exeii^on  ? 

A  l'égard  des  Eccléfîaftiques ,  la  qualité  de  Concilier  du  Par- 
lement auroit-elle  été  nécef&ire  à  cet  Abbé  de  Saint  Dénis ,  en 
&veur  de  qui  fut  rendu  l'Arrêt  de  1487.  fi  la  qualité  d*£cclé^ 
iiaftique  avoit  dû  feule  lui  Êiire  attribuer  ce  Privilège  ? 

Et  quant  à  l'opinion  de  ceux  qui  ont  cru  que  le  Droit  de 
Péage  ne  devoit  tomber  que  fiur  les  Marchands  ,  n'eft  -  elle  pas 
détruite  par  la  circonftance  des  Privilèges  dont  on  a  jugé  qu'avoienc 
bcfbin  les  Princes  du  Sang  3  les  Secrétaires  du  Roi ,  les  Membres 
des  Univerfitez  &  autres. 

Les  Droits  de  Péage  font  payables  en  e/pccc  ou  en  argent         Jf . 
Il  y    en  avoit  en  différens   endroits  ,  qui  étoîent  payables  en 
fels  j  mais  par   une  Déclaration  du    6.  Mars  1 545^.  ces  Droits 
ont  été  réduits  en  argent  ;  parce  que  la  perception  qui  fe  faifoit 
en  efpéce  fur  le  fel  ,  pouvoit  nuire  aux  intérêts  de  la  Gabelle. 
Mr.  Lebret  en  fes  Aclions  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Dé- 
cembre   1(5*0 G.    qui     renouvellant    ce    qu'aVoît  déjà   ordonne 
cette  Déclaration  ,  ajouta  y  fauf  les  Monaftéres  &c  les  Hôpitaux 
qui  ont  obtenu  des  brevets  pour  la  nourriture  de  leur  Maifon  j 
c'eft  -  à  -  dire  ^  qu'il  a  été  ^ugé  que  les  Monafteres  &  les  Hôpi- 
taux y  en  fè  retirant  au  Conleit  de  S^  Majefté  y  pouvoient  obte-   * 
nir  qu'il  leur  fût  permis  de  prendre  en  e(péce    le   fcl   néceflàire 
pour  leur  provifîon.  Et  l'on  trouve  dans  le  Mémoire  Alphabé- 
tique des  Finances  &  Gabelles ,  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydcs 
de  Paris  du  12.  Septembre  lâ-jS.  qui  prouve  que  depuis  y  les     EditdciyTd^ 
Cours   Souveraines   ont  pris  la   liberté  de  communiquer  elles-  hv^Péagf. 
mêmes  ce  Privilège  aux  Monafteres  &  Hôpitaux  y  &  que  le 
Confcil  n'a  pas  defapprouvé  leur  conduite. 

Boiflieu  rapporte  deux  Arrêts  du  Confèildu  21.  Avril  i<5'tf4, 
qui  y  en  réglant   Tordre  des  Péages  établis  fur  les  Rivières  de 


„  j-^iè  i5«  Uroit  de  Péage, 

IR^^  ^ijïSÉ»  i|>nt  défendu  de  preiidic  le  Droit  de  Ptfage 
lï'Ja'^'^^W'  ^"^i  ■>  '<^  ^"■'  >  I'^  poivre  ,  pcnnetrant  au  con- 
lliffiSi-^j|^0'jj"l^•B?ç^«n  efpéce  fur  le  fromage  Se  le  poiflbn  -,  & 
*Sl'SS'â^â)|i-'||iMlil|Hs  l'option  de  payer  en  efpécc  ou  ai  argent 
*o'^M^.^M^^*^^^r'^'^^^  fur  le  bols.  Le  principe  que  ces  Ar- 
j^6§>iOiinLllia^llfuivi,  c'cH  que  le  bled,  le     '       ' 


;  vin  ,  le  poivre, 


iS^SrilJslij^ii'^  r.écefTaircs  pour  la  vie  ;  que  le  fromage 
"§lê"^ïgit^elqnc  chofe  de  moins  elfenticl  ;  &  que  le 
llfl^^'H  n^l^  entre  ces  deux   claflès.   Ainiî  on    n'a  pa*: 


li^|^aejiM|i  poivre  ,  qui  ont  été  dcttincz  à  entrer  dans 

^  181°'^  "'*  P^^  '■'■"  S*^^  ^^  frcmagc  &  le  poiflou 

M  attention.  Et  à  l'égard  du  bois  ,   on  a  cru 


_.  .-.-5@Ç^  Péagcr  put  intercepter  la  moindre  partie 

lllPIiblrtlSIâ^H'fn  remettre  à  la  conduite  du  Marchand 
^lÊ'M'^-^^-^^  que  tout  le  bois  dont  il  a  chargé  fon 
^^a^;:â3l^'^^(^- néccflàire  pour  le  public,  ne  manquera  pas 
^ï|t:fD:^^ig^^ï|ui  lui  ell  donnée  de  payer  le  Dioit  en  ar- 
^^'-1^^" -^'' w^*^^   4"'^'  ^"^"^  ^'^  vendre  facilement  tout  ce 


•^ 


•  • 
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CHAPITRE  DIXIEME. 


DU    DROIT    DE    TAILLE 


l.  f\RIGINE   du  Droit  de 

^      TaUU. 

1 1.  Si  le  mot  de  TaillabU  dam 
les  anciens  Titres  ,  fetU  &  fat 
ItU  -  même ,  doit  s  entendre  de  ce 
Droit  dimpofer  la  Taille  atêx 
qtkitre  cas  ordinaires. 

IIL  Si  ce  Droit  peut  être 
ftifulê  four  des  cas  autres  que 
ceux  qui  font  réfutez,  être  de 
Droit  commun. 

I  V.  S'il  faut  reftraindre  ce 
Droit  aux  quatre  cas  ordinaires  y 
lorfquil  efi  dit  for  les  Titres  que 
le  Seigneur  feut  exiger  la  Taille  i 
volonté. 

V.  ^lle  ejt  la  quotité  ordi- 
noire  de  la  Taille  Seigneuriale. 

V  I.  Suefiions  far  raffort  an 
Mariage  des  files. 

VIL  Si  le  Droit  nef  dàqul 
raifon  du   Mariage    de    la  file 


iunee. 


VIIL  S'il  ef  du  fonr  U 
Vrofeffion  Reli^eufe  des  files. 

I X.  tour  le  Mariage  de  fUes 
bâtardes. 


X.  Pour  le  Mariage  des  fœttrs. 

X  I.  Si  la  mère  feut  impofer 
un  Droit  de  Taille  four  le  Ma* 
riage  de  fes  files. 

XII.  Si  la  file  Profriétairé 
de  la  fufiice  &  du  Fief ,  feut 
fimfofer  four  fin  frofre  Mariagem 

XIIL  &  XIV.  Cas  auf 
quels  le  Droit  ceffe  dêtre  du  four 
le  Mariage  des  files. 

X  V.  ^uefions  concernant  U 
raehas  du  Seignenr. 

Y.V  \.  Du  voyage  d^ outre-mer. 

X  V  I L  Dr  la  Promotion  i 
tordre  de  chevalerie. 

XVIII.  Si  ce  Droit  feut 
être  acquis  far  la  foffejfton  immé^ 

moriale. 

XIX.  Delà  réitération  des  cas. 
X  X.  Du  concours  des  cas  dans 

la  même  année. 

XXL  Si  ce  Droit  feut  être 
levé  for  tVfufrmtier. 

X  X 1 1.  P4r  r Acquéreur  a  far, 
culte  de  rachat. 

XXIIL  Par  un  Seifftenr 
non  Noble.     - 
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XXIV.  J^arunSeiffteurriée.  être  égalemefff  d&  M  Seigneur  du 

X  X  V.  Par  les  Seigneurs  Êc-^  Fief  fans  fufiice ,  &  au  Seigneur 

defiaJHques.  de  Jufiiu  fans  Fief 

XXVI.  Si  ce   Droit  fe  dh  XXVIII.    Si  les  Nobles  , 

-vife  entre  les  Cojfeigneurs.  les  'Ecdefiaftiques  j^  le^  Forains 

X  X  V  I L  ^e  ce  Droit  peut  j  font  fujas. 

I*  T  ^  Droit  dont  nous  parlons  dans  ce  Chapitre  ^  n'cft 
iud  dû  y  ni  au  Seigneur  Féodal  ^  par  la  nature  du  Bail  à 
Fief,  ni  au  Seigneur  Direde,  par  la  nature  du  Bail  à 
Cens  5  mais  ils  peuvent  l'exiger  l'un. &  l'autre  >  s'ils 
font  fondez  en  Titre^  Et  voici  comment  ^  &  en 
quels  ças# 

LE  Droit  de  TaîUc  peut  avoir  eu  deux  origines,  i'.  La  libé- 
ralité des  Emphltéotes.  qui  faifoient  des  préfens  à  leur  Sei- 
gneur dans  les  principales  circonftances  de  la  vie  ,  préfens  que 
le  long  ^(àge  rendit  enfuîte  de  nécellicé  ^  de  même  à  peu  près 
que  les  Patrons  à  Rome  convertirent  en  obligation  les  prcfèns 
qu*avoient  accoutumé  de  leur  Êiire  les  efclaves  qu'ils  avoient  mis 
en  liberté.  2^.  Les  affranchiflèmens  accordez  aux  Sujets  &  Ccn- 
fitaires  ,  qui  autrefois  étoîcnt  pour  la.  plupart  5crfs  &  Mainmor- 
tables«  La  qualité  de  Serfs  les  foûmettoit  à  payer  toutes  les  con- 
tributions qu'il  plaifoit  au  Seigneur  de  leur  impofer  :  Et  les 
Seigneurs  ,  en  les  af&anchiiTant  ,  voulurent  retenir  en  partie  ce 
Droit  de  lever  fur  eux  quelques  contributions. 
I  L  ^  On  demande  fi  le  mot  de  Taillakle ,  daiis  les  anciens  Titres  y 

où  fouvent  il  eft  fcul  &  fans  fuite  ^  doit  s'emcndrc  de  ce  Droit 
*^?-  4^*  d'impcferla  Taille  aux  quatre  cas  ordinaires.  Mr.  Boiflieu  prétend 
que  le  mot  de  TaillaUe  eft  fynonîme  de  celui  de  Mainmorte  ,  & 
eft  cenfé  n'avoir  été  inféré  dans  les  Terriers  &  Éeconnoifl&nccs , 
que  par  une  mauvaiie  imitation  de  ces  Titres  plus  anciens  5  qui 
remontoient  au  tcmsT)ii  les  Ccnfîtaires  croient  Serfs  &  attachez 
k  la  Glèbe  j  qu*ainfî  ce  mot  ne  doit  rien  opérer ,  ni  pour  foù- 
mettre  les  hàbitans  à  la  fcrvitudc  de  la  Mainmorte  qui  n  eft  plus 
en  uiigc  que  dans  quelques  Coutumes ,  ni  pour  les  ifoûmettre  au 
Droit  de  Taille ,  puifquc  c*eft  une  expreffiôn  qui  ne  fc  rapporte 

pas 
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pas  à  cette  efpéce  de  Droit.  Brctonnier  fur  Hcnrîs  dit  que  lîv.i.qfiejf. 
la  qucftion  scft  deux  fois  préfentce  au  Parlement  de  Paris;  que  ^^-^ 
par  un  premier  Arrêt  du  2 s.  Mai  16 ji.  des  habitans  furent  dé- 
clarez fujets  au  Droit  de  Taille ,  de  cela  feul  qu'ils  s'étoient  avouez 
Taillables  dans  un  ancien  Titre  ;  &  qu'au  contraire  par  un  Arrêt 
plus  récent  du  p.  Janvier  1^99.  il  fut  ordonne  une  Enquête  pour 
conhoître  quel  étoit  dans  TUfàge  de  la  Province  y  la  fignification 
de  cet  mot  de  Taillable ,  lorfqu'il  eft  inféré  feul  dans  \t%  Titres. 
La  Dodrine  de  Boiffieu  ,  confimiée  par  ce  dernier  Arrêt  ^  me 
paroît  plus  conforme  au  fens  ordinaire  du  mot  Taillable  j  mais 
il  fuflSioit  de  la  plus  légère  circonftance  pour  en  décider  autrement. 
La  pofTeflîon  établie  dans  le  Territoire  ,  l'exemple  des  Terres 
voîfines  5  des  preuves  qui  {croient  rapportées  que  les  fiijets  de 
cette  Seigneurie  n'ont  jamais  été  Serfs  ,  enfin  le  fèns  qui  feroit 
attaché  au  mot  TailUble  dans  le  langage  du  Païs  ,  tout  cela 
auroit  le  pouvoir ,  en  déterminant  le  fens  de  ce  mot  ,  de  faire 
déclarer  les  habitans  fujets  au  Droit  de  TaiUè. 


L 


O  R  s  Q_u  E  les  Titres  marquent  nommément  les  i  1 1, 
cas  dans  lefquels  les  Valfaux  ou  les  Cenfîtaires 
font  Taillables  ,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  falloît  s'y 
conformer.  Mr.  Dolivc  en  rapporte  un  Arrêt  au  pro-  tïv.i.ch.6, 
fit  du  Seigneur  de  Corbière ,  qui  par  fes  Titres ,  avoit 
le  Droit  de  Taille  en  fept  cas  difFerensj  fçavoir,  en 
cas  de  Tes  noces ,  dés  couchés  de  fa  femme ,  de  ma- 
riage de  fes  filles  ,  de  guerre  »  de  captivité  ,  de 
voyage  d'outre-mer  >  &  d'acquifition  de  nouvelles 
Terres. 

C*E  s  T  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  autres  Arrêts.  Fer-  ^e^.  f^, 
rîerc ,  fur  Guypape  ,  en  rapporte  un  du  1 1 .  Septembre  1 5  ^p. 
qui  a  adjugé  le  Droit  de  Taille  y  dans  le  cas  de  la  nàifïànce 
d'un  fils  ou  d'une  fille  ;  &  il  en  rapporte  un  autre  du  1 7.  Jan- 
vier i4pi.qui  la  adjugé  dans  le  cas  d'un  nouvel  achat  de  Terres- 
ou  de  Ccnfives. 

Si 


-^ 
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IV.  Tt  ^  A  is  fi  les  Titres  ne  marquent  pas  nommément 
XVx  les  cas ,  alors  on  reftraint  le  t)roit  du  Seigneur 
aux  quatre  cas  ordinaires  ,  qui  font  le  mariage  des 
filles  du  Seigneur  >  le  rachat  du  Seigneur  fait  priCon- 
nier  par  les  ennemis  »  le  voyage  d*outre-mer  >  &  la 
Chevalerie  du  Seigneur  j  &  les  Arrêts  font  cette  ref- 
triâion  >  lors  même  que  les  Titres  donnent  au  Seig- 
iltf.j.cb.i^.  neur  un  pouvoir  abfi^lu  &  arbitraire.  Mr.de  Catellan 

en  rapporte  un  rendu  contre  un  Seigneur  qui  par  Tes 
Titres  pouvoit  exiger  la  Taille  adomnimotUm  yolttntatem, 

tA  dccîfioii  de  cet  Arrêt  rapporté  par  Mr.  de  Catellan  eft 
^  contraire  à  lancienne  Jurifprudcnce.  Perrière ,  fur  Guypape , 
rapporte  un  Arrêt  du  22.  Mai  1^02.  par  lequel  il  fut  juge  qu'un 
Seigneur  qui  par  fes  Titres ,  avoir  le  droit  d'impofèr  la  Taille  à 
difcretion  ou  à  volonté  ,  ne  pouvoit  être  reflraint  aux  quatre 
cas  :  ajoutant  néanmoins  que  le  Seigneur  étoit  tenu  d*en  ufer 
modérément.  C'eft  ce  qui  paroît  plus  conforme  aux  bonnes  rè- 
gles ,  puifqu'il  n'eft  pas  jufte  de  renfenner  le  Seigneur  dans  un 
nombre  de  cas  détermines ,  lorfqu'il  a  fi  ouvertement  ftipulé  qu'il 
feroic  le  maître  de  régler  quand  &  dans  quelles  occafions  il  pré- 
tcndoit  exiger  le  Droit  de  Taille. 

> 

y,  T  L  dépend  du  Seigneur  de  fixer  dans  le  Bail  le  Droit 
Xde  Taille  à  une  certaine  femme  j  mais  en  défaut 
de  ftipulation  ,  tous  nos  Auteurs  conviennent  qu'il 
doit  écre  réglé  au  doublement  du  Cens  ou  de  la 
Rente  ordinaire. 

Bout.  ^  f*  T.       ^  ^   -'  ♦ 

Somm.Rur./iv.  T  E  S  Auteuts  Ics  plus  ancîens  ont  attefté  que  c'étoît  le  Droit 
Déct'ii^^îu-  *— ^  commun  du  Royaume.  Il  faut  pourtant  convenir  que  les 
guail  ,  eu  foa  Parlemcns  n*ont  pas  d*abord  embrafie  cette  règle.  Perrière ,  fur 
îilk'*  ^^'^^  ^"yP^P^^  ,  rapporte  divers  Arrêts  des  années  14^1.  1555.  & 
^i/?.  57.     I  Jj8.  ou  les  Juges  fc  font  rendus  les  Arbitres  de  cette  redevance, 


N^ 


Du  Droit  de  Taille.  jip 

&  Tont  fixée  à  une  fomme  ccrtaînc.  Et  Boncton ,  fur  la  même 
qiicftion ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  de  Tan- 
née 1542.  qu'il  dit  avoir  pris  le  même  parti.  Mais  dans  le  cours 
du  dix-feptiéme  fiécle  ,  les  Parlcmens  crurent  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  fe  ranger  à  cette  règle  du  doublement  de  la  Ccn- 
fîve  que  recommandoient  tous  les  Auteurs  &  que  la  plupart  des 
Coutumes  avoient  accueillie.  C'cft  depuis  ce  tems-là  qu'ont  été 
rendus  les  Arrêts  de  1^52.  &  16 p^.  que  rapporte  Mr.  de  Ca- 
tellan  ,  l'Arrêt  que  rapporte  Mr.  Boilfieu ,  &  un  Arrêt  du  Par-  vbifufr. 
lement  de  Bordeaux  du  18.  Avril  162%.  qui  cft  rapporté  par 
l'Auteur  des  Nptes  fur  Lapeyrere.  z«*T.»^ 

On  excepte  néanmoins  deux  cas.  Le  premier ,  lorfqu'il  eft  dit 
par  les  Titres  que  le  Droit  de  Taille  fèroit  abonné  par  des  Ex- 
perts. Et  le  fécond  5  lorfque  la  Cenfive  eft  démefurement  grande. 
Mr.  de  Catellan  rapporte  un  Arrêt  de  Tannée  itf^y.  qui  a  jugé  Uv.i.thaj. 
dans  le  premier  cas  ,  que  le  Seigneur  fur  la  Requête  des  Em-  ^^^^^^' 
phitéotes ,  ou  les  Emphitéotes  fur  la  Requête  du  Seîgneur  ,  ne 
pou  voient  éviter  d'être  réglés  par  des  Experts.  Et  il  y  a  un  autre 
Arrêt  du  22.  Mai  16^1.  rapporté  par  Mr.  Dolivc  ,  qui  a  jugé 
dans  le  fécond  cas  d'une  Cenfive  démefurement  grande ,  que  les 
Emphitéotes  étoicnt  en  droit  de  demander  une  impofition  plus 
modérée. 

A  ces  deux  exceptions  ,  ne  pourroit  -  on  pas  en  joindre  une 
troifîéme  ,  dans  le  cas  que  le  Droit  de  Taille  eft  remis  par  les 
Titres  à  la  difcrétion  &  à  la  vôlonté^dej  Seigneurs.  Ni  Mr.  de 
Catellan  5  ni  Mr.  Boiffieu ,  ni  Lapeyrere V^ftcidiicnt  point  que  les 
Arrêts  qu'ils  rapportent ,  par  leiquels  la  règle  du  doublement  de 
la  Cenfive  a  été  fuivie ,  foient  intervenus  fur  des  Titres  d'!  cette 
cfpécej  &  au  contraire  nous  lifbns  dans  Mr.  Larroche  trois  Arrêts     Des   Droit» 
des  années  1555.  IJ58.  &  1602.  qui  ont  jugé  qu en  ce  cas  lé  ^^^"^""^"^  * 
Seigneur  devoit  être  le  nuîtrc  de  déterminer  k  Taille  qu'il  pré* 
tendoit  impofer  ,  obfervant  feulement  que  s'il  n  en  ufbit  pas  avec 
équité ,  on  s'en  remettroit  à  des  Experts.  Il  ne  Êiut  rien  accorder 
au  Seigneur  au-delà  de  ce  qui  eft  dans  fes  Titres  i  mais  il  n  eft 
pas  permis  de  rien  retrancher  de  ce  que  fcs  Titres  lui  attribuent  j. 
ni  par  conféquent  de  le  réduire  fixement  à  ne  prendre   que  le 
doublement  de  la  Cenfive  ,  lorfqu'il  s'eft  fi  ouvertement  refcrvé 
le  droit  de  fixer  lui-même  la  fomme.  ^i  lui  feroit  payée  pour  le 

Si  z^ 
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Droit  de  Taille.  Il  cft  vrai  qu'il  faut  qu'il  ufc  modcrcment  de 
cette  liberté  :  &  Ton  diroit  vainement  que  Tufàge  de  ce  Royaume 
en  évaluant  le  Droit  de  Taille  au  double  de  la  Cenfive  ,  a  dé- 
terminé par  -  là  que  la  Cenfive  doublée  étoit  cette  modération 
qu'il  eft  ordonné  au  Seigneur  d'obfervcr.  Car  ne  peut  -  il  pas  y 
avoir  des  circonftances  dans  lefquelles  ce  doublement  fbit  bien 
au  -  deflbus  de  ce  que  le  Seigneur  peut  prétendre  fans  fran- 
chir les  bornes  de  la  modération  &  de  l'équité  ,  par  exemple  , 
lorfque  la  Cenfive  eft  extrêmement  modique  j  &  ne  confifte  qu'en 
quelques  deniers  en  argent  ,  que  le  Seigneur  eft  pauvre ,  &  les 
».  Emphitéotes  au  contraire  extrènément  riches. 

y  L  F  ^  premier  cas  que  nous  avons  dit  être  le  mariage 
jLi  des  filles  du  Seigneur  donne  lieu  à  quelques  qoef- 
tions.  I*.  Si  le  Seigneur  a  droit  de  lever  la  Taille 
pour  le  mariage  de  toutes  fes  filles  ,  ou  feulement 
pour  le  mariage  de  fa  fille  aînée.  2'.  Si  la  Taille  eft 
due,  lorfque  les  filles  du  Seigneur  font Profeffion Re- 
ligieufe.  3'i  Si  le  Seigneur  peut  exiger  le  Droit  pour 
le  mariage  de  fes  filles  naturelles.  4*,  Si  le  Seigneur 
peut  exiger  le  Droit  pour  le  mariage  de  fes  fœurs.  > 
auffi  bien  que  de  fes  filles. 

VII.  Sur  la  première  queftion  ,  je  crois  qu'il  faut  con- 

cilier les  différens  fentimens  des  Auteurs,  par  la  dif- 

vbifufr,  tindion  que  fait  Mr.  Boiifieu.  Ou  les  Titres  du  Sei- 
gneur portent  que  la  Taille  fera  payée  pour  le  ma- 
riage de  fes  filles  ,  fro  fiUabus  maritandis  ,  &  en  ce 
cas  point  de  difficulté  que  la  Taille  ne  (bit  due  au 
mariage  de  chaque  fille  i  ou  les  Titres  portent  que 
la  Taille  fera  payée  pour  le  mariage  de  la  fille  du 
Seigneur  fro  filiâ  maritandâ ,  &  en  ce  cas  la  Taille  ne 
peut  être  exigée  qu'une  fois  ;  du  refte  ,  tous  les  'Au- 
teurs conviennent  que  le  Droit  n'eft  dû  qu'au  premier 
mariage  de  la  fille,  ou  des  filles  du  Seigneur  ,  parce 
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que  y  comme  il  efl;  dit  en  la  Loi  8p^  %.  i.  Je  verb. 
fign.  hoc  fermone   duni  mfU  frit  ^  frima  nupia  intelU^  chat  \\  ^^  ^' 
guntur. 

MA  I  s  fi  les  Titres  portent  fimplcment  que  la  Taille  cû  duc 
aux  quatre  cas  ordinaires  fans  prononcer  le  mot  de  files ^ 
ni  au  Singulier ,  ni  au  Pluriel  ,    quel  cft  le  Droit  comimm  fur 
lequel  il  faut  ftatucr  ?   Les  fourccs  où  doit  être  puifcc  la  con-    - 
noidànce  de  ce  Droit ,  ainfi  que  de  tout  ce  qui  efi:  purement  de 
Droit  François  ,  c'eft  la  difpofîtioia  des  Coutumes  &  la  tradition 
des  anciens  Auteurs  ^  parce  que  ce  n  cft  que  par  -  là  qu*on  peut 
être  inftcuit  de  la  forme  en  laquelle  ont  été  introduits  ces  Droits 
dont  lufàge    eft  né  panpi  âous.  Or  le  plus  grand  nombre  des   Nonnand. ^rrr; 
Coûcumes  ne  parlent  que  du  mariage    dîme  fiJle.   Et  les  Doc-  ^<^^^Anj,  n». . 
teurs  5  quand  ils  propofent  la  queftion  an  ulUafto  fliâ  maritandâ  5  TouraînV/85! 
fro  omnibus  filiabus  pojfet  exigi ,  font  bien  entendre  que  les  termes  Bourgog.4rt.441 
de  l'ancienne  tradition  ne  tombent  que  fur  une  fiUc    au  Singu-^    riî.  fur  cette 
lîcr  j  quoiqu  cnfuite  les  Auteurs  en  interprétant  cette  tradition  ,  queû.  Bbifficà', 
fe  partagent  pour  fçavoir  fi  fojis  le  mot  èz  file  ,  elle  neft  pas  fe»f1^i.  ^^"4^' 
ccnféc  les  comprendre  toutes.  Fcrr.  furCuyp. 

La  poflTeflion  doit  être  d'un  grand  pois  en  cette  matière ,  non-  2J|*  j^/in^u^^ 
feulement  lorfqu'il  s'agit  de  Titres  qui  ne  portent  point  le  mot.,     ,.  . 
de  fille   au  Huricl  ni  au  Singulier  ,    mais  encore  lorfquc  le»    .  .    • 

Titres   parlent   cxprciïèment  du    mariage  d'une  fille  s  &:  fi  le  *    * 

Seigneur  eft  en  poflcflîon  d  exiger  le  Droit  de  Taille  pour  le 
mariage  de  toutes  fes  filles ,  c'eft  une  interprétation  certaine  qu  U 
ne  faut  point  changer.  *  ' 

SUr  la  deuxième  queftion,  j«  ne  fçaurois  approu-  ▼  1 1 1,» 
ver  l'ëxtention  qu'ont  voulp  faire  quelques  Au- 
teurs; &  Perrière  entre  autres,  fur  Guypape,  du  ma-  .^'^^jji^. 
riage  des  filles,  à  la  Profeffion  Religieufe,  regardée     .     . .«  .. 
comme  un  niariage  fpirituel ,   Monaflicam  yitam  profi" 
teatif  dit  Dargencré,  ma  idem  juris  quamvis  mutta  hoc    Sut^ttuart^ 
ingenere  communiter  fchoU  folcant ,  tS*  argumentari  -à  ma- 
trimonio  carnali  ad  matrimonium  fpirituale  ,  iuentâ  tranfi* 
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tione  (^  futilihus  argumentis  ,  (^c.  En  matière,!  peu 
favorable ,  il  ne  faut  admettre  aucune  fiâion  >  &  comme 
dit  la  Loi  3.  S.  Ijm  yerha ,  ff.  de  neg»  gèfi,  yerba  propriè 
C?*  ftrtSlè  y  non  fi^è  intelUgenda  ptnt, 

L'Op  I  N  I  o^f  que  le  Droit  de  Taille,  ftipulc  pour  le  ma- 
riage d'une  fille ,  ou  des  filles  du  Seigneur  ,    étoit  dû  pour 
la  Prorcflîon  Religieuic  ,  a  été  autrefois  accueillie  par  un  Arrêt 
!  du   Parlement   de   Grenoble   du   13.  Juin    KJ'ji.  rapporté  par 

\  Boiifîeu  j   mais  c'eft  avec  grande   raifon   que  cette   opinion  a 

j  été  rejettce. ,  «^•vifc' «^i*^  j^*;^'«*«'î^  ^^ 

•  ^lÈ!'^^^ ^^n^*^^  O  U  R  la  iroificme  queftion  ,  il  ne  peut  être  pen(e 

•  j^?.,>w^'^^'^^^^*<!"'"n  Seigneur  en  ftipulant  le  Droit  de  Taille  pour 
j  jj^*^^^X«^  ^^^.--«ie  mariage  de  les  nues ,  ait  en  vue  des  filles  autres  que 
i  Itl:;:^"^"^^^!^""  ^"^  naîtrolent  d'un  mariage  légitime  j  &  com- 
/-2^w;v2rui^JSE/*/Ç^^         dit  Corafius,  le  Seigneur  pourroit- il  exiger  ce 

\^t:}^.^t^  ^"^^^  P^""^  ^«  ""^"^g^  <i*"ne  fille  bâtarde ,  cum  nec  et 
\'^y^i^y^ j^^.u,-4j^^  dotem confiftuere  fummo  jure  fit  ohlîriffus, 

•C53^— ^cc^w.^'è^    ^  Préfident  Boycr  rapporte  un  ancien  Arrêt  du  Parlement 


-,.^(>r 


/r^/U  ^*^^m^i^i^i^^  cloute  plus  que  ce  Droit  ne  foit  uniquement  dû  pour  le  ma- 
-"k.jià^,  .^-H^'v^^-z^^^ft^iagc  des  filles  légitimes. 

X:2r^n^^ë£ï^i^  ^*  ^*  quatrième  &  dernière  queftion ,  il  faut  s'en 
*?^^-«is^àa^^^^^S^  tenir  à  la  diftinâion  que  fait  Mr.  Dolive  5  fça- 
^-*^:df^ ^.^.....M^J^^QYi  J  que  le  Seigneur  peut  exiger  la  Taille  pour  le 

mariage  de  fes  foeurs  ,  fi  la  Terre  lui  eft  cchûê  du 
chef  de  fon  perc  ,  &  non  point  s'il  la  acquifc 
d'ailleurs. 
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LA  cliftînâîon  que  propofc  Mr.  Dolive  eft  fondée  fur  trois 
Auêts  des  années  1511.  id^ga.  &  K^jy.  U  y  a  un  Arrêt 
du  Sénat  de  Chambery  du  30.  Avril  16S9.  qui  jugea  pareille- 
ment que  les  habitans  d'une  Terre  de  lafucceffion  paternelle  , 
croient  tenus  de  payer  le  Droit  de  Taille  pour  le  mariage  de 
la  fbeur, 

C'eft  une  opinion  qui  dans  les  bonnes  rqgles  doit  faire  beau- 
coup de  doute.  Elle  eft  contraire  aux  termes  dans  lefquels  Tufagc        ""    "^* 
du  Royaume  a  introduit  ce  Droit  de  Taille ,  puifque  dans  tous 
les  monumens  que  nous  avons  de  cet  ufâge ,  il  n  eft  queftion  que 
des  pères  &  des  filles.  EHc  eft  contraire  encore  à  Tobjet  qui  a      ^      ^  ^, 
fait  introduire  cet  ufàge.  Le  père  exige  un  Droit  de  Taille  de  fês 
Emphitéotes  ,  parce  qu'en  dotant  fa  fille ,  il  ne  fait  qu'exercer  un 
aâe  de  piété  dont  on  a  crû  que  les  Sujets  &  les  Cenfitaires  y  que 
leur  qualité  attache  à  la  Famille  du  Seigneur ,  dévoient  prendre 
une  partie  fur  leur  compte.  Mais  le  frère  qui  marie  fà  foeur  y  lui 
paye   une   dette  qui  eft  ou  fa  légitime ,  ou  ce  que  le  père  lui 
a  légué  en  mourant.  Un  héritier  peut-il  demander  que  quelque 
autre  le  dédommage  en  tout  ou  en  partie ,  du  payement  qu'il  fait 
d'une  dette  ?  Auffi  l'opinion  dont  il  s'agit  ,  a  été  reprouvée  par  Oarg.rurBretj 
de  célèbres  Auteurs  j  &  le  Parlement  de  Bordeaux  a  jugé  par  ^'^'•^7.».4« 
un  ancien  Arrêt,  que  le  frère  n'étoit  en  droit  de  rien  exiger.        Boêndcc. uf^ 

Outre  les  quatre  queftions  que  Mr.  de  Boutaric  vient  de  dé- 
velopper 3  touchant  le  cas  de  mariage  des  filles ,  il  y  en  a  plu- 
fieurs  autres  qui  font  devenues  autant  de  maximes  certaines  de 
notre  Jurifprudencc. 

La  première  -^  que  la  merç  Propriétaire  de  la  Jufticc   ou  du       X  I; 
Fief,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  tenue  de  contribuer  à  la  dot  de  {es 
enfâns  ,   fi  elle  y  contribue  volontairement  &  par  un  motif' de 
piété  ,  n'eft  pas  moins  fondée  que  le  père  à  lever  le  Droit  de 
Taille  fur 'les  Emphitéotes  &  les  Sujets  des  Terres  dépendantes   Bocr.«W/i;r; 
de  fon  patrimoine.  C'eft  ainfî   que  la  queftion  a  été  jugée  y  par  J^andie^"^^  T 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  l'année  153 2,  qui  eft  rap-  Bouchci,  hv] 
porté  par  Bouchel,  &  dans  les  Notes  de  Mr,  Gueret,  fur  Mr.  Jaiiif  ^v^^tj 

V-         A  *  'fur   Lcprctrc  i 

Lepretre.  '  Coud.ch.i, 

La  féconde ,  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  exiger  le  Droit  de      X I  Jg    * 
Taille  pour  fon  propre  mariage ,  quand  même  ce  fcroit  une  fiUc 
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Darg.furBtet.  Propriétaire  de  la  Jufticc  ou  du  Fief  qui  vîendroît  à  fe  marier , 
^t*J^]'.p^!^l'.  ?^^^  que  ce  Droit  iVeft  point  accordé  pour  le  mariage  propre 
€h.  j.».  i.coa-  du  Seigneur  ,  miis  pour  celui  de  fes  enfans. 
Boy«,^Tf  i^^^      ^^  troifîéme  ^  que  le  pcre  mouvant  fans  avoir  requis  le  Droit 
XI IL     de  Taille ^  foit  qu*il  ait  déja^  payé  la  dot ,  foit  qu'il  ne  Tait  pas 
,  -^^u^Tj^h  payée,  la  demande  n en  cft  pas  permife  à  (es  héritiers  ,    &  que 

jL'zT^/pi^  Droit  cft  même  perdu  pour  le  père  vivant ,  s'il  a  payé  la  dot 

iiuVt^iJ^  >^-4^^^         avoir  requis  l'impôlîtion  de  la  Taille,  v^^tc-^^^^^  57^77.  -?. 


.^^V^SSîurfe»^*  quatriciiie ,  que  le  père  ne  peut  exiger  le  Droit  de  Taille , 

^JiJ'tiatg.ubipipr.  S  il  nc  lui  cn  a  rien  coûté  pour  marier  ù.  fille,  foit  que  le  mari 

"'^^ ,  ^^'^^'  'y*  J*  "'^i^  point  voulu  de  dot ,  foit  que  la  fille  ,  en  fc  inariant  contre 
'^"ut^X^ù^^'^'^'^'iÈ^  la  volonté  de  Ion  père ,  hors  des  cas  marquez  par  les  Loix,  ait 
f^""*/*"^  ifi(<ear.  **  ™is  fon  pcTC  dans  le  droit  de  refufcr  de  la  doter. 


XV.  TE  fécond  cas ,  qui  cft  celui  du  rachat  du  Seigneur  , 
X^  fait  prifonnier  par  les  ennemis  ,  ne  peut  guère 
avoir  lieu  ,  depuis  que  le  rachat  des  prifonniers  de 
guerre  fe  fait  par  des  échanges ,  op  que  la  rançon  fe 

^efsT'  paye  pjar  le  Roi.  Quoiqu'en  dife  FerriercV  fur  Guy- 
pape  ,  je  doute  fort  qu'on  permît  l'cxadion  de  la 
Taille,  lorfqu'il  n'en  coûte  abfolument  rien  au  Seig- 

^bifrpr,  neùr.  Boiffieu  rapporte  l'a  dirpofition  de 'plufieurs  Cou- 
tumes qui  ne  pern^ettent  au  Seigneur  d'exiger  le 
Droit  dans  le  cas  dont  nous  parlons  ,  que  lorfqu'il 
a  été  pris  par  les  ennemis  ,  cn  faifant  le  fervice  dû 
«•  *'     au*  Roi  à  raifon  de  fon  Fief. 

N*  O  T  R  E  Auteur  ne'idit  point  que  le  Droit  de  Taille  ne  foit 
,  pas  dû  5  daasJe  cas  que^e  Seigneur  prifonnier  ,  fans  atten- 
'  dte  que  TEtat  le  racheté  par  un  échange  ,  ou  en  payant  fa 
xançon  ,  ptend  lui-même  le  parti  de  :fe  rachaer.  On  diroit  cn 
vain  que  le  Droit  de  Taille  nett  qu'un  fecours  qui  cft  accorde 
aux  -Seigneurs  potir-  une  dépenfe-^nécclTaîre  :  car  comme  on  ne  re- 
couvre jamais  trop  tôt  (à  liberté  ,  un  Seigneur  qui  aime  mieux 
^  .  faire  les  fraix  de  fa  rançon  ,  que  d'attendre  ce  rachat  public 
qui  fouvent  eft.  renvoyé  bien  loin  y  n  cft  point  cenfé  faire  une 

dépcnfe 
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dépenfe  volontaire.  Mais  qu'arrivcra-t'il  fi'lt  Roî  rend  cnfuitc  au 
Seigneur  prifonnîer  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  ?  Si  le  Seigneur  cft  rem- 
bourfé  avant  qu'il  n'ait  exigé  le  Droit  de  Taille. dans  fcs  Seig- 
neuries 5  il  eft  fans  difficulté  qu*xl  neft  plus  admis  à  Texiger  , 
parce  que  les  chofcs  font  rrtditrbéés  dans  un  état  où  f'obBgation 
des  Emphitéotcs  -n'auroit  pii  utilement  commencer.  Que  fi  la 
Taille  étoit  déjà  levée  ,  il  lèmbie  en  ce  cas  que  k  Droit  fbit 
acquis  au  SçigneUr  ;  mais  il  faut  dife  que  le  Seigiicnï ,  /^n  accep- 
tant fon  rembourfement  de  la  main  du  Roi  ,  eft  ccnfé  s'être 
fournis  à  rendre  à  fès  Sujets  ou  à  iès  Vaffaux  ce  qu'il  a  levé  fur 
eux ,  parce  qu'autrement  il  auroit  commis  une  infidélité  vis-à-vis 
de  fon  Prince ,  en  recevant  de  lui  fous  le  titre  d'indemnité  des 
fonimes  qui  lui  aiiroient  été  remplacées  d'un  autre  côté. 

Il  n'y  a  qu'une  Coutume  unique  qui  exige  que  le  Seigneur  ait 
été  pris  en  faifànt  le  fcrvîce  de  fon  Fief  dans  la  publication  du 
Ban  &  Arriére  -  Ban.  Ceft  la  Coutume  de  Normandie  y  dont  la     ^^.  ,70; 
difpofîtion  a  pris  naifîàncç  d'un  ancien  Arrêt  de  l'Echiquier  de 
l'année  latf'tf'.  Toutes  les  autres  Coutumes  portent   Amplement 
qifil  faut    que   le   Seigneur   ait   été   pris    en  fcrvant    fa  Reli- 
gion ou  fon  Roî.  Telles  font  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,     Anjou  ,  is. 
&  Larroche  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  y  par  L^^r^dcsD^^'^* 
lequel  les  habitans  de  la  Vicomte  de  Turcnne  furent  condamnez  scign.  ch/p!\. 
de  payer  la  rançon   de  leur  Vicomte  pris  dans  une  guerre  ordi-  ^'"'•s- 
naîre  où  il  étoit  à  la  foldc  du  Roi.  Boiflîeu  porte  la  chofe  bien 
plus  loin  :  Il  foûtient  que  de  Droit  commun  ,   lorfque  la  Cou- 
tume ni  les  Titres  ne  font  point  contraires  ,   le  Seigneur  cft  en 
droit  de  lever  le  Droit  de  Taille  y  quoiqu'il  ait  été  fait  prifon- 
nîer dans  une  guerre  étrangère  ,  pourveu  que  ce  ne  foit  pas  une 
guerre  où  il  ait  été  pris  combattant  contré  fon  Prince, 

LE  troîfiémc  cas,  fçavoîr,  le  voyage  d'oiitre-mer>    XVL 
doit  être  entendu ,  non-fculemcnt  >  comme  quel- 
ques Auteurs  Pont  crû  >  &  Coquille  cntr'autres  ^  du    coq.  cnjCrs 
voyage  que  Ton  fait  pour  chaflcr  les  Infidèles  de  la '^"^^^•^''•^'^* 
Terre  Sainte  ,   mais  du  voyage  encore  que  Ton  fait    Boiir./i/;4 
en  ces  lieux  par  dévotion. 

Le  quatrième  cas  qui  regarde  Ja  Chevalerie   du    XV IL 
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Seigneur  >  n'a  lieu  9  fuivant  Topinion  commune  \  que 
pour  le  premier,  ou  pour  le  plus  Noble  des  Ordres 
de  Chevalerie  que  nous  reconnoîflbns  en  France  ,  fça- 
voir,  rOrdre  du  Saint Efprit.  Mr.  Boiflieu  décide  que 
rOrdre  de  Malche  ,  &  celui  de  Saint  Lazare  ,  ne 
peuvent  fervir  de  prétexte  au  Seigneur  pour  exiger  la 
Taille ,  &  les  raifons  dont  il  fe  fert  font  communes 
à  rOrdre  Militaire  dé  ^aint  Louis. 

LA  Dodrioe  que  propofc  ici  Mr.  de  Boutarîc ,  renfcnne  deux 
choies. 

La  première ,  que  pour  que  le  Seigneur  fbît  en  drojlt  d'exiger 
la  Taille  ,  il  faut  que  l'Ordre  qui  lui  a  été  conféré  foit  un  Ordre 
p^i^r.ewpb.  Je  l'Etat.  Le  Prcfîdent  Faber ,  en  fon  Code  ,  rapporte  un  Arrêt 
qui  a  jugé  qu'un  Ordre  conféré  par  un  Prince  étranger ,  produi- 
foit  le  même  effet  ;  maïs  cet  avis  n'eft  pas  fuivi  en  France.  Et 
Boiifîeu  n'hcfitc  pas  de  dire  qua  cet' égard  l'Ordre  de  Malthe  , 
quoique  répandu  dans  tout  le  Monde  Chrétien ,  &  quoique  tou- 
tes les  Nations  fe  faflènc  une  gloire  d'y  être  aflbciées ,  c'ft  con^ 
fidéré  comme  Ordre  étranger. 

La  féconde ,  que  le  Droit  de  Taille  n'efî:  dû  que  pour  le  pre- 
mier des  Ordres  de  Chevalerie  qui  font  connus  dans  l'Etat.  Le 
Parlement  de  Paris  s'efl  rendu  moins  rigoureux  par  un  Arrêt  du 
22.  May  1611.  par  lequel  le  Droit  de  Taille  fut  adjugé  au 
Seigneur  pour  raifbn  de  l'Ordre  de  Saint  Michel  ;  mais  la  déci- 
fîon  de  cet  Arrêt  a  été  reprouvée  par  tous  ceux  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière. 

On  connoifïbit  autrefois  en  France  deux  fortes  de  Chevalerie. 

La  Chevalerie  d'Epée  &  la  Chevalerie  de  Robe  ;   mais  dcflors 

'  on  tenoit  pour  certain  qu'il  n'y  avoir  que  la  Chevalerie  d'Epée 

qui  donnât  ouverture  au  Droit  de  Taille ,  &  que  la  Chevalerie 

de  Robe  ne  produifoît  pas  le  même  effet. 

'aL^^  y  ?^ ^^^'   D  ^ ^?  I E  M R *    Auteurs  décident   que  le  Seigneur 
A^|^A-^/wi.o.A|^    pgm  act^uerir  le  Droit  de  Taille  aux  quattc  cas  , 

'  par  une  poflcifion  immémoriale  3  &  ce  qu'il  y  a  de 
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bizarre  ,  c'cft  qu'ils  décident  aoffi  que  le  Droit  une 
fois  acquis  cft  imprefcrîptible  i  c'eft-à-dire,  que  ceux 
qui  s'y  font  une  fois  affujettis ,  ne  peuvent  acquérir  la 
liberté  &  la  décharge  par  le  défaut  de  preftaiion.   Si 
le  Droit  de  Taille  n'eft  fujet  à  aucune  prefcription  , 
c'eft  fans  doute  parce  qu'on  le  met    au  nombre   des^^^^o^^^^^^^sK^/^'î^^ 
Droits  ou  des  Devoirs  Seigneuriaux"^}   &  fi  on   le  re->^  ^^'^^^^i^^ 
garde  comme   un  Droit  ou  un   Devoir  Seigneurial  >^1i^^/^^^^^ 
comment  le  Seigneur  peut-il  l'acquérir  fans  Titre  >  ^^i^^f^'^l^^^ 
par  la  feule  poffelTion  ?  W^  ^^^>^ 

IL  y  a  dans  cette  matière  pluficurs  autres  queftions  que  Mr.  ^^T'^^^^^ 
de  Boutarîc  n'a  point  traitées.  j^J^^l^^i....^^^ 

On  demande  fi  les  cas  font  reïterables  en  faveur  des  Seîgneurs,^l>^^^>2^^^ 
Et  Ton  décide  qu'ils  ne  le  font  point  j  c  eft-à-dire  ,  que  le  Seîg-  •       •  • 

ncur  qui  a  ime  fois  exigé  la  Taille  pour  Tun  des  cas -mentionnés 
dans  fcs  Titres  5  ou  établis  par  le  Droit  commun ,  n  eft  plus  reçu 
à  Icxiger  pour  le  méine  cas ^  quoiqu'il  vienne  à  fc  préfcntcr  une 
féconde  fois. 

Loyfel  a  prétendu  excepter  le  cas  de  la  rançon  j  &  la  Coutume 
d* Auvergne  à  fuivi  cette  opinion  5  mais  les  autres  Auteurs  ne  ^^•*^«'''•^ 
dîftinguent  pas* 

Le  Mariage  des  filles  du  Seigneur  ,  lor/quc  par  les  Titres 
ou  par  la  poflcffion  le  Droit  de  Taille  eft'  payable  pour  k 
Mariage  de  toutes  les  filles ,  n'eft  pas  une  réitération ,  mais  \\\\ 
complément  de  ce  cas  ,  puifqu'il  eni)rafle  dans  fon  étendue 
toutes  les  filles  du  Seigneur. 

Les  Auteurs  n'ont  admis  qu'une    exception  unique  qui   eft 
quand  les   Vaffaux  font  Taillables  à   difcrétion  &  volonté /oif 
toutes  les  fois  qu'il  plairraau  Seigneur*  Le  Seigneur  ne  peut  alors   Boër  dcc.r  ?• 
ctre  borné  à  lever  le  Droit  de  Taille    une  fois  feulement  pour  ^"v.  fur  Lam 
chaque  cas  ;  mais  on  a  ajouté  ce  tempérament  ,   qu'il  ne  ^^to\t%^  ^l^^^^^' 
point  reçu  à  le  lever  ^u-delà  d'une  féconde  fois. 

Si  tous  les  cas  ,  ou  une'partie  ^  concourent  dahs  la  même  année  y      X  X^ 
c*cft*-à-dire  ,  que  dans  la  mène  année  le  Seigneur  marie  (es  filles 
qu'il  foit  élevé  au  premier  Ordre  de  Chevalerie  ^  qu'il  entreprenne 
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le  vvy^gç  de  la  Terre  Saûuc ,  &  qu'il  foit  fait  prifbnnîcr ,  ou  s'il 
}  arrive  que  le  Se^neur ,  en  négligeant  de  lever  le  Droit  de  Taille , 

1  ToHrs./îf,9*  à  mçfure  que  les  occafîons  fe  font  préfcntées  ,  ait  laiflc  acciiiiiu- 

ûn.  9^'^^^^^^  1er  les  cas  ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  lever  le  tout  dans  la  nicnîc 
\  cbap.  8.  art,  i.  amiéc  5  maîs  l'obligation  des  Emphitéotcs  doit  être  diltribuce  , 

Auvcrg.  cfc^rj.  ^^  ç^^^  qy-jj  j^^  ç^^  [gy^  jq^s  jçg  j^j^j  qu'un  feul  &  unique  Droit, 

Irt^is/.        '  J^e  a  cté  la  di^fiûon  dç  différentes  Coutumes,  Et  ceft  ainfî 

Boiflr.cb.4^.  gyç  le  Parlement  de  Çrenoble  la  établi  par  un  Arrêt  fblcnmcL 

4.».' II.  '     '  Taifànd  nous  dit  que  Tu/âge  de  la  Bourgogne  y  eft  conforme, 

XXI.         L*Uliifriiitîer  eft-il  admis  à  lever  le  Droit  de  Taille  ?  La  Cet 

cb.i^.a,ru9*  tumç  d' Auvergne  dit  que  c'eft  un  Droit  utile  qui  paflè  à  l'Ufu- 

*        •    Le  Prcfidcht  tVuitier,  C'eft  aufïi  la  penfée  commune  des  Commentateurs  de  la 

Bccat ,  m.des  Coûtume  de  Bourgogne  ;  &  le  Pirlcment  de  cette  Province  a 

fancc^jxiifanV,  (wl  IcHt  Doiftdne  par  trois  ou  quatre  Arrêts  des  années  ijjtf. 

.    tit'  I.  t^rt.  4vw.  I  ^^g^  itf  lo.  &  i5y8.  qui  font  rapportez  par  Taifand  &.par  Bou- 

^^Taifana,  tnd.  vot,  Mr.  Lcprétrc  eft  du  même  avis ,  &  il  rapporte  un  Arrêt  du 

BouvotjMw. I.  Parlemci<  ^j^  p^^is  du  30.  Avril  itfijr.  qui  a  jugé  fur  ce  prin- 

11  zl7^  ^  '  ^^P^  ^^*^  ^^  "^'^**  pouvoit  exiger  le  Droit  de  TaUlc  fur  les  Terres 

dotales  de  £1  femme,    . 
DargfurBrct.      Dargçntré  foûtient  au  contraire  que  ce  Droit  ne  pafle  point 
M.  B7  n.  !•     ^  rUfufruitier.   Ce  n  eft  pas  qu'il  ne   reconnoiflè  que   c'cft  .un 

véritable  fruit  de  la  Juftice  &  de  la  Seigneurie  ;  mais  il  dit  que 

ce  fruit  eft  une  faveur  per/bnnelle  qui  eft  accordée  au  Seigneur , 

Tauut^^^  '  ^^  ^  ^^^  P^^  conféqucnt   ne  peut  être  cédé,    Mafuere  en  la  pra- 

Boiiïîcu ,  ch.  tique  a  fuivi  la  même  Doélrinc  qui  eft  adoptée  auffi  par  Boiflicu  j 

4^'  f •  »4y.       ^  c'eft  5  je  crois ,  à  quoi  il  faut  s'en  tenir. 

Car  prétendra  -  t'on  que  les  cas  du  Droit  de  Taille  puîflcnt 
prendre  ouverture  du  chef  de  TUfufruitier  ,  par  fà  prifon ,  par 
le  Mariage  de  ks  filles  ,  par  fa  promotion  à  l'Ordre  de  Chevalerie , 
&  par  les  voyages  qu'il  entreprend  à  la  Terre  Sainte  ?  C'eft  ce 
<ju'il  n  eft  pas  penîîis  de  pcnfer.  L'Ufufruitîer  nçft  point  Seigneur  j 
&  les  cas  du  Droit  de  Taille  ne  confîftant  qu'en  des  cvencmens 
qui  ^egardjcnt  la  Perlbnne  ou  la  Famille  du  Seigneur ,  il  s*enfuit 
qu'ils  ne  peuvent  fe  vérifier  dans  la  Perfonne  &  dans  la  Famille  de 
rUfufruitier,  C'çft  fur  cç  principe  qiiç  Dumoulin  5  &  tous  \ts 
Auteurs  après  lui  ,  en  interprétant  la  dtipofîtion  des  Coutumes 
qui  portent  que  le  Seigneur  peut  fàifir  le  Fief  faute  d'hommage , 
qu'il  a  le  droit  de  le  retirer  par  prélation,  déclarent  que  de --là 
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que  la  Coutume  fe  rapporte  au  Seigneur  3  rien  de  tout  cela  ne 
peut  convenir  à  rtJfufruitier.  C  cft  donc  en  -la  Pcrfonnc  feule 
du  Seigneur  que  les  cas  du  Droit  de  Taille  peuvent  prendre 
ouverture. 

Mais  donc  prctendra-t'on  que  TU/ufruitier ,  quoi<yie  le  Droit 
de  Taille  ne  foit  rendu  exigible  que  pour  des  cas  perfbnnels  au 
Seigneur  y  doive  en  attirer  à  lui  le  profit  ?  Ç  eu  eiicore  ce  qui 
ne  peut  être  penfé  par  deux  raiibns» 

La  première  ,  que  la  condition  eflèntielle  de  ee  Droit  de  Taille 
cft  y  que  les  fomn^s  qui  en  proviennent  ,  (oient  réellement  em- 
ployées à  remplir  dans  la  Famille ,  ou  en  la  Perfbnne  du  Seig- 
neur y  Tobjet  qui  donne  lieu  de  les  impofèn  Car  en  e£Pet  n'a-t'on 
pas  vu  que  le  Seigneur  ,  s'il  marie  f^s  filles  fans  dot  y  ou  s'U 
paye  la  dot  fans  avoir  rien  demandé  ,  ne  peut  plus  impofèr  la 
Taille  y  &c  de  mcm&  que  le  Seigneur  prifbnnier  ne  peut  pas  la 
demander  y  s'il  a  été  délivré  fans  rançon  y  ou  fi  le  Rot  a  fait  les 
fraîx  de  fa  liberté.  Il  eft  donc  certain  que  les  fommes  provenant 
du  Droit  de  Taille  y  ont  Une  deftination  néçeflàire  qui  ne  peut 
être  intervertie  3  &  fi  cela  cft  ainfi ,  n  eft-il  pas  fenfible  que  rÙfii- 
fruitier  ne  doit  pas  être  reçu  à  attirer  à  lui ,  ce  qui  n'cft  accorde 
au  Seigneur  que  pour  être  néceflàirement  employé  dans  fa  Famille 
ou  pour  fa  Perfbnne. 

La  féconde  raifon  eft  y  qu  il  dépend  du  Seigneur  d*ufer  du  Droit 
de  Taille  ,  ou  de  ne  pas  en  ufcr.  Or  quelle  apparence  que  TUfu- 
fruitier  foit  admis  à  profiter -d'une  option  que  le  Seigneur  ne 
fait  fans  doute  que  pour  lui-même  y  &  qull  n'auroit  eu  garde 
de  faire  y  fi  quelqu  autre  eût  dû  lui  en  ravir  le  profit. 

La  condition  de  l'Acquéreur  à  faculté  ^e  rachat  ,  eft  plus  XXIL 
avantageufe  que  celle  de  TUfufruitier.  L'Acquéreur  à  faculté  de 
rachat  eft  parfaitement  Propriétaire.  U  eft  donc  Seigneur  i  au  lieu 
que  rUfufruitier  qui  n'a  point  la  propriété  y  n'a  aucune  part  à  la 
Seigneurie.  Ainfi  l'Acquéreur  à  j&culté  de  rachat  peut  ufèr  du  BoUfîcu  3  r*i;|r 
Droit  de  Taille ,  mais  avec  ce  tempérament  qu'il  n'eft  confidérc 
que  comme  une  même  perfbnne  avec  fon  Vendeur  j  de  forte  que  s'il 
eft  quelques  cas  que  le  Vendeur  ait  déjà  exercés  y  l'Acquercut 
ne  peut  point  les  réitérer  5  &  de  même  fi  TAcquereur  en  a 
exercé  quelques  autres  y  le  Vendeur  y  lorfqu'il  a  retiré  fou  Fief, 
ne  peut  point  les  précendre  de  noi^vçau.  Mais  après  le  décès  du 
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Vendeur  ,  T Acquéreur  à  faculté  de  rachat  cft  confîderé  comme 
un  Poflcflèur  nouveau  ,  qui  peut  réitérer  de  fon  chef  fi  l'occafion 
s'en  prcfente  daœ  fa  Pamiilc ,  tous  les  mêmes  cas  dont  le  Vendeur 
auroit  déjà  ufé. 
XX II T.        La  Coutume  de  Lodunoîs  &  celle  de  Tours,  portent   qu'un 
Lod-  chaf.  8.  Seigneur  non  Noble  n  cft  pas  admis  à  exiger  le  Droit  de  Taille  j 
^Livl^^iu^^*  &  Loyfèl  en  a  fait  une  règle  du  Droit  François ,  mx  Seigneurs 
a^^'U*   H       ^!^^^^  à*  wm  Roturiers  j  font  dus  Loyaux  -  Aydes  5   lïiais    puifquc 
nvTy\u^Tz\  ^-'c  Droit  de  Taille  eft  un  profit  de  Juftice  &  de  Fief  ,   pour- 
Taif  fur  Bourg,  quoi   Je  Seiffuéur   Noble    ou  Roturier  5  ncn  joûiroit  -  il  pas 
'''■'•<^^'^'''''^-  également  ?^ 

XXIV.  On  a  crû  auffi  autrefois  qu'un  Seigneur  riche  nedevoît  point 
Fr.  Marc ,  p.  ^f f ç  admîs  à  exiger  ces  fortes  de  contributions.  iFrançois  Mart 
Lapcyr.wv.  en  rapporte  un  Arrêt  àxx  Parlement  de  Dauphiné  5   mais  on  eft 

Taille ,  art.  i.  depuis  long-teii)s  revenu  de  cette  erreur  ,  &  Tufage  eft  abfolumcnt 

contraire.  *  • 

XXV.  A  regard  des  Seigneurs  Ecclefiaftiques  5  Mr.  Lacroche  psetcnd 
SeigncuriauT^t  ^^  ^  pratique  du  Royaume  cft  de  ne  pas  ks  admettre  à  exercer 
cbaf.j-art.^.  le  Droit  de  Taille.  Il  y   a  pourtant  une  CoutiH-ne  qui  eft  ccllç 

SutVw^Sr/^^  Poitou  5  qui  en  adifpofc  autrement.  Dargentré  na  pas  porté 
w^a.fuj:lafin.  la  chofè  aufli  loin  :  11  dit  feulement  qu'il  y  a  des  cas  ,  tel  que 

celui  du  Mariage  des  filles,  qui  ne  conviennent  point  aux  Seig- 
neurs Ecclefiaftiques  j  mais  comme  parmi  les  cas  énoncez  par  les 
Titres ,  ou  même  dans  le  nombre  de  quatre  ,  que  Tufàge  commun 
a  adoptez  5  il  y  en  a  qui  peuvent  leur  convenir,  tel  que  le  voyage 
d'outre  -  mer  ,  îa  promotion  au  premier  Ordre  de  Chevalcrîe 
&  la  nécefficé  de  payer  une  rançon  aux  ennemis  de  l'Etat ,  il  n^ 
;  doute  pas  que  dans  ces  circonftanccs  le  Dwit  de  Taille  ne  foie 
du  aux  Seigneurs  Ecclefiaftiques. 

XXVI.  Lorfijue  la  Seigneurie  cft  folidaireracnt  pojGTédée  par  plufîeurs 

Seigneurs ,  il  n'eft  pas  permis  à  chacun  d'eux  de  lever  folidaire- 

*  ment  le  Droit  de  Taille  ,  mais  de  lever  feulement  une  quotité 
proportionnée  à  celle  qu'ils  ont  dans  la  Seigneurie  5  c'eft-à-dire  5  que 
celui  qui  n'a  qu'un  quart  de  la  Seigneurie  ,  rfexige  que  le  quart 
de  la  fomme  totale  à  laquelle  le  Droit  de  Taille  eft  évalué  dans 
le  Territoire. 
XX  VIL  Le  Droit  de  Taille  peut  être  également  du  aux  ' Seigneurs 
iiTT^niJ^  <fe  Fief  fans  Juftice,  ou  aux  Seigneurs  de  Juftice  fans  Fief  s  ceft- 
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à-dîrc  3  qu'il  peut  être  dû  ,    à  raifon  de  la  Jufticc  (culc  ,  ou  à     Dargcnt.  87. 
raifoii  du  Fief,  &  il  peutauffi  être  lappanagc  commun  de  Tun  &  "^''^* 
lautrc.  Bouchcl  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des     J«  v.  Taille, 
années    1553.  &    ^559*  ^^^   faveur  d'un  Seigneur  de  Fief  qui 
n'avoir  point  de  Juftice. 

Les  Nobles  5  les  Ecclcfîaftîques  &  les  Forains ,.  font-ils  fujets  XXVIII. 
au  Droit  de  Taille  ?  Mafuere  déclare  qu'ils  en  font  exempts,  u^ir.m.^s.n. 
Loyfcl  en  parle  comme  d'une  règle  du  Droit.  François.  Et  y\f^f^l  '«'*'• 
Éaflèt  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  8.  Mars  Baff.  têm.  u 
16^ p.  qui  Ta  ainfî  jugé.  U  faut  fuivre  en  cette  matière  la  même  '^^'^  ^^^t'  *• 
diftîndion  qu'à  l'égard  des  Corvées  &  des  Bannalitez  ;  fçavoir ,  Boïff*chap.  ^^. 
que  les  Nobles ,  les  Eccléfîaftiques  &  les  Forains  5  font  exempts  ,  ^'^^  ^""^  "««^ 
s'il  eft  queftion  d'une  Taille  perfonnelle  ,  mais  que  lorfque  la  '''•^•^^•^  • 
^Taille  eft  réelle  ils  font  tenus  d'y  contribuer. 

Dargentré,  en  confidcrant  le  Droit  de  Taille  tel  que  Ta  éta-     sur  Bcct.  ^irx; 
bli  Ùl  Coutume  ,  comme  un  Devoir   réel  ,  décide  en    confé-  87.».  4» 
quence  que  les  Nobles  y  font  foûmis.  Et  Taifànd ,  en  regardant     ru.  i.  art.  4\ 
ce-  Droit   comme  étant  perfonnel   aux  termes  de  la  C9Ûtume  3  nou  ^. 
déclare  que  les  Nobles   ainfi   que  les   Eccléfîaftiques   en  font 
affranchis.    Quand  il    eft   queftion   d'un   Droit  de  Taille  non . 
Coûtumier  ,  il  eft  bien    diflicile  de    déterminer  s'il   doit  être 
déclaré  réel  ou  perfonnel.  Et  voici  quelles  fcroient  fur  cela  mes 
idées. 

U  faut  rappellcr  avant  tout ,  ce  que  j'ai  dit ,  que  le  Droit  de 
Taille  peut  avoir  eu  deux  origines  ,  Finféodation  première  des 
biens ,  ou  Tufage  pratiqué  pac  les  anciens  Vaâaux  de  la  Seigneurie , 
de  faire  des  préfents  à  leur  Seigneur.  Il  faut  fuppofer  encore  , 
comme  je  l'établirai  en  parlant  des  Corvées ,  que  les  Droits 
établis  dans  une  .Seigneurie  font  cen(èz  âefoendre  du  Bail 
primitif  ,  ou  des  aflfcmchiifemens  qui  tiennent  lieu  de  premier  , 
Bail  5  quand  ils  fe  trouvent  exprimez  dans  des  Titres  deftinc? 
à  conferver  la  mémoire  A^s  Droits  du  Fief,  tels  que  des  Recon- 
noiflànces  &  des  Terriers  ,  &  qu'il  ne  paroît  pas  des  Terriers 
plus  anciens  ,  dans  Icfquels  ces  Droits  ne  foient  pas  compris. 
Qu'au  contraire  ces  Droits  font  cenfës  avoir  pris  l'origine  dans  la  fim- 


pris  1  origuie 

pie  pofïèflîon  3  s'ils  ne  font  point  compris  dans  les  Titres  du  Fief , 
ou  fi  étant  compris  dans  quelqu'un  des  Terriers  recens ,  il  y  en 
a  de  plus  anciens  dans  lefquels  Us  ne  fe  trouvent  pas. 
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I  î>roit  de  TailU, 
fces  que  je  prctcns  fonder  la  coniioi{^ 
"~  :  Il  perfonnalité  du  Droit  de  Taille. 
S's'il  en  cft  fait  rti:ntion  dans  ce  quî 
Titres  du  Fief  ,  parce  c|u"aiors  ce 
du  Bail  primitif  des  biens  ,  ou 
:  Icfquels  les  conditions  des  Baux  pii- 
Mais  fi  le  Seigneur  cft  réduit  à  ne 
foit  que  le  Droit  de  Tnille  ne 
1  Terrier ,  foit  qu'il  y  en  ait  de  plus  an- 
it  point  parlé  j  dans  ce  cas  ,  le  Droit 
^«i^ipel ,  /ans  diftiiiguer  fi  c'ell  comme  Scig- 
;  ScigncuLS  de  Jufticc  ,  que  le  Scigncuc. 
<»iu~£fA'tt  •«■ara;-"  -^^  ^"  l'ufage  de  le  lever  ,  parce  qua 
HJï^§l|lll^^i^ft§*i^*i!s  ont  poffëdé ,  que  c'c^  aux  perfon- 
'^§?-i*^t^^'!É^-^*^W"'*'*<''*5'^**  ■^PP'^'^"-  Et  en  effet ,  s'il  eft 
'^'''^f^^!^'^»^-if'S^'^*'  lorfqu'il  liibfifle  uniquement  par  la 
^•feâtpB^.s'.^  ■â'ôic;|t/oir  eu  pour  origine  rufâgc  ibûtcnu  d'une 
■î-5g*^3£^^j^i'p^iî«ns  ValHiux  oni  cxerccc  envers  leur  Scîg- 
■i'î^'^^^^^^'^^^^*^  ^"^  '*'  VaflàuK ,  en  continuant  de  ficelé 
■î^- ^fi|r  ^^f^fi^:î|tc  libéralité  i  n'ont  obligé,  m  pu  obliger 
^^1^-  ^^^'^i?*^-  ^i^  "'<^i^  ^oïvx.  imprimé  une  charge  léellc 
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CHAPITRE  ONZIEME- 

DE    LA    BANNALITE. 


I.  O  I  Id  Bannalité  efi  un  Droit 
^      Seifftemd. 

11.  Si  ce  Drait  apfanient  i  la 
fuJHce  ou  a$ê  Fief. 

II  L  4$*/  les  hahirans  f eurent 
fe  foumettre  à  la  Bannalité  d^un 
Sei^eur  étranger. 

IV.  si  le  Droit  de  Eannaliîé 
feut  être  aliéné  fépartmeht  de  la 
Seigneurie. 

'  V*  Si  le  Seigneur  ^m  a  cédé 
le  Moulin  Bannier ,  efi  cenfé  arvoir 
cédé  la  Bannalité. 
.  V I.  si  dans  ce  cas  ^  il  ejl  per- 
mis au  Seigneur  de  confiruire  un 
nouveau  Moulin  four  y  recevoir 
les  Sujets  de  la  Bannalité. 

VII.  Si  le  Seigneur  qui  a  cédé 
la  Bannalité  j  y  devient  lui-même 
fujet. 

y  III,  £^el  Juge  doit  connût- 
tre.  des  différens  aufquels  la  Ban- 
nalité donne  lieu. 

IX.  De  la  manière  dont  la 
Sannalité  doit  être  établie. 


X.  si  les  Curez  des  lieux  & 
les  Ffrains  y  font  fujets. 

X  L  Si  les  Nobles  y  font  fujets. 

XII.  Si  les  Pojfejfeurs  dv 
Fiefs  Nobles ,  &  les  Emphitéotes 
qui  en  dépendent  y  font  fujets. 

XIII.  Diverfes  modifications 
que  le  Droit  de  Bannalité  de  Four 
(jr  de  Moulin  a  reçues. 

X^  y.  Suite. 

XV.  si  les  Curez  peuvent  pré- 
tendre la  Dixme  du  Vin  qui  refit 
au  Seigneur  pour  le  Droit  dt 
Prefioir. 

XVI.  Si  le  Seigneur  qui  a  le 
Droit  de  Bannalité  peut  défendre 
la  drajfe  aux  Meuniers  circonvoifim. 

XVII.  Apres  quel  tems  le 
Sujit  qui  a  paru  au  Four ,  ou  oiê^ 
Moulin  5  peut-il  fe  retirer  ? 

X  V 1 1 L  ^i  léloignement  dif 
penfe  de  la  Bannalité. 

XIX.  Si  le  Seigneur  peut  fe 
décharger  de  faire  chaxtffer  te 
Four  9  en  renonçant  a  la  Bannalité^ 

V  V 
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T    A  Bannalité  peut  être  mîfe  au  nomSré  deà  Droits 

JLi  Seigneuriaux  5  mais  de  ces  Droits  pour  lefquels  il 

iff.M.cj!p.x7.  faut  néceiTairement  un  Titre  :  car,  comme  dit  Brodeau> 

^^*  fur  Loûet^  la  Bannalité  n'eft  point  un  Droit  Féodal, 

Seigneurial ,  Ordinaire  &  Univcrfel  i  mais  extraordi- 
naire ,  cxhorbitant  &  contre  la  nature  des  Fiefs. 

AI  N  s  ï  Iprfqu'on  dît  que  la  Bannalité  cft  un  Droit  Scîg- 
neuuial ,  cela  ne  fignifîe  point  que  ce  Droit  foît  naturel- 
lement inhérent  à  la  Seigneurie  ,  mais  qu'il  ne  peut  être  prétendu 
que  pat  un  Seijgneur. 
Art.  jff.         Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  Coutumes  qui  en  dî/pofent  autrement. 
Maillard. fur  L^  Coûtumc  de  Bretagne  décide  que  la  Bannalité  peut  être  ac- 
Coû't  d*Àrc.o{i  quife  à  un  Particulier  ,  &  peut-écre  trouveroit  -  on  des  Auteurs 
il  rapporte  un  qui  ont  adopté  la  même  idée.    Mais  lorfquon  confidérc  que  la 
Août  UX  *^*  Bannalité ,  félon  Bacquet  eft  un  Droit  de  Supériorité ,  &  emporte 
Boic  ,   fur  une  efpécc  de  Jurifdiâion  ;  que  celui  à  qui  elle  appartient  ,  eft 
Wc^  Guyot^^*  c^  Droit  de  faifir  &  confifquer ,  ou  par  lui  ou  par  fes  Prépo- 
tom.  X.  f.  405.   fez ,  ce  qui  eft  trouvé  en  fraude ,  il  n  cft  guère  permis  de  douter 

que  ce  Droit  foit  eflcntîcllemcnt  Seigneurial. 
*  !•  X.«s  Auteurs  ne  font  pas  d'accord  5  fi  le  Droit  de  Bannalité  appar- 

tient à  la  Jufticc  5  ou  s'il  appartient  au  Fief.  Les  uns  ont  crû  qu'il  ap- 
partient à  la  Juftice^  les  autres  qu  il  appartient  au  Fief  ^  c*cft- à-dire, 
que  ce  Droit ,  félon  les  premiers  ^  ne  peut  être  obtenu  que  par  le  Seig- 
neur Jufticicr  5  &  félon  les  autres  ,  qu'il  ne  peut  1  être  que  par  le  Seig- 
neur de  Fief.  La  difpofitiôn  des  Coutumes  eft  auflî  variée  fur  ce  point 
que  la  Doârine  des  Auteurs. 

.  Mais  le  Droit  commun  ,  l6rfqu*il  n'y  a  point  de  Cpûtumc  con- 
traire 5  c  cft  que  le  Droit  de  Bannalité  peut  également  fe  rencon- 
trer &  dans  le  Seigneur  Jufticier  &  dans  le  Seigneur  du  Fief.  Et 
de4à  iliit  cette  ronféquence  ,   que   fi  dans  un  Territoire  où  la 
Ï.ÎÎ4S.'  ""*'  J"^^^^  Se  le  Fief  font  en  différentes  mains  ,  l'un  des  deux  Sc^- 

neurs  a  prévenu  &  a  acquis  la  Bannalité  fur  les  hibitans  par  un 
Contrat  légitime  ;  l'autre  Seigneur  n'cft'  point  reçu  à  en  reclamer 
&  revendiquer   fes  Emphitéotes  ou  fes  Sixjtts  ,  il  ne  feroit  pas 
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même  reçu  à  établir  pour  lui-même  une  Bannalité  nouvelle  ,  en 
contraâant  de  Ton  côté  avec  les  habitans. 

La  maxime  que  la  Bannalité  eâ  un  Droit  Seigneurial  ^  a  fcrvi 
à  introduire  bien  d'autres  maximes  dans  la  Juri^rudence. 

La  première  ,  que  les  habitans  ne  peuvent  fans  le  confente-  I  I  L 
nient  de  ceux  qui, ont  la  Juftice  ou  la  Direâe  du  Territoire  y  fc 
foûmettre  à  la  Bannalité  d'un  Seigneur  étranger ,  ou  d*un  Parti- 
culier du  Lieu ,  &  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  Jufiicier  du  Terri- 
toire, ou  le  Seigneur  du  Fief,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  de  Ban- 
nalité établie  ,«  peuvent  en  revendiquant  leurs  Emphitéotes  ou 
leurs  Sujets  , .  £iire  cafïèr  ou  faire  rejetter  l'obligation  qu'ils  ont 
contraélée.  C'eft  ce  que  dit  plus  bas  notre  Auteur,  dont  il  efl:  Lalanac,fut 
à  propos  de  tranfporter  la  Domine  en  cet  endroit,  Ori.  art.  100. 

^     *  ^  Brod.  fur  Par. 

4rl.7i-Cheni»> 

QUoiQ^UE   le  Scigricur,  &  le  Seigneur  mêmc^^VûvS: 
Haut-Jufticicr  ,  ne  puifTo  en  cette  qualité  ren- »«*f«*3*-^ 
dre  Bannal  Ton  Four.  >   fon  Moulin ,  Ton  Preflbir ,  il 
a  ffourianc  cet  avantage  »  que  Tes  Juftîciables  ne  peu- 
vent )  fans  Ton  confentement  s'a^ujettir  à  la  Banna- 
lité   du  Four  ,   ou  du  Moulin  d'un  autre  Seigneur. 
Brodeau  ,  fur  Loûct  ,    rapporte  des  Arrêts  qui  l'ont    w/.M.f*4^ 
jugé  ainfi  ,    &  cet   Auteur   ajoute  que  la  Bannalité ''•"'*• 
étant  une  fois  établie  en  faveuf-  d'un  Seigneur  Jufii- 
cier, autre  que  celui  dont  la  Communauté  eft  Jufti- 
ciable ,  les  habitans  qui  compo&nt  cette  Communauté 
peuvent  être  appeliez  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
.bannalité,  devant  le  Juge  du  Seigneur  à  qui  ce  Droit  . 
appartient ,  fans  pouvoir  être  vendiquez.  par  leur  vé- 
ritable Seigneur* 

IL  y  a  cependant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  ac?'.    j^^^,  jç  j^^j. 
Février  1738.  en  faveur  du  Sieu^  Marquis  de  Marquain ,  en  de  Juin, 
qualité  de  Tuteur  du  Sieur  Comte  de  Çoix  3  par  lequel  il  a  ét^ 
jugé  que  celui  qui  n'eft  Seigneur  Juflicie;:  &  Direâe  que  d'une 
paicifi  du  Confukt ,.  peut  avoir ,  par  conventiou  ,  une  Bannalitc 
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générale  dans  toute  l'étendue  du  Confulat.  L* Arrêt  fut  rendu 
vis-à-vis  d'un  Particulier  qui  prétendoit  fe  faire  affranchir.  Mais 
auroit*il  été  le  mâne  vis  -  à  -  vis  des  Seigneurs  des  autres  parties 
du  Territoire ,  qui  auroient  recbmé  leurs  Sujet»  ? 

La  féconde  maxime  eft  ,  que  les  habitans  eux-mèties ,  quand 

même  leurs  Seigneurs  ne  fc  plaindroicnt  pas ,  font  reçus  à  rcvc- 

Gâiyot ,  »bi  ^i^  contre  VAékQ  de  foûmiffion  qu'ils  ont  .paflc ,  parce  que  leScig- 

*^'  nertr  ou  le  Particulier  avec  qui  ils  ont  contraire ,  n  ont  pas  été 

capables  d'acquérir  le  Droit  qu'ils  ont  ftipulé. 
I  V.  Et  la  troifiénic ,  que  le  Droit  de  Bannalité  ne  peut  être  aliéné 

Dum.furPar.  fcparemcnt  de  la  Jufticeou  du  Fief,  parce  que  telle  cft  lacondî- 
Lgrand  J*  fur  ^î^n  naturelle  de  tous  les  Droits  Seigneuriaux,  qu'ils  ne  peuvent 
Troyes,tfr/.(?4.  être  cédés  qu'avec  la  Seigneurie  même  de  laquelle  ils  dépendent  ; 
^lt.^7 i^\}'il.  ^^  que  celui  qui  poflcdc    une  fervitude  ,  ne  peut  pas 

Coilt.  dcPoitou  la  détacher  du  Fonds  auquel  elle  cft  dûç  ,  &  la  céder  fépare- 
^i  S'v/ou  "^^"^-  Dargentré,  fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  a  crû  que  Tàlié- 
s'il  ne  s'y  cft  nation  du  Droit  de  Bannalité  étoit  valable  ,  fi  le  Moulin  étoit 
^^Bf&age , fur  ^"^  aliéné.  La  condition  des  Sujets  n'eft  point  changée,  dit-il, 
Norm,tfrr.zio.  lorfque  le  Moulin  dont  ils  ibnt  les  Sujets,  eft  tranfporté  dans  les 

mêmes  mains  à  qui  la  Bannalité  eft  cédée.  Dargentré  n'a  pas  ap-: 
perçu  que  le  Moulin  ^eft  bien  le  lieu  où  la  Bannalité  s'exerce  , 
mais  que  ce  n'eft  pas  au  Moulin  même  qu'elle  cft  due  ,  que  la 
Bannalité  eft  due  à  la  Seigneurie ,  qu'elle  y  eft  attachée  :  de  forte 
que  pour  mettre  les  chofes  en  un  état  où  l'on  puiflè  dire  que  la 
condition  des  Sujets  ne  foit  point  changée  ,  c'eft  la  Seigneurie 
même  qu'il  faut  céder. 
Dum.  Lcgr.  Quoique  la  Bannalité  ne  puiflc  régulièrement  être  cédée  fans 
Guy<)t*/.{7j!  ^^  Seigneurie  ,  il  en  eft  autrement ,  lorfque  le  Seigneur  ,  en  cédant 

la  Bannalité,  (e  refcrve  une  redevance  ,  c'eft-à-dire^  lorfqu*il  donne 
la  Bannalité  à  Cens  ou  à  Rente  ;  parce  que  le  Cens  ou  la  Rente 
qu'il  fc  refcrve  ,  repréfentant  la  chofe  même  ,  font  coufîdérer  le 
Seigneur  comme  fi  la  Bannalité  réfîdoit  fur  fâ  tête.  La  faveur  de 
la  Caufe  Pie  a  fait  encore  introduire  que  la  Bannalité  pourroit 
être  féparemcnt  donnée  ou  aumônée  en  faveur  de  TEglife. 

On  propofe  fur  ce  fujet  plufieurs  queftions.  La  première ,  de 
içavoir  fi  le  Seigneur ,  en  tranfportant  le  Moulin  &  le  Four ,  où 
s'exerce  la  Bannalité ,  (ans  avoir  parlé  de  la  Bannalité ,  eft  cenfé 
l'avoir  çédée«  La  féconde  ,  s'il  lui  eft  permis  de  çpnftruire  un 
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nouveau  Moiilîn ,  un  nouveau  Four ,  pour  y  recevoir  les  Sujets 
de  la  Bannalicé.  La  troifiémc ,  quel  eft  le  Juge  qui  doit  connoî- 
tre ,  après  ce  Bail  à  Rente  ,  ou  cette  Donation  faite  à  TEglifc 
.des  diâcrends  aufquels  la  Bannalité  peut  donner  lieu. 

A  regard  de  la  première  ,  un  Auteur  moderne  femble  diftinguer        V. 
les  Coûtuines  où  la  Bannalité  appartient  de  Droit  commun  au  Seig*    <3iiyot  »  f»{i^ 
neur  Jufticicr  ou  Féodal ,  d*avcc  les  Lieux  où  elle  n  cft  acquife  que  ^*** 
par  Titre  s  au  premier  cas ,  il  déclare  que  la  Bannalité  eft  tranfportée 
avec  le  Moulin  &  le  Four ,  parce  que  dans  le  reffort  de  cts  Coutumes    ~ 
le  Moulin  &  le  Four  étant  cflentiellement  Bannaux ,  ils  ont  dû  paffèr 
au  nouvel  Acquéreur  tels  qu'ils  étoient ,  &  avec  la  qualité  qui  leur 
ctoit  imprimée.  Mais  au  fécond ,  il  femble  pancher  à  croire  que  le 
Moulin  (èul  eft  cédé ,  &  que  la  Bannalité  refte  au  Seigneur ,  parce 
que  de4à  que  la  Bannalité  eft  émanée  d*une  convention  ,  ce  tCcfk 
plus  au  Moulin ,  mais  à  la  Seigneurie  qu'elle  eft  attachée^. 

J  avoue  que  je  ne  puis  goûter  cette  diftinâion ,  que  la  chofê 
me  paroît  être  la  même  dans  les  deux  cas ,  &  que  dans  aucun 
des  deux  la  Bannalité  n'eft  véritablement  acquife  au  Moulin  , 
mais  que  dans  Tun  &  dans  Tautrè ,  c'eft  à  la  Seigneurie  mémo 
qu eUe  eft  acquife  &  que  le  Moulin  neft  que  le  lieu  où  elle 
s'exerce.  J'aimcrois  donc  mieux  fuivre  le  point  de  vue  que  Dar-  ri-.*  r  »  - 
gentre  seitpropoie  iur  cette  queition,  içavoir,  que  comme  celui  /îmj, 
qui  acquiert  un  Moulin  &  un  Four  ^  ne  l'acquiert  pas  feulement 
pour  fes  ufàges  particuliers  y  pour  y  cuire  fon  pain  ^  ou  pour  -  y 
moudre  fes  grains  ,  qu'il  Tacquiert  encore  pour  recevoir  ceux  qui 
voudront  y  porter  leur  pain  &  leurs  grains  ,  en  un  mot ,  qull 
prétend  acquérir  un  Territoire  &  un  diftriâ ,  il  eft  cenfé  avoir 
eu  l'intention  d*acquerir  ce  Territoire  &  ce  diftriâ,  tels  que  le 
poflèdoit  celui  avec  qui  il  a  traifé  :  &  de  -  là  je  conclus  ,  que 
foit  que  la  Bannalité  vienne  de  la  Coutume  ,  ou  qu'elle  ait  été 
formée  par  des  Titres ,  elle  doit  paflèr  au  Cef&onnaire  du  Four 
ou  du  Moulin. 

Qiiant  à  la  féconde  queftion,  T Auteur  dont  je  viens  de  parler      V  I; 
déclare  ,  que  fi  la  Bannalité  n'a  été  cédée  par  exprès  ,  le  Seig-     Guyot ,  «Il 
neur  qui  a  cédé  le  Moulin  ou  le  Four  ,  peut  en  contraire  un  ^*''^* 
autre. 

Il  ajoute  que  le  Seigneur  le  peut  fans  doute ,  lorfqu'îl  s'agît 
d'une  BamiaUté  iibndée  en  convention  ^  parce  qu'en  ce  cas  il  croit 


$3^  J^^  l*  Bdnnalité. 

que  la  Baftnalîté ,  fi  clic  n*a  été  cxprcflcmcnt  cédée ,  cft  ccnfëc 
avoir  relié  au  Scigeur  s  mais  il  dk  qu'il  le  peut  aui&  ,  quoique 
ce  /bit  une  Bannalicé  Coûtumiére ,  qui  cil  un  cas  auquel  Û  penfè 
que  la  Bannalité  fuit  le  Moulin  j  &  la  raifbn  qu'il  en  donne  ,  c'cft 
qu'alors  la  Bannalité^  s'il  n'en  a  pas  été  cxpreflemcnc  parlé  dans 
le  Contrat  ,  ne  fuit  la  ccflion  du  Moulin  &  du  Four  que  par 
accident ,  parce .  que  le  Moulin  &  le  Four  fe.  trouvent  cflenticUc^ 
ment  avec  la  qualité  de  Banniers, 

Mais  puifque  je  viens  de  faire  voir  que  le  Seigneur  en  cedanti 
le  Moulin  y  cft  cenfé  avoir  cédé  la  Bannalité  ,  de  même  que  û  cela 
avoit  été  dit  par  exprès  dans  le  Contrat  ^  il  s'enfuit  que  tous  les 
Droits  de  cette  Bannalité  ,  foit  quelle  ait  été  acquife  par  des 
convenions ,  ou  qu'elle  provienne  de  la  Coutume ,  ont  été  rranf^ 
partez  au  Ceflk>pnaire  y  &  que  le  Seigneur  ne  peut  plus,  rien  faire 
qui  diminue  l'utilité  de  ce^  tmnlporr. 

VIL  Mais  la  ceffion    du  Moulin  ou  du  Four    &  de  la  Bannalité 

a-t'elle  fon  effet  contre  le  Seigneur  luiràérae  ,  ea forte  qu'il  foie 
tenu  de  porter  au  Moulin  &c  au  Four  Bannier  les  grains.  8c  les 
pâtes  qui  font  néceffaires  pour  l'entretien  de  fa  Famille  &  de  /on 

Arui^.,  Domeftique  ?  Dargentré  a,  crû.  que  le  Seigneur  dcvenoit  lui- 
même  fujet  à  la  Bannalité  j  mais  c'eil:  une  opinion  qui  ne  me 
paroît  pas  provable.  Le  Seigniur  a  cédé  la  Bannalité  telle  qu'il 
1^  pofledoit.  Or  étoit-il  fujçt  à  la  Bannalité  >  lorfque  lui-mcmc 
la  poflcdoiç  ? 

y  1 1 L  A  ïé^^ïd  de  la  tcoifîémc  qucftion ,.  elle  fe  décide  fur  le  prin- 
cipe que  j-'ai  établi  que  le  Droit  de  Bannalité  ne  peut  être 
cédé  fépfiremcnt  de  la  Seigneurie.  Il  s'enfuit  de  -  là  que  lors- 
qu'il a  été  décidé  que  la  Bannalité  pouvoir  être  donnée  àRonte^ 
ou.  pouvqit  être  aumonée  à  u^e  Eglife ,  on  n'a  autorifé  cette  efpécc 
^'aliénation  >  qu'autant  qu'on  a  feint  que  l'Eglife  y  ou.  que  le  Pre- 
neur à  Rente ,  dans  la;  poflG^ffiaa  qui  leur  eft  transférée  y  rcpré- 
fentoient  le  Seigneur ,  qu'ils  joiiiffoient  à  fa  place ,  en  un  mot ,  que 
le  Seigneur  étoit  cenfé  jouir  eh  leur  perfonne.  Ainfi  l'exercice 
de  la  Bannalité  doit  fe  continuer  de  la  même  manière  que  fi  le 
Seigneur  joûiflpit  j.  c'eft.par  les  Oificiors  du  Seigneur  que  doivent 
(c  faire  les  faifîes,  les  confifcations  :  c'eft  aux  Officiers  du  Seigneur 
à  connoître  des  contraventions  qui  fe  commettent  j  en  un  mot  j, 
kjufticj:.  du.  Seigneur,  continue. dlctrc  celle  de  la  Bannalité.. 
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ON  entend  par  Bannilité  ,  le  Droit  qu*a  un  Seig- 
neur d'obliger  les  habitans  de  fe  fervir  de.  Ton 
Moulin ,  de  fon  Four  ou  de  fon  Preflbir,  &  ce  Droit    • 
eft  ainfi  appelle  ,  fuivant  l*obfervation  de  Bacquet  du  ^^•^•••îtl 
mot  Baii  )  qui  fignifie  Publication  y  avec  injon^lion  fous 
quelque  peine.  j  . 

Il  faut)  difons-nous,  nécelTairement un  Titre  pour      IX, 
établir  la  Bannalité*  Le  Titre  du  Seigneur  ,  pour  la 
Bannalité  ,   n'efl:  autre  qu'un  Aâe  ou  Contrat  >  par 
lequel  l^s  habitans  dûêment  aflemblez  >   fans  aucune 
impreifion  de  force  ou  de  violence  ,   &  pour  caufe 
jufte  &  légitime  ,  s'obligent  à  moudre  au  Moulin  du 
Seigneur ,  à  cuire  à  fon  Four  >  &  non  ailleurs.  Bacqueto  J^'-^'  M* 
décide  j  qu'il  fuffit  d'avoir  le  confcntement  des  deux  13. 14. 
tiers  des  habitans ,  &  cependant  lé.  raifonnement  qu'il 
fait ,  conduit  afTez  à  une  décifion  contraire  :  car  enfin 
s'il  eft  vrai ,  comme  dit  cet  Auteur  >  que  dans  les  af- 
faires qui  intcrefTent  tous  le$  habitans  d'une  Commu- 
nauté, &  chacun  d'eux  en  particulier  ,  plures  ut  fingu- 
los y  il  faille  ncceflairement  le  cônfentement  de  tous» 
ita  ut  uno  contradicente  nihil  agatur  .>    &  que  c'cft  ièu- 
lement  dans  les  affaires  qui  întereirent  la  Communauté 
en  général  %  plures  ut  uhiverjhs  »  où  le  copfentement 
de  la  plus  grande  partie  des  intereffez  oblige  les  au- 
tres, il  faut  conclurre  que  pour  établir  la  Bannalité  > 
tous  les  habitans  doivent  y  confentir  ,   parce  que  ce 
Droit  interefle  conftament  les  habitans  ,  ut  fingulos  , 
non  unirerfos)  chaque  habitant  en  particulier  étant  af- 
fujctti  par  Ja  Bannalité   à  une  efpéce  de  fervitude  , 
d'atitant  plus  odicufc ,  qu'elle  regarde  la  perfonne  plûiôt 
que  le  Fonds. 


de  Guypapc* 
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Il  eft  remarquable  que  la  poffeflion  même  trente- 
naîre  fait  préfumer  leTitrccn  un  cas,  fçavoîr  ^  lorf- 
qu'après  la  prohibition  faite. par  le  Seigneur  d'aller  à 
un  autre  Four ,  à  un  autre  Moulin  ^  à  un  autre  PreP< 
foir  que  le  fien  )  les  habicans  ont  obéi  fans  aucune 
contradiiflion  ;  hors  de  ce  cas>  la  poifeifion^  quelque 
longue  qu'elle  foit  y  ne  peut  tenir  lieu  de  Titre  y  ni  le 
faire  préfumer;  &  Perrière  ^  en  donne  la  raîfon  ,  c*cft, 
dit-il  >  que  la  Bannalité  eft  un  Droit  négatif  ou  pro- 
.  hibitif ,  çy*  injuribus  negativis  qua  infrobibtndo  conjtfiunty 
ut  qtêis  pojjùieat  t^  foffdere  p^ojjit  y  nec^jft  efi  ut  frohibitio 
interveniât  ilUus  .  qui  fibi .  jus  comfettrc  conttndit  y  (y  p4- 
fientU  ejus  tui  probibitio  faGla  ejl. 

LA  Bannalité  s'acquiert  ,   ou  par  Titre  ,  ou  par  la  poflèf- 
fion.  •";  "    • 

:  Le  Titre  peut  ctrc.  de.  deux  fortes;  ou  c'eft  un  Contrat  pafTé 
avec  les  habitans  ^  par  k^cl  ils  fe  font  foûiiiis  à  la  Bannalité  , 
ou  c'cft  le  Bail  fait  des  biens  du  Territoire  j  parce  que  la  Bannalité 
peut  être  un  Droit  de  la  Seigneurie  ou  un  Droit  de  conven- 
tion. 

Le  Contrat  d*ctablîffeincnt  xîu  Droit  de  Bannalité ,  doit  ctrc 
accompagné  de  deux  conditions. 

La  première  5  qu*il  y  ait  eu  une  caufc  utile  pour  les  habitans , 
telle  que  raifiranchiflemcM  d'une  fervitude  ,  un  abonnement  des 
anciens  Droits  Seigneuriaux  ,  la  Conceflîon  d'un  ufige  5  d'une 
Éiculté.  Me.  Claude  Perrière ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  quoiqu'il 
exige,  comme  les  autres  ,  une  caufe  légitime  ,fcmblc  détruire  tout  de 
fuite  ce  qu'il  dit  de  la  néceflicé  d'une  condition  y  lorfqu'il  ajoute  que 
c'cft  une  caufe  fuffiTante,  que  le  Seigneur  ait  pris  fur  lui  lesfraixné^ 
ccfïàires  pour  la  conftruéèion  &  rentrcticn  d'un  Four  ou  d'un  Mou- 
lin, &  ait  déchargé  par-là  les  habitans  d'une  dépcnfe  que  peut-être 
ils  n'étoient  pas  en  état  de  foûtenir.  Eft-cc  que  toute  Bannalité  n'em- 
porte pas  de.  la  part  du  Sngnîur ,  robligittoii  de  conftruire  le  Four 
ou  le  Moulin  Bannier  ,  &  de  les  entretenir  à  la  décharge  des 
habitans  j,  de  forte  que  fc  contenter  de  cette  confidératîon  5  pour 

rendre 
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rendre  la  Bannalîté  légitime  5  c'cft  abolir  la  maxime  qui  exige 
que  rétabliffement  çle  la  Bannalîté  foit  fondé  fuir  une  caufè. 

La  féconde  condition  cft ,  que  les  habîtans  ayent  tous  confcntî 
à  la  Bannalité.  On  a  douté  néanmoins  fi  le  confèntement  du  plus 
grand  nombre  ne  futfiroit  pas.  Les  uns  (i)ont  crû  que  ce  con-    (i)Bacq. des 
fentcment  du  plus  grand  nombre  lioit  tous  les  autres.  Mais  d*au-  ^'^*"  ^^  J"^ 
très  (2)  qui  nont  pas  moins  de  réputation ,  ont  cte  dayis  que  23.  Tronçon  , 
la  Bannalité  ^  quoique  confbntie  par  le  plus  grand  nombre  ^  ne  fwrPar.flr^.îi- 
devoit  avoir  heu  que   contre  ceux  qui    ont   prête  leur  comcn-  Troycs,  art.  6^ 
tement.  C  cft  lavis  auquel  s  cft  rangé  Mr.  de  Boutaric.  Et  telles  »•  34- 
font  en  effet  les  bonnes  règles  ,  parce  qu'il  cft  de  maxime  que  p^^j*  fu^pa* 
lorfquune  affaire  ne  regarde  point  les  babitans  en  corps  ,   mais  aru  71» 
les  regarde  chacun  en  particulier  >  il  faut  abfolument  que  tous 
ayai.t  confemi. 

On  demande  fi  pour  faire  foi  de  la  Bannalité ,  lorfqu*il  n'y  a 
pas  de  convention  particulière  ^  il  faut  plus  d'une  Reconnoifïànce  ; 
s'il  cft  néccflàire  que  la  Reconnoiflàncc  falïc  mention  de  l'origine 
de  la  Bannalité  :  &  s'il  cft  néccflàire  enfin  de  rapporter  une  Recon- 
noj^nce  générale  ou  de  rapporter  au  nK)ins  des  Reconnoifi&nces 
particulières  de  chacun  des  habîtans. 

Quant  à  la  première  queftion  5  il  n'y  a  qu'à  rappel  1er  ce  prin- 
cipe de  la  Jurifprudcnce  du  Parlement  de  Touloufc  ,  qu'il  n  cft 
befoin  de  plufieurs  Reconnoiflânces  ,  que  lorfqu'il  cft  queftion 
de  juftifier  la  Direde  j  mais  qu'après  U  Dircde  établie  5  &  quand 
il  s'agit  feulement  de  juftifier  quelque  Droit  paiciculier  ^  il  fuffic 
d'une  feule  Reconnoiflàncc. 

La  Bannalité  n'cft  pas  une  qualité  qui  s'imprime  fur  la  per« 
fonnc,  &  qui  en  change  l'état  »  car  fi  cela  étoit  ainfi  ^  il  ne 
faudroit  pas  i\\\  moins  grand  appareil  de  Ticrcsl  ,  pour  faire  dé- 
clarçr  cette  fcrvicude  pcifbnnclk  ,  que  pour  faire  déclarer  l'aflujct- 
tiflèment  des  Fonds. 

Mais    la    Bannalité    n'cft  autre   choie  qu'une  redevance  dont 

rEmphkéote  ou  le  Sujet  fout  chargea  en  cette  qualité  de  Sujets 

.ou  d'iEniphitéotcs.  Et  par  conféquent  c'eft  le.  cas  où  l'on  fe  cou- 

.    tente  d'une  Reconnoiflàncc  unique.  Je  fçai  hi?n  que  Me.  Guyot, 

dans  fon  Traité  des  Bannalitez,  exige  que  le  Seigneur  rapporte 

plus  d'une  Reçpnnoifïàncc ,  ou  s'il  n'en  rapporte  qu'une ,  qu'elle 

foit  ancicanç  de  plus  de  cent  ans  5  >nais  oir  cil  trop  accoutumé  à 

'^ '     '  '  ''  ^        '  Xx  ' 


34^  I^^  ^^  Bannâlité^ 

voir  cet  Auteur  raîfonner  de  fanuiiîe  ,'&  fe  &ire  des  règles  de 
caprice  y  qui  ne  tiennent  abfblument  à  rien. 
Mcm.dcMr.      Le  Patlcinent  de  Touloufe,  par  un  Arrêt  du  12.  Septembre 
c  juio.  17 jo,  en  faveur  des  Sieurs  Ville ,  Seigneurs  de  Benigues ,  contre 

le  Syndic  de  k  Communauté  du  Lieu ,  con(crva  la  Bannalité  d'ua 
Moulin,  fur  le  fondement  d'une Reconnoiflànce  unique  de  16%^, 
précédée  d*un  Dénombrement  rendu  en  1^75.  qui  avoit  été 
bien  &  dûément  publié  à  la  Porte  de  TEglife ,  &  à  l'Audience  du 
Sénéchal. 

A  regard  de  la  féconde  queftion ,  je  crois  que  les  Reconnoif^ 
fânces  des  habitans  doivent  opérer  à  l'égard  du  Droit  de  Baïuu- 
lité,  comme  elles  opèrent  à  Tégard  de  tous  les  Droits  qui  y 
font  exprimez.  Elles  prouvent  fumfàment  tous  les  autres  Droits^ 
fans  qu'il  foit  néceflàire  qu'il  y  foit  fait  mention  ^  ni  des  Titres 
de  leur  établiflement ,  ni  des  caufes  particulières  de  leur  origine. 
Pourquoi  donc  n'en  fèroit-il  pas  de  même  du  Droit  de  BannaUté  ? 
Une  Reconnoiflànce  fait  préfumer  que  la  Bannalité  ef):  de  l'an* 
ciennc  Conceflîon  du  Fièf ,  comme  elle  fait  préfumer  que  toutes 
les  autres  charges  qui  y  font   exprimées  ,   defcendent  de  cette 


origine. 


U  efl  vrai  que  de-là  il  s'enfuit  aufli  qu'il  en  eft  du  Droit  de  Ban- 
lulité ,  comme  des  autres  charges  y  fi  les  habitans  qui  en  ont 
parlé  daiis  leiir  Reconnoiflànce ,  viennent  à  découvrir  des  Recon- 
noiflànccs  plus  anciennes  011  il  ne  foit  point  parlé  de  la  Banna- 
lité. On  préfume  que  la  flipulation  qui  en  a  été  faite  dans  ces 
nouvelles  Reconnoifïànces ,  a  été  une  furcharge  j  &  c'cft  alors  au 
Seigneur  à  prouver  que  cette  Bannalité  ait  eu  un  établifïcmcnc 
propre ,  fondé  fur  quelque  convention  particulière. 

A  l'égard  de  la  troifîémc  qucflion ,  je  diftinguc  les  Provinces 
dans  lefquelles  ,  par  la  Coutume  ou  par  la  Juriiprudence  du  Pais , 
l'ufémcnt  du  Fief 'tient  lieu  de  Loi ,  d'avec  celles  où  cet  ufàge 
du  Fief  n'eft  d'aucun  pouvoir.  L'ufément  du  Fief  cfl:  reçu  en 
Bretagne  par  l'Art.  CCLXVL  de  la  Coutume  ,  de  forte  qu'il  fuffit 
qu'un  Droit  ait  été  communément  exîgé  dans  le  Fief,  pour  que 
le  Seigneur  foit  en  droit  de  le  prétendre  même  fur  ceux  à  l'égard  • 
defqueb  il  n'a  point  des  Titres  propres  &  particuliers.  Otx  ne 
peut  douter  que  le  Parlement  de  Toulouic  ne  reconnoiffe  auffi 
cette  Loi  de  ['ufémeAt  du  Fief,  puifqu'on  y  tient  pour  maxime  que 
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Tufage  de  la  Seigneurie ,  de  la  Sëncchauffcc  5  ou  de  Ja  Province 
fuffit  pour  exiger  les  Lods  de  la  vente  des  Fiefs  nobles.  Mais 
cette  Loi  de  rulcmcnt  du  Fief  n  eft  pas  reçue  au  Parlement  de 
Paris ,  à  moins  que  la  Coutume  n*en  ait  difpofc  par  exprès. 

Je  dis  donc  que  dans  les  Pais  où  Tufcment  du  Fief  n  eft  pas  connu  ^     Arr.  du  Pat- 
U  n  eft  pas  douteux  que  le  Seigneur ,  pour  établir  la  Bannalitc  n  ait  ^^^^^  ^^  Pa- 
beibin  d'une  Reconnoifïànce  générale   3  &  s'il  a  feulement  des  clyot^/^^o! 
Reconnoiflànces  particulières  ,  elles  n*ont  leur  efièt  que  contre  les  &  Tuiv.  Bafn! 
fuccef&urs  de  ceux  qui  les  ont  confenties.  Mais  dans  les  Païs  où  ^70^^"^"*'  ^^"^ 
Tufèment  du  Fief  tient  lieu  de  Loi ,  il  faut  examiner  quelle  eft 
la  forme  des  Reconnoiflànces  rapportées  par  le  Seigneur  s  fi  elles 
ne  contiennent  qu  une  déclaration  particulière   des  babitans  qui 
les  ont  confenties ,  qu'ils  fe  reconnoifTent  fujéts  à  un  Droit  de 
Bannalitéi  ou  fi  elles  portent  que  dans  le  Territoire  »  il  y  a  un 
Droit  général  de  Bannalicé  y  auquel  ils  promettent  de  ne  pas  con-» 
trevenir.  En  un  mot  ,   il  faut  diflinguer  fî  les  Particuliers  n^ont 
reconnu  la  Bannalité  que  comme  un.  aflù^ettiiTemcnt  propre  &  par- 
ticulier pour  eux  ,  ou  s'ils  Font  reconnue  comme  un  Droit  com- 
mun de  tout  le  Territoire.  Au  premier  cas  ,    l'exemple  de  ces 
Tciunciets  y  quelques  nombreux  qu'ils  fbient  ,,  ne  décide  rien  à 
li'égatd  des  autres.    Mats  au  fécond  cas  ,   des  Reconnoiflànces  , 
telles  que  je  les  ai  décrites  y  forment  précifément  ce  qui  s'appelle 
Tufément  du  Fief  ;  &  le  Seigneur  n'a  pas  befoiu  d'autre  chofe  y. 
pour  faire  déclarer  la  Bannalité  générale  dans  Ton  Territoire,  h 
y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  21.  Mai  i^57#     , 
japponé  par  Albert.  liié ,  chaf.  u. 

C'efl  fur  les  mêmes  principes  qu*îl  faut  fe  déterminer  lorfquc 
le  Seigneur  y  pour  faire  déclarer  la  Bannalité  dans  fon  Territoire  , 
ne  rapporte  que  des  condamnations  pourfuivies  contre  des  Parti- 
culiers. Au  Parlement  de  Paris  ,  &  dans  les  Provinces  qui  ne 
connoifïcnc  point  Tufément  du  Fief,  toutes  ces  condamnations  ne 
produiroient  rien  contre  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  compris  j  &  il  ^ 

en  feroit  de  même  dans  les  Provinces  où  lufcment  de  Fief  efl 
teçu  ,  s'il  paroît  que  ces  condamnations  aycnt  été  pourfuivies  fur 
des  Titres  proprcis.  Mais  elles  deviennent  des  Titres  d'une  Bannalité 
générale  y  s'il  paroît  que  les  Particuliers  dénommés^  dans  les  Sen- . 
tcnces  y  n'ay  ent  été  condamnés ,  qu'autant  qu'on  a.  fûppofé  dans  le 
Territoire  .lux  Dcoit  général  y  exiilant  U^  établi^. 


344      .  ^^  ^^  Bamalfté. 

Lapeyr. /ff/.      Lcs  avcux  rciidus  au  Seigneur  Dominant  ,  les  Cotitrats  de 

?fcJp'/i9.  Î3  3*.  v^"^^^^  ^*  Seigneurie  ^  ni  aucun  autre  Adc  venant  de  la  niaîii 
Brod.Lcgr.wW  du  Seicmeur^  fans  que  les  habiuns  y  foient.  entrés  ^  ne  peuvent 
^'^^'  fêrvir  de  rien  pour  rétabliiTcment  de  la  Bannalitc ,  pui(qu'il  icroii; 

indécent  qu'un  Seigneur  put  fc  faire  un  Titre  y  ou  pût  faire  un 
Titre  à  ceux  à  qui  il  tranfporte  la  Seigneurie. 

Mais  lorfque  la  Poifelfion  cft  conforme  à  ce  qui  eft  porte 
par  les  aveux  &  les  Contrats  de  vente  ^  doit-elle  leur  donner  cette 
autorité  qu'ils  n  ont  point  par  eux-mènes  ?  Je  vois  les  Auteurs 
fè  partager  j  les  uns  difant  que  la  pofTelïion  fait  préftimer  la  vérité 
de  ce  qui  eft  dans  laveu  &  dan^  le  Contrat  de  vente  5  &  les 
autres  foutenant  que  la  poflèflîon  eft  elle-même  une  preuve  fuf- 
peâe  3  qui  ne  peut  en  faire  valoir  une  autre  encore  plus  fufpeâe. 
'  Après  quoi,  cçs  mêmes  Auteurs  fe  partagent  une  féconde  fois, 

liir  le  tems  que  doit  avoir  duré  la  poflèflîon  ,   les  uns  ic  con^ 
tentant  dç  trente  années  y  les  autres  en  exigeant  cent. 

Pour  fe  détennîner  furement  ,  il  faut  diftiguer  la  poflèflîon 
fimple  y  qui  confifte  à  dire  que  les  Tenanciers  font  allés  au  Mou- 
lin ou  au  Four  du  Seigneur  &  y  ont  payé  des  Droits  y  d'avec 
la  poflèflîon  qualifiée  y  lorfqu'il  paroît  des  Adcs  de  Contrainte 
exercés  pat  le  Seigneur,  tels  que  des  iaifîes  ,  des  confifcations  , 
ou  àcs  condamnations  pourfuivies  contre  les  refraâaires. 

La  poflèflîon  de  la  première  efpéce ,  quoiqu'elle  foit  jointe  à 
des  aveux  &  à  dés  Contrats  de  vente ,  ne  peut  abfolument  rien  , 
quand  même  dans  les  A6les  qui  font  employés  pour  juttifier  cette 
poflèflîon  y  Baux  à  Ferme  ^  comptes  de  la  Seigneurie ,  il  feroit  dit 
de  même  que  dans  ces  aveux  &  ces  Contrats  de  vente  ,  que  c'eft 
à  Titre  de  fcurvitude  &  de.  Bannalité  que  ^cs  habitans  ont  été  dans 
lufàge  d'aller  au  Four   ou  au   Moulin.  La  qualification   inférée 
dans  ces  Ades  poffeflbires  ,  n'eft  que  le  langage  du  Seigneur  ^ 
qui  ne  peut  rien. prouver  pour  lui.    Mais  dans  une  poflèflîon  de 
la  féconde  efpéce  ,  où  ce  *qui  caraélérife  la  Bannalité  s'eft  opéré 
avec  les  Emphîtéotes  &   prouve  confëquemment  à  leur  égard ,  les 
Aâes  juftificatifs  de  cette  poflèflîon ,  contraintes  ,  faifies  ,  con- 
damnations ,  fi  tout  cela  eft  aflèz  nombreux ,  pour  qu'on  ne  puiflc 
point  fuppofcr  de  la  Turprifc  ,  fert  invinciblement  à  prouver  quc- 
k  Seigneur  a  accufé  juftc ,  lorfque  dans  les  aveux ,  dans  les  Baux 
&  dans  les  Contrats  de  vente  de  la  Seigneurie ,  il  a  dit  que  Tufagc 
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où  étoîcnt  leshabîtans  daller  à  fon  Moulin  ctoît  lift  ufagc  nécct 
faire  &  de  Bannalité. 

.  Les  Jugemens  de  maîntcnue  font-ils  par  eux-mêmes  des  Titres     i^^grand.ror 
fuffiians  de  la  Bannalké  ?  Je  connois  des  Auteurs  qui  ont  exige ,  nlllT^i^f^* 
les  uns  )  que  dans  le  Jugement  il  loit  ^it  mention  du  Titre  & 
de  la  caufe  de  la  Bannalité  j  les  autres  ,  que  le  Jugement  remonte 
à  une  antiquité  éloignée  ;  &  d'autres  eiifin ,  qu'à  ce  Jugement  il 
iç  joigne  des  adminicules  propres   à    en  appuyer  l'autorité  :  & 
tout  cela  )  parce  ;  que  la  plâpart  des  Auteurs ,  quatid  ils  traitent 
des  Matières  .Féodales  y  femblent  s'être  fait  une  Loi  de  ne  plus 
connoître  de  principes.  Les  Jugemens ,  lorfqu'ils  ont  été  rendus   / 
par  une  Cour  Souveraine  ,   ou .  lorfqu'ils  qnt  paffé  en  force  de 
choie  Jugée  ,  ne.Iient-îl  pas  irrévocablement  les  Parties  ,   &  ne* 
paflênt-ils  pour  la^  vérité  même  ?  U  cft  vrai  qu'il  faut  prouver  la 
lignification  ,    pour  qu'un  Jugement  rendii  par  une  Cour  infé- 
rieure,  ait  pu  paffer  en  force  de  chofc  jugée  ,   autrement  il  eft 
fujet  à  l'Appel  :  &  je  fçai  bien  encore  que  plus  un  Jugement  eft  ' 
ancien  3.  plus  il  devient  difl&cde  de  rapporter  l'exploit. de  fîgnifica-- 
tion.  C'çft  dansî  cette  çfpéce  que  peut  trouver  place  ce  que  difent 
k$  Awewrs .,  &  je  crois  avec  eux.  que  le  Jugement ,  fi  Ja  iïgni-* 
fication  n'en  eft  point  prouvée  ^  ne  fera  foi  de- la  Bannalité  qui  y 
cft  déclarée ,  qu'autant  qu'il  énoncera  fur  quoi  le  Seigneur  fon- 
doit  (a  prétention ,  &  qu'il  fera  afîèz  ancien ,  pour  qu'on  puiflfe  pré- 
fumer que  les  Titres  <lu  Seigneur  fefoicnt  égarés  ^  enfin  qu  il  fera 
appuyé   par  une  poifeffion  qualifiée   de  la  manière   que  nous?        .    .•  ^ 
l'avons  dit. 

Les  habitans-  n'ont. pas  bcfoîa  de  soppofer  au  Décret  de  la   i-^maîwjrur 
Seigneurie  ,  fous  prétexte  qu  elle  a  été  faifîc  avec  expreâion  d'une  Fcr^^^^Tou^Vi^ 
Bannalité,  Le  Déccet  a  bien  k  pouvoir  de  déchaîner .  les  Fonds  "^^  >  ^"^  Par. 
feyîs'  dej  fçrvitudps  .d6i>t.>il5  étoitnt  tenus/,  b'rfquc  ctm  à  qui  JJ'/J1\^"^^** 
k,  fcrvitude  appactenoit  né  s'y    font  .point  oppqfés  ;  niais  il  ne 
peut  avoir  celui   de  donner  an.  Fonds  des  icrvitudes  qui  ne  lui 
apparjcénoie^t  point  fous  prétexte  que  ceitx: qu'ion  a:  préteïsKjhr^liT 
ger^  ne  s'y  font  pbijat;  oppofésl  .  .  >;    .  :,  ifr.  i  m.;  l.'-.  •  :\^     -^ 
.   Le  Droip  d^  Bannalité  eft  âcqim.aii  Scîgiicur  pdr^iine-poflèA  ^3fg»^"'*"t; 
fion-  ordinaire  de  trente  ou  dclquarafite  ans  ,    fi  clle^a  été  préi  fu['G{\\\^u$. 
cédée  d'une  prohibition  faite  de  ik  partiaux  habitans  d'aller  ail-  i5>8  Bocr. déc! 
kurs  qy'à  fom  Jpo^ir  ou  à  foliMouÈii  ,  .parce  qiiq  le  Seigneur  Dr!sdja.'c^î" 
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té.Ufeft.utu  parceccc  prohibition  a  donné  à  (à  pofTeflion  un  caraâére  de  drok 

LS' dcf  S:  &  de  fervitudc. 

de  ju&  €iu  %9.      Il  n*eft  pas  néceuâire  que  la  prohibition  ait  été  faite  en  Juge« 
••  *^  ment.   On  s*cft  conformé  au  principe  des  Loix  Romaines  ^  qui 

en  traitant  des  fervitudes  négatives  3.  &  déclarant  qu'elles  ne  peu*- 
vent  être  acquifes  par  le  bénéfice  du  tems ,  jqu*autant  qu'il  y  a  eu 
une  prohibition  y  n  ont  exigé  nulle  part  que  cette  prolubicion  ait 
«té  judiciaire.  ^ 

La  prohibition  eft  utile  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  Êiiteen  Jugement; 
mais  Û  faut  qu'elle  foit  acccnnpagnée  de  trois  autres  circonfiances» 
La  première  ^    qu'elle    ait    été   adrellee    au  corps    de  la 
Communauté   ,  ou  par  une  proclamation   publique  >   ou   par 
/         un  h(kz   fignifîé  dans  une  aÂTemblée.   Car  je  .ne  crois  pas  que 
la  dénonce  faite  aux  Confuls  ou  à  un  Syndic  eût  le  même  pou* 
voir.  La  raifon  en  efl  ,  qu'il  eft  queftion  de  donner  à  tous  les 
habitans  une  connoiflànce  de  fait  de  la  prétention  du  Seigneur  : 
Or  peut-on  s'afiurer  que  la  connoiflànce  de  ce  qui  été  notifié  aux 
Confuls  bu  à  un  Syndic ,  foit  parvenu  à  tous  les  habitans  ?  Et 
d'ailleurs  puifque  c  eft  une  fervitude  qui  les  intérefle  tous  en  par« 
ticuUer  ^   ne  s'enTuit-il  pas  que  les  Confuls  &  le  Syndic  qui  ne 
font  commis  que  pour  les  chofes  dans   lefquelles  les  habitans  ne 
font  intércffcs  que  comme  corps  5  ne  font  point  capables  de  rccc* 
voir  les  dénonces  &  les  fignficat ions  qui  doivent  lervir  à  foimer 

Wg^^f^^^  ^^  "^^^  fervitude  propre  à  perfonncUe  à  chaque 

«rM*f«  X-      habitant?  .  .    l:. 

De  ce  même  principe ,  on  pourroit  conclurre  que  dans  le  cas 
MSr^î'j!.^'""^  aflirmblée  où  a  été  feitc  la  dénonce  ,  ceux  qui  ne  fè  font 

*  pas  trouvés  à  raflemblée  ,  ne  fcroicnt  pas  obligés  j  mais  je  pen/e 
au  contraire  que  fi  ce  rcfbd  habitans  ont  Continué  d^aller  au 
Four  oa  au  Moulin  avec  tous  les  autres  ,  fans  protcfter  qu'ils  ne 
continuoicnt  d'y  aller  que  comme  ils  le  faifoient  auparavant  &. 
pour  leur  commodité,  ils  font  enveloppés  dans  la  prefoription > 
parce  qu'ils  ne .  peuvent  avoir  igniDré  la  prohibition  qui.  a  été 
adreffëe  publiquement  i  tous  en  là  perfonne  du  plus  grand  nom^ 
brci  U  n'en  (croit  pas  de  même  fl  lés  prohibitions  avoient  été 
&ites  féparement  à  divcis  Particuliers,  quoiqu'ils' fuflènt  le  plus^ 
grand^nombrej:  cette  prohibition  particulière  n'auroit  aflèâé  qu'eux. 
iti^h^  &L,  ne  produiroit  rien  contre  les  autres  3  parœ  qu'ils  ont  gii 


De  la  Bamalitc.  347 

Ignorer  ce  qui  s*cft  paffé  entre  le  Seigneur  &  ces  Particuliers  j 
&  que  quand  ils  en  auroient  été  inftruits ,  ils  ont  pu  penfêr  que 
le  Seigneur  avoic  quelque  Droit  propre  contre  ceux  à  qui  il  s'eft 
adrcffé. 

La  féconde  condition,  eft ,  que  les  habitans  n*ayent  point  fait 
de  proteflations.  Car  fi  après  la  proclamation  ou  la  dénonce  faite 
par  le  Seigneur  ,  ils  s'étoienc  aflêmblés  pour  protefier  qu'ils  ne 
prétendoient  '  point  y  déférer  ,  &  que  s'ils  perféveroknt  d*aller  au 
Four  ou  au  Moulin  y  ce  ne  feroit  que  pour  leur  commodité  ,  iàns 
entendre  déroger  à  leur  liberté  naturelle  j  la  poifeffîon  continue- 
roit  d'être  la  même ,  c"eft-à-dire ,  qu'elle  ne  feroit  regardée  que 
comme  une  pofllèflion  de  pure  acuité ,  incapable  de  donner  lieu 
à  la  prc/criptîon* 

La  troifiéme  &  dernière  condition  efî ,  que  la  po(ïèflk)n  ait  été 
uniforme,  car  fi  après  cette  prohibition  ,  il  n'y  avoit  eu  que 
quelques  habitans  qui  fufient  allés  au  Moulin  ou  au  Four  du 
Seigneur  ,  &  que  d*autres  ie  fufient  maintenus  dans  l'uâge  de 
porter  leur  pâtes  &  leurs  grains  où  il$  jugeoient  à  propos ,  il 
n'y  auroit  point  de  prefcription ,  non  -  feulement  vis-à-vis  contre 
ces  derniers ,  mais  même  contre  ceux  qui  (êroient  allés  pcricve- 
rament  au  Four  ou  au  Moulin  du  Seigneur  ,  parce  que  cette 
variété  de  conduite  dans  le  Territoire  ,  &  le  filence  que  le 
Seigneur  a  gardé  contre  les  refraélaires  ,  font  une"  preuve  que 
lui-même  n'a  pas  ténu  grand  compte  de  fa  prohibition  ,  qu'il 
s'en  eft  tacitement  départi ,  &  que  c'eft  moins  en  vertu  de  cette 
prohibition ,  que  quelques  -  uns  ont  fréquenté  fon  Four  ou  fon 
Moulin ,  que  parce  qu'Us  trouvoient  à  cela  leur  commodité* 

IL  faut  pour  acquérir  la  Bannalité  par  la  poflèfTion  y 
que  cette  pofTeifion  foit  précédée  de  la  prohibition 
du  Seigneur  :  En  eft-il  de  même  de  la  liberté  de  Ban- 
nalité j  je  veux  dire  >  fi  les  habitans  peuvent  acquérir 
par  la  feule  poffelfion ,  t'exemption,  du  Droit  de  Ban- 
nalité ;  ou  s'il  faut  .que  cette  poifefnon  des  habitans 
foit  précédée  d'une  conteftation  de  leur  part  »  qui  faiTe  cateUai  i 
une  intervcrfion  de  poffcffion.  Jous  nos  Auteurs  con-  '*^;  **  **''* 
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viennent  qu*en  ce  dernier  cas  ,  la  poffeflîon  feule 
fufHt)  &  qu'il  ne  faut  ni  contradiâion  >  ni  contefta- 
tion  antérieure  ,  la  Bannalité  regardée  par- là  comme 
un  Droit  plus  odieux  >  ou  moins  favorable  que  les 
autres  Devoirs  Seigneuriaux  ^  à  l'égard  defquds  la 
prefcription  ^  comme  nous  l'avons  obfervé  ailleurs , 
n'acquiertjamaisl*excmptiort,  s'il  n'y  a  eu  intcrvcrfioa 
de  polTeffioni. 


j 


LA  Bannalîtc  fe  perd  par  le  laps  du  tcms  ,  parce  qu*encoré 
quon  la  mette  au  nombre  des  Droits  Seigneuriaux  3  il  cft 
prelque  toujours  incertain  fi  elle  vient  de  Tinféodation  primi- 
tive ,  ou  fi  elle  n'a  pas  été  établie  par  quelque  Contrat  particit- 
•  lier.  Or  c'cft  une  «nuxime  qu'il  n  y  a  que  les  Droits  Fonciers  & 
dépendans  de  l'inféodation  qui  ibient  imprefcriptibles.  Et  dans 
le  doute  fi  le  Droit  de  jBannalité*  a  eu  cet  origine  ,  ou  n  a  pas 
été  un  écabliiTement  plus  nouveau ,  on  fe  range  à  la  prcfomption 
qui  favorifè  le  plus  la  liberté.  Mais  s'il  paroifTaU  par  la  remife 
du  Bail  originaire  que  la  Bannalité  a  été  fllpulée  dans  la  tradi- 
tion du  Fonds  >  je  ne  fçai  pas  fi  dans  ce  cas  elle  ne  ferôit  point 
traitée  comme  tous  les  autres  Droits  qui  dcjfcendcnt  de  l'inféo- 
dation 5  fi  elle  ne  fcroit  pas  iiï}prefcriptiblç.  3  &  je  ne  fçai  pis 
même  fi  elle  ne  le  fçroit  pas  encore  ^  lorfq,u'dle  eft  fondée 
fur  des  Reconnoifïànces ,  parce  que  les  Rccoiinoifïànccs  font  un 
Titre  fuffifànt  pour  préfumer  dans  le  doute  que  tous  \qs  Droits 
qui  y  font  mentionnés  font  Yeritablcracnt  Féodaux ,  &  dcfccudcnt 
de  rinféodatioix  primitive. 
f^f(Arfagi  Le  Parlement  de  Paris  a  jugé  qae  la  Bannalité  rfétoît  pas  du 
**^  no«nbre  de  ces  Droits  qui  fe  confervent  contre   tous  ,  quand  on 

les  a  confcrvés  coiV:re  quelques-  uns  de  ceux  qui  y  font  fujets  î 

quelle  £b  perd  fur  ceuy  qui  ont  demeuré  ca  poÔèffiondc  kur.Ii- 

Prack^ue  de  b-tté  ,   qiioique  le  ScigieurTait'''cc)iiftah>cnt  exercée  ^fur  la  plus 

lati^r-   igrn,  i.  gr^iyj^  partie'  des  hibltahs  :  \ï  y'i  cii  depuis  un*  Arrêt  côntraise 

td  t    de    1711.  ^  rv  /  I  '        .  .  ^  ... 

i-\n'&ï^'^y*^  ^^*  Oecembre   iyoj.  . 

Du  refte  ,  poiur  acquérir  cette  prefcription  de  la  liberté  ,  il 
£uic  une  poffelïiou  i^a. interrompue  5  ôc  û  dans  les  ucnte  ou 

les 


\ 


De  U  Bamalitl.  3  4P 

les  quarante  années  »  celui  qui  prétend  avoir  preicrît  a  paru  quel- 
que fois  au  Moulin  ou  au  Four  du  Seigneur ,  la  Bannalité  demeure 
dans  toute  û  force.    <  .  ' 

LE  s  Curés  des  Lieux  aflujettis  h  la  Bannalité ,  ont       X. 
prétendu  être  exempts  de  ce  Droit,  &  leur  pré- 
tention paroSt  aiïez ,  fondée  par  les  raifons  que  rap- 
porte Bacquet.  '  vbifuf.  n.ié. 

Ceux  qui  ont  des  Fonds  dans  une  Communauté  où 
la  Bannalité  eft  établie ,  font-tls  aflujettis  à  ce  Droit , 
quoiqu'ils  ayent  leur  Domicilie ,  &  qu'ils  faflènt  leur 
léfidence  ailleurs  i  II  faut  (w  cette  queftioa  di0inguer 
la  Bannalité  du  Four  ou  du  Moulin  >  de  la  Bannalité 
du  PrefToir  :  Les  Forains  ne  font  pas  obligés  d'aller 
au  Four  ou  Moulin  Bannal  ;  mais  ils  ne  peuvent  Te 
difpenfer  d'envoyer  au  Preflbir  Bannal  la  Vendange 
recueillie  dans  Tétenduê  delà  Jurifdié^ion.  Larroçhe    eb.ie.srt^t^  . 
rapporte  ttn  Arrêt   rendu  ert   faveur  des  Forains  au  ««6...  -/^  ' 
fujet  du  Four  ou  Moulin,  &  Cbarondas  en  fes  Pand»  ii».».«fc.i^* 
en  rapporte  un  contraire  au  fu)et  du  Preflbir. 

ON  difHnguc  fi  la  Bannalité  cft  rédle  ,  telle  que  cclîe  da 
Preflbîr  (i)  ou  ftcllc  cft  perfbnncUe.  Les  Eccléfiaftiques  (,)Chop.aé 
ne  font  pas  exempts  de  la  Bannalité  réelle  j  mais  ils  le  font  de  Sac.pol./iv.  3^ 
Droit  commun  de  celle  qui  cft  perfonnelle.  C'cft  la  penfce  gcné-  fur  pVc.  an.  14. 
raie  dçs  Auteurs  j  (^^y.éc  s*il  y  en  a  qui  ayent  penfé  autreiaent  y.Pap*^'v.i3-j*^ 
c*eft  dans  des  Coutumes  où  le  Droit  de  Bannalité  cft  cxprcfremcnt  (  *')  Brod. 
autorifé,  &  cela  par  une  raifôn  particulière  qui- cft  que  les  Ecclé-  Dupi  Ricard, 

fiaftlques ,  de-là  qu'ils  ne  fe  font  point  oppofés ,  lors  de  la  publi-  £ elût.'dcPaR 
cation  de  la  Coutume ,  (^3  y  foiit  cenfés  avoir  renoncé  ap  Droit  &  Lalandc,  flip 
commun  qu'ils  auroient  pu  implorer ,  ou-  font  ccçfés  en  être  dé-  ^^a\  TaifOitr 
chus.  Il  faut  donc  diftingucr  les  Pays  où  la  Bannalirç  cft  reçue  Bourg,  w.  i^, 
par  la  Coutume  ,  foit  que  la^  Coutume  la  reçoive  de  Droit  ^^^'  *-»•*• 
eommim ,  foit  quelle  aait  fait  autre  chofe  qu'en  aurorifèr  Téta- 
bMèment  par  des  Titres  y  d'avec  les  Pap  de  Droit  Ecrit.  Daii^ 


/^ 
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les  premiers ,  le  Privilège  des  Ecclcfîaftiqucs  trouve  un  obftacle 

qui  la  rcnvcrfèi  tnais  dans  les  autres  Pais  leur  Privilège  cft  dans 

•    fa  force. 

X  I.  Il*  faut  raîfonner  de  même  à   1  égard  des  Nobles.    Ils  font 

Lemaîtrc ,    exempts  de  Droit  commun  de  la  Bannalitc  5  mais  dans  les  Païs 

^^^Diu)î.  des  ^"  ^  Coutume  ne  les  exempte  pas,  la  faute  qu'ils  ont  faite  de 

Ficfe  ,  /it/.  8.  lie   pas   s'oppofer  ,  met  obftacle   à  lefFct  de  ce  Privilège.  Le 

{y  ^'^r\.^n[  P^r^lcment   de  Paris  a  voulu  que  les  Nobles  ,  même   dans    le 

3j^/     '  cas  de  ces  Coutumes  générales  ,  aufquellcs  la  NoWeflc  ne  s^eft 

point  oppofee ,  fuflent  exempts  de  la  Bannalité  de  Four  pour  eux  3 
leurs  Domeftiqucs  &  les  Métayers  qu'ils  entretiennent  dans  leurs 
Maiibns,  parce  que  la  Bannalité  du  Four  eft  bien  plus  incom'^ 
mode  que  les  autres. 
XII.  Ort  tifent  encore  que  les  Fiefs  Nobles  font  cenfés  retranchés 

Darg.furBret,  d«  Territoire  de  la  Bannalité  ;  en  forte  que  le  Vaflàl  qui  tient 
SVJii'a^!st.  ^^  ï^^^f  »  &  ^^^  Tenanciers  qui  relèvent  de  lui  ,  ne  font  point 
Bacq.  cbaf.  19.  fbûmîs  à  aller  au  Moulin  &  au  Four  du  Seigneur  Dominant  ^ 
*^«^^4î^-^q"i  ^  "^^"^s  qu'il  ne  paroiflc  que  le  Seigneur  fe  foit  conftament  coiv- 
expliquent  ic«  fervé  dans  la  pofTeflîon  de  recevoir  à  fbn  Four  &  fba  Mou- 
ÎS!  parTcpS-  ^  '  ^  *^^  Tenanciers  ,  &  le  Vaflàl  lui^néme  ,  parce  que  cette 
tre  ',  Cent.  3.  pcflèlfion  fait  ptéfumet  que  la  Bannalité  a .  été  refervée  lors  du 
'f^^f^si.         BailàFie£ 

Mcm.dcMr.      M  Y  a  un  Arrêt  du  p.  Septembre  1737.  qui  a  jugé  que  le 
de  Juin.  Seigneur  Jufficier  n  croît  pas  lujçt  à  la  Bannalité  établie  dans  le 

Territoire.  C'étoit  une  '  Bannalitc  établie  par  convention  5  ■  & 
les  habitans  ne  dévoient  pas  avoir  eu  Je  pouvoir  d'ob%er  le 
Seigneur.  .      :;^ 


XIII.  r  E s  habitans  fujets  à  la  Bannalité  du  FoiSu:  ou  du 
JL  Moulin  y  ont  la  liberté  d'acheter  hors  dcte  ju- 
rifdiiaion ,  le  pain  qui  leur  cft  néccffairc  5  maisV^ft 
toujours  fauf  le  Droit  du  Seigneur  5  c'eft-à-dire^  quHiJs 
font  obligés  de  p^yer  au  Seigneur  ou  à  fes  Fcrmierf 
les  mêmes  Droits  qu^ls  payeroient  en  fç  fervani  dû 
Four  ou  du  Moulin  BannaL 


« 

i 
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MONSIEUR  Larrochc  rapporte  un  Arrêt  qui  Ta  autre-     P«s   P'oîts 
ment  jugé  ;  mais  il  t'alloit  que  les  ^principes  ciffcnt  bien  i^b.^^"!^^,l!"!  * 
changé  du  teins  d* Albert  y   puiiquc  cet  Auteur  témoigne  qu'un     AU),  /tw.  b» 
Seigneur  dans  un  Procès  où  il  étoit  queftîon  de  la  Bùnnalité  de  ^*'*^*  ^* 
fon  Four  y  n'ofa  point  contefter  que  les  habitans  ne  pûflènt  £uis 
rien  payer ,  acheter  hors  de  fa  Jurifdiâion ,  le  pain  qui  leur  étoit 
néceffairc:  ' 

CXi  tient  pour  maxime  que  la  Bahnalité  n  afiêâe  que  les  grains 
excroifïànts  ou  apportés  dans  le  Territoire  &  qui  font  defiihés 
à  y  être  confumés. 

Il  s'enfuit  de  la  ^  i^  Que  le  pain  que  les  habitans  achètent 
hors  de  la  JurifHiâion  y  n*eft  f ujet  à  rien ,  parce  qu'il  ell  fait  de 
^in$  qui  ne  font  point  entrés  dans  la  Se^neurie. 

2^.  Que  les  liabicans  achetant  ailleurs  des  grains  y  peuvent  les  c:hop.  fur  An> 
iàire  moudte  y  ou  peuvent  cuire  leur  pain  où  ils  jugent  à  pro-  fu|piJ.*j^^"^^^ 
pos ,  s'ils  font  moudre  ce  bled  ou  cuire  ce  pain  avant  que  de 
lavoir  fait  entrer  dans  le  Territoire* 

j'.  Que  les  Boulangers  ne  font  pas  fu/ets  à  la  Bannalité  du 
Four  ou  dit  Moulin  pour  le  pain  qu'ils  vont   vendre  hors  de  ht 
Seigneurie.  Bacquet  rapporte  un  Arrêt  du  28.  Septembre  15^5.     Bâcquet,des 
qui  femble  avoir  dillingué  fî  les  grains  dont  les  Boulangers  font  J^^^"*^  **V"^.* 
le  pain  qu  Us  vendent  hors  de  la  Seigneurie ,  a  été  recueilli  dans  uprétfc ,  ceni 
le  Territoire  >  ou  s'il  a  été  acheté  ^u  dcliors  y  &  Pocquet  de  la  5- ^^- l^îr^^^ 

ivoniere  y  fenruDle  taire  la  même  diftuiâion  i  mais  tous  les  autres  p.  %.  dp.  t.  tiu 
tiennent  en  général  que  de*là  que  les  grains  ne  font  point  defti-  3-»s4- Auzan- 
nés  à  être  confbmmésv  dans  le  Territoire  ,  il  n'eft  pas  queftion  des  Fic&  >  f 4£e 
de  diflinguer  s'ils  y  ont  été  recueillis  .  ou  s'ils  ont  été  achetés  ^^t: 

j  /r     ^  ^  '  Guyot  ,  des 

au  dehors,  .    BannW4}^, 

Les  Boulangers  font  pourtant  {ujtts  à  la  Bannalité  du  Four  ^  440* 
&  du  Moulin  pour  le  pain  qu'ils  débitent  même  aux  étrangers 
dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  y  parce  que  c*eft  un  pain  qui  fe 
confume  dans  le  Terroir  de  la  Bannalité» 

Il  y  a  de  norême  Ua  Arrêr  du  Parlement  de  Touloiife  du  p.,    Mém.delfc 
Septembre  1737,  qui  a  jugé  que  des  Boulangers  étrangers  ne  ^•^"*'^ 
pouvoîent  venir  vendre  leur  pain  dans  le  Terroir  de  la  Bannalité 
qu'en  payant    le   Droit  ordinaire  y  excepté  les  jours   de  foire 
éc  de  marché.  L'Arrêt  fut  rendu  en  Êiveur  de  la  Dame  d'Augeri 

Yy  2 


\ 


35%  De  U  Bant/dltte, 

'  de  Luflàc ,  contre  h  Communauté  de  Bringuîer es ,  &  le  nommé 
Lauijms  Bouknger.    . 

XIV  T)^^  ^^  dirpoOtioa  de  la  plupart  des  Coutumes  i 
JL  les  habitans  fujets  à  la  Bannalité  9  peuvent  après 
avoir  attendu  vingt-quatre  heures  >  aller  impunément 
ailleurs  faire  ftioudre  leur  Bled  ^   ou  cuire  leur  pain. 

iiv.i.tu.t.yyEn  Moulins  Bannaux^  dit  Mr.  Loyfel  en  (es  Infiit. 
B.ii.&ii.    ^^qqi  premier  vient  >  premier  engcaine  >  mais  après 

9>  avoir  attendu  vingt  *  quatre  heures  >  qui  ne  peut 
9,  à  Tun  >,  s'en  aille  à  Tautre. 


Hintni  fur  T    Es  fujcts^  malgré  la  Bannalité. du  Four  y  peuvent  avoir  des 

Uzi\itc\vJu  *-^  P^^^^^  Fours  chez  -eux  pour  la  Pâtilïeric. 

Coât.  de  Saint      Le  Droit  d'exemption  de  la  Bannalité  eft-11  fujet  à  fê  multî- 

fô.  fu^Bf  ^'*  *  P^^^^  '  lorfqu'il  a  été  aœordé  à  une  Famille  ?  Il  n'êft  pas  douteux 

th.  jj"  flrf?2?*  que  ce  Droit  ne  foit  fujet  à  devenir  plus  onéreux  par  Taugmen- 

tation  de  la  Famille,  lorfquelle  refte  fous  le  même  toit.  £t  ;e 
ne  fulvroîs  pas  la  penfée  de  Bafnage ,  qui  croit  qu'il  faut  accorder 
une  indemnité  au  Seigneur  ,  fi  la  Famille  a  trop  augmenté.  Mais 
cette  exemption  ne  fe  multiplie  pas  y  lorfque  la  Famille  vient  à 
fe  divifer  s  elle  demeure  teilrainte  à  la  Maifbn  à  laquelle  elle  a 
été  originairement  accordée  j  &  les  Familles  qui  naiffent  de  celle- 
là  reftcnt  fujettes  à;  la  Bannalité. 

•    X  V#  Les  Curés  &  gros  Décîmateurs  ne  peuvent  pas  prétendre  la 

Dixme  fur  le  vin  qui  refte  au  Seigneur  pour  le  Droit  du  Prcf- 
foir  ,  parce  qu'ayant  déjà  perçu  la  Dixme  fur  la  totalité  de  jfa 

\  vendange,  ils  Dixmcroicnt  .deux  fois  fur  le  même  fruit.  C*eft  à 

.  Titre  onéreux  .&  non  *à  Titre  de  profit  que  le  Seigneur  eft  réputé 

avoir  ce  vin  ,  puifqu'il  eft  obligé  d'entretenir  le  Preflbir.    C'eft 

Cuyot ,  pag.  ainfi  que  la  queftion  a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 

44^*  Paris  du  2.  Septembre  173  j.  ^ 

XVI.      ,t,Lçs  Auteurs  &  les  Arrêta  ont  encore  admis  un  grand  nom- 
^*ch^**^'  -^  d'autres  maximes.  i\  Que.  le  Seigneur  qui  a  Bannalité  peut 

fcsPand./iv.t.  défendre  la  Chaftè  aux  Meuniers  circonvoifins  ^  au  lieu  qu'il  ne 

£bap.i6.        le  peut  ps^s  s'il  n'a  Bannalité,  à  moins  qu'jl  n'ait  un  Titre  exprès 

M*/aww.  17!'^'  4«  pjçphibition  de  Çhafle  fur  fa  Terre. 
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I^Bj§"jjf#!?l!U'^|   retirer  fes  pâtes  &  fj 

5i|*|f  jglJ«:^!ia-iê»prefl<:t  au  Preflbir  dans  !~^_'-f»t'  '• 

^"S'W'S''â5?5S'^  la  Bannalité  dii  Four  ,    XVIII. 
'âèiTSS^'  ^^fl  B°s  la  longueur  du  cranf-     l'o^th.   4,r. 
Sif^llfaf'^^^^oM"-  ""=  habirans  jt, '!?£;■.?„; 
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CHAPITRE  DOUZIÈME. 

DES       CORVÉE    S^ 


t/\VBLS  Titrés  fohp  nêcef- 
^^    faites  pour  établir  le  Droit 

de  Cervée. 
II.  Sîfel  nombre  de  Corvées 
ftm  être  exigé  lorfqsêe  les  habi- 
tans  font  Corvéables  à  merci ,  é" 
dans  ijtéel  ordre  le  fervice  de  ces 
Corvées  doit  être  difiribne. 

I IL  J>e  lobligatfon  on  efi  le 
Seigneur  d avertir  les  habitans  ^ 
de  les  nourrir  ér  de  tes^  renvoyer. 

IV,  Si  les  Corvées  arréragent. 

V.  Si  le  Seigneur  peut  conver^ 
nr  les  Corvées  en^  argent. 


V I.  Si  elles  peuvent  être  c/- 
dées. 

VII.  Si  elles  peuvent  être 
exigées  hors  de  la  Seigneurie. 

V  1 1 1.  Différentes  maximes 
touchant  le  fervice  des  Corvées. 

IX.  DffinSian  des  Corvéet 
réelles  ,  perfonnelles  &  mixtes  > 
&  des  différences   qui  en  reftdr 


tent* 


X*  Sî  te  Droit  de  Corvée  peut 
saafuerir  &  Je  perdre  par  U 
pojfejSk»  immémoriale^ 


ON  entend  par  Corvées,  les  jonrnées,  manoeu^ 
vrcs  &  charrois ,  que  les  Seigneurs  font  en  Droit 
d'exiger  ,  mais  quHls  ne  peuvent  exiger  fans  Titre  > 
les  Corvées  non  plus  que  la  Taille ,  n'étant  point  dues 
par  la  nature  du  Bail  à  Cens  ou  à  Rente. 

LE  s  Corvées  peuvent  être  dues  ,  ou  comme  un  Droit  de  Fîcf 
ftipulé  dans  la  tradition  du  Fonds  ,  ou  comme  un  Droit  de  • 
convention  établi  dans  la  fuite  dss  tcms  pat  une  convention  faite 
aYCcles  habitans; 


< 


Tks  Corifiesl,  jj^j 

On  préfume  dans  le  doute  que  le  Droit  des  Corvées  cft  Sei- 
gneurial ,  de  forte  que  pour  rétablir  en  £iveur  du  Seigneur  >  il 
ne  faut  que  le  incme  genre  de  preuves  dont  il  a  belbin  pour  éta* 
blir  les  autres  Droits  de  la  Seigneurie, 

Ainiî  une  Reconnoiflance  fumt ,  félon  la  maxiine  que  lorfque 
la  Direéèe  eft  établie  &  qu'il  n'éft  queftion  que  d'en  fixer  les 
Droits ,  il  fuffit  d'une  feule  Reconnoiflance  &  même  de  quel** 
que  choie  de  moins  qu'une  Reconnoiflance  pour  fonder  la  cauiê 
du  Seigneur. 

Il  uiffit  encore  de  fimplés  Aveux  &  Dénombremens  rendus 
par  le  Seigneur ,  qui  foient  accompagnés  de  poflèffîon  ,  car  les 
Aveux  feius  ne  fufiroient  point  parce  que  les  Emphitéotes  n'y 
ibnt  entrés  pour  rien  s  mais  la  poflèflion  qui  les  accompagne 
£iit  préfumer  que  le  Seigneur  a  dit  vrai  ,  lorfqu'il  a  déclaré 
qu'il  lui  étoit  dû  des  Corvées  fur  fes  Emphitéotes  ^  ou  fur  {t% 
Sujets. 

Enfin  la  pollèifion  elle-même  eft  fuffifànte  >  puifqu'il  eft  certain 
que  la  poïïèflion  y  qui  feule. n'eft  d'aucun  poids  pour  établir  la 
Direâe  ,  eft  aflèz  puiflante  pour  déterminer  quels  en  ibnt  Us 
I)roits.  t 

Mr.  de  Boutaric  n*a  pas  envîfagé  la  poiTeffion  fous  un  point  de . 
vue  auffi  favorable.  Il  cite  l'Ordonnance  de  Blois ,  &  l'autorité 
d'un  Arrêt  rapporté  par  Mr.  Dolive. 

L'Ordonnance  de  Blois  ne  pprte  autre  choie ,  iî  ce  n'eft ,  qu'il  ^ 
cft  défendu  aux  Seigneurs  d'exiger  d'autorité  les  Corvées  qu'ils  V"    *  *    "    *' 

prétendent  leur  être  ducs.  Elle  veut  qu'ils  foient  tenus  d'en  pour-  "*     - *  *  '  *     * 

luivre  la  condamnation  en  Juftice  ;  mais  elle  ne  dit  point  qu'il  ^'^ 
Éiillc  abfolument  de  Titres  ,  &  que  la  longue  poiTefiion  ne  (oit  *  ^  i    •    •  ''^  *  •  -*       ^^ 
pas   un  moyen  fuffifànt  pour  faire  accueillir  la  prétention  des  '^•»    .«*«»»«    ^  ^^^ 
Seigneurs.  1^  -^ 

A  l'égard  de  l'Arrêt  rapporté  par  Mr.  Dolive ,  il  jugea  feule- . 
ment  que  les  Kabitans  ,  lorique  le  Droit  de  Corvée  eft  bien 
établi,  n'en  acquerent  point  la  décharge  par  prefcription  j  mais 
il  n'y  a  rien  dans  cet  Arrêt  d'où  l'on  ^uiflè  induire  que  la  pof- 
feflîon  du  Seigneur  ne  /bit  pas  un  moyen  utile  pour  foûmettre  les 
habit;ans  au  Droit  de  Corvée.  \ 

Je  vois-  au  contraire  que  telle  eft  la  penfee  commune  des 
Auteurs  du  Droit  Ecrit ,  que  les  Seigneurs  n'ont  belbin  que  de 


M^V         »  ••       '■*'•     ••' 
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^efi.  ^3  *  la  feule  pofTeffion  :  Telle  eft  la  Doârinc  de  Fcrricrc  fur  Guy- 
**'•  pape  ,  de  Mr.  Boiifieu  ,   de  Larroche.    L*un  parle  expreflèinent 

des  Corvées ,  l'autre  du  Droit  de  Vingtaîn ,  éubli  dans  le  Daii- 

phmé  5  qui  eft  une  cfpcce  de  Corvée  j  &  lautre  du  Droit  de 

tapey.  tett.  Giiet  &  Garde ,  qui  eft  auflî  dans  la  Claflc  des  Corvées.  Lapey- 

c.n.  J4I.  terurere  dit  qu'il  a  vu   dans  cette  matière  le  fait  de  la  pofleilîon 

^  "•  ^^        immémoriale  accueilli  par  nombre  d Arrêts  3  &  l'Auteur  des  Notes 

qui  ont  été  £ûtes  fur  cet  Arreftographe ,  rapporte  un  Arrêt  du 
2Sf.  Mai  171 3. 

La  pofièâion  du  Seigneur  ^  les  Dénombrement  qu'il  a  rendus  i 
les  Reconnoii&nces  qui  lui  ont  été  confenties  ^  ne  font  des  Titres 
ralables  de  Droit  des  Corvées  ,  qu'autant  qu'il  en  refulte  une 
préfomption  qu'elles  defcendent  de  Tinféodation  primitive  ;  mais 
il  cette  préfomption  eft  détruite  ,  ibic  par  la  remife  du  Bail  oriei- 
naire ,  foit  par  des  Recpnnoiilànces  plus  anciennes ,  dans  le(quel}e& 
ce  Droit  ne  (bit  pas  ftipulé  y  le  pouvoir  de  cette  Po({eIfion ,  de 
ces  Dénombremens  ,  ou  de   ces  Reconnoiilànces  plus  recentes^ 
qui  font  mention  du  Droit  des  Corvées  y  eft  anéantie  *£t  û  le 
^0^^^ê.j^^  ^  i^  yVaicnry^^^^^^'^  *^  prouve  que  ce  Droit  des  Corvées  ait  été  établi  dans 
^  j»j >îr , ^  ^^^^^TZTj^la  luite  des  tcms  par  une  convention  légitime  pafifée  entre  les 
/,  /   j  ^^       V  '  .^^^dipmphitéotes  &  les  Seigneurs ,  on  regardera  ce  Droit  comme  une 
'  /  é^^y      -     ^iurcharge  que  le  tcms  ne  peut  avoir  autoruce^ 
'^yj  "*^^/     *!  y       ^^  preuve  de  cette  convention  peut  fe  faire,  ou  par  lat  rcprc- 
^  ^^^  f^\  ^^  *Z  ^^^ntation  du  Contrat  qui  a  été  pafle  avec  les  habitans ,  ou  elle 
y*>* ,  ^.  e^y^i^m^  «^^/tf^ut  fe  faire  par  de  firaplcs  circonftances  qui  font  préfumer  cette 
•/*  ^Cmm^mK  ,  ^<2.  ^-/^^'feiwcntion. 

•4t 4>M> , émm" .  eiyU  aA  4^%^i  le  Seigneur  trouve  le  Contrat  originaire  ,  &  qu'il  le  pro- 
^ ^i^ ^^^ r  ^ ^ ^  duife,  il  faut  pour  le  rendre  valable,  qu'il  ait  été  accompagné 

^-  %^^y \ -•ifiw-  ^^  ^CU3C  conditions.  La  première ,  qu'il  foit  fondé  fur  une  caufe 

>^  'A.iimJkA^/^m^im.^^^^  P^^'^  ^^^  habitans ,  telle  que  la  conccflîon  de  quelques  ulà- 
/^2   ^^Tv  ^^  ^  ""  abonnement  des  anciennes  charges  ,  un  afirahchiflcmcnt 

/itH^  •#*  v^v^  2f^  perfonncs.  Et  la  féconde  ,  que  le  Contrat  ait  été  paffé  avec 

ix)us  les  habitans  ,.  en  forte  qu'd  ne  fuflSroit  point  que  les  deux 
tiers,  y  fuflent  intervenus  ,.  parce  qu'il  s'agit  de  les  obliger  cha- 
cun en»  particulier.  Cependaiu  s'il  paroifToit  que  dans  Tcxccu- 
tion;  y  les  habitans  cuflcnt  fcrvi  uniformément  les  Corvées  ,  & 
que  tous  eui&nt  pris  part  aux  avantages  que  le  Seigneur  a  accor- 
dés jour  acheter  cette  founuiïîoa  de  fes  Tenanciers  ^  il  ne  fau- 

droit 


•S^h 


2)«  Cor'pfe/:  357 

ftroiç  que  celii  pour  dire  que  ceux  qui  ne  font  point  intervenus 
dans  le  Contrat  où  leurs  héritiers  ont  ratifié  cène  convention  & 
y  ont  accédé. 

J  ai  dit  que  la  preuve  de  cette  convention  primitive  pouvoir 
encore  erre  faite  par  de  {impies  Adminicules ,  tels  fêroicnt  des  Aâes 
où  feroic  énoncé  ce  Contrat  entre  le  Seigneur  &c  les  habitans , 
pourveu  que  dans  ces»  mêmes  Aâes  ,  'û  ioit  fait  mention  de  la 
caufe  pour  laquelle  les  habitans  fe  font  fournis  au  Droit  des  Cor-- 
vées  ;  &  il  en  féroit  de  même  û  les  habitans  paroiffoient  en  poC- 
ièlfîon  de  quelques  ufâges  3  qu'ils  ne  pûflènt  tenir  que  delalibé^ 
ralité  du  Seigneur  ^  ii  le  Seigneur  étoit  d*un  autre  côte  en  U 
poilèiEoa?  confiante  du  Droit  de  Corvée» 

MOM'Sieur  de  Catcilan  rapporte  un  Arrêt  qtrî      II. 
décida  la  plupart  des  difficultés  qui  peuvent  (c  *»»•  !•**•«*• 
préfentcr  fur  cette  matière  :   Car  il  jugea  >  i*.  Que 
îorfque  les  habitans,  par  les  Titres  du  Seigneur»  {ont 
Corvéables  à  merci ,  les  Corvées  doivent  être  r-eduites 
à  douze  par  an  pour  chaque  habitant ,  ce  qui  dans 
la  comparaiCon  que  Ton  fait  communément  des  Coc^ 
vées  à  ces  Charges  ou  Services  que  les  Pisitrons  exî- 
geoient  de  leurs  affranchis ,  paroît  trèsrconforme  à  la 
difpoGtion  du  Droit  en  k  Loi  )o.  j^.  de  op,  Ub,  où.  il 
eft  dit)  fi  Ubertus  Ua  furaytrit ^  dérc  fe  quot  opéras  pa- 
tronus  ju  non  aliter  ratum  fore  arbitrium-  Patront  quam  fi 
étquuttt  arbitratus  fit  ,   une  'promeffe  de  cette  nature  y 
ajoute.  ïc  Jurifconlulte ,  une  promeffe  de  fervir  le  Pa- 
tron à  fa  volonté  &  à  fa  difcretion  »  devant  être  pré- 
£umée  faite  par  les  affi-anchis  ,  non  quia-  ytl',  tmrnodtcï- 
Mgarivtltntffed  quia/perant  Patronum  reBÏ:  arbitratMnmt^^ 

LA  Coutume  d'Auvergne  eft  le  modèle  Hir  lequel' s'cft  forméfe 
.cette  Jnrifprudcncc.  Elle  neft  pourtant  pas  générale  dans  le 
Royaume. .  Le  Parlement  de  Dijon  n  accorde  que  fix  Corvées  , 
fiiîvant  un  Arrêt  que  rapporte  Bouyot..,  LePatteinent  de  Paris  co^J^^î^î^ti' 
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après  avoir  flauré  fur  le  nombre  de  douze  par  divers  Arrêts  des 
'  années  IJ47.  it^3i»  1^71.  i^74*  &  i6%p.  qui  font  rapportés 

par  Papon ,  Henrys  &  Brctonnicr,  a  déclaré  par  un  dernier  Arr^ 
que  ce  nombre  lui  paroiffoit  encore  trop  fort ,  &  que  le  Seigneur 
devoir  écre  fixé  à  fix  Corvées  ,,  s'il  nétoit  prouvé  que  lufago 
particulier  de  la  Seigneurie  lui  en  donnât  confhmenc  d'avantage. 
'  Mais  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  eit  plus  déci-^ 
dée  :  Larrochc,  rapporte  un  Arrêt  de  Tannée  1558.  qui  règle 
les  Corvées  au  nombre  de  douze  i  8c  depuis  TArrét  plus  recenç 
de  Mr.  de  Catellan,  il  n'y  a  pas  eu  de  doute  fur  ce  point. 

Il  y  a  cependant  deux  cas  à  diftinguer  dans  cette  matière^ 
Le  premier,  lorfque  les  Corvées  font  établies  en  général  pour 
Tuiâge  de  la  Seigneurie  ou  dii  Seigneur.  Et  le  fécond  ,  lors- 
que les  Corvées  font  établies  pour  un  objet  fixe  &  particulier. 
C  cft  au  premier  cas  feulement  que  le  Seigneur  eft  réduit  au 
nombre  ou  de  fix  ou  de  douze.  Mais  au  fécond  >  les  Corvéables 
doivent  fournir  indiftinélement  toute  la  quantité  de  Corvées  que 
peut  exiger  cet  objet  particulier  pour  lequel  elles  font  deftinces. 
Me.Guyot,  C'eft  ainfî  que  le  Parlement  de  Paris  la  jugé  par  un  Arréc  du 

çSÏL?"     ^7-  J^"^^^  ^^7^-  ^^5  l'^^^P^^^  ^'""  ^^^^^  ^^  CoviU  dû  à  l'Eve- 

que  de  Mets ,  pour  voitùrer  Iç  charbonr  &  le  bois  dont  il  avoit 

befoin.  L'Arrêt  détennina  de  quelle  quantité  de  bois  &  de  char- 
bon pouvoît  avoir  befoin  ce  Prélat  ^  &  ordonna  que  les  Emphi- 
téotes  fcroîcnt  indéfiniment  tenus  de  fournir  tous  les  charrois 
néceflàires  pour  en  faire  la  conduite. 

Le  Seigneur  pe  peut  exiger  tout  de  fuite  le  nombre  de  Cor- 
vées qui  çft  ftipulé  par  fes  Titres  ,  ou  celui  de  douze  que  la 
Jurifprudence  lui  accorde  ,  lorfque  fes  Titres  n'en  déterminent 
pas  un  autre»  On  tient  pour  maxime  qu'il  ne  peut  exiger  plus  de 
trois  Corvées  par  mois.  Mais  peut-il  du  moins .  exiger  les  trois 
Corvées  dans  trois  jours  confécutifs  ? 

Loyiel  5  fondé  fur  la  Coûtuitie  d'Auvergne ,  qu'il  a  crû  digne 
d'être  e^i  iette.  matière  le  Droit  commun  du  Royaume,  veut 
que  les^trois  Corvées  qui  doivent  être  (êrvics  par  mois  foienc 
diftribués  eit  différentes  femainés. 

Le  Parlement  de  Dijon  ,  par  cet  Arrêt  dont  j'ai  déjà  parlé  V 
a  ordonné  que  d'ni^  Corvée  à  l'autre  ,  il  fcroit  laiffé  un  inter- 
valle 4c  deuK.îourS. 


V 

V-         «     - 
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Le  Parlement  Âe  Paris  juge  au  contraire  que  les  Corvéables 
peuvent  être  employés  trois  jours  confécutifs^ 

A  regard  du  Parlement  de  Toulouiê ,  Air.  Larrochc  dit  fim- 
plcmcnt  que  TArrêt  du  i8.  Septembre  i^yp.  ordonna  que  les 
douze  Corvées  ne  feroîent  pas  exigées  tout  de  fuite  s  mais  il  ne 
dit  point  quel  eft  Tordre  qui  fut  prefcrit.  L  ufàge  -  doit  être  la 
règle  en  cette  matière  j  mais  s'il  n'y  avoir  point  d'ufàge  déter- 
miné ,  la  Juri(prudence  du  Parlement  de  Paris  me  paroît  être  la 
plus  fènfée ,  parce  que  c*eH  allez  gêner  la  liberté  des  Seigneurs 
de  les  réduire  à  n'exiger  que  trois  Corvées  par  mois  y  fans 
qu'on  les  oblige  encore  d'exiger^  ces  trois  Corvées  en  des  tem$ 
difFérens.  Pourquoi  faudra -vt'il  que  le  Seigneur  interrompe  des 
travaux  commencés  ?  Et  pourquoi  lui  faudra  -  t'il  toute  une  fai« 
fon  pour  achever  ce  qu*il  lui  auroit  été  facile  de  faii'e  dans  trois 
jours. 

V 

i*.  /"^  U  E  le  .Seigneur  doit  avertir  les  habitans  deux     I  M, 

.  v^  jours  auparavant  5  qu'il  doit  les  nourrir  ,  & 
leur  laiifcr  le  pouvoir  &  la  liberté  de  retourner  tous 
les  foirs  chez  eux.  La  plupart  des  Coutumes  difpofent 
autrement  pour  ce  qui  regarde  la  nourriture  ;  &  on 
en  peut  juger  par  cette  règle  propoféc  par  Loyfel  en  Uv.€.tu.4. 
fes  Inftit.  Coût.  '«  Corvées  fe  doivent  faire  aux  dé-*'*'*" 
pens  de  ceux  qui  les  doivent  j  Hnon  >  que  l'on  re- 
tienne les  débiteurs  d'icelles  pour  le  lendemain  >  au- 
quel cas  on  les  doit  gifler  &  nourrir. 

MONSIEUR  de  Boutaric  réunit  ici  trois  condition. 
La  première ,  que  le  Seigneur  doit  avertir  les  habîtansr 
deux  jours  à  l'avance.  Les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ont  éta* 


5> 
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La  féconde  condition  eft,  ^ue  le  Seigneur  doit  nourrir  le5f 
Corvéables. 

Zz  2 


j^o  Des  eorpéfsl 

La  différence  qui  règne  dans  les  avis  des  Jurifconfultes  ^  fur  la 
queftion  de  fçavoir ,  fi  le  Patron  exigeant  les  lervlces  qu'il  avoie 
ftipulés  de  fbn  aâFranchi  étoit  tenu  de  le  nourrir  ,  a  caufé  la 
même  diverfité  par  rapport  aux  Corvées  Seigneuriales  dans  la 
Doârine  dc^  Auteurs  èc  dans  la  Jurifprudence  des  Cours  Sou-« 
ycraînefs. 

Le  Parlement  de  Paris  juge  que  le  Corvéable  doit  {e  nourrir 
s*il  n'y  a  un  ufàge  ou  des  ftipulations  contraires.  C'eft  en  vertu 
d'un  ufàge  particulier  que  par  un  Arrât  du  p.  Janvier  i6pp. 
rapporté  Bretonnier,  U  a  été  jugé  que  dans  les  Pais  de  Forefts^ 
le  Seigneur  doit  nourrir  les  Corvéables  ;  mais  lor(que  la  queftioa 
a  été  jugée  en  Droit  &  pour  des  Provinces  oii  il  n'y  avoir  nî 
Coutume  ni  Uiage ,  les  Arrêts  de  cette  Cour  ont  confbnimenc 
condamné  les  Emphitéotes  de  /e  nourrir.  Les  principaux  de  ces 
Arrêts  font  des  années  1542.  1572.  &  1578.  &  telle  eft  auflî 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Pijon  félon  un  Arrêt  du  14. 
Bottïcâ;,     Janvier  15^0. 

Le  Piirlement  de  Bordeaux  juge  au  contraire  que  l'Emphitcotc 

doit  être  nourri  par  le  Seigneur.  U  y  en  a  un  Arrêt  de  Tannée 

!«/.  C.  n.  1542.  dans  l'Auteur  des  Notes   fur  Lapeyrere.   Il  eft  vrai  que 

*4^!  Lapeyrere  diftinguant  les  Corvées  établies  par  la  Coutume  d'avec 

celles  qui  font  fondées  fiu:  la  ftipulation  y  a  crû  qu'à  l'égard  de 
celles-ci  9  le  Corvéable  étoit  tenu  de^fèrvir  à  fcs  dépens.  Mais 
l'Arrêt  qui  ejft  rapporté  dans  ks  Notes  a  rejette  cette  diftindion , 
puifque  n'y  ayant  point  des  Corvées  légales  &  Coûtumiércs 
dans  la  Province  de  Bordeaux ,  les  Corvées  dont  il  étoit  quct 
tion  dans  cet  Arrêt ,  ne  pouvoiçnt  être  que  dc$  Corvées  coiir 
ventionncUes.     . 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe   a  été  long-tems 

lurGaypApe ,  inçonftante.  Perrière  dit  que  de  fon  tems  les  Emphitéotes  étoient 

I»f/J.*i7.       obligés  de  fe  nourrir  s'il  étoient  en  état  de  le  Èiire.  Et  quoique 

fût  d^uis  intervenu  l'Arrêt  de  157^.  rapporté  par  Larroche  y 
qui  jugea  que  le  Seigneur  devoir  nourrir  les  Corvéables  ^  h^ 
Note  dt  Gravcrol  ^  oii  cet  Auteur  a  foûtenu  que  le  foin  de  cet 
entretien  devoit  être  renvoyé  fur  le  Corvéable ,  eft  une  preuve 
que  l'autorité  de  cet  Arrêt  n'avoit  pas  encore  fixé  les  Éiprits.. 
Mais  enfin  tous  les  doutes  ont  ceflfé  par  le  nouvel  Arrêt  que  Mr« 
de  Boutaric  rapporte  d'après  Mr,  de  Catèllan  i  8c  ^  depuis   ce 
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téms^là  y  îl  n  cft  plus  douteux  dans  le  Reflbrt  de  ce  Parlement 
que  rentretîen  des  Emphitéotes  dans  le  fcrvice  des  Corvées  ne 
foit  fupportable  par  les  Seigneurs. 

On  obfervc  néanmoins  que  c'cft  aux  Emphîtcotes  de  fe  pour-  Ponunwfttit 
voir  eux-mêmes  des  outils  &  îhftrùmens  qui  leur  foot  ncceffaires  ^^îi/uîiJde^ 
pour  le  fervicc  de  la  Corvée,  &  que  fi  leurs  inftrumens  fc  bri-  futOricans,^//* 
fent  ou  fi  leurs  beftiaux  périlTent,  c'cft  une  perte  dont  ^^  Sdg- J^^- JJj- ^ 
neur  n'eft  pas  obligé  de  les  dédommager.  ^  yccs'^  Oti^  fii^ 

La  troifîémc  condition  que  Mr.  de  Boutariç  exige  d*après 
TArrét  de  Mr.  de  Catellan  ,  c'eft  que  le  Seigneur  renvoyé  tous 
les  foirs  les  Corvéables.  11  y  a  divers  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  qui  ont  jugé  au  contraire  qu  il  étoit  permis  au  Seigneur  .de 
retenir  les  CÎorveables  en  leur  fourniÛant  ie  gîte  Se  U  nourriture 
pour  eux  &  pour  leurs  Beftiaux.  .        .  : 

H  fcmble  qu'on  pourroit  concilier  ces  avis  en  difant  que  les 
Corvéables  doivent  être  renvoyés  quand  leur  Domicile  n'eft  pas" 
tellement  éloigné  qu'ils  ne  puifiènt  ièrvir  la  Corvée  tout  le  jour, 
&  revenir  enluite  chez  eux  j  mais  qu'il  eft  permis  au  Seigneur  . 
de  les  retenir,  lorique  le  Domicile  des  Corvéables  eft  fi  éloigné  ,  • 
qu'ils  ne  pourroient  arriver  chez  eux  qu'en  -prenant  -une  portion  ' 
du  tems  qui  doit  être  employé  à  fervir  la  Corvée.  l 

Pour  moi  je  croîs  qu'il  fiuit  diftinguer ,  s'il  n'eft  ^ueftion  que 
d'une  Corvée ,  ou  s  it  eft  queftion  de  deux  ^  trois  ,  dans  les  lieux 
où  il  eft  permis  de  les  exiger  confécutivementi  Au  premier  <:âs  , 
je  ne  crois  :pas  que  le  Seigneur  puifle  retenir  les  Corvéables  , 
fous  prétexte  qu*il  faudroit  prendre  fiir  le  jour  pour  les  renvoyer  : 
&  la  raifbn  en  eft  que  le  tems  qu*<mployent  les  Corvéables  "pour 
aller  &  pour  revenir,  eft  tenu  en  compte  lur  la  Corvée  meme,^ 
de  forte  que  fi  le  Seigneur ,  pour  profiter  du  travaâ  des  Corvéables 
pendant  n>ut  le  jour  ,  les  retenok  le  fbir  ,  &  ne  les  -  renvoyoit 
que  le  iendemaki  ,  il  s'enfiiivroit  qu'au  lieu  d*un  jour  ,  les  'Cor« 
veables  autoient  encore  ièrvi  pendant  une  partie  d'une  Seconde 
journée.  Mais  il  en  eft  autrement ,  loi^u'il  eft  queftion  de  con- 
tinuer la  Corvée  pendant  plufieurs  jours  :  car  feroitHl  jufte  que 
des  habitans  dont  le  Domicile*  eft  à  iin  certain  éloignemeitt  5  pûi^ 
fent  ea  demandant  d'être  renvoyés  tous  les  (o{x%  chez  eux  poiif 
revenir  le  lendemain  ,  réduire  le  Seigneur  4  ne  profiter  de  leur 
{èrviçe  que  pendant  quelques  heures  de  chaque  jour« 
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.  I  V.      3*«  C^  U  E  le  Seigneur  ne  peut  demander  les  afre- 

VJ^  rages  des  Corvées  que  depuis  Tintrodui^ îon 
de  rinttancei  ce  qt^i,  en  faivant  toujours  la  compa-> 
raifon  des  Affranchis  ^&  des  Corvéables  ,  fe  trouve 
encore  conforme  à  la  difpofîcion  du  Droit  .•  car  , 
comme  il  dit  en  la  Loi  22.  jC  de  of,  lib,  oper£  tu  éoe 
^'cdteris  rébus  differunt  y  ut  ma  committ^tur  earum  fitpu- 
Utio  9  nifi  cum  Popofcerit  Vatronus  nec  itbertus  frétjUnrn  ; 
sb/urdum  emm  effet  eredere  alto  die  deberé  ojfiiium  quam 
quo  is  ytUit  cm  prafiandum  ef.  Ou  comme  dit  en- 
t^  tj'f.  i*  cote  plus  précifément  une  autre  Loi  ,  operK  ùntum 
incipium  cedere  y  pojleà  quàm  fuerini  iadi^a. 


ficS^^fTt'iîr.  T*  E  ^  ^  '^  ^^  ^*  Jurifpnidcii(»  cqrtaînc  dt  tous  les  Parlcmens^ 
7x.  de  la  Code.  .X   Du  Parlfciiienc  (k  Pâtis  félon  qiutrc  Arrêts  du  2.  Mai  i5^l<* 

Papon./iv.i3-  ^^^   JuiUç^   l6ll.    22.   AoÛt   lâipi  &    7.   ScptonbcC   l69^,T>tk 

Parlemenc  de  Dijon  fclon  le.  célèbre  Arrct  de  1507.  rapporté 

Lapeyrere  ,  p^ç  tous  Ics  Auccurs.    Du  Parlement  de  Bordeaux  ,  fuivanc  le 

•  tu  X41.   j^j^Qjgj^jigç   jç  Lapçyrere  ,  qui  dit   avoir  vu  rendre  un  grand 

nombce  d'Arrêts.  A  Tégard  du  Parlement  de!  TouloufeVMr.  de 

gjh!!p!^i.       Cambolas  rapporte. un. Arrêt  du.dcrnier  Juillet  ijgtf.  par  lequel 

il  fut  jugé  que  le$  Corvées  tomboient  en  arrérages  j  mais  depuis 

LaSd^J'î^'dcs  !^  y/  ^"  ^^^  A^^^^  ^^  ^5^4*  ^   i^^8.  qui  ont  conflamment 
Droits seigncu-  jugé  le  Contraire.      . 

î*i!V/ffeii'      ^^  judicieux  Coquille  .^  futvî  en  cela  de  quèk^ics  Auteurs  > 
iv.yluug.isl  avoir  crû,  fur  le  fbndehient' de  l'Article  XXII.  de  la  Coikunie 

d'Auvergne,  qu'il  falloit  diftinguer  les  Corvées  réelles  d*avcc  les 
Corvées  perfonncUes  ,  eftimant  qu"il  n'y  avoir  que  les  Corvées 
qui  n'arrerageoient  point  ,  mais  qu'il  en  devoit  être  autrement 
Àcs  Corvées  réelles;  &  coqull- avoir  porté  à  faire  cette  diftinc- 
tion  ,  c  cft  qu'il  rcgardoit  les  Corvées  réelles  comme  une  rcdc^ 
vatace  ordinaire  &  réglée  que  les  Emphitéotes  étoicnt  tenus  d'ac- 
quitter fans  attendre  qu'ils  en  fufTcnt  requis ,  à  la  différence  des 
perfonnelles  qu'il  regardoit  comme  un  Droit  de  yolonté^ 
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qui  lie  commençoit  d'âtre  dû ,  qu'autant  que  tes  Corvéables  étolc&t 
fomniés  par  le  Seigneur.  .     ♦      '  .    •    . 

Le  fondèrent  de   cette   diftinâion  de  Coquille  eft  ouvett»- 
mcnt  faux  ,  puifqu'il  cft  certain  que  les    Corvées    réelles-  ainfi. 
que  les  Corvées  perfonnelles  font  requerables  de  la  part  du  Seig- 
neur y  &  pour  parler  le  langage  des  Loix ,  m»  ced^m  nifi  fctitM^ 
Aiillî  voyons-nous  que  les  Arrêts  n'ont  point  diftinguj^,  &  ïii^        0 
preilion  que  la  Çoûcuiné  dxAuvergnc  pounoie  £ike  dans  une  ma** 
tiére  qui  eft  puremoEit  de  Droit  François  ,   eft  détruite  par  la 
diipofition  de  dçux   autres  Coutumes  ,  où  les  Corvées  réelles    ^ 
font  ibumifes  à  la  même  Loi  que  les  Corvées  perfomielles.  C*eil  aiufi 
que  là  Coutume  de  Bourborinois ,  en  parlant  des  Corvées  réelles ,  à 
l'Art.  CCCCkCVi,  dit  qu'elles  fe  regleftt  en  tout  de  mène  que  les 
Corvées  perfonnelles  ,  qui  par  l'Art.  CCCXXXIX.  font  décbrés  ne 
poin;  tomber  en  arrérages.  Et  de  .méitie  la  Coutume  de  la  Marche 
où  toutes  les  Corvées  ,.  félon  les  Articles  XXXIII,  XXXIV^ 
XXXV  &  XXXVI.  font  réputées  réelles ,  déclare  à  l'Article 
C  XX  X I V.  qu'elles  n'arréragent-  point.  ' 

La  maxime  que  les  Corvées  h*^rreragent  point ,  reçoit  par  les 
Arrêts  deux  extentions  remarquables.  La  première  ,  qu'il  n'eft 
pas  permis  à  im  Seigneur  de  les  renvoyer  d'une  année  i  l'autre  \ 
par  exemple ,  fi  un  Sçigneur  qui  çe^te  année  n'a  pas  be£^in  de 
Corvées  prénoit  néanmoins  le  p^irti  de  les  requérir  pour  éyitei: 
qu'elles  ne  périflent  en  déclarant  qu'il  ne  les  exigera  que  l'an-  , 
née  fuivante.  Et  la  féconde  ,  que  fi  un  Seigneur  ayant  befbin 
de  moins  de  Corvées  qu'il  n'en  eft  ftipulé  par  (ts  Titres  >  cft 
dans  l'ufage  de  n'employer  tous  les  ans  qu'une  partie  des  habi^ 
tans  ,  il  faut  que;  k  fesconde  «nnée  il,  ai&i T^tteatipa  d'eiijplpyeç  ^ 

ceux  dont  il  n  a  pas  ufé  l'année  p^ écédeçte* 

Il  y  a  cependant  deux  cas  auuiucls  les  Corvées  toînbent  en 
arrérages.  Le  prenner ,  lorfqu'ellcs  font  abohnées  par  les  Titres 
à  une  redevance  certaine ,  parce  qu'alors  elles  ont  dégénéré  en 
une  dette  fixe  femblable  au  Cehs  &  à  toute  .autre  redevance 
annuelle.   Et  le  fécond  ,  lorfque  les  habitans  ont  çt;é;  requis  de- 
venir fatisfaire  à  la  Corvée.   Lapeyrerc  fêmblc  exiger  que  l'avis     ^?»  tet.  Ci 
ait  été  donné  par  écrit.  Et  Raviot,  Tur  Pcrriér  >  dit  ouvertement  ^'i^ay.tom.  n 
que  c'eft  une  formalité   fans  laquelle  il  n'y  a  :  point  d'arrérages,  f^- 3  ^i»*  s, 
Mais  potirquoi  une  fommati(;tn  v|rbalé  ^  pougveu  ^"elk  fok  Ûe^ 


j^4  ^^  Coryées. 

conftatée ,  n-auroît-elle  pas  le  même  effet  ?  Nous  trouvons  dans 
iiv..uth.77*  Dufail,  un  Arréc  du  Parlement  de  Bretagne  du  3..0éèobrc  ijyg. 

qui  a  jugé  qifune^  ibmmation  annoncée  par  un  cri  public ,  étoic 
^ffifance  pour  mettre  le  Seigneur  ea  Droit  de  demander  la  con- 
damnation des  arrérages. 

y.       4**  /'^  U  E  le.  Seigneur  ne  peut  con.veFtk  les  Cor-. 

V^  vées  en  argent  »    &  cela  fans  cloute  par  la 

j^     ç    -.même  raifon  qui  oblige  le  Jurifconfulte  à   déci<kr 

ptf.M*.      que  le  Patron  ne  peut  céder   à  un  tiers  les  fervices 

que  lui  doivent  les  Affranchis ,  ojicialts  ûperd  cuiquam 
deberi  non  f^offunt  auam  Vatrono.  Ç'eft  au  Seigneur  pcr** 
fonnellemenc  que  les  habitans  doivent  les  Corvées  ) 
&  ce  n*eG;  que  pour  les  befoins  du  Seigneur  que  les 
Corvées  peuvent  être  exigées ,  fi  le  Seigneur  o*a  be- 
ibin  ni  de  manoeuvres  ni  de  charrois^  it  ne  peut  ni 
les .  céder  ni  les  convertir  en  argcjit. 

La  règle  fouffre  une  exception  pour  les  Corvées  dues 
dans  les  Terres  du  Domaine  dii  Roi  3  car  comme  les 
Fermier^  dU  Domaine  ne  peuvent  guère  avoir  befôin 
de  charrois  &  de  manœuvres  tn  efpéce ,  il  a  été  fait 
ijlwrjw»,  divers  Reglemens  ail  Confeil,  qui  ont  oblige  les  habi- 
tans à  payer. 3  fçavoir  vingç  (bis  par  charroi,  &  cinq 
iÀls  par  chaque  manoeuvre  ;.  &  à  cett£  exception  on 
Heut  en  ajouter  encore  Une  autre  y  fçavoir ,  lorfqu'il 
sfagit  de  Corvées  à^ès  depuis  l'introduâion  de  Tinf- 
tance  :,  car  comme:  il  e(b  dit  en  la  Loi  6.  Cod.  de  op» 
Ub.  fi  cum  indtHa-fmJtènt  operA  à  Patrotio ,  non  fuerwtprâf" 
tiu  y.  ûètfê^i.  nou^àjtiti  itfiimath  ad  ptcumn  exaUionem 
converti-  tuo t. 

*  *     *  •     ^  •  • 

MO  NSI  E  U  R  de  -Bôutaric.  dît  cn^-cct  'cndrok  trois  cHofo ,  que 
les  Corvées  ne  peuvent,  ni  être  converties  en  argent,  ni  être 
c^éf^ï/Û  être^igçes  auçrenwnt  qv&poijirilesbeipiiis  du  Sieigneur.. 


Va  Cùrties.  3^5: 

!*•  HVcftpas  pennî»  au  Seigneur  de  convertir  k$  Corvées  en 
argent  :  &  U  né  faut  pas  fuivre  Topinion  de  Chti&nce  ^  qui  si  .  ' , 

crû  que  le  Seigneur  dans  un  cas  de  nécci&é ,  devront  être  ireçu 
à  demander  cette  çonverfion  des  Corvées  on  argeot  ^  parce,  que  '         - 
la  fituation  des  affaires  du  Créancier  n*eft  pas  uine  raijRm  pour  '" 

changer    la    nature  des  obligations  de  Ton  Débiteur.   Mais    à 
qui  doit  appartenir  Toption  ,  loiiqu'il  eft  porté  par  les  Titres 
qu'il  fera  fait  tant  de  Corvées ,  ou  qu'à  Ja  place  dftcb^que  Cor- 
vée il  fera  payé  tant  au  Seigneur  ?  C'eii  aux  Corvéables  t]ue 
le  choix  doit  être  donné,  parce  que  dans  les  obligations  altcr-    Vojr. wi:.jfi 
natives ,  le  choix  appartient  au  Débiteur.  Ceft  ainfi  que  la  queAj^^D^tpf^îf^V^* 
tîon  a  été  jugée  par  un  Arrât  du  Parlement  de  Paris  du  18»  Jan-    Bacq.Dr.de 
yicr  1582.  qui  eâ  rapporta  par  Bacquet.  ^|**;  ^^"^^  *^* 

.    2^.  DummUin  &  Coquille  ont  crû  que  les  Coriréâs ,.  lor(qu-elles       V  L 
confîftent  en  utilité  >  pouvoient  être  cédées  par  le  Seigneur  j  mais   <>"»•  ^ur  ?m 
leur  opinion  a  été  généralement  abandonnée  par  les  Coutumes ,  \%^Q^^.^Çut 
de  par  les  Arrêts^  Les  Coutumes  de  Bourbonnois  &  de  Lamar»  Niv.  chaf.  %. 
çhe  déclarent  en  général  que  les  Corvées  ne  font  pas  ceifibles  j  ^%ouihoo^aH. 
&  Ion  n'auroit  jamais  fait  de  rapporter  tous  les  Auteurs  qui  Tonc  jiy.Lamacchej 
ainfi  décidé.  Mais  le  Pcrmicr  de  ia  Seigneurie  cft-il  reçu  à  ufer  *'''•'^^• 
des  Corvées  qui  y  font  établies  ?  C*eft  une  maxime  certaine  que 
le  Fermier  de  la  Seigneurie  eÇ):  reçu  à  les  demander  y  s'il  ne  s'agît 
d'une  efpéce  de  Corvée  qui  ait  été  particulièrement  deftinée  par 
les  Titres  pour  le  fècvice  peribnnel  de  la  maifon  du  Seigneur» 
Ainfi  le  Parlement  de  Bretagne  par  un  Arrêt  du^  3;  Novembre  BoSr.déc.M». 
i^yâp  a  jugé  que  le  Dnpit  d'ienvoyer  au  plus  prochain  Port  de  Fcmetc  ,  fut 
Mer  chercher  la  provifion  du  Seigneur  ne  paflbit  point  au  Fer-  eh Jffamié'cîlut 
inier  y  parce  que  c'eft  une  eipéce  de  Corvée  particulièrement  Bourgogne,  nt. 
deftinée  pour  Vufage.  de  la^Maifon  du;  Seigneur,   Mais  en   tout  J[^'/^;|",^*: 
autre  ca^  le  Droit  des  Corvées  paÔè  au  Fermier ,  parce  qu'elles  jas ,  fur  le$'in& 
ipnt  ccnfées  avoir  pour  objet  la  culture  des  Terres  de  la  Sefg-  àtaoti^tr^irog* 
seurie  ou  la  perception  des.  fruits  &  revenus^  Telle  eft  la  Doc- 
trine unanime  des  Auteurs  5:  &  Bacquet  ea  rapporte  un  Arrêt  ^J^^l^^*^ 
iansi.  daiite:du  Piarlemcnt  de  Paris;    ,  .  .  ,    /     :      J^;/  ^^*  ** 

jM^cs  Corvées  ne  peuvent  être  exigées  ,que  pour! les  befQins    •  V 11:^ 
de  la  Seigncari»  ;:/mais  a'eftrce.que  dans  Péteoduè  de  la.Seig-  <5uyp- * Fcrr.. 
neurie  même  que  les  Corvéables  peuvent  être  employés  ?    La  ?«  Giyp.^«l^*. 
plupart  des. Auteurs  paroifioit  le  décider  gpfi^  &  il  ièmblc  que  47i-Lapeyretei 
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Fcrr.  fur  Tatt-  cet  ^vls  foît  Ife  pliis  Conforme  aux  maximes  des  Fîefe  iv  ait  c'cft 
de  Paris!  ^^"^  aînfî  que  les  Tenanciers  ne  peuvent  être  obligés*  de  porter  hors 

de  la  Seigkteurie  le  payement  de  la  Cenfive  ou  celai  du  Chanv 

Anvers,  ci.  patt*-  Nous  voyons-  cependant  que  les  Coutumes  permettent  aux 

i8.«rf.  »T.      Seigneurs    d'employer  leurs    Corvéables   tant  au  dehors  qu'au 

Henr.&Bret.  dcdans'de  la  Seigneurie  j  &  le  Parlement  de  Paris  a  fuivi  cette 

^*^'^*  ^^''Doôrine  par  trois  Arrêts  des  années  itf'74.  \6%9.  &  1699.  en 

preicrivant  néanmoins  de  ne  pas  envoyer  les  Empbitéoccs  plus 

loin  que  de  cinq  ou  fîx  lieues.  On  a  confidéré  que  le  Droit  des 

Corvées  deviendroit  Souvent  inutile  aux  Seigneurs  s*il  n  étoit  pas 

permis  d'envoyer  les  Corvéables  hors  du  Mandement ,  parce  qu'un 

Seigneur  peut  n'avoir  pas  fa  demeure  établie  dans  fa  Terre ,  & 

.     parce  que   dans  le  cas  même  qu'il  habite  (on  Château  il  peut 

avoir  befoin  d'aller  fe  pourvoir  hors  de  la  Terre  des  cho{ês  8c 

des  provifions  qui  lui  font  néceflàires. 

yHX.         Outre  lés  trois  maximes  que  propofe  ici  Mr.  de  Boutaric  fur 

la  forme  en  laquelle  les  Corvées  doivent  être  (brvies  ^  les  Arrêts 

(n  ont  établi  plufieurs  autres,    i-^.  Que  les  Corvées  commencent 

«    ^         .au  lever  du  Soleil,  &  finifTent  aa  coucher. 

a*..  Qu'elles  ne  peuvent  être  exigées  pendant  le  tcms  des  fémen- 

ct%  ni  pendant  celui  de  la  moi(fon ,  à  moins  qu'il  ne  fût  quejP- 

tion  des  Corvées  qui  cuflênt  été  cxpreflèment  itipulées  pour  fénier 

ou  recueillir  les  grains  du  Seigneur,  car  je  ne  doute  pas  que  les 

Arrêts  qui  ont  prohibé  les  Corvées  dans  le  tcms  des  fémences 

,j   &  de  la  moiflbn,  ne  doivent  avojr  cette  modification. 

Mom.ruria      3'.  Qge  Ics  Emphitéotes  nc  font  pas  adraints  à  fervîr  pcr- 

5r?i%?rf L*  fonnellemcnt  &  peuvent   commettre  un  travailleur  à  leur  place, 

pcyc.fc/tC.  ff,      4*.  Qu'encore  que  les  Titres  parlent  de  Corvées  de  charrue, 

'^^^^  les  Pacticuliecs  qui  n'ont  point  de  charrue  ne  font  point  obligés 

de  s'en  pourvpir  ,  nuis  .qu'on  les  reçoit  à  fournir  des  Corvées 

de  cheval ,  $*ils .  ont  des  chevaux  dont  ils  puiflènt  ufèr ,  ou  qu'ils 

en  font  quittes  s'ils  n'ont  point  de  chevaux  ,  en  fèrvant  èi^ 

BretfMrHean  Corvées  à  bras.  Le  Parlement.de  Paris  en  a  rendu  un  Arrêt  le 

«^5.  «-*)»•  3»-  ,8.  Août  KSTyi.  &  c'eft  ù  décîfion  de  TArrêt  du  Parkmenc  de 

Pêlpefflês.   Dî;on.  de  l'année)  1507,      . 

5^.  Q^c  fi  les  Titres  portent  C$wies  de  Aanàé  zn  Singulier  ^ 
chaque  habitant  n'eft  tenu  de  fervir  qu'avec  une  clurruë  ,  comme 
|c  Parlement  de  Dijon  l'a  déclaré  par  un  Arrêt  du  1%.  Mars  1 58& 
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iquî  cft  rapporté   par  Raviot  ,  fur   Pcrricr  j   mais  fi  les  Titres   BaTiot,f«jf, 
portent  Corvées  de  charrues  au  Pluriel ,  les  habitans  font  tenus  de  'i^-'^s®- 
fcrvir  là  Corvqe  de  toute  leur  puiflànce.i  c'eft-à^dirc  i  avec 
tout  autant  de  charrues  &  joug  de  bœufs   qu'ils   en  ont. dans 
leurs  Domaines,   Il  y  en  a  trois  ou  quatre  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  des  années  1^71.  1^74.  &  itfSP*  <iui  font  rap- 
portés par  Bretonnicr ,  quoiqu'il  y  en  a  d  autres  dans  .  le  mérpe    ^^^^  *  ^^* 
Auteur,  par  lesquels  les  habitans  n'ont,  été  CQn4aa»é$  .à  fervir  i^'^'^^'  .^^' 
xiu^avec  la  moitié  d^s  bœufs  qu'ib.ont  accoi)[tumé  d'employer  à  ' 

la  culture  de  leurs  Terres.  La  première  JuriJpfudence  cft  fondée 
fur  un  plus  grand  nombre  d'Arrêts  ;  &  elle  paroit  plus  naturelle  , 
parce  qu'elle  répond  aux  termes  des. Titres  du.  Seigneur,  qui  en 
parlant  de  cbémtts  zu  Pluriel  ,  font  ceofés  a^c^er  tout  ce  que 
cliaque  habitant  peut  avoir  dç  charrues  &  de,  psures  de  bœuiis 
dettinés  à  fon  uiage« 


'  s- 


LE  s  Corvées  font  communément  réelles  5  c*eft-à-     i  x. 
dire  y   dues  à  raifon  des  fonds  &  4iéritages  que 
r6if  pofféde  5   &  par-là  aucun  Tenancier  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'il  foit ,  ne  peut  en  être  dii- /ipn'^fgVBr" 
penfc  >  les  Nobles  &  les  Eccléfiaftiques  ne  font  exempts  %ÎJ^"%|J''^* 
que  des  Corvées  perfonnelles*  «»«/^.  ?/• 

LE  s  Corvées  font  de  trois  fortes ,  perfonnelks  ,  réelles  ou     Cuyp.  quefi. 
myxtes.  Les  anciens  Doâeurs  n  ont  pas  connu  le  vrai  (cns  47*.  chafl.  des 
de  cette  diftinâion.   Ils  difênt  que  It s  Corvées  pcrfonnellcs  font  ».^l"?pont.fur 
celles  qui  font  fervies  par  les  perfonncs  iêules»  Les  réelles  y  celles  bIcms.  «r/.  40* 
qui  confiftcnt  uniquement  à    fournir,  des   charrois  ou  des   bçP  ^^"^[*"^*^" 
tiaux^    Et  les  niyxces  >  celles  0(1  les  charrois  &  les  hfiftiaux  font 
conduits  par  les  Corvéables.  Il  faut  iè  faire  une  idée  bien  dif- 
férente de  cette  diftinâion.  Les  Corvées  peribnnelles  font  celles 
qui  font  établies  fur  les  perfonnes.  >  commç  quand  il.  i^ft. porté 
ir  les  Titres  quelles  habitans  feront Ibuinis  à. tant  de  Corvéçs» 
es  réelles  font  celles  qui  {ont  impofées  fur  Içs  fonds.,  foit.qu*et]^ 
ayent  été  impofées  fur  des  fonds  circonfcrits  ^  limités  >.fpitqu*il 
ait  été  dit  en  général  que  tout  Poilèflèur  de  fonds  de  Terre  y 
feroit  fournis.  ËJifia  les  Corvées  myxtes  font  cejjl^s  qui.  fogc 

Aaa  2 
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éablies  \  raifon  de  Poâds  ,  imis  avec  le  coticoifrs  de  quelque 
circonftance  perfomielle }  pat  eieem^,  loriqu'i^  «il  4k -que  tous 
Tenaaciers  cràvaîlbfis  avec  des  boftulii  j  feront  aflfcijetus  nu  Droit 
de  Corvée. 
Pm.flirGujrp.  La  première  dififôreuce  qb*it  y  a  entre  ces  trofe  fortes  de  Cor- 
:  2!'  *'^*  ^'^^  vées  j  c'cft  que  les  Corvées  pcrfodndles  font  fu jettes  à  augmen^ 

<ii7es^Ârr.  ^vl^cer  OU  Âitlfiiiiier  lotiquc  le  nôlnbredcs  habkans  chefs  de  Famille 
11.  '  cbaf.  i^«  augmente  ou  <Ufflitiuë.-  Ceft  ce*  qu  ont  entendu  les  Auteurs ,  lort 
-*  **  qu'ik  bjîB  dk  ^ue  les  héritiers  du  Corvéable  devienncint  folidake^ 

ment  fournis  au  I>ioit  de  Corvée  :  ils  n  ont  pas  entendu  que  le 
nombre  des;  Corvées  dont  leur  Auteur  étoit  chargé  y  ie  difoibue 
i^lld^reititAC  eittre  ^ux  s  mais  ils  ont  entendu  que  chacun  des 
ivéticieri  )  lôrfqu'ilë  font  établis  dans  la  Seigneurie ,  deviennent  fépz-^ 
teniMnt  lDébkét(rs«^aiicant  de  (!x)rvées  qtfcn  devoir  leur  Auteur* 
Mais  j  comme  je  Tai  déjà  dit ,  on  ne  compte  qiie  les  habitans 
chefs  de  Famille  ou  tenant  feu  y  on  ne  compte  donc  ni  les  fenv- 
riiei  mariées  ni  les  enfans  de  Famille  ;  avec  cette  différence 
pOMrtai^t  9  que  les  femmes  mari^^s  ne  iè  comptent  point  Ijqu^-^ 
qV*çHes  Soient  féparées  de  leur  mari  ,5  parce  qu'elles  ne  ccflcnt  ,pa$ 
de  faire  partie  dé  ila  Maifon  &  de  ion  Domeftique  j  au  lieu  que 
les  enfans  de  Famille ,  lorfqu'ils  vivent  féparcmcnt  de  leur  Pere^ 
commencent  de  faire  nombre ,  parce  que  le  Père  en  permettant 
.  ,  qu'ils  vivent  féparement  de  lui  >  cû,  cenfé  leur  avok  donné  un 
état  propre  &  libre, 

•  U  ny-a  qu'iin  cas  oir  les  Corvées,  quoiqucUcs  foîent  pcrfon- 
nelles  ,  ne  ibnt  fujettcs  ni  à  augmenter  ,  ni  a  diminuer  $  c*eft 
lorfque  le  nombre  en  efl  généralement  déterminé,  par  les  Titres 
&r  ia  Communauté  ou  le  Corps  des  habitans  ,  par  exçmple  > 
;  ^lând  il  a  été  dit  que  les  habitans  ou  le  Corps  dé  la  Coin- 
nmnauté  devroit  au  Seigneur  le  nombre  de  deux  ou  de  trois  cens 
Corvées. 

Voilà  donc  pour  ce  qui  tft  des  Corvéeis  perfonnelles,  A  Tcgard 
^ies  Cotvécs  réelles ,  tous  les  Autgups  dîfept  indffl  qu'elles 

*  n'augmentent  ni  ne  diminiienOts  n  ont  pas  al^perçû  que  ces  (brtes  de 
;Coivées  peuvent  étre'impofées  de  deux  manières  5  qu'elles  peuvent 
iaVoîr  été  împoftcs  fur  un  Tcnement  circonfcrit  8d  lirtiité  j  maïs  auflî 
qu'elles  peuvent  avoir  été  impofées  en  général  lur  quiconque  /croie 
>j*énMçier  ottPqfleiTeur  d^  Fonds.U&ut  donc  diftk^uer  ces  deux  cas. 


*•  •#  ^  ♦ 
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Les  Corvées  établies  fur  un  Fonds  circon(crit  &  lunhc  ,  ne  ^^     >   r      '  .    ' 
fc  multiplient  ni  ne  diimouentj  c'eUràKlitc  ».  que  k  Foii<ls  venant^  ^i^^,;;^^  ^.^,/o'. 
à  être  divifé  entre  pluiieiirs  ruoceilèurs  ^  tous  ces  fucccilèurs  cn^/    ^V  ^^  / 


<  /  'a  « ,  < 


femble  ne  doivent  que  les  ménvs  Corvées  dont  étoit  chargé  leur  y 
prédcccflTcur  ,  &  parcaiement  fi   le  Fonds  qui  étoit  poflcdé  par^?^^  ;r  ^V  -^  '  ^  ^• 
plufieurs  ,  vient  à  fe  réunir  fiir  la  tétc  d*un    icol  ^  ce  pofe(l'^^*  ^r^^.-^.  ;  ^ . 
(cur  unique  doit  être  chargé  du  inênt  nonduae  des  Corvées  dont^  *^^'  ^**^ ..-/  ^-v  -. 
les  Tenanciers  Partiaircs  étoiwt  chargés. /.-^Ar^/^  ^^ 

Mais  à  regard  des  Corvées  qui  par  les  Titres  font  ^^ablies^^  <^;^^^'''^ 
<n  général  fur  tout  Tenancier ,  elles  prennent  quelque  cho/e  du^,^^^^^V  ^^  ^  „. 
caraâere  des  Corvées  perfonnellcs  :  elles  fe  multiplient  lorfqu*un/j<r  ^'.:^?v.*/*r,  ^^    V 
Fonds  qui  n étoit  polfédé  que  par  un  cft  divifé  entre  plufieurs , ^;,^  ...^  r  ^^,k,  /^.^,7 
&  au  contraire  elles  diminuent ,  fi  un  Fonds  qui  cmIc  poiHEdé ^ij  ^.\  '^ .  ^.  ^ .  av.  v 
par  plufieurs  ,  eft  réuni  fur  la  tête  d'un  fiîul.  ^^-yw/^/^  '^^\^:'  > 

Lts  héritiers  fur  qui  s  cft  partagé  un  Fonds  chargé  dcCorvécs^^i^1^^îfc^  '7*'/  " 


les  deux  autres  tiers  de  la  journée.  On  ne  permet  pas  non  plus  ^^/^  ««./  -r»^.^*^  i  /  ^  - 

bu  Seigneur  de  fiiirc  entre  ces  héritiers  un  choix  arbitraire  quL^w,^^.    ^^  ,  ^/ 

pourroit  devenir  la  fource  d'une  injuftice ,  parce  qu'il  .pouiroic  (c 

faire  que  le  Seigneur  appelleroit  toujours  le  même  en  laifiânt  les 

autres  héritiers  à  Tccart,   Mais  la  règle  eft  que  les  ,jC0^hëri^ 

tiers  propofent  quelqu'un  pour  fêrvir  à  leur  placé  ^  ou  qu'ils , 

fè  règlent  pour  la  fervir  chacun  à  leur  tour  y  8c  fi  les  héritiers 

n'ont  pris  aucun  milieu  ^  le  Seigneur  3  lorfqu'il  a  employé  l'un 

d'eux ,  ne  peut  l'appeller  une  féconde  fois ,  qu'après  avoir  fùc* 

ceffivement  employé  tous  les  autres  co-héritiers ,  de  ibnç  qu'il  jija 

de  choix  que  pour  déterminer  quek  font  ceux  qu'il  fera  marcfaei; 

les  premiers. 

La  féconde  différence  eft ,  que  nul  n*eft  exempt  des  Corvées 
réelles ,  ni  les  Forains ,  ni  les  Nobles  ^  ni  les  Eccléfiaftiques.  On 
accorde  fèulettient  aux  Nobles  3  &  peut-être  aux  Eccléfiaftiques  ^ 
le  droit  de  faire  efUmer  les  Corvées  dont  kurs.Fon^  font  cbar« 
gés ,  s'ils  aiment  mieux  en  payer  le  prix  ^  que  de  les  faire  fervir, 
Mr.  Boiifieu  en  rapporte  un  Arrêt  de  Gràioble  du  6.  Septem-  ^S'^^"**  ^** 
bre  1(5^3.  1.  uy,  3.  ,|^^ 

A  l'égard  des  Corvées  perfbnnclles ,  les  Fotaiiis  5  les  Nobles ,  "•  '^^/'^  i^ 


l 
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les  Ecclcfiaftîqucs  rfcn  font  point  tenus.  11  y  a  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble  du  premiei;  Mars  1558.  qui  a  jugé  que  les 
.  Métayers  des  Forains  ^  s'ils  en  ont  dans  la  Seigneurie  pour  faire 
valoir  leurs  Terres ,  font  fujcts  à  la  Corvée.  Ceft  ce  qu'on  ne 
peut  dire  des  Nobles  &  des  Ecdéfiaftiques  s  ils  ont  une  exeniption 
qui  doit  fe  communiquer  à  leurs  gens. 

Les  infirmes  &  les  vieillards  font  pareillement  cjlifpenfès  de  ces 
Corvées  perfbnnelles  ^  &  Ton  ne  peut  leur  dire  qu'ils  n'ont  qu'à 
les  faire  fervir  par  leurs  Métayers ,  leurs  Domcftiques  ^  ou  leurs 
Fermiers ,  parce  que  comme  c'eft  en  eux  que  fe  forme  l'obliga-^ 
tion ,  il  s'enfuit  que  les  raifons  particulières  qui  donnent  lieu  de 
les  difpenfer  ^  éteignent  cette  obligation  en  entier. 

Il  me  femble  que  fur  ce  même  principe ,  les  Fermiers  ,  Do- 
meftiques  ,  8c  Métayers  des  Forains  ,  ne  devroicnt  point  être 
chargés  dés  Corvées  ,  puifque  l'obligation  ne  peut  être  ni  en  la 
perfonne  du  Forain  3  qui  n'efl  point  fujet  aux  charges  perfonnel- 
les  de  la  Seigneurie  ,  ni  en  la  perfonne  du  Métayer  &  du  Fer- 
mier, qui  n'ayant  qu'une  demeure  accidentelle  dan$  l'éteixluë  de 
la  Seigneurie,  ne  peuvent  être  confidérés  comme  étant  vrais  ha*- 
bitans  &  au  nombre  des  Sujets  du  Seigneur  ,  ^  c'eft  ainû  <^ue 
paroît  l'aYQir  penfé  Chaflànée« 

X*       TJErriekh  qui  décide  >    comme  nous  avons  vu 
^wj^jf^*^^'*  le  Chapitre  précédent,  que  le  Seigneur  peut 

acquérir  par  une  poiTeiTion  immémoriale  >  le  Droit  de 
^Mp.%17.   jj^jiigj^yjj  quatre  cas,  décide  la  même  chofe  touchant 

les  Corvées  ,  Domtni  non  poffum  exsgere  bas  Corya^ds 
nifi  promtjpe fint  y  autlongi  pQJjejfone  qté^fitéti  mais  outre 
les  raifons  pour  Icfquellcs  nous  avons  dit  que  le  Droit 
de  Taille  ne  nous  paroiflbtt  pas  pouvoir  être  acquis 
par  prefcrtptioD  >  il  y  en  a  encore  deux  particulières 
aux  Corvées.  La  première ,  prife  de  l'Ordonnance  de 
^•^  ^'  Blois,  laqneilavcut  qu*on  regarde  comme  concuflion 
^  Texa^^ion  qui  fe  fait  des  Corvées  fans  Titre  légitime. 

La  féconde  ^   prife  de  la   difpoûtion  du  Droit  qui 


Des  Corvées»-  3^1 

défend  aux  Patrons  d'exiger  des  afïranchis  >  d'autres 
Devoirs  ou  Services  que  ceux  qui  ont  été  exprefle- 
ment  re{êrvés  lors  de  l'af&anchiflement ,  oferis  non  im- 
fofais  manu  mijfus  etiam  fi  ex  fui  volunt^te  aliquo  tempore 
eas  prajiiterit  ,  comùeUi  ad  prétfiandas  quas  no»  promifit 
non  potefi ,  O'c,  Mr.  Dolive  ,  rapportant  un  Arrêt  qui  Uv.  %,  tbétt 
condamna  les  habitans  de  certain  Village  à  payer  les  ^^ 
Corvées  >  quoique  le  Seigneur  ne  les  eût  point  exi- 
lées de  tcms  immémorial ,  infinuê  aflez  que  la  chofe 
loit  être,  réciproque  >  c*eft-à-dire,  que  le  Droit  des 
Corvées  eft  tel  y  qu'on  ne  peut  >  ni  l'acquérir ,  ni  le 
perdre  par  la  prefcription. 

L'Arrêt  rendu  le  ^^.  Mars  171 3.  en  la  Première 
Chambre  des  Enquêtes  y  au  Rapport  de  Mr.  de  Ro- 
chemontels  ,  femble  avoir  préjugé  que  le  Droit  de 
Corvées  peut  s'acquérir  &  fè  perdre  par  la  prefcrip* 
tion  centenaire. 

Cet  Arrêt  interloqua  9  Bc  ordonna  qu'avant  dire 
Droit  y  je  Seigneur  de  Roquefeûil  prouveroit  que  lui 
&  Tes  Auteurs  avoient  joui  de  ce  Droit  depuis  un 
tems  immémorial  >  fauf  à  la  Communauté  &  habitans 
de  ce  Lieu  à  prouver  le  contraire.  U  efl:  vrai  que  le 
Seigneur  de  Roquefeiiil  rapportoit  une  Sentence  du 
Sénéchal  de  Beziers  de  1341.  qui  maîntenoit  Tes  Au- 
teurs d^ns  ce  Droit  >  &  qu'en  regardant  cette  Sen- 
tence comme  Titre  ,  l'Arrêt  auroit  jugé  feulement 
que  le  Droit  d&  Corvées  peut  être  perdu  par  la 
prefcription. 

'  <  *  ■  - 

CO  Qjj  I L  L  E  9  dam  fes  Inftîiutes  du  Droit  Fiançois  »  diP 
tingue  les. Corvées  qui  font  confiantes  &  détenninées  par 
les  Titres  >  d'avec  celles  qui  ibnt  dûè's  à  la  volonté  du  Seigneur* 
U  prétend  que  les  premières  ibnt  fujettes  à  la  prefctiptioii  ,  &; 
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que  les  fécondes  feules  en  font,  exemptes.  Si  le  principe  fur  le- 
quel Coquille  fc  fonde  étoit  vrai ,  les  <leux  efpcccs  de  Corvées 
qu'il  a  diftinguces  devroiem  être  également  imprcfcriptibles  y  parce 
que  les  Corvées ,  quoiqu  elles  fbient  fixes  &  déterminées  par  les 
Titres  ,  ne  Jaiffcnt  pas  d'être  dépendantes  de  la  volonté  du  Seig- 
Bco(L«rt» Teneur  &fujettes  à  requifition.  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris 

••  *^-  dk  en  général  que  les  Corvées  ne  font  que  des  ièrvitudes  qui 

Sot  b  Loi  TU  peuvent  être  abolies  par  le  tems*  Et  Moriiac  veut  au  contraire 

^dup.  cimfev.  q^jç  iç  jçj^  j^ç  pyjg'ç  jamais   en  opérer  la  décharge.  Lapeyrere 

^j;Fi.«.  88,.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlancnt  de  Bordeaux  du  ip.  Août  itfSo. 
qui  Ta  airifi  jugé.  Et  telle  eft  auffi  la  décifion  de  TArrct  du 
Parlement  de  Touloufc  qui  eft  rapporté  par  Mr.  Dolive. 

yPour  ic  tcfoudrc  flir  cette  quellion  ,  il  faut  rappeller  ce  que 

j'ai  dit  plus  haut  ,  que  les  Corvées  peuvent  être  dues  de  deux 

forces  y  ou  comme  Droit  de  Fief  >  lorfqu  elles  font  ftipulées  dans 

les  Titres  du  Fief  >  les  Baux  primitifs ,  les  Terriers  ,  les  Reconr 

noiflànces  i  ou  comme  Droit,  de  convention  ,  lorfque  les  Titres 

de  là  Seigneurie  (c.taiiânt  fur  ce  Droit  de  Corvées^  le  Seigneur 

£iit  voir  qu'elles  ont  été  établies  par  conveuion  encre  ks  £m- 

phjtéotes  &  lui.  je  diftingue  donc  ces  deux  origines  di^rentes  y 

$£  je  tiens  que  le  Droit  de  Corvées  efl:  iiDprefcriptibie ,  lorfqa elles 

font  poiledées  commei  Droit  de  Fief  s.  mais  que  la  prefcription 

doit  y  avoir  lieu  y  lorfqu*on  ne  peut  leur  affigner  d'autre  caufc 

qu'une  convention.  D  «'agit  de  Corvées  Féodales  dans  Tefpécc 

que  traite  Momac ,  de  même  que  dans  les  deux  Arrêts  de  Lapcy- 

cere  &  de  Mr.  Dolive  i  au  lieu  que  Brodeau  parle  ouvertement 

de  Corvées  conventionnelles  y  fèmblables  en  cela  à  toutes  les 

'  Tâm^  u  flir.. autres  fcrvîtudes ,  &  Bretonnier ,  fur  tfcnris  indique  ouvertement 

P  V'^  3>     cette  diftiniîHon.  ' 

Qn.  oppofe?oit  vainement  que  les  Corvées  ne  font  dues  qu'à 
volonté  i,  car  n*tn  eftril  de  même  de  toute  autre  iorte  de  Droits  y 
6c  a'efl-il  pas  élément  vrai  qu'il  nieft  exigible*  qu'autant 
que  le  Propriétaire  ou  le  Créancier  veulent  Icxerccr  ?  Qn  dit 
communément  que  les  chofes  de  pure  Êiculcé  ne  prefcrivent 
]^oint }  piai^  \ts  choies  de  purie  Êiculté  né  font  que  ce  qui  ap* 
partient  à  tous  les  hommes  par  la  liberté  générale  de  la  nature , 
pat  exemple  y,  h  acuité  d'aller  dans  les  grands  chemins  y  de  fe 
proiQBQes  éms  les  Places  5.  ôççes  mots  de  fwre  fâdiki  ne  peuvent 

s*applique£ 
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particulier  j  fous  pré- 
la  volonté  3  ptiifque 
6c    d'aâion   qui    ne 


codalcs  fc  prcfcrivcnc, 
W  l^S-;!i'^-ap'^  ^^'^-  GLiyot^,  que  la 
rS^&^'H'ii'»  ^^^  ^'^^  paroîtrojt  <\ue 


M  ^ic^ï|itl|tf|j^''^'dcs  Coiiccflîons  que  les 


Ui/At JI^H  41'^'^  acquérir  le  Droit  des 

^    ^^'iW  ItV'un  vendeur  qui  a   reçu 

"  ""S/ig^  la  chofc  vendue  : 


Xl.'filÏPBllalîfeoii    du   Contrat,   fous 
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CHAPITRE  TREIZIEME- 

PU  CONTRAT  EMPHITEOTIQUE» 

L*ËM?fi&iUR  Juftinien  au  Titre  des  Inftituces de 
Locatione  o*  condu^tone  ^  '  parle  -de  TEmphitéolc 
comme  d*un  Contrat  qui  tient  également  du  louage 
&  de  la  vente  ;  &  auquel  par  cette  raifon  les  Loix 
ont  donné  un  nom  propre  &  particulier ,  tAÏis  contrée* 
tus  )  (^mi  à  qushu/iUm  locatio  >  à  quibufdam  vendstio  exi/^ 
timabatHr  j  Ux  KfnonUnâ  Uta  efi  quét  Emphittufios  contra^us 
propriam  ftatuit  naturam  neque  ad  locationem  neque  ad 
yenditionem  incUnantem  >  fedjuis  paSiionibus  faciendaw, 

Emphiteujis  eft  un  mot  Grec  qui  (ignifîe  tneUorer  i 
planter  ir  hanter ,  injitio  ;  inplantatio  s  parce  qu'en  effet  > 
une  des  conditions  de  TËmphitéofe  eft  que  rEniphl-> 
téote  cultivera  >  reparera  »  &  améliorera  le  Fonds.  M* 
Cttjas  a  (î  fort  regardé  cette  condition  de  métiorer  & 
de  rejparer  comme  effentielle  au  Contrat  Ëmphitéotir 
que  y  qu'il  a  crû  qu'on  ne  pouvoit  bailler  à  ce  Titre 
que  les  Fonds  déferts  ou  incultes.  Bmphiteufeos ,  dit-i|  » 
en  Tes  Paratitles  fur  le  Titre  du  Code  de  ]urt  Empbitm 
eji  ContraHus  qua  Dominus  fundt  fui  deferti  fort}  O* 
fqualltdi  ufim  O*  ufomfruBum  pûnijfimum  ,  ^  quafi 
dominium  alteri  concedit  ea  Uge  ut  injerendo  y  plantando 
arando  >  fliendo  >  coUndo  >  meUorem  eum  O*  pretioforem 
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faciat  )  proque  eo  fendat  pretium  feu  'veÙtgal  awnuuin  i  tnai$ 
dans  i'ufage  il  eA  indifférent  pour  la  vâlidirë  cle  cette 
efpéce  de  Contrat  que  le  Fonds  Toit  ^n  bon  ou  en 
mauvais  état  s  l'obligation  de  TEmphitéote  n*«ft  slutre 
que  de  ne  pas  le  détériorer. 

Il  eft  de  U  nature  du  Contrat  £fnphit:édtl()ue  ,  !• 
1 .  Cod,  de  jure  Emfhèu  que  par  la  perte  totale  du  Fonda 
PËmphitéote  eft  déchargé  de  la  Rente  à  laquelle  il 
eB;  aifujetti  y  fi  quieUm  tanta  emerferit  clades  qua  ipfius 
fet  faciat  interitum  hoc  non  Emphiteuticario  fed  rei  Uvmi" 
no  imputetur  ;  &  que  (i  la  perte  au  contraire  n*cft  que 
d'une  partie  do  Ponds ,  TEmphitéote  doit  ta  fupporter 
{ans  aucune  diminution  de  la  Rente  »  fin  ^eto  particu^ 
lare  vel  aiiud  levé  contigerit  damnum  ex  quo  non  ifja  rei 
penitus  Udatur  fitbfiantia  »  hoc  Emphiteuticarius  ptis  parti-* 
(fus  non  dubitet  ad  fcribendum  t  fi  périt  res  tota  liber atus 
Emphneuta ,  fi  yerh  pro  parte  nulla  liber abitur  parte  ,  od 
robferve  de  même  à  l'égard  du.  Bail  à  Cens  ;  &  il 
n'y  a  qu'une  exception  à  la  Règle  »  c'cft  celle  donc 
parle  Dumoulin  cr  Defpeyjfes  y  T eme  lll,  fçavoir ,  s'il  a 
ét6  dit  en  la  tradition  <iu  Fonds  qu'il  feroit  payé ,  par 
exemple ,  tant  d'argent  ou  tant  de  bled  pour  chaque 
arpent ,  ou  pour  chaque  fétéréé  de  terre  ,  la  Rente 
alors  (devant  être  diminuée  à  proportion  de  U  dimi' 
Hlittoii  du  Fonds. 

L'Empbrttcote  qui  laifle  pâfler  trois  années  fans  payci^ 

la  Rente  ôf  les  auircsChargcs du  Fonds,  peut  être  dé*f 

poffédé  fan»'  autre  formalité  ,    ^  ne  peut  demander' 

âucuB  rembourfcmeiit  des  méliorations  ou  n  parafions 

par  lui  faites,  L.  i.  Codé  de  jure  Emphtteut,  fi  per  tdtuw 

êrientdum  neque  pecuntas  foherit  ,    neque  apothas  Dvmind 

tributorum  reddiderit  >  U«re  eut»  ^  pradiis  Èmphtteuticarttj^ 

Bbb  a 
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repeliere  nullA  ei-  aUegatione  nemtne  meUorationis  dpfonenda  \ 
mais  c'eft  ce  que  nous  obfervons  auHi  peu  dans  l*Etn- 
pbitépre  que  dans  le  Bail  à  Fief  i  dans  le  cas  même 
où  la  peine  auroic  été  exprefTement  ftipulée  dans  le 
Bail ,  on  la  regarderoic  toujours  comme  co^nminatoire  ; 
&  quand  on  ne  la  regarderoit  pas  comme  telle  ^  & 
que  toute  efpérance  de  purger  la  demeure  feroit  in* 
terdite  à  l'Emphitéote  >  on  ne  pourroit  jamais  le  dé^ 
pofTcdcr  que  par  les  voyes  ordinaires  de  la  Juftice* 
Voye^.  ce  qui  a  été  obferyé  au  Chapitre  y  IL  de  cette 
troifiéme  Partie, 

Le  Fonds  Emphitéotique  tombe  en  Commife  par  la 
vente  qu*en  fait  l'Emphitéote  fans  le  confentement  du 
Seigneur  >  mais  afin  qu'il  ne  foit  pas  au  pouvoir  du 
Seigneur  d'empêcher  l'Emphitéote  de  vendre  »  Jufti- 
nien  ,   L.  3.  Cod,  de  jure  Empbiteut,  prend  ce  tempe-; 
ramment  que  deux  mois  avant  de  faire  la  vente  l'Em- 
phitéote doit  la  dénoncer  au  Seigneur  y  &  en  dénon- 
cer auflfî  le  prix  &  les  conditions  ;  que  pendant  ces 
deux  mois  le  Seigneur  >  peut  délibérer  s'il  lui  convient 
de  .conferver  le  Fonds  au  même  prix  &  aux  mêmes 
conditions ,  auquel  cas  la  préférence  lui  doit  être  ac- 
cordée 'y    &  que  (i    le  Seigneur  lailTe  pa^er  le  délai 
fans  expliquer  autrement  Tes  intentions. fur  la  préfé- 
rence, la  vente  alors  puiffe  être  valablement  faite,  Se 
qu'elle  foit  irrévocable  y  fin  autem  duorum  menfam  ffa- 
tiurn  fuerit  emerfum  o*  Dotninus  noluerit  tantam  prafiare 
quantitatem  quantam  ipfi  re  yerS  Bt»phiteutA  ak  ;  a^o.  reci" 
père  fotefi  y  Ucentia'^mpkitfut*  detur  uhi  Vêlitersf  ^    ts^ 
fin^  confenfu  Ç>omini  fueliotoJlicnes [«as yenderey.  0'c'»  Riea 
de  tout  cela  n'efl:  aujourd'hui  en  ufage  parmi  nous  > 
l'Emphitéote  peijt  ve(Kire  qu^^nd  bon  lui  if^cnbU  %  Taoït 
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être  tenu  de  faire  aucune  dénonciation  au  Seigneur; 
&  dans  le  Contrat  Ëmphitéotique  ,  ainG.  que  dans  le 
Bail  à  Cens  >  le  Seigneur  n^a  d'autre  avantage  <)ue 
celui  de  pouvoir  retraire  le  Fonds,  vendu  en  payant  oti 
en  remboutfant  le  prix  à  l' Acquéreur^ 

Le  Seigneur. qui  ne.  veut  pas  ufer-de- U  prérjérencc 
que  les  Loix  lui  donnear»  né  peut  fe  dirpenfer  d'in^ 
veftir  le  nouvel  Acquéreur  ;  &  il  ne  peut  exiger  pour 
le  prix  de  l'inveftiture  que  la  cinquantième  partie  dtt 
prix  de  la  vente  ,  L.  3.  C&d  Je  jurt  Emfhiteia,  o*  ne 
éyaritia  unti  Uomini  magnum  molem  fecunfaram  fupér 
hoc  efflagitent  >  non  ampUns  eis.  liceaf  nifi  quénquâgefimam 
fret  fi  vei  dfiitnauonis  loci  qui. ad  àtiam- perfdwdm  transfert 
tur  acciperey  i^c»  Toutes  les  Coutumes  du  Royaume  Te 
font  bien  conformées. à  la  dirpo^tioa  du  Droii;  eit 
ce  qu'il  permet,  au  Seigneur  d'exig<er?desLQds  de. toute 
mutation  qui  fe  fait  ipar  vente  >  mais  elles  s'en  font 
éloignées  en  ce  qui  regarde  la  fixation  de  ce  Droicy 
n'y  en  ayant  aucune  qui  l'ait  réglé  ,  foin  poud'Etn-* 
phitéo(ê  ,  fbit  pour  Je  Bail  à' Cens  ^ivast-i^  hsa  pied 
que  celui  de  la  cinquantLéme.partie  <tu.prixi»  \      > 

On  comprend  par  ce  que  nous  .venons  de  dire  ^ 
que  rEmphitéofç  &  le  Bail  à  Cens  nQ  différent  pref« 
que  que  de  .nom)  Doiire^yien^sJtîloteii^/urU'tCi-'i^* 
iu  L,  X*  CehjHs  y  dit  Dumoiilin^  eft:cavtra£fits'iqm''>hài>éi 
nomen  aLtge)Con/k(tudinaria>ittf  Empbiieufii-a%ege''cùmi 
muni  ^.firipta  fid  iff  fUroqtte  çontraRu.yiÙUch  ctn/k'^^ 
Unipbiteitfi  O(aiiimmdfreêh(m..à'àoae4id^èie  r«^isrtefr>  ;  c  oi| 
pouctoit  A>oÛ5tet  ce^qjie  TJiaqp  jv^on^  obferVé /ailleurs  | 
qu'on  ne  peut  bailler  à  Cens  quUm.Bbnds  ^ue  A\kk 
pqfTcde  noblement  ;  au  lieu  que  pour  bailler  un  Fonds 
à  Titre  d'Ëmphitcofe  >  il  fufHt  de  le  poÛeder  en  Franc-*^ 
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Aleu  ,  &  indépendant  de  toute  Seigneurie  Direâe  ^ 
quoique  d'ailleurs  Rural  &  (ujct  au  payement  des 
Taill«^  J  la  roture  n'ayant  rien  d'incompatible  avec 
raltodiatité  &  l'indépendance  ^  mais  à  cela  près  ,  la 
relTemblance  de  ces  deux  Contrats  ne  peut  être  plus 
parfaltci  3  &  je  ne  fuis  point  l'urpris  que  nos  Auteurs 
les  confoodebtifi  fouvcnt  l'un  avec  l'autre  en  fe  fer- 
-yant  de  BaU  à  Cens,  &  de  Bail  Eifnpbitéotique ,  comme 
jde  deux  expreiTions  rynonîmes. 

Je  ffat  bi^en  qu'on  a  prétendu  que  quelques  Droits 
■dus  pcMtr  lanatufe  du-]^il  à  Cens  ,  ne  l'étofcnt  pas 
-par  la  tiature  du  Bail  ïmphitéotique  ,  M.  Boijfieu  > 
Traité  detttfaqe  dëi  fiefs  ,  tbaf»  21.  le  décide  aind  à 
regard  de  la  Frélation  ou  Retrait  i  mais  cette  décifion 
ne  paroît  fondée  fur  aucune -rdifon  folide  ;  &  cet 
i^uteurv  d'ailleurs' fèmbrc  là  retraîiïer  au  Chapitre  Sj» 
où  il  ^it  ap^ès  Dumoulin  <<  QueiquoiquciVErophitéofe 
}>&  le  Cens  foient  diiférens  dans  leur  origine,  &par 
9)Ja  nacuff  deàb^ens,  que  l'on  donne  par  l'un  &  l'autre 
).,d^  ceACk>xitiziSy\tàmen  euiftm  •anaàfgia.  0^  ,'tuc  ffi  jtis 
),  diverfuvr.\i.  la;{^rél;atiop:^nainn  queieslLdds  ,  efl:  un 
yvDroit  !inbcrant  à  la  Seigneurie  Dkrtâe  y  iquét  a  conce- 
dfihte  rctinetur  ^  .une  préférence  qu'on,  ne  peut  envier 
^  celui  des  ma»ns  dexi^ui  1q$  biens  foncifonis^i  &  qui 
dtûit^rêt^id!am«ntii)oin6  dans  l^mj>hitéo(è,  que  c'cft 
vraifemBlablemttit  de  ce  que  lés  Loix  ont.  ordonné 
pour  ente  èrpéce^  de  Contrat ,  que  ks.  Coutumes  ont 
pris  r  ovtf  a(ion  ^#tàtfoduiire^  le  >  Retmtc  4ans  Iç  Bail  à 
fief  dh ri  Ceiis*:)  Vo^  ^clne  ^^  tn"i{ts^iiotfs i'^' Jur  k. 


•  »        •:  ♦€ 
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OIAPlTRiE.   aUATbRZIEME. 

DU  BAIL  Â  LOCATAIRIE  PERPETUELLE. 

^^     k  Xù'c«tmie  &  d»  Bail  û^tnmv,- 

^uphitéotique,  I V.  Stil  efi  ftrms  k  fEfifèf-' 

I L  S  il  eft  dâ  des  Ltds  dit  téote  de  cbanffr  Ufue  d»  Fends 

Bail  ï  Lùcarérie.  BiMm^ûfiaue, 


H  L  Si  m  Bmfhitéête  ftut  .    V i  Dm  -Cmrdt  Z^eUaire,       yj^  ^u^  .*r^^i\  ^^^/.^ 

LE  Bail  à  Locatairie  perpétuelle  différé  du  Contratf'^'"lJ'î^''r^ '"*''' *"•'*/ 
Emphitéotique ,  en  ce  que  pour  donner  un  Fonds  *'^'^^' '  ^y^/Z't^- 
à  Titre  d'Emphitéofe >  il  faut  en  avoir  U. pleine  ^(^^^^^^^'^'Z^^A-^'^'A^ 
priété  ;  c*efl;-à-dire ,  le  pofTeder  altodialemenc  >  .&  in^/:^,^?./''//-^-  '^i^^riC 
dépendamment  de  toute  SeigiKuric  Direâc  9  au  Iku^r^  ^' 
que  pour  bailler  à  Titre  de  Locatairie  perpétuelle)  'Aj^/^i^j^^^ ^ji^-Cu.^<^i 
fufBt  d'avoir  la  Dominité  utile.  Oa  ne  regard  P^"'**"^2Î^wti.îl.^ 
ce  Contrat  comme,  tranilatif  de  propriété.  5.  &  par.  cette  ^?î3»-^<<>.  *^ 
raifon»  les  Arrêts  rapportés  par  Mr*  DoUve»  ont  jugé:  i^.2;^.il]^ 
qu*il  n'en  étoit  dû  aucun  Droit  de  Lods  :  ce  n'eft  pro- .  -'^'^^  ^"';£'''/^''^[i 
prement  qu'un  cizaillemcnt  jdc  la  Dominité  en  deux^^i^^'^^^ï^.X 
parties  >  dont  l'une  demeure  à  Titre  de  propriété  à  j^s^a  ;^/^  ^^^^  9^ -.* , 
celui  qui  donne  le  Fondé  i   &.rautre  pafle.à  Titre ^••,//-'.;-.^.^"<^7>^«'>/î 
d'ufufruit  {îir  la  tête  du  Locataire.  /^x^.  <-^—«.~«_^*.  ^ 

Il  n'cft  point  dû  des  Lods,  (Ufons-nous,  d'un  BaU  ^T  Jr^V-"'  '/^ 


^*f»  '*»  f't'l. 
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à  Locàtaîric  perpétuelle  j  mais  cette  décifion  y  fuivan  t 
iiv.3.eki7.  U  remarque  de  Mr.  de  Catellan  >  doit  être  entendue 

dans.le  c^s  où  il  n'y  a  point  d*argent  reçûj  le  Pof- 
fefieur  d'un  Fonds  Emphitéotique ,  le  baille  à  Locatairfe 
fous  une  Rente  annuelle)  &  le  Locataire  paye  pour 
Droit  d'entrée  une  certaine  fomme }.  il  eft  jufte  qu*  à 
concurrence  de  cette  fomme  les  Lods  foient  payés  au 
^Seigneur  pirc(îïe. 

Une  Rente  annuelle,  refervée  fur  un  Fonds  Emphi- 
téotique par  le  Bail  à  Locatairie  perpétuelle  ,  diminue 
fans  doute  la  valeur  du  Fonds  >  &  par  conféquent  les 
Lodï  dè&vau  Seigneur  à  chique  mutation  qui  fe  fait  par 
vente  ;  mais  à  cet  égard  le  Seigneur  e($  aflez  dédommagé 
par  lésLods qu'on  lui  adjuge)  non-feulement  de  la  vente 
du  Fbnds,  mais  de  la'  yçnte  refervée  par  TEmphitéote* 
Le  pQÛ'.Çeux  4'.un  Fojf^ds^mphitéotique  le  baille  fous  ime 
Rente  annuelle  à  Locatairie  perpétuelle  >  les  Lods  feront 
adjugés  aU'Sefgneur)  dé  la  vente  que  fera  lèLocataire  du 
"     '  *     Fbn^  fujct  à  la  Rente  $  &  ils  lui  feront  adjugés  aulfi  de 
! .  .      .  V    U  vente  que  fêta  l'Emphicéoie  de  la  Rente  annuelle  qu'il 
v^l^fî.— s;«fttefer^éc  par  fe  Bail.  ' 
Il-L*;''     Un' Eraphitéote  peut  charger  le  Fonds  d'une  Rente 
annuelle  )  en  U  baillant  à  Locatairie  perpétuelle  $  mais 
peut-il  le  charger  aulfi  d'une  Rente  ou  Penfion  Obi- 
,^  ,    . .    traire  ?'•  11  feitible  d'abprd  <|ue  non  )  parce  que  toute 
Rente  OU:  Bendon  Obituaire,  étant  inaliénable ,  &  hors 
du  commerce  des  hommes ,  le  Seigneur  Direâe  ne  peut 
«  •  ,en  ce  cas  )  comme  il  le  peut  dans  l'autre  )  efpérer  d'être 
.       dédommagé  par  les  Lbdsde  la  Rente  vendtté'féparement 
d»  Fonds.  Cependam!  les  Arrêts  ont  jugé  le  contraire  ;. 
-     les  Arrêts  oftt  jugé  que  le  PoflêfTcur  d'un  Fonds  Emphi^ 
i    ."    téociq^ue  pouvoit,  le  charger  d'une  Rente  Obituaire  y  & 
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que  le  Seigneur  Direde  n*étoît  pas  perfonne  léguime 
pour  s'y  oppofcr  j  mais  ils  ont  condamné  en  mcmc- 
tems  TEmphitéote  à  payer  une  indemnité  au  Seigneur 
pour  la  moins  value  du  Fonds ,  le  tout  fuivant  l'cfti- 
mation  renvoyée  à  des  Experts.  t.?b!!p!U!*^' 

ES  T- 1  L  pemus  à  TEmphitéote  de  changer  h  face  &  la  fubf^       I  V. 
tance  du  Fonds  Einphitéotique  ?  . 

Dumoulin  fur  Paris   où  il  traite  amplement  la  queftion  >  dii^     ^"<  P^^*  S» 
cingue  ce  qui  appartient  à  la  fuperficie  y  une  Maiibn ,  un  bois  à  ^^'    '  ^ 
haute  futaye,  d'avec  le  fol  même  de  Théritagc. 

A  regard  des  Maiibns  ,  des  futayes  y  de  tout  ce .  qui  couvre 
la  furface  du  Fonds  Emphitéotique  ou  Cenfîcr  y  il  veut  qu'on 
remonte  au  Bail  originaire  y  pour  voir  iî  l'héritage  a  été  donné 
dans  cçt  état  ;  il  déclare  en  ce  cas  y  qu'il  n'eit  permis  au  Tcnan* 
cier ,  ni  de  couper  le  bois  y  ni  de  démolir  la  Maifbn.  Mais  fi  le 
Bail  de  Conceflion  ne  paroit  point  y  il  préfume  que  (out  ce  qui 
compo(è  la  fuperficie  a  été  l'ouvrage  des  Tenanciers  y  que  le  ibl 
leur  avoir  été  donné  tout  nud  »  &  le  Tenancier  n  a  point  y  dit-il  y 
de  plainte  à  redouter  de  la  part  du  Seigneur  y  quand  il  remettra 
l'héritage  tel  qu'il  eft  cenfé  l'avoir  reçu.  Avec  cette  exception 
toutefois  qu'U  faut  que  Iç  Fonds  avec  les  changemens  que  fait 
l'Emphitéote  foit  encore  capable  de  répondre  de  la  Rente  &  des 
autres  Devoirs  annuels  y  parce  que  le  Seigneur  en  donnant  l'héri- 
tage cil  cenfé  avoir  (lipulé  que  le  Preneur  le  mettroit  en  tel 
état  où  la  Cenfive  &  les  autres  devoirs  annuels  pourroient  y  être 
utikment  aifis. 

Dumoulii)  examine  enfliite  fî  des  Reconnoiflànces  où  le  Fonds 
Emphitéotique  eft  reconnu  avec  une  Maifbn  ou  avec  un  bois 
à  luute  futaye  doivent  opérer  le  même  effet  que  la.  rèmife  du 
Bail  originaire  :  6c  comme  rien  n'empêche  que  la  Maifon  n  ait 
été  bâtie.  >  &  que  le  bois  ne  ic  foit  tormé  dans  Tintervalle  du 
Bail  à  toutes  ces  Reconnoiflànces  y  il  déclare  que  l'on  ne  peut 
-s'en  Servir  5  ni  pour  préfumer  que  la  l^aifon  &  le  bois  fuflènt 
déjà  exiflans  lors  de  Tinféodation  y  ni  pour  dire  que  TEniphitéotc 
foit  cenfé  les  avoir  particulièrement  fournis  à  la  Féodalité. 

.Voilà  pour  ce  qui  concerne  U  fuperficie.  A  l'cgird  da  fol  j 

Ccc         -         » 
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Dumoulin  ^  outre  la  condition  qu'il  a  '  déjà  exigée  pour  ce  qui 
concerne  la  fuperficie  que  le  Fonds  demeure  toujours,  capable 
de  fournir  au  payement  àcs  Devoirs  annuels  ,  en  exige  encore 
un  autre  pour  qu'il  foit  permis  d'intervertir  le  foi ,  par  exdmpie  > 
en  ouvrant  des  carricfôs  5  S^  cette  condition  eft  que  les  Lods  cjuc 
le  Seigneur  cft  en  droit  d'attendre  par  la  vente  du  Fohds  ,.  tie 
foient  pas  notablement  diminués .  y  ou  que  la  crainte  de  cette 
perte  ne  foit  que  pour  Un  tems  j  c  cft-à-dire  \  qu'il  veut  y  ou 
que  les  chofes  foient  en  un  état  auquel  le  Fonds  puillc  être 
rétabli  après  quelques  années  par  la  renaiflànce  du  terrain ,  ou 
que  la  carrière  prenne  une  fi  petite  portion  de  l'héritage  que  U 
valeur  en  foit  peu  diminuée. 
Sur  raie,  ^i.      Dargentré   qui  a  traité  la   nlême  qucftion  diflingue  Comme 

U9US*  Dumoulin    entre  la  fuperficie  &  le  fol ,  niais  avec  cette  différence 

que  iâns  examiner  fi  ce  qui  eft  de  la  fuperficie  Maifon  ,  bois 
à  haute  futaye ,  &  autres  chofes  femblables ,  exiftoit  lors  du  Bail 
de  Conceffion  ,  il  décide  généralement  que  TEmphitéote  eft  en 
droit  de  le  détruire.  A  l'égard  du  fol  ,  quoique  Dargentré  dé- 
clare qu'il  n'eft  pas  permis  d'en  corrompre  la  fùbilance  y  il  paroit 
néanmoins  par  le  tour  qu'il  donne  à  fa  Doârine  y  qu'il  nétoic 
pas  ébigné  d'adopter  les  deux  exceptions  de  Dumoulin ,  dans  le 
cas  que  la  valeur  du  Fonds  n'eft  pas  diminuée  notablement ,  ou 
lorfqu'il  y  a  lieu  d'efpérer  que  le  terrain  pourra  renaître  après 
xm  petit  nombre  d'années. 
En  fcs  Qiier.      Le  Doéic  &  Judicieux  Coquille ,  traitant  cette  même  queftion 

lions,  ^^f//.  30.  par  rapport   aux  bois    à  haute  futaye  que  l'Emphitéote  veut  ab^ 

battre ,  déclare  qu'il  lui  eft  permis  de  les  abbattre  fi  le  Fief  vtA 
confifte  point  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie  dans  ce 
bois  feul  5  encore  mètùt  permet-il  en  ce  cas  la  coupe  du  bois 
s'il  y  a  êfpérance  que  les  arbres  puiilènt  revenir  ,  ou  ii  après 
cette  coupe  le  terrein  mis  en  culture  peut  être  propre  à  produire 
*«/.  tj«  ^^^  fruirs.  Boiflieu  après  avoir  ramené  tous  les  tempérament 
que  propofent  Dumoulin  ,  &  Dargentré  paroîc  enfin  en  revenii; 
à  cette  opinion  de  CoqpiUe. 

Mr.  Larroche,  en  adoptant  ce  que  Dumoulin  a  dit  du  Coti^ 
trat  de  Conccifion  ,  paroît  attribuer  le  même  pouvoir  aux  Re» 
connoiflànces  j  mais  il  déclare  que  fi  le  Seigneur  peut  fc  plaîo- 
"jjlre  lorfque  le  Tenancier  démolit  ou  s^bat  ce  q|uî  étoic  port(| 
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dans  les  Keconnoil&nces  ou  dans  le  BaU  primitif ,  il  i^cn  cft  pas 

de  même  lorfquc  c'eft  feulement  pat  négligence  que  lEmphiteotc 

laiffe  peric  un  bois,  ou  laiffe  tuUiec  une  Maifon. 

A  regard  de  U  Juriffru^ence  des  Arrêcs ,  ^f^f^^^J^^^^'J^  ,'X  ^^ 

un  du  Patlcraent  de  Normandie  du  14.  Février  1^48.  qu   jugea  Nomaudic. 

qu'un  Erophitéote  pouvoit  ouvrir  une  carrière  de  Marne  dans  un 

Fonds  Emphitéotiquc.  Auzanet  en  rapporte  un  autre  du  Parle-    S|.^'art^  ,4. 

ment  de  Paris  du  premier  Mars  1619.  qui  déclara  qu  il  etoit  J^^  j^' c-"  ^- 

permis  au  Tenancier  de  démolir  une  Maifon.  Mr.  de  Camboas   uv.,.cb.,o. 

ht  mention  que  le  9:  Décentre-  1^13.  il  ^t  juge  au  Parlo- 

ment  de  Touloufe  ,  que  le  Tenancier  pouvoit  abbattre  un  bois 

*^e  haute  futave   Mais  Mr.  de  Larroche  dit  au  contraire  que  le    DcoIk  Seîg». 

^^'ë^jS  Uo».  un  Tenancier  fut  condamné  de  rétablir  une  ^^-P"-  -•- 

Maifon  .qu'il  avoit  démolie.  ,    ,    ..      , 

Dans  ce  concours  d'Opinions  &  de  Jurifprudences  contraires , 
Voici  quel  me  paroît  être  le  point  fixe  de  la  vérité.  A  l'égard 
de  la  fuperficie ,  lorfque  par  le  Bad  de  Conceflion,  il  paroit  que 
la  Maifon  &  k  bois  étoicnt  dés  lott  en  nature ,  je  diftingue  ii 
c'eft  la  Maifon  même  &  le  bois  qui  ont  été  donnés  àCens  &  en 
Empliitéofc,oufil'Emphitéofc  &  le  Bail  à  Cens  tombent  direâe- 
tnent  fur  un  corps  de  Domaine  &  de  Terroir ,  en  forte  que  la 
Maifon  &  le  bois  ne  foient  nommes  que  comme  de  fimplcs 

""^  Au'lî^^CT  cas ,  a  eft  évident  qu'il  ne  dofc  pas  être  permis 
au  Tenancier  d'abbattre  le  bois  ni  k  Maifon  puifque  ceft  en 
cela  même  que  confifte  le  Fief.  Mais  il  rfen  eft  pas  de  même 
au  fécond  tri ,  où  le  Fief  ne  Confifte  point  precifcmçnt  dans  U 
Ma  ?on  ou  dai;s  le  bois  ,  mais  dans  le  Terroir    ^eft  "  Terroir 
feul  qui  eft  le  Fief  î  c'eft  donc  ce  Terroir  feul  qu  il  n  eft  pas  perm« 
de  dénaturer  j  mais  le  Tenancier  peut  fe  )ouer  de  la  Maifon  & 
Ail  bois    parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  font  pas  le  F*cf  mène , 
&  nrL  composent  pas.  Qie  fi  le  BaU  de  Concelfion  ne  paroit 
ooint     ie  ne  crois  pas  alors  comme  Dumoulin  ,  que  la  prelomp- 
tion  foit  que  le  Fonds  ait  été  donné  tout  nud.  Loyfeau  e«feignc 
au' contraire  que  le  Fonds  eft  ccnfe  avoir  toujmui.  4te  kI  quil 

•  paroît  être  dans  les  derniers  tems.    Amfi  à  moins  que  lEmphi- 

Téotc  ne  prouve  quclc  bois  &  la  Maifon  ont  ete  l  ouvrage  ou 

le  fruit  de  l'induiirifi  de  fes  JPercs  ,  U  en  Éiut  uter  comme  sd 
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paroiâbk  un  Bail  originaire ,  oiï  il  fûc  fait  mention  de  ce  bois  6c 

de  cette  Maifon.  • 

A  regard  du  fol ,  rien  ne  me  paroît  plus  judicieux  que  ce  que 
dit  Dumoulin  ,  puifqu  il  cft  fenfîble ,  que  ce  fol  qui  eft  e/ïen- 
tiellement  le  Fict,  ne  doit- pas  être  intercepté  au  préjudice  du 
Seigneur. 
^  Mais  fur  cela  il  s  cleve  une  autre  queftion  qui  eft  de  fçavoir , 
û  le  Droit  du  Seigneur  confifte  à  empéchej:  que  rCmpliitéoce  ne 
change  Tétat  du  Fonds ,  ou  s'il  fe  réduit  à  recevoir  une  indem- 
nité. Dumoulin  paroît  dire  d'abord  que  TEmphitéote  peut  ctrc 
prohibé  ;  mais  bien-tôt  il  fe  retraâe  en  déclarant  qu'il  ne  pcuc 
être  prohibé  y  qu'autant  qu'il  n'offre  point  une  indemnité.  Dar- 
gentré  veut  au  contraire  que  le  Seigneur  foit  en  Droit  d'arréccc 
Tentreprife  du  Poflcfl'eur ,  parce  que  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de 
changer  contre  une  fomme  d'argent  la  Féodalité  qui  luî.appar^ 
tient  &c  les  profits  ordinaires  ou  cafuels  qu'il  eft  en  Droit  d*ên 
attendre.  L'Arrêt  rapporté  par  Larroche  paroît  avoir  adopté 
l'opinion  de  Dargentré  i  mais  il  y  a  un  cas  eu  Taâion  du  Seig- 
neur eft  eilèntiellement  bornée  à  prétendre  une  indemnité  y  c'cA 
lorîque  la  détérioration  dont  il  fe  plaint  a  conûfté  à  charger  la 
chofe  d'un  Droit  réel  envers  quelqu'autre ,  par  exemple  y  d'une 
Servitude ,  d'une  Rente  Obituaire  j  &  la  raifon  de  la  diâerence 
eft  que  TEmphitéote  peut  bien  être  contraint  de  s'arrêter  fut 
une  dégradation  qu'il  méditoit  ou  de  remettre  les  clio/ês  en 
l'état  lorfque  cela  ne  tient  qu'à  lui  y  comme  quand  il  s'agit  de  la 
démolition  d'un  bâtiment ,  mais  que  celui  qui  a  acquis  un  Droit 
réel  fur  la  chofe  ne  peut  être  forcé  à  s'en  départir. 

Henrys  propofe  des  vues  finguliéres  fur  toutes  ces  queftions. 
Il  déclare  qu'un  Emphitéote  qui  eft  afiùjetti  par  les  Titres  a  tenir 
fur  fon  bien  un  feu  allumé  y  peut  être  forcé  à  rebâtir  la  Maiibn 
qu'il  avoir  fur  (es  héritages ,  non-feulement  lorfque  c'eft  lui  qui 
la  démolie  ;  mais  même  quand  elle  eft  tombée  par  négligence 
ou  par  vetufté  >  &  en  cela  la  Doârine  de  Henrys  ne  peut  être 
plus  exaâe.  Mais  lorfque  Henrys  ajoute,  que  dans  les  Terres  où 
il  y  a  Droit  de  Corvées,  ou  de  Tailles  perfbnnelles  y  le  Seig- 
nçur ,  s'il  n'eft  pas  précifément  en  Droit  de  f^ire  rebâtir  les  Mai- 
fbns  ,  peut  du  moins  demander  une  indemnité  y  pour  la  perte  qu'il 
fait  des  Corvées  ou  des  Tailles  qu'il  auroit  pu  exiger  fur  ceux 
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quî  les  auroîcnt  habitées  3  je  crois  qu'il  efl:  dans  Perrcur  ,  à 
moins  qu'il  ne  paroifle  par  'des  Titres  primitifs  que  la  Servitude 
du  Droit  de  TaUlc  &  de  Corvées ,  ait  été  particulièrement  atta- 
chée à  ces  Maifons  démolies.  Car  s*il  ne  paroît  rien  de  partfcii-' 
lier  pour  ces  .Maifons ,  &  qu'il;  foit  dît  feulement  qu'il  y,  a  dans 
la  Communauté  un  Droit  de  1"aîlle  &  de  Corvées  fur  chaque 
feu,  la  maxime  ordinaire  que  ces  fortes  de  Droits  peuvent  croî-* 
trc  &  décroître ,  qu'ils  peuvent  diminuer  &  multiplier ,  ne  proù- 
vc-t'ellc  pas  que  de  même  que  le  Droit  du  Seigneur  fc  multiplie  : 
par  la  conftruâion  de  nouvelles  'Maifôns  qui  attirent  de  nou- 
veaux habitans ,  il  eft  juftc  que  ce  Droit  foit  expofé  à  diminuer 
par  la  ruine  ou  la  démolition  des  anciens  bâtimens. 

Il  eft  tcms  de  revenir  à  la  difpofition  de  cet  Arrêt  rapporté 
par  Mr.  de  Catell^n,  qui  adjugea  iine  indemnité  au  Seigneur,  à 
raifon  d'une  Rente  Obituaîre  que  le  Seigneur  avoir  impôfé  fur  ^ 
le  Fonds,  La  difpofition  de  cet  Arrêt  poùrroît  induire  à  erreur , 
fi  elle  n  étoit  adoucie  par  quelques  cempéramens.  Car  fuppofons 
que  fur  cet  héritage  que  le  Tenancier  a  fournis  à  une  Rente 
Obituaire  ,  à  une  Servitude  ,  il  y  ait  des  bâtimens  ou  des 
bols  ou  d^autres  améliorations  qui  ne  folerit  pas  de  la  conceifîon 
primitive  ,  le  Seigneur  pour  exiger  une  indemnité  à  râîfon  de 
cette  Rente  ou  de  cette  Servitude  impoféc ,  fcrà-t'il  fondé  à  dite 
que  les  Lods  qu'il  eft  en  Droit  d'attendre  dans  le  cas  de  ven- 
te foienc  diminués  ?  Et  ne  pourroit-bn  pas  lui  répondre  qu'il 
doit  fouf&it  cette  perte  (ans  le  plaindre  ,  ^uifque  d'autre  part 
la  maflc  dés  Lods  eft  augmentée  par  tout  ce  que  le  Tenancier  a 
fait  de  mélioVations  fur  l'héritage  ?  *Ç'cft-à-dire  ,  en  un  mot  3  qu'il 
n'eft  pas  du  d'indemnité  fi.  ce  que  la  Rente  ou  la  Servitude 
impofee  retranchent,  du  prix .  de  l'héritage  n  excède  pas  la  va* 
leur  de  la  fupcrficie  (dont  TEmphitéôte  a  'enrichi  l'héritage  ^  parce 
que  le  Seigneur  ne  peut  fe  plaindre  que*  le  Tenancier  qui  auroïC 
pu  démolir  les  Maifons  abbattré  les  bois  au  préjudice  du  Droit 
de  Lods  en  ait  épuifë  la  valeur  par  Timpofition  d'une  Rente 
ou  par  l'établifiement  d'une  Servitude» 

On  a  demandé  fi  celui  qui  tient  du  Seigneur  un  Moulin ,  qui 
dans  k$  Retonnoiflances  de  tôus^  Ids  tiiTlS'^eft^^uàhfié^  à 

Foulon. y  eft  le  Msâiiç  d'en  .É^ire  u^'J^ulin   à  Moudre  des 
Qrains  ^  lorfquiL  y  a  d*^çurs  d'aijtces  Tenanciers  à  qui  le 
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Seigneur  a  accorde  la  faculté  de  conftruîrc  des  Moulins  de  cette 

Mém.dcMr^  e(péce.  La  qucftion  fc  prcfcnta  le  ii»  Mai  173 1.  Les  Juges  dc- 

^LM.ch.  17,  meurercnt  d'accord  qu'il  n'ctoît  permis  de  conftruire  des  Moulins 

art.  I  Lrbrua ,  fur  les  Rivicrcs  ^  qu'ayec  la  penîiiffion  du  Roi,  lorïqu'il  s'agît 

^.ch^i^Mcntl  ^*^^  Fleuve  propre  à  lanavigatipn   ou  avec  celle  du  Seigneur 

ufm^  u  qii.  34*  lorfque  c'efl:   une  Rivière  non  navigable.    Mais   le  Maicrc    du 

Moulin  difoit  deux  chofcs.  La  première  ,  que  tout  ce  qu'il  cn> 

pruntoit  du  Seigneur  ,  c'étoit  uniquement  la Concelfion  des  çaux  , 

Sj'.ïï^^^^  &  que  du  nioim-nt  que  les  caùx  lui  avoient  été  inféodées  ,   il 

*  lui  çtoit,pcnnîs  d'en  changer  à  fbn  gré  Tufagc  &  la  deftination. 
S«;^,!î^^t,^" 'f  j*  La  féconde ,  qu'au  fonds  la  Dénominatjon  de  Moulin  à  Foulon  , 
«.  1^4  que  portoiènt  les  anciennes  Reconnoillànces  ,   prouvoient  bien 

que  le  Moulin  étoit  alors  de  cette  qualité ,  mais  ne  ^buvoicnt 

point fervir  à  prouver  qu*il'eût  été  td  dans  foh  origine,  &  que 

Duni.  5  7  4t  rinjéodation  des  éaûx  eût  été  ftiouîée  par  exprès  pour  Tufagc  du 

«'-'-'••r       Foulon,  .  r,       r        f      f      .     -o       . 

La  Doârine  de  DuOiiouUn ,  que  le  Seigneur  eft  cenfê  n'avoir 
;iccordé  dans  l'origine .  qu'un  Terrain  nud  ,  ne  pouvoir  erre  ap- 
pliquée à  cette  \  çjlpéçc  ^  ^  pujiqull  "  ,s'agi0bit  4*un  Fief  confîflaùc 
dans  la  permîiïîon- de  çQnftruirc. un j Moulin  j  tn  forte  qu'il  nctoit 
quèftibn  que  dç  fçavoîr  quelle  il  falloir  préfumer  qu'avoir  été 
cette  Conceffion.  On  crût  donc  qu'il  étoit  naturel  de  juger  des 
termes  de  la.  Çoncc(fipn  primitive  fur  l'état  perpétuel  où  avoic 
été  ce  Moulin  5  &  de  dire  par  cônféquerit  que .  la  -Conceflion 
avoit  été  ,parr  exprès' pour  un!  Moulin  à  Foulop  ,  puifque  ce 
"Mouljn  avoît  perpétuellement  été  de  cette!  qualité/  Il  ne  reftoit 
que  de  fjavojr  s'il  ayoit  été  periTiis  au  Pofilfleur  d'intervertir 
cette  condition  5  &  ï^'on  crût  qu  il  ne  l'avoir  pas  pu ,  par  deux 
raifônsji  La  première  ,  qû*un  Moulin,  à  Bled  prend  une  plus 
randc"  quantité  d'eau.  JEt  È  fecôndc  ,  qui  frappoît  beaucoup 
'avantage  ,  c'étoit  qu  une  telle  èntreprife  tendait  à  priver  en  partie 
4ÎC  rutilité  de  leurs  Gônçeflîons  ceux  à  qiii  le  Seigneur  avoit 
accordé  la  Êicultc  de  conftttiire  des  Moulins  à  Grain. 

Y«  î^^^  A^tewsr  parknt  d'une  troinémê  cCfécc  de 
i^  Contrai ,  Qu'ils  appellent  UbtUat^e  ,  ^  auquel 
ils  donnent  ce  nom  toutes  les  fois  que  les  Parties  y 
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DES    FIE  F  S 

» 

NOUS  entendons  par  le  Fief  toute  Poffeflîon  oû  Héritage 
que  rbii  tient  à  Foi  &  Hommage  i  Fief  àihfî  appel  loi //^^ 
parce  qu'en- efifet  dans-là  première  kiftitucioh  iks  Fiefs  ^  U;  Fa| 
ou  h  fidélité  étoit  la  feule  condition  de  Tinvediture  ,  la  feule 
obligation  que  le  Seigneur  impofoit  au  Vaflàl. 

Les  Fiefs  n'étoient  originairement  que  des  Conceffîonf  à  vie  , 
&  de  là  vient  fans  doute  que  dans  les  Livres  des  Fiefs  ,  ainfi 
que  dans  les  anciennes  Coûtu(nc5  >  ^Fief  &  Bénéfice  font  deuic 
expreifions  fynonîmes  :  Depuis  qu-ils  font  venus  héréditaires  Se 
Patrimoniaux ,  les  Coutumes  pour  indemnifcr  les  Seigneurs ,  ont 
établi  en  leur  faveur  le  Quint  &  Requint  ^  le  Relief,  le  Rachat , 
&  divers  autres  Droits  qui  feront  la  matière  de  ce  Traité. 

Quoique  nos  Auteurs  aycnt  fait  des  lon^^ues  &  curicufcs  diflfcr- 
tatioiis  fur  l'origine  des  Fiefs  ,  il  faut  Convenir  <5[uc  c*eft  toujours 
chpfe  fort  obfcute ,  &  pour  laquelle  on  n*a  que  des  préfomptions 
&  des.  conje6èures  :  Ceux  qui  la  font  remonter  jufqu'au  fiéclc 
d'Auguft*,  prétendent  que  la  diftributiôn  des  Terres  nouvellement 
ccmquifes  que  cet  Empereur  ^ifoit  à  (es  Soldats  pour  les  attacher 
à  foa  Service ,  n'étoit  en  efftt  que  ce  que  nous^ppcUons  au/'our- 
d'hui  Inféodation  ou  B^il  à  Fief  5  ceux  qui  l'attribuent  aux  Lonv 
baçds  ,  fe  fondent  avec  alfez  xle  vrailcmbbnce  fur  ce  que  les 
prenvers  qui  o?it  écrit  des  Fiets  font  deux  Confuls  de  la  vdle  de 
M  Un  y  Gc  'oriiês  Niger  &  Àtêhertm  de  Ofto  ,  qui  vi voient  dans  le 
douzième  liécle  >  lous  rËinpereur  Frideric  furnommé  Barberouilè. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   FOI  ET    HOMMAGE 

LA  Cbfe  du  Cliapîtrc  dernier  extra  de  renlis  jmis  ,  ne  fak 
aucune  différence  entre  THommagc  &  la  Foi ,  ou  le  Serment 
de  Fidélité  ,  Homma^tm ,  dit-elle  ,  id  eji  Sacramentum  fdelitm^ 
Cependant  il  faut  convenir  cjue  THomniâge ,  dans  la  figiiification 
qui  lui  eft  propre  ,  ajoute  au  Serinent  de  fidélité  y  eu  ce  que 
.celui  qui  le  rend  devient  comme  homme  de  celui  qui  le  reçoit  y 
Hammoffum  qmfi  hommMm ,  c'efl:-à-c|ire ,  qu*il  foumet  fa  perionne 
à  fon  Seigneurs  fi  on  ne  veut  dire  encore  que  l'Hommage  eft 
proprement  cet  Ade  par  lequel  le  Yaffàl  jure  &  promet  fidélité 
au  Seigneur. 

On  diftingiie  deux  efpéces  dliommage  ,  l'Hommage  lige  y  & 
THommage  fimple.  Celui-là  attache  &  lie  le  Vaflal  plus  étroite- 
ment que  Talitre  y  Je  Vaflàl  devient  Homme  lige  de  fon  Seig- 
neur y  li^us  y  c*eft-à-dirc  y  ligatus  Dvnùno  fuo  ;  le  Vaflal  promet 
&  s'oblige  de  iervir  le  Seigneur  envers  &  contre  tous  y  {àus 
aucune  exception  3  ce  qui  fait ,  comme  dit  lyumodin  y  fm  la  Cû^ 
tunàe  de  Pdris^  §.  i.  ij.  8.  que  nous  n'avons  en  France  de  Ficfe 
liges,  que  ceux  qui  font  immédiatement  mouvans  delà  Couronne, 
fol^  Rex  h/ibet  Fajfallos  Ugios  &  HU  foli  dchetwr  fidelhas  Rgia  m 
Jm  regM  ,  ou  comme  die  encore  Argemré  ,  fur  la  Coutume  dç 
Bretagne  ^  art.  3 1 4.  ^«  4.  m  Princifis  ferfonâ  feuda  fmt  ^mma 
li^a  extra  eam  nnlhy  &c.  Boijpeu^fage  I2j^ 

La  Coutume  de  Paris  à  laquelle  fe  font  à  cet  égard  confor- 
.mées  toutes  les  Coutumes  du  Royaume  ,  prefcrit  ainfi  en  TAr- 
^ticle  L  X 1 1 1.    la   forme  ou  la  manière  de  rendre  la  Foi  Se 
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( 4 )  Yoyet  Hommage  :  (4)  ^«  Le  Vaflal  pour  faire  la  Foi  &  Hommage  ; 
Hciirys ,  tçm.  ^^  ^  fgj  ^jf^çs  4  fon  Scîgiicur  Féodal ,  cft  tenu  d'aller  vers  Icdiç 
!•  /v.3.î».i.  ^^5çJg^^ç^p  ^y  liçu  donteft  mouvant  ledit  Fief,  &:  y  étant,  dc^ 

„  mander  fi  le  Seigneur  cft  au  lieu ,  où ,  s'il  y  a  autre  pour  lui 
3,  ayant  charge  de  recevoir  les  Foi ,  Hommage  &  Offres  j  &  ce  (iiîc  , 
5,  ^  doit  mettre  un  gcnouil  en  terre ,  nue  tête  ^  fans  épée  &  éperons , 
yy  &  dire  qu'il  lui  porte  &  fait  la  Foi  &  Hommage  qu'il  cft  tenu 
^5  foire  à  caufe  du  Fief  mouvant  de  lui ,  &  déclarer  à  quel  Titre 
yy  ledit  Fief  lui  eft  avenu  ,  le  requérant  qu'il  lui  plaife  le  recc- 
,5  voir  î  &  où  le  Seigneur  ne  feroit  trouvé ,  ou  autre  pour  lui  , 
5>  fufïît  de  faire  la  Foi  y  Hommages  &  Offres  devant  la  principale 
35  porte  du  Manoir  y  après  avoir  appelle  à  haute  voix  le  Seigneur 
5,  par  trois  fois ,  &  s'il  n'y  a  Manoir  y  au  lieu  Seigneurial  d'où 
35  dépend  ledit  Fief  5  ou  en  cas  d'abfence  dudic  Seigneur  ou  fcs 
35  Officiers  y  faut  notifier  lefdites  Orfres  au  prochain  Voifin  dudiç 
33  lieu  Seigneurial  &  laifTer  copie.  33 

*  Ce  que  Mr.  de  Boucaric  propofè  ici  comme  une  r^ ,  eft  au  co^ptrûre 
une  quefiion  excrémémcnc  débainiê.  Il  efl  vrai  que  la  Coâcume  de  Paris  'a 
établi  en  Droic  conunun  que  l'Hommage  doit  être  rendu  it  genoux  1  &  long- 
.  tems  auparavant  Tancien  Coûtumier  de  cette  Ville  Tavoit  dédaurtf*  de  même.  U 
y  a  des  Auteurs  très-graves  >  qui  prétendent  que  c'eft  la  forme  naturelle  de 
la  Foi  &  Hommage.  C'eft  l'avis  de  Chopin  »  fur  la  CoûmiQ^e  d'Anjou  >  /ivm 
2.  th.  I.  n.  6.  &  fur  Paris  »  liv.  x.  tit.  2.  n.  4.  &  de  Bouteiller  »  en  (à 
Somm.  Rur.  chap.  82.  D'autres  >  tels  que  Duperier»  liv,  i.  cbap.  22.  Boif- 
(teu  de  llllage  des  Fiefs  cbap*  4.  en  reconnoiflànc  que  la  Foi  Se  Hom- 
mage n'eft  pas  régulièrement  due  à  genoux  fi  ce  n'eft  i  Pégard  du  Souve- 
rain ,  déclarent  néanmoins  que  le  Vaflfal  ne  peut  fe  défendre  de  la  prêter  en 
cette  forme  s'il  y  a  Titre  ou  PoiTelHon.  Dumoulin  Cva  la  Coutume  de  Paris 
S*  9  •  (?/.  I  •  in  v^.  U  bouche  &  mains  décide,  au  contraire  miie  de  II 
part  de  tout  Seigneur  autre  que  le  Souverain  >  il  faut  'mettre  cette  iblemnicé 
au  nombre  des  conditions  ilUcites ,  qui  méritent  d'être  rejectées.  Et  c*eft  ainii 
que  la  queftion  parolt  avoir  été  jugée  au  Rapport  de  Mr.  de  Rori/hi  Je  ao. 
Mai  171 1.  en  faveur  du  Sieur  «Bade!  Tenancier  à  Titre  d'Emphitéofe  et 
Domaine  de  Vernhes  contre  le  Sieur  Efprit  Sanglier  Seigneur  de  ce  Do- 
maine. C'étoit  une  fîmple  Emphitéofè  »  mais  la  Conceflion  avoit  été  faite  fous 
la  ftipulation  expreflè  de  THommage  y  ut  Jeheat  facere  Hommaginm  ligsump 
Et  tout  de  fuite  Je  Preneur  avoit  conicnti  Reconnoiffiuire  &  rendu  Hommage 
avec  cetce  circonftarce  qu'il  Tavoit  rendu  à  genoux.  Mr.  TAbbé  de  Toumier^ 
qui- rapporte  cet  Arrêt  ,  infinuc  qu'on  foi  d'avis  que  c'en  étoit  aflTcz  pour 
prcTumer  que  le  defTcin  du  Seigneur  quand  il  avoit  ftipulé  THommage  dans 
Je  Contrat  d'Emphitéofe  avoit  été  que  l'Hommage  lui  ftt  rendu  à  genoux  | 
mais  il  dit  qu  on  crût  que  c'étoic  uni  coaditiorr  illicite. 


De  la  Foi  <Sf  Hêtumage.  3Pi 

On  trouve  dans  prcfquc  tous  les  anciens  Hommages  ,  que  le 
Vaffal  s'aflujettit  à  fuivre  fon  Seigneur  à  la  Guerre  5  mais  il  en 
cft  de  cette  obligation  comme  de  celle  qui  diftingue  THommagc 
lige  de  1  Hommage  fimplc  5  je  veux  dire  de  celle  à  laquelle  fc 
foûmet  le  Vaflàl  de  fervir  fon  Seigneur  envers  &  contre  tous 
iâns  aucune  exception  ;  le  Service  Militaire  n'eft  dû  qu'au  Roi  , 
&  le  Roi  feul  eft  en .  droit  de  Tcxiger ,  parce  que  lui  fcul  peut 
£ûre  &  déclarer  la  Guerre  ;  quod  de  ânms ,  dit  Argentré ,  fur  la 
Coutume  dé  Bretagne  ,  art.  ^11.  n.  ^.  qmd  de  armis  )nramemo 
ûlim  cofnme^atitr  Hune  exiim  felet  frùftereï  quod  nermm  cuiqnan  jus 
tft  arma  ^9venS. 

Le  Vudâl  étant  ainfi  di^nfé  par  les  Loix  du  Royaume,  & 
de  l'obligation  de  iervir  fon  Seigneur  envers  &  contre  tous ,  & 
de^  l'obligation  encore  du  Service  Militaire  >  malgré  la  condition 
de  rinyeftrturè  ou  du  Bail  à  Fiefs  ,  Jdr.  Boîficu  ,  de  Ivfaff  des 
IPiefs -^  dfof.  2;/^.  18.  a  quelque  rai(bn  de  dire  que  la  prei^ 
tacion  de  la  Foi  &  Hommage  n'efi  plus  aujourd'hui  qu'une  céré- 
monie ,  &  que  les  Fiefs  ne  font  plus  qu'uhe  ombre  d*honneur  , 
que  des  (queleces  déjfouillées  des  nerfs  qut  les  foûtenoient  &  les 
faifoient  mouvoir  autrefois  5  mais  cet  Auteui:  dcvroit  avoir 
ajouté,  que  les  Loix  du  Royaume  n'ont  difpenfé  le  Vaflàl  des 
deux  obligations  dont  nous  venons  de  parler  ,  que  parce  qu'on 
les  à  regardées  avec  raifon  comme  une  entreprife  criminelle  fur 
les  Droits  du  Souverain  ,  à  qui  feul  ,  comme  il  a  été  dit  ,  il 
appartient  de  recevoir  des  Hommages  liges  ,  &  déclarer  des 
Guerres  légitimes. 

Ces  devoirs  extraordinaires   refervés  dans  la  Conceflion  des 
Fiefs  ,    rendent  ai!  z  vra.fcniblables  \ts  conjeâures   de  quelques 
Auteurs  ,  qui   rapportent  l'iiitrodiiâion  de  TU.age  des  Fiefs  en 
France  •   à  ce  tems   (4)  de  défordre  &  de  confufîon  ,   où  les^  (4)  Vers  la 
Seigneurs  c<)mincnctrcnt  à  ulurper  dans  les  Provinces  la  plupart  R^^e    j^  ,,0, 
des  Droits  Royaux  ;  &  la  Puiflance  publique  dont  ils  navoi€ntï^oîs&Je<^on>- 
auparavant  que  1  exercice.  ^  lairoificmc. 

Il  eft  remarquable  que  les  Vaflaux  font  bien  déchargés  envers 
les  Seigneurs. dont  ils  relèvent  imn^édiateinent ,  de  l'obligation  du 
Service  Militaire  ,  mais  non  point  envers  le  Roi ,  &  dc^là  vient 
que  Sa  Majgftc  convoque  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  à  pro- 
pos, non^fculcoKnt  le  Ban,  ccft-à-dire,  les  Poflcffeurs  des  Fiefs 

Ddd  \ 


^çi  De  U  Foi  ($*  Hommage^ 

mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  y  mais  encore  TArriére- 
Ban  ,  c  cft-à-dirc ,  des  Poflèflcurs  des  Fiefs  qui  relèvent  immédia- 
tement des  Seigneurs  Particuliers,  appelles  par  cette  railfbn  Ar- 
riére Fiefe  j-  on  appelle  Ban  à"  Arriére  Baf$  la  convocation  que 
le  Roi  fait  de  la  Nobleflc  ,  à  raifon  des  Fiefs  qu'elle  poUède  , 
mouvans  immédiatement  ou  médiatement  de  Sa  Majefté  i  parce 
qu'en  effet  on  appelloit  ainfi  la  proclamation  que  jBiifoient  autre- 
fois les  Seigneurs  pour  convoquer  ou  afifembler  leurs  Vaflaux  s  le 
jiiot  de  Ban  a  donné  lieu  encore  à  celui  de  BamUçre  9  ious  la- 
quelle les  Va0àux  dévoient  fe  ranger  ,  comme  à  celui.de  Bao- 
ncret  qu'on  donnoit  à^  tout  Seigneur  qui  avoit  ,u|i  nombre  fuffi- 
iànt  de  Vaflàux  pour  lever  Bannière ,  Bûijpeu  y  Mg.^  58. 

Le  Vaflàl  doit  ^ire  ou  rendre  en  perfonne  Foi  &  Hommage 
2U  Seigneur  Féodal ;.&  s'il  y  a  empêchement  l^itime,  le  Seig- 
neur peut  &  doit  accorder  au  Vafl&l  ce  que  les  Coutumes  ap* 
pcllent  <r^;i{^4;s^^  i  ccft-à-dire  ,  un  furcis  jufqu'à  ce  que  l'empê- 
chement ait  ccfïc  ,  fi  mieux  il  n'aime  recevoir  la  Foi  &  Hom- 
mage  par  Procureur  :  Le  Chapitre  unique  de  fian  RegUarium  i» 
6,  §•  verum  qiumd^  Ahhstifta  ^  contient  une  exception  en  fàveuc 
des  Abbeflès  ou  Prieurés  qui  po(Iêçlent  des  Fiefs  niouyans  d'un 
Fvéqiie  ou  de  quelqu'autre  Eccléfiaftique  ;  mais  cette  exception 
confirme  fi  fort  la  Règle ,  que  fi  les  Fiefs  fe  trouvent  mouvans 
de  quelque  Prince  ou  Seigneur  Séculier  qui  ne  veuille  pas  rece- 
voir la  Foi  &  Hommage  pjjr  Procureur ,  le  même  Chapitre  ajoute 
que  les  AbbeflTcs  ou  Prieurés  doivent  fortir  de  leur  Monaftérc 
pour  fàtisfaire  à  ce  Devoir  ,  fie  qmd  in  frmdem  refidemi^  j  vel 
mora  cUuftrdis  mhil  fiof  omnino  y  érc  ^ 

U  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  fubftîtué  à  la  prefbtîon  de  \z 
Foi  &  Hommage ,  certains  Devoirs  bifarres ,  &  fi  ces  Devoirs 
font  tels,  que  le  Vaflàl  iie  puiflè  les  rendre  lui-même  en  perfonne 
avec  quelque  bienfëance  ,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'ils  pouvoient 
être  rendus  par  perfonne  interpofée  :  Mr.  Beiffieu ,  de  tvfage  des 
Fiefs  5  chap.  4,  fag.  22.  en  rapporte  un  du  Parlement  de  Paris  , 
rendu  en  faveur  d'un  Vaflal>  qui  pour  toute  prcft»tion  de  Foi  & 
Prévoir  Seigneurial  ,  étoit  oblige  de  contrefaire  l'yvrogne  ,  de 
chat)Cer  une  chanfon  gaillarde  à  la  femme  du  Seigneur  Féodal  > 
&c  de  danfcr  enfuite  à  la  manière  des  Païians  $  par  cet  Arrêt  il 
fut  permis  au  Vaffal  de  faire  rendre  le  Devoir  pai;  une  perfonne 
de  Çoncjjtion  Koturiére.         ^  . 


Z>*  U  Foi  <f  Hommage^  j^j 

On  peut  mettre  au  nombre  des  Dfevoirs  bifarfcs ,  celui  dont 
parle  JUt.  Dâlive  >  liv.  %.  éaf.  8.  &  qui  donna  lieu  à  cette 
Qucftion  finguliérc  j  fçavQir  ,  non  .p^int  .iî.  le  Vaffal  pouvok  fe 
jdifpcnfer  de  lé^.ifepdœ.j,:tnws  fi  le  Seignçqt  pQuyoit  (c  difpcnfer 
de  l'exiger  ,oa  dft  r*cçç^  ?:. te  Baron  jdcjCeiffaC  ca  cette  qua- 
Jké  ValOul  -de  rÉvcquc  de  Cabots  >  cft  obligé  lorfque  TEvêquc 
fait  fà  première  entrée  dans-  }a  Ville  Capitale  de  (on  Diocéfe  , 
de  raller  attendre  A  un  ççjtjîji  :  endroit  ipatqv^  par ,  les^  Titres  , 

de  le  faliiçr  c?l\JC«^BlJlroit*r»^^^  le  pied  & 

la  jainbe  droite  nue ,  avec  une  pantoufle  ,  de  prendre  la  Meule 
du  Prélat  par  la  brjdt  r;  ide^k  ûMidAlre  aàifi  à  TEglife  Cathé- 
drale ,  &  de4à  au  Palais ^ifcc^al  v&  <le  le  fervir  à  table  peny 
dant  le  dîner  ^  après  <^uoi  la  Meulé^  &  le  Bufïet  lui  demeurent 
acquis*  JÉft  Tannée.  irf;> 7; r^vMÛc  l^c'Cfabors  ayant  fiit Ton  en- 
trée iâns,  ^ppeller  le  JBarcNi/ip  Çeifl^  ^-tçlui'd  le  fit  aflîgner  ea 
paycBKntide  la  légitime  valeur  <)u  iBu&t  ;  nSo  par  Sentence  des 
Requétesf ,  coniGmiéc  pït  Ahr^t  ,  ÏEicquc  fut  condamné  ,  &  le 
Buâet  évalué  à  la  fomthe  de  ixoh  itiille;  &  tant  de  livres. 

L'Aâcdé  preftatîondc  Foî-~&'Hbttiiiiagc  eft  un  Titre  pour 
le  Seigneur  Féodal  ,  mais  c*eft  aulfî  un  Titre  pour  le  Vaflàl  ; 
car  par  la  Déclaration  de  1^84.  Article  IX.  (4)  portant  Re-  (  4  )  Biens 
glement  fur  la  NobiUté  des  Fonds ,  il  fert  à  prouver  la  Nobilîté  gjff  "^f,^  ^o. 
des  biens ,  non  fondés  d'ailleurs  eii  préfbmption ,  pourveu  qu*il  pofle'dés  par  ics 
foit  ancien  de  cent  ans  au  moins  ^  &  fuivi  d'un  Dénombrement  ^^JP^^j'^'^^Jv^^^ 
ou  autres  Titres  &  Adminicules«  {h)  dépendans  des 

L  Hommage  eft  tQÛjoiJrs  dû  au  Proprîétaîre ,  &  non  à  TU-  ?«V^^  S^jJ*^ 
utruitier  du  Fief  Dolpinant  ,  &  il  eft  toujours  du  par  le  Pro-  Ualcs  &  autres 
priétaire  &  non  paie   TUfufruitier  du  Fief  Servant  ^  Tiefftyjfes  3  «^-Jç^^"^* 
fag.  i8.  Soûpêct  3  des  Droits  de  fuJUa  ^   chaf.  12.  n.  14.  Bien    (B)Parexcm* 
plus  5  lorfque  le  Roi  aliène  des  Terres  du  Domaine ,  THommage  P^^ ,  les  quir- 
dû  à  raifon  de  ces  Terres,  ne  {peut  être  rendu  quàSa  Majçfté,  xer^urîcB«i 
l'Ordonnance  de  Moulins  ,  Aftîéle  X  V.  le  décide  ainfî  en  ces  ou    pour    les 
tenues  :  £4  Réception  en  Foi  &  Hommage  des  Fiefs  dépendans  des  ;^"êw  de  Phi^ 
Terres  Domaniales  au  cas  d aliénation  direUes  ,  nom  deme$trera  &  lippi ,  m.  3^. 
appartiendra  ^^  &  k  nos  Sncujfeurs ,  é"  l^s  profits  defdits  Fiefs ,  Foi 
Cr  Hommage  ^  (jr  ce  ^»i  en  dépend  ,  à  cet^  k  qtd  les  Terres  font 
dâïment  ér  licitement  transférées ,  érc. 

L*Hommigc  doit  être  renouvelle  à  chaqwe  Mutation  >  tant  du 


§jr  U  Pot  &  Hommage. 

îSy^WTtili  depuis  l'Avcnement  â  la  Couronné  du 

"  ,^wgs  avons  vii  divers  Arrêts  du  Confeil  d*Etat  j 

car  Sa  Majcfté  accordant  par  ces  Arrêts 

^  ..  —  aflaux ,  pour  raîfon  des  nouvelles  Foi  8c 

tt.||l^q||-fi  lit   tenus  de  lui  cendcc  à  caulè  de  Ton  heu- 

îïj^^^J^âS^^»^?  CouroariC  »  déckrc  en  mcine  -  cems  n'cn- 

"  "âfe'^^|Jj§t||^ctcxce ,  les  Vanâii::  qui  doivent  la  Foi  fie 

ition  arrivée  de  leur  chef"  ,  puîfftnt  fc  dif- 

cfc  Bfevoit  dâhs  les  délah  ordimircs.  ^ 

JuHidï^blcs  doivent  U  ï^on  &  Ho^ugC  ,    en  la 

_  L"n  Qi^ïfion  È(l  ciiiftç  pat  Giiypapê ,  ^eft,  J03 . 

i0i5(îfi;,S(Jcflioi-.  Par  Dupcrjcr  ,  /h'iji-   ^ftfi-  22.  Vax  Dcf- 

^*"  W'^IF'JI  »    ^^  I»  F'''  ^  ïîommage.  b*.    14  Ec  la  commune 

"^^J;.%lSujcis'dijn  JuflicKr  -,   W  PoITiireiir  <Jc  Fkf  ,    ne 

'*>  (|pee  Devoir  ,  -s^l  ny ià   Tïtrc  ni  pofWfibrt.    Ec  Vx^ 

i^^Uc  p^'^io"    pour  af[u<«(kà-cc  Devoir  .IdT  Hgbittis 

iSÏque  1er  forains  n'y  foçt  pas  ïcniK.  Ç'eft  aiofi  que  îà 

[[3^  par  uii  Airét  ^11  dn  Es^mcut  de  P[ovcr«e,  du  \6, 

[E-^pcrté  par  .BoiuÊce^'ip.  Ij.  //>.  j.  fA^^.'  5, 
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CHAPITRE  DËUxiÉM 

DE  L*AVEU-ET  DEiïOMBREMHNT.  : 

DEnohbremént  cft  en.  matiérç  et  Fiçfs,  i  w  qu'on 
appelle  dans  le  Contrat  Cexifucl  ,  DecUratiM  ou  Xecûfmai/^ 
fémce.  Le  VafEd ,  après  avoir  rendu  la  Foi  &  Hommage  .>:doît 
fournir  au  Seigneur  Féodal;  un.  Dénombrement  de?  tout  xe.  qu'il 
tient  de  lui  »  en  imjrquant  exaâraient  Si:  jsn  dét^il^b  mMt  U 
la  qualité  des  Droits  &  Revenus  attachés  au  Fief ,  ainfî  que  la 
quantité  &  la  qualité  des  Terres  .qu'il  poflède  aVâC  leurs  Coo^ 
éontations.  j  .    i.       .     , 

Aveu  de. Dénombrement  5  on  confond  &  on  joint  ordînaîré- 
mçQt  ces  deux  mots  ^poqr  exprimer  la  même  chofe ,  qjiioîque  en 
çi{^:..lempt  dWt/M  pris,  ieparomeoc  &  dans  la  fignifîcation  qui 
lui  eft  propre ,  convienne'  micuic  à  TAâc  de  réception  idê  la  Fdi 
&  Hommage  qu'au  Dénombrement. 

Le  Dénombrement  ^  difons  •  nous  y  doit  être  exaâ ,  &  s'il  ne 
Teft  pas  y  la  plupart  des  Couciimf^s  punilTent  le  Vaflàl  ,  en  dé- 
clarant acquis  au  Se^nçiir  réç>àû!\tà  é^tos  recelés  ;  ce  qui  eft 
fondé,  fuivant  Tdblervation  de  Coquille  tn pi' Infiitutions  du  Droit 
François  ,  Titre  d^jFi^s  yfur  la  Loi  Rejcrifffn. ,  ff.  de  his  qu£  ut 
indiffUs  ,  &ç*  quï'priyc  Uft  héritier  de  la-.JQijarte  des  effets  qu'il  (^j  Domow 
a  latité  pour  l'adjuger^^ii  i^ifc.  (*)  ;1>'  Mo  trouve  cette 


peine  trop  fcvé. 
fi  re«&  croit  qu'il 


*  Ceft  une  pdne  propre  poinMes  dbûtumcs  qui  portent  une  diipofidon  fiiffirqueleSeî- 
expreflè.  Dumouhn  diti  que  tout  c^'que  k  Seigneur  peut  prétendre  de  Droit  5^"' j'?*/^*  "jf^^ 
commun  ,  c*cft  de  retenir  faifis  les  biens  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  j»^i  j^|j^"' 
Dénombrement.  Dumoulin  en  parle  ainfi ,  parce  que  f u&ge  de  la  Sûfie  Féo-  jufqu'à  ce  qu'il 
dale  eft  reçu  dans  la  CoAtume  de  Pans.  La  Saific  Féodale  ceiTe  par  la  pré-  foit  dinomhro. 


1" 


'bsiJS'^^-»»  ^!,M'n^^^^*  ^  Ùénomhrement. 
iT'â^É^lfg'S^l'IfrontTimire  le  Vafel  par  Saifîe  eu  Fief  à 
""''         "    "        |t|^#énoinbrcnicnt  ;  mais,  comine  nous  obfer 
fie  Féodale  qui  fs  fait ,  faute  par  le  Va&l 
imbrcineiic ,  eft  bien  diffêcençe  de  celle  qui 
"^al  d'avoir  rendu  la  Foi  &  Hommage  : 
au  Seigneur,  tant  &fi  Icng-tcim  cruelle 
MtVpreiiient  qu'une  peine  comminatoire  ,  le 
„ „-_  W  les  fruits  fiens  ,  ils  font  rendus  au  Vafl&l 

à  Sl'â'l'^  Oi^jfranc  immédiatement  du  Roi ,  le  Dénombre. 

lg5g»";B;g|;;8jgr.|(_à  la  CJuinbic  des  Comptes  ,   gui  ne  le 

Ï»§'S''^^"U  É'u''^  ctï,  vfriSé  parles  jujcs  or'diiiircs  des 

||rj|ilûf>^î^T»fc§i||^  manière  ,  &  avec  les  formalités  dont  parle 

.WlSII.Byîftlf-S^^Wiw»  <fe  7"#«  >  <^  !■  "■  7-  Oifiiyfcs, 

'Ê^^ÙS^'MiM'    ^  ''  ''  ^'"^^  '*  "î™"»"'  'l'un  ÎKigneur 

^'^^iû.7^^^'"'  '^'^  blâmer  le  Dcnoubrement  dans  les 

âi^%£^'^'1" ''  '"'  ^  ^^  présenté  s  &:  ce  délai  pafli  , 

'WS^  tenu  pour  teçu  &  accepté.  - 

:l:^^3^^î§^^t^E^^Qg^cnc  ;  mas  il  décËfe  qu'elfe  ne  affi  point  i  Viptii 

-         -        •  -  ■    Jj^j  ig  Dciiombr.raeni  ,    &  qui  auroir  dû 

l'oo  li'ufc  point  de  la  Sriftc  Féodale  ,  le 

<-=.  -.  ...  -.  — .=^— —  a^oii ,  pour  ccntraiiidLc'b  ValTal  à  rcn- 

**-ÏÏ-^^'W^'^^^-^   P'*''  '    *"    P'*-*™    feillçtert  y  aiiiîjft-il 
■,=.^^^-*^»^^^'''*  ou  qliilque  autre  pcritc  'p.îi.c'i  l'A'rtMtijgc'clù 

-à  .«.  •«  ,i.  A.   .  ■ 

=s-  «  ¥  !•  "  ■ 
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CHAPITRE  TROISIEME 

DE   LA   SAISIE   FEODALE, 

Y     A  Sftife  Modale  eft  une  Aiîre  naturelle  de  la  matière  qui 


a  été  Orafttée  dans  les  Chapitres  précédens  (  fçavoir ,  de  la 
f'oi  &  dommage  ,*  de  F  Aveu  &  Dénombrement ,  parce  qu'elle 
:a  iieii  toutes  les  fois  que  ie  Val&l  tefuie  ^  ou  eft  en  demeure 
«4de  iâtis£ake  à'  Tun  ou  à  Pautre  de  ces  Devoirs. , 

LaCoikume  dis:Paris  en  'rArtiélte  LX  V.  prefcrîrce  qui  doit 
^cre  ^bfcrvé  de  la  ffact  du  Seigneur  avarit  qu'il  puiilè  faire  faifir  : 
te  Seigwtêr ,  id'ît-elfe  ^  ne  fetêt  même  en'  fit  nmn  les  Fiefs  qui  font 
tenus  de  *SiA  ,  jiufqtià  ce  qnit  m  fais  foiré  les  proclamasions  cr  fifni- 
fasshns  epif  fes  Vi^Mx  bd  wenmnt  faire  U  Foi  &  Nommage  dans 
éfuaramt  jwfs  ,   &  ce  fur  ^  tefdin  ifudrante  pmsfaffés  ,  /  le f dit 
Vafanx  m  fe  frtfenteni  ^  il  peut  fuijir  &  Exploiter  les  Fiefs  tenus , 
•<^.  mouvons  de  im ,  &  fére  ks  frnits  fiens  ,  ponrveu  toutefois  que 
ladite  pàblication  &  fi^sifcamn  ait  été  faite  j  ceft  k  fçavoir ,  quant 
4HX  Fiefs  étant  h  D^ès ,  Qnmés  ,   Baronies  ,  &  Chatelainies  àonP 
Ms  fine  momms  ,  for  fréiUmamn  %  fm  de  trompe  (^  eri  ^Mic  y 
far  trois  jours  de  Bimanchi  4m  de  Mardfé  5  fi  Marché  y  a  :  Ht  quant' 
onX'J^fi  énm$  hmf  \ief dites  Dnchés  ^  Comtés  ^  Baronies  &  Châpelai-- 
mies  dmt  ils  font  m^wvms.^  par  fignification  faite  au  Vajfd  ^  a  fa  fer- 
fomse  y  ou  au  lien  df^  Fitf  s'il }  a  Mdncir  ,  on  ait  Ptrocurtnr  duMr 
^afM  fi amm  jr  ^^^\fmm  \an  Fr&ÀeJe  l^^ife  poroiffialc  dûdit  Item 
im  jonr-  dit  4yimnée  ^  m  ^éumê  joàr  Saltmtel  y  ^c  ' 

:  Lrvrrqtie  tla6aiiiq:eft.  faicc^  £iuteiip»  ie  ValËdâb  rendre  la  For 
'6^  ffoiiMiiia^  ,  k  Seigneur  fait  ks  fruirs  fiens>  pendant  y  &  {v 
long- rems  que  le  Va(&l  eft^ 'en  dcaiMuce  \  mais  il  n>n  efl:  pas- 
aiit£^.  comme  nous  l^ous  obfervé^daos  Jb  Ohapitie  •  précédenr  ^ 

J£ee: 
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lorfquc  la  Safic  eft  faîte  >  faute  par  le  Vâfïâl  de  ^tenrier  4e.  Dë- 
nombTement  ,  la  Saifie  en  ce  dernier  cas  n'eft  permife  qu'à,  ia 
charge  par  le  Commiflàire  établi  ,  de  rendre  compte  dey  6:Uits 
au  Valïàl  après  qu'il  aura  fatisfaît. 

Suivant  robfervation  de  Coquille  >  la  SaîSe  Féodale  eft  un  relie 
de  lancicn  Ufage  ou  de  la  première  inftitution  des  Fiefs ,  fulvant 
laquelle  kb  Fiefs  n  étant  que  des  Bénéfices  à  vie  ,  le  Seigneur 
les  reprénoit  par  la  mort  du  .  VaiTal  j  Us  Coâmmes ,  dit  cet  Auteur , 
en  donnant  Içs  fruits  au  Seigneur  ^  jufqu'à  ce  que  le  nouveau 
Vaffal  ait  rendu  la  Foi  &  Hommage  ,  ne  le  dédommagent  qu'in>> 
parfaitement  de  la  propiété  qui  lui  étoit  autrefois  acquife.  jlfr. 
Boijpetê  ,  de  tvfage  des  Fiefs  ,  chAf.  3.  parle  de  quelques  Coutu- 
mes où  le  Vamr  perd  non-feulement  les  fruits  ,  mais  la  propriété 
même  du  Fief  ^  s*il  prend  poffeifioa  avant  de  rendre  la  Foi  &; 
Hommage  , .  &  celles-là  approchent  ^  iâns  doute  encore  bien  plus 
de  cettp  ancienne  inftitution  des  Fiefs  dont  nous  venons  de  par- 
ler, les  Fiefs  dans  ces  Coutumes  font  appelles  Fiefs  de  danger. 

On  dit  comipunément ,  que  tant  que  le  Seigneur  dort ,  le  Vaf- 
fal veille^  &  que  tant  que  lé  Vaffal  dprt  >   le  Çeig^eur  veille'; 
.&  cette   Reglçv  nous  fait  parfa^teinent  bien  comprendre  Vcffet 
de  la  Saifie  Féodale  ,  foit  par   rapport  au  Seigneur  ^  foit  par 
p^^"^?"!''^'    rapport  au  Vafïàl  î  tMt  q»e   le  Seigneur  don  le  Y^d   veille  i 

c*cft  -  à  -  dire  . ,  que  le  VaflTal,  fatjt  les  fruits  fiens  pendant  &; 
fî  long'-teras.qiie  le  Seigneur  demeujre.dans  le  iîlençe  .^  3c  dar^s 
Tinadion 5  que  le  Seigneur. ne  gagne .^  fruits  que  dujout, de  U 
Saifie  Féodale,  parce  que  jufqu alors  on  préfûme.  qu'il  eft  fatis- 
fait  de  fon  Vaffal  ,  &  que  fi  le.  Vaffal  na  pas  rendu  la.Çoi  &; 
Hommage  ,  c'eft  parce  qiie  le-  Seîgiiiïur  a  voulu  l'en  difpcofer\î 
tanp  que  k  rajfd  don  le  Seigneur  ^eHle  5  <;*eft.àrdire  3  que  pepd^i^t 
&  fi  long-t;ems  quci  le  Fj«^  demeure  faifi^  ou  pendaut  &  îiilwg- 
tems  que,  le  Vaffal  fe  tient  dans  Tinadion  depuis  que  la  Saifk.a 
été  faite,  les  fruits  font  incommutablefiticnt  acquis  au  Seigneur. 

La  Saifie  Féoi^le  que'  Êtic  lé  Seigoeur  ^  £^ite  çxt  k.  VafTaljie 
rendre  la  Foi  &.Homm^.  j  eft  (î  pâvaacgi^te  que  Jcv  Seigneur 
fait  les  fwîts  iîtîh^,  fané  qu'il  foit  jcnii.  d'àccpîltter  les  jchatges  , 
&  fans  qu'il  puifle  encore^  ctcc  troublé  par  its ,  Créanciers  du 
VafTal  y  à  tailfbii  des  hypotéques  contradées  avant  ou  après  l'ou- 
yerturç  du  Fi^LiiOn  trouve  jiia  ancim.  Arrcc  du  Parlement,  dç 


Le  la  Saifie  Féodale.  jcjp 

Paris i  qui  dans  le  concours  de  deux  Saîïîes  faîtes  ^  Tune  par  le, 
Seigiieur,  &  lautre  par  les  CréaiKicrs,  np  trouva  point  d'autre 
cxpedieht  pour  faire  ceflcr  la  Sâific  Féodale  ,   que,  de  permettre 
aux  Créanciers  de  nommcJ:  un  Curateur  pourfake  rendre  la  Foi 
&  Hoirirnage. 

-L'Article  XLV.  de  la  Coûtuiiie  de  Paris  fôurhît  au  VaflTal 
im  e^epôdient  5  mais  un  expédient  dangereux  ^  •pour  faire  cèiïcr  la 
SaliS^.^Fcp4ak .  5  &  I4  jouifTancç  du  Seigneur  ^^  c'cft  de  *nicr  8c 
dcfavoiier  ^que  le  Fief  foit  mouvant  de  lui  ,  &  qu'il  lui  foit  dû 
pïr ^cpnicquçnt  aucune  prcftarion  de  Foi  &  Hommage,  le  défa- 
TCu.  foit  ccffer  toute  caufeSc  tout  prétexte  de  Saifîe  j  mais  cet 
expédient  y  difons-nous ,  eft  dangereux  j  parce  que  comme  nous 
1  obfcrverort?  agle^rs  J  Jfe  TigTalCOoiiiu^et  hiFisS  fi  par  1  dicncmcnt 
il  luccombe. 

-  Mr.  dè^^arcâ  €P^  /^  de  Concordia  Sacerdotii  (jr  inmrii  , 

fait  un 2  longue  4ittcrtation  ,  pour  prouver  que  la  Rcgalc,*  c'«ft- 
àniire  ,  Je  Duoic*  i^'a  le  Roi  dé.  jouir  d'un  Evéché  vacant  \  jufqu'à 
ce  que  le  nouveau  PïcJat  ait  cçmme  reçu  rinvcftiture  par*  la 
pteftâtioti  :du  Serment  de  fidélité,  n'eft  proprement  qu'une  èfpéctf- 
dfe'  Saiûe  Féodale^^  mais  cette  idée  pôitrroit  n'être  pas  jufté  par* 
pîufîcurs  raiibns.  i .  Parce  que  la  Régale  ctoit  reconnue  en  France 
comme  un  Droit  de  la  Couronne  ,  avant  que  1  Ufagc  des  Fiefs 
y  fût  introduit.  2.  Parce  qu'en  regardant  la  Régale  comme  une 
cfpécc  de'Savfie  Féodale  3  il  fiiudrôit  retendre  aux  Abbayes  & 
autres  grands  Bénéfices  du  Royaume,  ce  qui  pourtant  na  jamais 
été  prétendu.  3.  Parce  que  la  Régale  regardée  comme  une  Saifie 
Féoialc  ,  donncroit  feulement  le  Droit  de  /ouir  des  Fiefs  dé- 
pendui^  de  l'Evéché  vacant  ,  quoiqu'il  nait  Jamais  été  cohtefté 
que  la  Regile  doniïe  à  Sa  Majefté  le  Droit  de  jouir  de  tous  les 
fruits  ÔC  revenus  fans  dittinéiiOn  ,  &  eti  iquoi  qu'ils  puiffcnt  con- 
fiftrr. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  Chapitre  eft  plus  curieux  qu*urîle 
du  m  >ins  dans  le  .Rcfibrt  du  Parkmcnc  de  Touloufe ,  011  là  Saifîe 
Féociala  n*i  pas  lieu*  ^  i 
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CHAPITRE  QUATRIEME 

DE     LA    COMMISE. 

LES'  Fiefs  étant  ^^qs  £m  origînç  une  concdSntr  gtitoÎK  ; 
une  puce  libéralité  de  la  part  du  Seigneur  ^  il  eft  jjuâie  qu^eUfi 
foit  révoquée  pjir.  Tingt^titude  du  Vaf&li  ainii  par  la  difpoGàoa 
de  toutes  Içs  Coutumes  du  Royaume  »  k  Vailal  commet  y  c  cA* 
à  -  dite  y  perd  ion  Fief  en  deux  cas  ;  fçavoir  y  par:  k  dé^LTcu 
lorfqu'tl  foûtient  qu'ils  ne  releveiit  point  de  fqn  Seig^eu^  ,  Se 
par  la  Félonie  »  lor(qu*il  fe  porte  à  quelque  excès  contre  (on 
Seigneur  3  &;  foit  qu'il  1  otfenfe  en  ia  perfonne  ^  en  fon  honneuc  > 
ou  en  fes  biens*  ...  •  :   / 

La  Commit  ^  cela  de  pardcul&r:^  qu'elle  ùk  rêYenîr  au.  Sei- 
gneur le  Fief  exempt  des  hypotéquea  coptra^éçs  par  le  Val&l  , 
&  des  hypotéques  même  les  plus  privilégiées*  Nous  trouvons 
dans  le  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  3.  chfi^ 
14*  fé^.  23^.  divecs  Arrêts  dU  Parlement  de  Paris  qui  l'ont,  jugé 
ainfi  en  faveur  du  Seignear,.  contre  la  femme  Se  autres  Créan- 
ciers hypocécaires  du  Vafial  :  ces  Arrêts ,  fondés  £ms  doMc  fut 
ce  que  le  Fief ,  regardé  comme  une  donation  Êiite  fous  la  con- 
dition de  l'Hommage  de  kt  fidélité ,  revient  au  Seigneur  par  le 
défaveu  ou  la  Félonie*  du.  V^9àl,  ex  aUtiffd  cmfi^  &  comme  dk 
Dumoulin  ,  Mf^  fer  modam  tranjmjjloms  alic^  jwris  Voffallà  fid: 
fer  moiium  ment  frpva$ionis ,  negationis  ,  dr  annihilasionu  y  Fendis 
Lz  femme  &  les  autres  Créanciers  convenoîent ,  que  la  conccC- 
^on  du  Fief  étoit  révoquée  par  la  Félonie  Se  l'ingratitude  du 
Viffzlp  mais  par  là  même  ils  entendoient  prouver  que  le  Seig- 
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neur  ne  pouvoir  reprendre  le  Fief  qu'à  la  charge  dky  hypotcqucs ,; 
parce  qu'il  tA  àBéciàé  dans  le  Droir ,  que  loribiriHie  donation  eft 
révoquée  par,  i'ingacicndd  idu  Donataire  ,  k  PoMtfcuV  left  obligé 
d*acquittcr.les  charges  cai|tniâées  avakc  l(i  lé^ocackMi  y  ea-y  diC. 
la  Loi  7^  Qfd.  ék^  revtçaml:^  DVMd^  eé  qskê  amï  HêàfeaUêm- ,  up^ 
tumqM  jiirgbm  9  ^tmUu  >  dm^J^i  fêrmums  im  dàfem  Aatt^  c^terif- 
fMC  coi^  Ufftiwài  'di$mM  ^ j^iw^  ^im$imi^  ftPUStsmks  ^  ils  ajoûeoienc 
qiio  Iti  cceverlion'  du  Eief  par  b' i^élotoia  da  ^Val&jL  >  *  ne  le  laifbié 
pas  teUoment.JfX':  âm^têé^^  amfi^  tluteHe^iiè  &  fît  auli  par  léprôprd 
£iit  du  VaflEit  >  qu'il  tatlok'  iliiv«e  là  I^oiSlrine  4à  Dumoulin ,  diftm^  . 
guer  b  levecfion  du  FJef  qui  ic  Êiitf  poUr  la  -Félonie ,  de  celle  qui  (è 
Êûten  irerciDdes  conveiicioiîs  'appoioesau  Contrat  d^ioféodaiion^ 
ComoiQ s^il aiiroit été  iUipiiIlé  ^i potcifeinole 3  qud le  %îgneur  repieiH 
droit  le  Fief  après  cent  ans  ;  cficrict  demkti  t^  ftitfiment  A  étôit 
rraidcdiret]^ebreverfiQ«tduBiefreiaUbîv^j^^4^  patxref 

que  dam  le  premier  elle  fe  Êiifoit  ^v  omiqtMcmfi ,  &<  par  le  fait  dit 
VaiEd  tx>ut  eniêmblei  que  pap  conséquent  3iins  le  dernier  cas  (èule^ 
ment  le  Se^neur  deibit  reprendto  >le  Fief^xempt  dbs  hypotéques^  ^ 
n'itancpas  jufte  que  le  fort  des  Créanciers  fôt ,  pour  ainfrdire, 
comme  entre  les  mains  du  Vaflàl ,  qui  par  /à  fidélité  ou  par  ia^, 
félonie  ,  pounoit  leur  conferver  oti  leur  Êiire  perdre  leurs  det- 
tes 3  mai;  toutes  ces  raiibns  ne  prévalurent  point  ,  &  comiAe  il' 
a  été  dk  )  la  cpieftion  fut  jugée  en  £iveur  dii  Seigneur.-  ^  ^ 

U  n'en  ferpit  pas  de  même  &  \t  Fief  étok  c<^fi(qué^|^r  le' 
crime  du  Vadàl  autre  que  la  Félonie  ,  le  Fief  alors  ne  fet^  ad-' 
jugé  qu'à  la  charge  des  hvpotéques  ;  la  ration  de  ta  diil^rence 
eft  fenf3>le  ^  elle  dl  prife  de  ce  que  la  tcverficMi  ne  ft  i&î(ânt 
plus  par- kl  défaut  de  la  condition^  fous  ^quelle  a-été  £iitë  ori-* 
ginairement  la  conccffion  du  Fief  ,  je  veux  dire  par  le  défaut? 
de 'fidélitc  du  Vaf&l  v  oa  ne  peut  p&înt' dire  qu'elte^'fe^ife^n 

^  La  Décifîoti  de,  cci  Açrct  a  été  changée  gar  un  Arrêt  du. même  Par-. 
Icmertt  du  2j,  Jiun   1715.  rapporte  par  BaUon  ,  .  en  (on  pi(Sl|0|nnairc  *  in^ 
^^f  thtnmifi  y  qui  jng-.a  que  les  bkns  ne  rc^ehoîertt  ^au  Scîgnçiir  qi^àvecTa 
charge  idei  hypoiëflUc^  Ec  teMc^3ft  la  }^\t)l!^vAccK^%éS^ 


r£(  >d^  Rerrkmqpc-  ^^  Bre^agniodpije.iOtftQbeotf^^i^iippiiaéifàr^^^ 
1677I  rapDortf  par  Baftaee^  fur  la  Coutume  de  Kforinaidie  •,  4tr.  ^P i..  Et 


qneft.  i8.  Loua  &  êti^âala\^lrtr.'<lpiiit^^f^ 
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aucun;  fcns  îx  iMtfU  tmfd  j  k  Fief  corfifqiîc  par  le  crime  da 
yafTal,  ^uc-re  que  la.  Félonie  cft  de- la  naiDuceiste  tous  i  les  avnc9 
biens  5:qui:'par  la  jflifpQfirictti  du.  [Dï!aît':f^::i^^^^  Cêd:  yrmût 
ffcdibif§  cfedi^ânti  amc  ftm  ^:vXitÂovx  jaiBais.WjiigcsiaurFiic:  au 
piéj[u4.ice  des  Créaucicrs-^  G^tçJlwj ^ //ti^  l'^.Aajf^  3.5^)  /'^ 

On  entend  par  dçiàvw  à  l^fltf^'ikVix  i^adoileit*  M^^ 
fait  le  Va^r^l  dp  ;  H^CQonoîtftf  \^  ,Seigpcat.> ,  .vô£:^aliii  cendré  U 
Foi  &  Hoipnjagjî  x  /ai«6  ,  <t  Jhwîç  i  a:  c>hliry é  DiiDioulin  ^  fur  la 
ÇoHtwnp  iki  pRafi§:^  'JT^rr  ^ftr  J^ç/Ç  ,~  w  ^^\5r.  ia?'conicflation 
formée  çntre  le  Scig^Teur  fie  Ifc  dallai  ^  né  riDgardoic  que  Lésî^har^ 
gçs  Féodales  5^  &  les  Droite  utUi^s  du  Fief  \  :fî  le  Vafi&l  ,  par 
€5fgiTiplc  j,;8près-rsvj(>ir,ccndR  .>  Qu^  apiès  avpir.cjfF^rt') de j vendre.  1&' 
F9J  &  Hqmm^gç  v!  Ffifttfpiç:  de  .payjOTj Iç  jQyint  i8c  Roqoftà^  >  cate.^ 
çoi^çttation  qiii^^iqne; tfjftçT  lajpjirt  du  V^affidji  inc'  dbfinc^ 

xoit  pas  :lieUt  j^4ct..Comfi)îjte  dû  Fiêf  i!  laFui-,  dit..lpAx]teur\que 
nous  venons;  de^citet  ,  eft.duë  ^o  reconooiillaice  d*juqe  lifaérahté 
£iite  (bus  cette  CQridkiQn::  mais  le  Quint  &:Rbquinc,  le. Relief, 
Raçlwc,5,j&<^J^nt:dç5_^^  apïès. la  prenûéko: iiiffatu^ 

tion  A&i  |^ci($:c^)  &,  q^i  1^  Uhk  ^pftsf  proprcincot  de  1|  natuiB:  Qû 
de  reflqxce  dcfi^tiiefs  ,&€..>.!        ' 

.  Mr»  Boilfieu^  de  Tufage  des^ Fiefs,  cîuf.  5.  &  éof.  9.  remar- 
que que  ^  :,ÇQniniife  du.  Fief  >  par  le  dciaveu  du  Valïal  ,  eft  une 
peine  odicy/j?:.^  <oi«r9ire  à  \i  jiature.  dos  Fiefs-  d^u»  ^Wsr. 
{im.^^^^QXï\x%\i)iLi^^  auffi  ràporte  -  t'il  di- 

vers Arrêts. :du.iî^.rlem^nt  de  Grfenoble.,  qui  noét  cbhdâmnc  le 
Vaffàl  .qu'à  foute  extrémité  :  des  Arrêts  qui  avant  .de  déclarer 
le  Fief  acquis  au  Seigneur  ,  ont  ordonné  que  le  Vaflfal  léroit 
fomaié:^  cominijli  par  trois  ^i^ricas.  Aôts  ,  de  rendre Ja  Foi 

Au  ftiFplijÀ; ,  comme  :  tous  les,  Fie&  font  mouvaos  ônédiatc-* 
ment  ou  immédiatement  du  ^pi  &  de  la  Couroiuie  ^  &  que 
fuivant  réxpteffioîi  Ide  Diimouliri ,  le  Roi  eft  b  vive  /burce  ,  la 
caufe,  preiiiîçre  i&  umverfelle.  devrons. les  Fiets  èi\x  Royaume  * 
to^tçj^  ^s ,  V<^t^(nç^  coç^viennçnii^^  çn  Cic  ppuic  ,  que  fi  le  Vailal 
aj^Odé;  k  k^>i  attjdpré^Jice  ode  fbnSeigi^eur  ,  c  eft  -«à  -  dire  ^  s'il 
foikient  î  aqu'il  rtficfe  inimédiatémeiit  du  Roi,  &  que  c'eft  à  lui 
icul  quil  Hoir  îâ  Foi  &.rtomniiage  V  qud  que  foit  ievcocineat 
4e la  côiiteïUcrôn^  it  W,i;oip^    ppi^c.fpn  fiefi  . 
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ternie  vnglic 

peut  ofitnfct 

les  circonf- 

i"cllc  doive  ^ctic  puni© 

,^i^~1fj&''^mWs  les  fois  que  par  iiial- 


que  par 

toutes  fes  fois  qu'il 

Seigneur ,  qu'il  pour- 

iMitli  WM  M^¥l[^i  1^  fcii.u]c  011  fille  de 

^^^I8E|  ilÇJjïrmage  i.otabic,  &c.y 

itft — iinft'=. —  j.j  circonftanccs  ,   &     (fl)L 


Ijftl^'M'SO  d«  antres  peine  qot '"'f'       , 

.»-«.  aiÔâSU   -/r-  ^       rapporte  un  Ar- 

i.fH5la»«i'«,?«ï  17.  ■         té,,p.t]n.d 
-t#og-fon  Seigneur  ,  le  SeJ-"»T'"'''','i"' 

^.^.  ■«•  ,  D  ,  '  avoii  donne  itn 

|S3g:C«    plus    impunetllCnt    lOtl.di^mcntiaubu- 

.  ^  .^C^Me  n'iencrc  coamiefit  6d  %'i""  >  f;i'  i"  " 
|.'=i3«^_  gais  la  Province  de  Nor-' „„u  praJj»"  l^ 
1?'^^  ;gi  en  Royatime  :  le  Roi  vR  reultm"'' 
.^'^^ii^  Soi0bns ,  Gaiitiec  Sci^ 
|Ê:^:^|^^il  la  Loi  des  ¥k&  ,  ca 
|-'S''i-W«i"#'0''  1  Si  d«  Rois   les 

^    ^w  .n^.  -  *  .^.  -^»  >ç&>  * 
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"ftM'Iif *|if  ^^^Q-"'NT ,  RELIEF  &T  RACHAT. 

Uif  «ii'^lliîi/'Sï'lnt  >  R'iKf  &  *«*«  >  ''-2'««t  des  Droits 
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-« -j^— ù"  ■*--s-"«"ŒC"='r-"-  <lc^io:n(nâgcr  le:  Seigneurs  ,  depuis  que 
-l-4"%'^"§'^4f  ^s  héréditaires  S  Patrimoniaux. 

Jt^S^^'#Î^ï|->  «^  'e  Droit  qui  «ft  dû  au  Seigneint ,  toutes 
J«|i^'j^jsj^*^^t|3  fait  vente  <ki  Fief:  On  encend  par  Qtfint . 
'^^-<^4j^^^^^3|:thi  prix  de  la  veiKe  i  Se  fit  Re^utnc  ,  ia 
-A  .,iS':ffi»^,i»"S^. -i*.:.  ^..:^       j^  luaniérc  que  fi   le  prix  ,   par 

Uv.  il  fera  dû  au  Scignci:r 
_  .„.  -   ^..  .    -    —       .    -     ,  jO"i^  '^  Requint  ;  le  Droit 

•è.^'î^^^lBîS^S'  *^  P^'*'^  ^'^  P*^*  '  ceTqnc.&nt  les  Lods 
■i'^^^$^!^:iS^^^"^^^  ^  roturiers ,  &  il  y  a  tncine  pluiîeurs 
:|.t^£iu^»gt3^^^yauine,  où  l'un  &  lautie  de  ces  Dioiis  ne 
.  rjfc.iça  .^î^  ^1^:  îgjis  le  iioip  de  Lods» 


fuccclSon  ,  on  diffiînguc  fi  c'cften 
'nns  le  premier  cas,  il  n'cft  abfohmient 


-  -ot  "  -ar  «.J^^ïïle  maJo  p: 

:^:c^n^^^^R^r^  dttns  iè  fécond  ,  k  pjt^art  des  Coutumes  don- 
!$=Qip^|x^*i^gli*cl:^'i^ân  ippejLlc  Reiici  oM  ïlachat,  &  ce  Droic 
"  '    "~   ~  L  le  rtv*iu  d'une  aimée  .  qu'on  règle  par  le  rc- 
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U  y  a  des  Coruuni&  qui  doivent  au  Seigneur  le  Relief  ou  Rachat , 
lorfquc  le  Fief  change  de  nmin  par  Donation ,  fi  ce  n  eft  que  la  Do- 
nation fût  faite  par  un  Afcendant  à  un  Defcendanc  en  avancement 
d'Hoirie  y  ou  par  Contrat  de  Mariage.  Il  y  en  a  d'autres  qui  le  don- 
nent dans  les  échanges  j  &  ce  qu'il  y  a  d'important  à  obfervcr  fur 
cette  matière ,  c'eft  que  fi  les  Coutumes  des  Lieux  où  font  fitués  le 
Fief  Dominant  &  le  Fief  Servant ,  conticimcnt  des  difpofitions  con- 
traires 5  il  fant  fe  régler  par  la  Coutume  du  Fief  Servant.  Non  débet , 
dit  Dumoulin ,  fur  le  s.  7.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  n^.  35. 
&  3  (^.  àttendi  confuetudo  Loci  Dûmmantis  fed  Loci  Fet$di  Serviemis  , 
quUin  diêhio  Dominm  dans  in  Feuditm  non  cenfetur  concedere  fecmdmn 
confiuttUinem  fuam  in  quA  commoutur ,  vdfitum  eft  Feudum  Di^nùnans  ^ 
fedfecundum  confuatêdinem  Loci  in  qikiftta  eft  res  in  Fendmt  concejfa.  ^ 
^fma  de  Jiêre  in  his  tfus  concernmn  remvtl  jus  rei ,  débet  inffici  confuettèdo 
Xirçi  ninfifA  res  eft  ficus  in  concernentihus  coi^tra^mn ,  (jr  émergent ib us 
temporc  cùnsraSiiés  locus  in  quo  contr^itur. 

Les  Sccréiaircs  du  Roi  comptent  panm  leurs  Privilèges ,  Tcxemp- 
tîon  du  payement  des  Lods  >  Qiint  &  Requint  i  mais  ce  Privilège 
n*a  lieu  que  pour  les  Acquifitions  des  Fiefs  mouvant  immédiatement 
du  Roi ,  &  dont  les  Droits  Seigneuriaux  lui  appartiennent.  Nous 
trouvons  dans  le  premier  Tome  du  journal  des  Audiences  ,  liv.  y. 
ehap.  47.  foge  547.  des  Arrêts  qui  ont  condamné  des  Secrétaires  du 
Roi  à  payer  ies  Droits  pour  les  acquifitions  des  Fiefs  mouvans ,  des 
Terres  données  en  Appaiiage  aux  Enfans  de  France*  (a)  "^  (a)  lc»Sc- 

.     Le  Seigneur  Féodal  eft-il  fondé  de  Droit  Commun ,  à  demander  ^^«-^i^^^^^l^oi^ 
le  Quim  &  Requint  ,  toutes  les  rois  qu  il  y  a  Mutation  de  Fiefs  à  chancelleries  y 
Titre  de  vente  ?  Nos  meilleurs  Auteurs  décident  que  non ,  de  jure ,  ^  m''^"^/^/i"" 
dit  Ferriçre  fur  la  Qtieftion  1^7,  de  Guypape ,  de  jure  non  debeniur  TerS  ^'fîtuécfr 
laudimia  ex  alienatione  Feaidi  niSvelpaéh  vet confueiudinc  aliud^ausum  ^^"^  le  Kcfiort 
Jst.  Mr.  May luvvi  ^/ixf .  4  chap  3  3 .  s  explique  dans  les  maiies  termes  :  près  lefqucU  il* 
Catellair  ,  //v.  3.  cAap.  2 1«  &  il  rapporcc  un  Arrêt  du  Parlement  de  font  établi». 
Bordeaux ,  par  lequel ,  fur  la  conteftation  formée  entre  le  Vicomte 
de  Turrenae ,  &l  T  Acquéreur  d'un  Fief  mouvant  de  la  Vicomte  ,  il 
.fut  ordcinné  qu'avant  dire  Droit,  ce  Seigneur  juftifieroic  ce  qui 
.  étoit  paj:  lui  allégué  i  fçavoir,  qiicxelk  était  la  Coutume  des  Lieux:» 


*:  Ceft  un  Arr&  qui  a  prédfifinctK  yagê  k  contraire. 


Fff 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE  LA  PRELATION  OU  DU  RETRAIT  FEODAL, 

REtraït,  Prclation,  ou. Retenue  5  car  ces  trois  exprei^ 
(ions  ibnt  rynonîmes  y  n  eft  autre  chofe  que  la  faculté  qu  a 
le  Seigneur  de  retirer  ou  de  retenir  par  préférence  le  Fief  vendu 

Îiar  le  VafTal  i  faculté  introduite  par  les  Coutumes  ,  depuis  que 
es  Fiefs  font  devenus  héréditaires  &  Patrimoniaux,  &  lubrogée 
ainfi  que  le  Quint  &  Requint ,  au  lieu  de  1  ancienne  prohibition 
daliéner. 

Ceft  une  Faculté  ,  difons  •  nous  ,  introduite  depuis  que  les 
Fiefs  font  devenus  héréditaires  &  Patrimoniaux  >  &  ç*eft  y  (ans 
doute  (ans  reflexion ,  que  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  y  §• 
20.  Glûjf,  4.  »•  8.  parle  du  Retrait  Féodal  ,  comme  d'un  Droit 
elTenciel  à  la  nature  des  Ficfs%  &  connue  dès  leur  première  Inf- 
titutiqn  j  Eçiflieu  ^  page  100,  connaU$ralis  iffi  féuio  ,  ori^nditer 
un  inexifiens  À  prima  confiitiêfione  Feudorum.  Si  cet  Auteur  a 
voulu  dire  que  tout  Seigneur  peut  ufer  de  Prélation  ou  de  rete- 
nue ,  quoique .  ce  Droit  n  ait  point  été  expreflèment  tefêrvé  dans 
la  conceffîon  du  Fief  ,  fâ  décifion  eft  vraye  3  car  on  ne  doute 
point  que  le  Droit  Commun  ne  foit  toujours  pout  le  Seigneur , 
&  que  le  Seigneur  ne  puiftc  retraire  toutes  les  fois  que  les  Cou- 
tumes des.  Lieux  où  les  Fiefs  font  (îtués ,  ne  contiennent  point  à 
cet  égard  des  difpofitions. contraires ,  Benediiti  ^  fur  le  Chapitre, 
Raymnius  w  verbo  en  uxorem  mmine ^adelafiam  ^  ff.  29^.  Bpiflieu  , 
page  loo,  (jr  loi.  Catellan  ,  liv,  3.  chap.  9.  Dolive  ,  liv.  2. 
chap.  i2i.  Ce  dernier  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  faveur  de  Mr. 
de  Montbrun ,  contre  le  Sieur  Lapotte  de  Figeac.  Catellan ,  Uv. 


D*  UVrtUùon  ou  du  -Retrait  Féodal.        ^7^^^^/*^^  "^-^5 

3.  c*tf;>.  II.  parle  de  la  Coutume  de  Touloufe  ,  &  de  Cahors  ^/^^f^^ry^^ 
qui  cxclud  le  Retrait  Féodal  ,  comme  d'une  exception  au  Dvoit/^  /y^  ^      ^  ^' 
Commun  y  lorfqu'il  dît  ^  in  pntfem  Civita^e  Cadura  efi  c nfuettdo^^         "^^      ^ 
qi$od  Domini  FeudaUs  nti  non  fojfunt  frdmoms  &  idem  Jervofur^'  ^'^a*  ^2./^'f^% 
Tûlofe  par  mam  Vicâriam ,  é'c. 

Un  jugcoit  autrefois  que  le  Retrait  ne  pouvoit  être  ctèii ,  &  * 

que  le  Seigneur  pouvoit  feul  en  ufer  pour  confolider;  &  rciinir 
le  Fief  vendu  par.  le  Vaflal  au  Fief  Domii^ant  j  mais  cette  JuriA 
prudcncà  a  changé,  9  foit  qu!on  regarde  le  Retrait  comme  un 
Droit  utile  du  Fief,  foit  qu'il  ne  paroifTe  pas  jufte  que  4e  Seig^ 
ncur  dans  1  impuiflànce  de  rcmbourfef  le  prix  de  la  vente  ,  foit 
forcé  de  donner  llnveftiture  à  un  .Valfal  qui  ne  lui  cft  point 
agréable  j  on  juge  aujourdhui  dan5  prcfquc  tous  les  Parlemens 
du  l^oyaumc  >  que  le  Seigneur  a  la  liberté,  du  choix  ,  ou  de  re- 
prendre lui-même  le  Fief  vendu  ,  ou  de  céder  fôn  Droit  à  un 
Tiers, 

Je  dis  dans  prefque  tous  les  Parlemens  du  Royaume  5  parce 
qu'en  effet  ,  il  y  en  a  qui  n'ont  rien  changé  à  leur  ancienne  Ju- 
rifprudence ,  &  de  ce  nombre  font  les.  Parlemens  de  Touloufe  , 
&  de  Grenoble  ,  où  on  juge  noh-ièulement  qu'un  tiers  Ceflîon- 
naire  des  Droits  d'un  Seigneur  cft  irrecevable  à  demander  le 
Retrait  }  mais  que  le  Seigneur  même  demandant  le  Retrait  eft 
contraint  de  jurer  fi  c'cft  pour  lui  véritablement  qu'il  agit  ,  & 
s'il  eft  idans  l'intention  de  retenir  le  Fief  :  1  Uùge  du  Parlement  ^ 
de  Tpuloufe  eft  attcfté  parLarroche,  au  Traité  des  Droits  Sei- 
gneuriaux )  à^Ap*  .13.  âxt:  I.  que  le  Retrait  peut  être  cédé  par  un 
Co-Sci^neur  à  l'autre  Co-Scigneur.  Catellan  ,  liv.  3.   chap.  11. 

fs^  475'.  &  celui  du  Parlement  de  Grenoble  par  Mr.  R»  ificu  ,    -  •••  t'-^-*      :3Sv^A^* 
Tiaité  de  TU  âge  desFicfs,  chap^   22,  Dolive  ^  liv.  2.  chap    2p,V.*v>'^^  ••^.rt/w»  ^1^^ 

Le  .Seigneur  demandant  le  Retrait  ,  peut  être  obligé  uc  jurer  ••  '♦«••*-»>*^  Af^^^m^^^ff^ 
s*il  agit  pour  lui  &  non  pour  autrui  ;  mais  fuivant  la  remarque 
de  Dumoulin  ,  on  ne  peut  le  forcer  à  jurer  qu'après  avoir  Retrait, 
il  confervcra  le  Fiqf;&  ne  l'aliénera  point  i  un  ferment  de  cette 
natMte  fcrojt  captieux  1  &  pteroit  au  Seigneur  la  liberté  qu'a  un 
cbiçun  dc^  difpofer  de  Çon  bien,  :  Non  tenetm  AfrnMre  éfiêod  non 
imendit  unéft^am  in  fuinrum  ^dicnare  hfic  enim  ejfei  eaptiofum  &  pr^ 
jtfMcam  jan  &  faâdMi  libers  in  te  ft$a.  Dumoulin  ,  lur  U  Cou- 
tume de  Pari$9  s  20,  ^.  31»  &>;kflicu  \  p4ge  lop.  ; 

Fffa 


^08  De  la  VréUtion  ou  dtê  Retrait  PéodaL 

On  dît  communément ,  que  le  Roi  &-  TEglife  ne  peuvent  pas 
ufcr  du  Droit  de  Prélation  ;  mais  cette  maxime  cft  vrayc  ou 
fauiïè  5  fuivant  les  dîffércntfiSL  applications .  qu'on  en  peut  faire. 

A  regard  du-Roi  ^  par  exemple ,  il  fiy  a  ûiivant.robfcrvation 
I  de  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Jufticei  chjp.it^m  Loi;^  ni 

Ordonnance ,  ni  Coutume ,  qui  lui  ôte  la  faculté  de  Retraire ,  & 
qui  le  rende  en  cela  de  pire  Conditiçn  que  tous  les  Seigneurs 
de  Fief  5  Sa  Majcfté  ,  il  eft  vrai  ,  ufc  rarement  de  ce  Droit  5 
mais  c'eft  qu'il  eft  également  de  fon  intérêt  &:  de  Tintérét  de 
{es  Sujets»,  qu  elle  n'en  uiè  pas  j  il  efl:  de  l'intérêt  des  Sujets  du 
^Roi  5  parce  quen  peu  de  tems  ,  il  n'y  auroit  plus  de  Fief  dans 
le  Royaume  qui  fût  dans  le  Commerce ,  &  qui  ne  fût  réuni  au 
Domaine  :  &  il  eft  de  l'intérêt  même  du  Roi  ,  parce  que  tous 
les  Fiefs  du  Royaume  ,  étant  une  fois  réunis  au  Domaine  ^  ht 
Nobleife  (croit  déchargée  du  Service  Militaire  ou  dans  Timpuif* 
fànce  de  le  rendre. 

Il  efl:  fi  vrai ,  que  la  raifon  dont  nous  venons  de  parler  eft  la 
feule  qui  empêche  le  Roi  d'u(er  du  Retrait  $  que  comme  cette 
raifon  ceffe  en  la  perfonne  des  Engagiftes  ,  .  ou  des  Acquéreurs 
du  Domaine  ,  les  Arrêts  ont  jugé  que  les  Acquéreurs  8c  les 
Engagiftes  pouvoient  librement  Retraire  les  Fiefs  mouvans  des 
Terres  aliénées  ou  engagées ,  &  non-feulement  qu'ils  pouvoient' 
Rctraire  ,  mars  qu'ils  pouvoient  même  céder  leurs  Droite  à  un 
tiers  dans  les  Provinces  où  le  Retrait  eft  ceilibLe  5  Voyez  Larro- 
chc  ,  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  i^.  an.  4.  Boilficu  ,  de 
lUûge  des  Fiefs ,  chap.  23.  Henris  ,  liv.  3.  ch^.  3.  qMeJi.  i6. 
Journal  A^s  Audiences  ,  tom.  i.  Uv.  7.  éap.  47. 
:/ ^^4^6^^^.,^  .^iN^  Pour  ce  qui  regarde  TEglife  ,  nous  n'avons  ^  il  eft  vrai ,  ni 
'^l^  «w«^  9^*  ^*  ^C^^^Jiftoi ,  ni  Ordonnance  quijui  6te  la  faculté  de  Retraire'^mais  il 
^^^•Êmn^^^mm^mmh^Sà^t  couvcnît  aufli  quc  ccttc  faculté  lui  eft  interdite  par  h  d'iC- 

pofition  de  la  plupart  des  Coutumes  ,  fondées  ,  ou  fur  ce  que 
TEglife  ne  peut ,  par  les  Loix  du  Royaume ,  faire  aucune  acqui- 
fition  lans  la  permiflîon  cxpreflc  du  Roi ,  ou  fur  ce  que ,  com- 
me dît  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  §.  20*  Glojf.  i.  n^. 
2.  il  eft  d'un  btérêt  tout  public .,  fub  'Feuda  foUtâ  uneri  k  Làïàs 
ênera  fubvememihm  confsrvan  é"  nm  ùmti-Pitnfét  Bcdtfi^^ 

Il  eft  fi  vrai  ,  que  cette  raifon  prife  ott-  de  rintérêt  public  , 
ou  de  riiKapacité  de  rEglife.j^cft4^  fcul  ofeftâcle-au  Retrait  ^  que 
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dans  les  Provinces  où  le  Retrait  cft  ceflîble ,  on  juge  conftamcnt 
que  TEglilc  peut  en  ufer  :  l'Eglîfc  en  ufe  à  la  charge  de  vuidcr 
les  mains  dans  Tan  &  jour  ,  &  fi  elle  ne  vuide  les  niains  dans 
le  délai,  le  Fief  demeure  acquis  irrévocablement  au  premier 
Acquéreur.  Voyez  BoifTieu  de  TUiage  des  Ficfs ,  chaf   24. 

Les  Coutumes  ne  décident  point  dans  quel  délai  le  Seigneur 
doit  former  k. demandé  en  Retrait  s  mais  fuivant  To^ion  con>^ 
mime',  cçtti^.dqiiandcdoit  être  &H:niéc  dans  Tàh.,  à^cQmpter  du. 
jpur  que  Je  nouveau ,  Vaflàl  a  dénoncé  fon  Acquifition .  au  Seîg-    ^  -^^      ,  ^^ 

neuc  >  &-  lai  a  demandé  rinveftitttrd?^  que  à'il  n*y  a  point  dd^*^^^^"^*^  * 
dénonciation  de  la  part  da  VaiTal,  il  en  eft  de  cette -aékion  comme  A^*     ^  ^ 
de  toutes  les  autres,  qui  ne  prcfcriventqu*après  trente  ans  ,  hïi^^Ji*^  V^ 
diftinguer^fiJc  Seigneur  a  (eu  ,  ou  s'iK  a  ignoré  la  vente  ;  Fer-  dùSf^'^^^^ 


Seigttcuriauxc,  (hâf.  13.  4rr.  13.  c^i5*Catcllah,  Im.  3.  chaf.  10^  ^^!f^ 

Si  le  Fief  Dominant  appartient  à  deux  *  diffërens  Seigneurs  ^ 
dont  Tun  veuille  ufèr  du  Retrait  ,  &  lautre  veuille  au  contraire 
accorder  Tinvediture.  à  TAcquereur  y'  le  Droit  de  celui  qui  ne 
veut  pas  ufèr  de  fon  Droit  ,  accroîtra -^  t'il  à  celui  qui  en  veut 
ufer ,  de  manière  qu'il  puilïè  malgré  TAchctcut  retraire  &' rete- 
nir l'entier  Fief  vendu ,  ou  fi  ce  Seigneur  ne  veut  Retraite  que 
la  moitié  du  Fief  vendu  ^  pourra-t'il  être  contraint ,(  l'Acquéreur 
ne  voulant  point  confencir  à  la  divifion  )  à  Retraire  &i  retenir; 
l'entier  Fief?  Les  Arrêts  ont  jugé  l'une  &  lautre  de  ces  Quef. 
tîons'  en  faveur  de  l'Acheteur  :  Il  a  été  jugé  que  le  Droit  du 
Seigneur  qui  ne  veut  point  ufer  du  Retrait  ,  n'accroiflbit  point 
à  celui  qui  vouloit  en  uièr  ,  &.  il  a  été  jugé  auffi  que  l'Ache- 
teur ne  pouvoir  écre  forcé  à  cizailler  &  divifer  ion  Contrat  <do^ 
vente. 

L'Acheteur ,  difons-nous ,  ne  peut  être  forcé  à  conlcntîr  à  la 
divifion  *du  Fief  vendu  ,  lorfque  l'un  des  Co-Seigncurs  veut  re- 
traire î  mais  en  eft-il  de  même ,  lorfqu*on  acheté  par  un  feul  & 
même  Contrat ,  &  à  un  feul  ptîk  pliifîeurs  Fiefs  mou  vans  de  di- 
vers Seigneurs  5  le  Seigneur  en  ce, cas  qui  voudra  retraire  le  Fief 
qui  cft  de  fa  mouvance  ,  pou'rrâ-t'^îi'être  forcé  par  l'Acheteur  , 
ou  de  renoncer  à  fon  Droit  ou  de  retraire  tout  ce  qui  eft  com- 
pris dans  le  Contrat  de  vente  ?  Non  (ans  doute  ;  Dumoulin ,  fur 
la  Coutume  de  Paris  ,   §•  lo.  in  t?^    le  Seigneur  Féodal  ^  r?. 


■V^JM- 


riere  ,  fur  la.  Queftion  41 1.  de  Guypapc ,  Lartoche  ,  des  Droits -.Im-*»^-^*-^  ^  y 
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410'         De  U  VréUtion  ou  du  Retrait  FéoJaL 

55.  le  décide  aînfî  formellement  j  cet  Auteur  paiïc   encore  plus 

avant,  car  il  prétend  que  toutes  les  fois  que  le  Contrat  de  vente' 

comprend  piufieurs  Fieis  diilinâs  &  féparés  ,  mouvans  d'un  même 

Seigneur ,  le  Seigneur  fans  diftinguer  s'il  a  la  mouvance  à  rai/bn 

d'un  feul  Fief  Dominant  ou  de  piufieurs  ,   peut  ufer  de  Retrait 

pour  l'un  des  Fiefs  feulement  ,  -&  donner   TinveftitLirc  pour  les 

auitres  ^  refpeâf»  um$is  fotem  tmptor  co  i  ad  fdeliutem  <*r  alia  jura 

invejtiMu  t  &  reffeifté  alurùfs  ad  dim^tttndum  ffâ  f  ttio  ér  legali- 

»     bas  mpcnfis  ^  &  iumté.du  Contrat  ac  vente  5aj()iute.t*il',  ne  Icra 

•^  *"  '   pas  tin  obttaclc  à  ce  ciz^Hcmcnt ,  ^«.4  fer  a  bkrio  ferïurum  affi- 

"  *      p^io  omnium  Fuido^um  vend't  rum  ut  Jcaiur  quamum  de  f  etio  coa^ 

:   >•*    ^^vcJif/o  cuque  refpndeat  &ftc  quj^itum  fit  lefundenaam  ratione  Ulius 

-   f  ^\i»  q'to  jus  prdaiioms  eligltur  &  qua^ftum  ju  t  fufmi  dcnazii  p.  0  dîis 

'"  ..  ,^Fmd.s  non  re^emts  petendum-  Vuycz  Dj-onouim  en  Ttiidroit  cite  ^ 

"^-'^  •-►.   Louct  &î  B.oieAU  ,  Im.  K.  chap:  2^.  ér  atf.  Boiffî^u  ^  dcilJ'agc 

des  Fiefs,  é:ip.  25.  c^.atf.ôc  ce  que  nous  obfei virons  ci-après 

en  parlant  du  Ketrait  Cenfucl.  ^        . 

Nous  finirons  cie  Cliapitre -^  en  obforvant ,  que  dans  le  con« 
cours  du  Sei^iâur  Féodal  &  d'un  Rctràyant  Jigna^cr,  on- donne, 
la.  prétçrence  5  fçavoir ,  dans  les  Pais  Coûtumiers  au  Rctsayant 
lignager  j  dans  les  Païs  du  Droit  Ecrit  ^  au  Seigneur  Féodal  : 
I^rroche,  des  Droits  Seigneuriaux,  dtap.  i^i  art.  8^  Durant!  y 
quefi.  84.  Cacellan,  liv.  3.  cbap,  11. 

.  *  On  jiçc  toiu:  le  cpntraire  au  Part  ipcnt  de  TouJoufe  ;  fçayoir  >  que  le 
Recraic  ne  peut  ccre  divîfé.  Vid-  cî  -  dciTus  fdgi  2 16.  du  Rcuaic  Cenluci  ; 
car  il  n'efl  pas  poiTible  de  faire  diffif  encc ,  fi  ce  font  des  Ficfe  ou  fi  ce  font 
des  bîen$  ccnus  ca  rocurc  >    qui  font  k  fujcc  de  la  vente  &  de  Tuâioa  du 
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CHAPITRE  SEPTIÈME 

DU  DROIT  D'AMORTISSEMENT. 

f  » 

*  4 

GE  que  nous-  avons  dît  ctitis  le  Chapitre  précédent  ,  que 
l*Egliic  par  les  Loîx  du  Royaume  cft  incapable  d  acquêt  ir  , 
'&  que  c*eft  une  des  raifons  pour  lefquêlles  elle  ne  peut  ufer  du 
Retrait  Féodal ,  nous  met  dans  la  nécef&cé  d'expliquer ,  fur  quoi 
peut  être  fondée  cette  incapacité ,  &  par  quels  moyens  elle  peut 
être  levée  ,  c'eft  ce  que  nous  nous  propofons  dans  ce  Chapitre 
en  parlant  du  Droit  d'Amortiflcment. 

Nous  trouvons  dans  la  Conférence  de  Giicnoîs  au  Titre  du 
Temporel  de  lEglife ,  de  très-anciennes  Ordonnances  ,  qui  défen- 
dent à  l'Eglife  d'acquérir  des  immeubles ,  &  le  motif  de  la  pro- 
hibition ne  peut  être  fans  doute  qu'une  raifon  de  politique  j  car 
fuivant  robfcrvation  d*Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  , 
art.  346'.  TEglifc  acquérant  toujours  5  &  ne  pouvant  jamais  alié- 
ner 5  qu'arrivcroit  -  il  autre  chofe  ^  finon  que  par  fucceffion  dé 
tems  tous  les  biens  qui  font  dans  le  Commerce  feroient  au  pou- 
voir de  TEglife  &  des  Eccléiîailiques  :  Brevi  totius  crbis  Domim 
ferem  fi  eo  influer em  omnia  ér  refl$éerer  nihil  5  imerdi6fa  dieH^iâne 
femel  acquifitort§m  :  Outre  cette  raifon  générale  &  commune  à 
toute  forte  d  acquifîtions ,  il  y  en  a  encore  une  particulière  pour 
les  Fiefe  :  elle  eft  prife  de  ce  que  les  Eccléfiaftiques  ne  pouvant 
point  rendre  les  devoirs  &  les  fervices  qu'exigent ,  les  Droits  des 
Fiefs  5  il  cft  de  lintérêc  du  Roi  &  de  l'Etat  ,'  que  cette  nature 
de  biens  ne  puiflfe  être  poflèdée  que  par  des  Laïques ,  pubtice  in- 
.  terejl  ,  dit  Dumoulin  ,  Feuda  ér  fuh,  Fetàda  folita  teneri  k  Laïcis  ,  ^ 
Qnerd  fiJfvementihus  confervari  ^  &  non  umri  menfe  Ecdefia  ,  Du- 
.  iDoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris  >  $;  2o«  Qlcjf.  i.  t^^i.^ 


/^l^  Vu  Droit  (t Amorti jfement. 

Habitnnsd*unc  La  prohibition  iic  toiiîbc  que  fur  les  immeubles  &  Droits  îm- 
S^n&  ^^aù  mobiliers  ;  ainfî  les  Rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  n'y  font 
payement  du  comprifes  que  dans  les  Pais  où  elles  font  réputées  immeubles* 
STi«  îîrqTts  ^^^  ^  Coutume  de  Paris  ,  par  exemple  ,  les  Rentes  conftituées 
pour  le  fimplc  font  réputées  immeubles  5  mais  dans  cette  Provincfe  nous  les  rc^ 
uragcd'uacFo-  g^^j^j^g  comme  des  effets  mobiliaires  ,  que  lEglife  par  conféquent 
aifférent  qu'on  a  unc  entière  liberté  d  acquérir  &  d'aliéner ,  &  qui  n  ont  aucune 

jouiifcd^uninn-  f^-^  hVUOtéque.   *  - 

meuble  comme  r  ^     /V       ^  '        ^        j     i      j*  ^        f»r?   i-r 

propriétaire    ,      S  il  efl  ainii ,  commc  nous  venons  de  le  dire  ,  que  1  Eglilc  par 
comme ufufrur  jç^  j^oix  du  Rovaume  ne  peut  faire  aucunes  acquifitions  ,   il  cft 

tier, ou  comme     ./-,     ,  '  ,'  i     n    •    r     i  i  i»«  •    »        >* 

ufag  r  Bacqith  aile  dc  Comprendre  que  le  Roi  leul  peut  \tycf  1  mcapaciK  :  Mr. 
aei  Fa/»  5  F^e^,  Lcbret  >  Traité  de  la  Souveraineté  3  liv.  /^.  ihof.  11.  parle  de 
\i^'&deinoH'  quclqiies.jpermilïions-  accordées  par  des  Seigneurs  Particuliers^  : 
.  '^^^^  Ai^ucis  y  jj^y^  jj[  çn  p^ig  comme  des  enjprçprifes  fur  les  Droits  du  Rôî 
<  ^?-  î^-         ^  jç  la. Couronne  ,  &:il  rapporte  en  même-tcnis  les  Arrêts  qui 

Us  ont  déclarées  nulles  &  de  nul  effet.  "^  "^ 

*  Il  a  été  cxcrcmcmenc  varié  fur  ce  point.  Il  y  a  deux  Arrérs  du  Con- 
feîl  clés  5K  Scpt^inbce  1^3 y.  &  ip.  Juillet  i7r>i.  ^ià-  dé^hsirgenc  les 'Rinces 
Conftiiuées  du  Dtoit  d  AmortiflcEncm.  Maii  depuis  cft  vctu  une  Véc\gmàot% 
du  4*  Oôobre  .1704^  qui  ordonna  que  les  Gens  de  Main- Motte  poy^oient 

I  Droit  d'Amorciflcmcnc  9  pour  toutes  les  Rentes  jConiUiuécs  depuis    iéoo« 

II  eft  die  par  une  autre  Déclaration  du  18.  Août  1705.  que  cela  ne  doit 
pa>  avoir  lieu  pour  les  Rentes  Conftiiuées  par  les  Ckrge'  &  Diocéfes  au  pro- 
fir  des  G  ns  de  Maii>Morre  ,  &  par  une  autre  D^clataiion  du  ^  MiHS  1 706*» 
Je  Droit  d Anaoriiflctnent  eft  .  fixe  à  deux  années  de  rcyei)u  de  ces  Rentes* 
Mais  le.  Coiiieii  a  trouvé  ce  teoiperament  par  deux  Anétb^.des  11.  ]uiUet 
1690.  &  27.  Oélobrc  \6ç6.  qu\n  cas  de  rachat  de  C(s  Rentes,  les  Gens. 
de  Main- Morte  font  difpenfe's  de  payer  Amoitiff^inent  pour  les  héritag  s  qu'ils 
acquèrroient  d  s  dei)i.rs  de  ce  rachat. 

♦r*Xcs.  Auteurs,  Tourntt ,  UiP.  A*  MTt.  itf.'^iS*  &  32.  Papon  »  liv. 
I'  KK^*- Xi^  P*  i*  &  Mr.  Ltnpaijtrc,  chapr^z.  r^fo^iQm  dcwc  ^iCÎçns  Ancts 
.des.  années  i3;o..&  1.2}.  1  reidus  ;.n  préfencc  ^0  Roi,  qui  ont  Jiçe'  que 
les  Evoques  Pairs  de  France  »  a  oient  le.  pouvoir  pa»  des  Ptivilégts  particu- 
Uers  ,,  d'Amortir  les  Artiée  Ficfe  mouvans  de  leurs  Sujets»  Et  R-gucau  ,  au 
inot  Amorrijfsméns  ,  en  rapporte  un  autre  du  Parlement  de  Paris  du  15* 
Mai  1464.  qui ,  en  ordoj  nant  que  de  le  Duc  Eburhon  nx)ntreroît.  les  Titres  du 
.Drojj;  qui)  prcti-ndoit  avoir  d'Ainortir  dans  Ips-  Provinces  de  FprcP  .&^  Baiu^ 
^lois ,  préiugca  ouvertement  que  ce  .D.oit  avoit  .pu  lia  être  tranfporteV 

Quoiqu'il  fuit  reçu  aujourd'hui  que  le  Roi  (êul  peut  Aniottir  ,    &  <jiir'  le 
IX'oit  înf^pirablc  A:  la  Couronne  >    ne  paît  être  cédé  >    s*il  étôit  quc(tîcm 
d'Urt  Aniortiffement  fait  par  des  Evcques  Pairs  de  F  ance ,  dans  le  tero^  que 
(^  ju^k  que  ce  ]^ouYoir  d'AoK^ûr  iétoic.  uoe  dépaidance  de  kur  Dignité  » 

ou 
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L'Ufigc  a  donné  le  nom  d'Amortiflcmcnt  à  ces  Permîffions 
que  le  Roi  accorde  à  TEglifc  d  acquérir  des  immeubles.  Amortip 
fem^mK^  ceft-àKlire ,  Pcrmilïîon  accordée  à  Main-Morte ,  in  Ma- 
rni^  MoniMm  Tranjlatio  Princifis  juJfM.  Suivant  l*opinion  de  quel- 
ques Auteurs  ,  le  Roi  amortit  lorfiju'il  permet  à  TEglife  d  ac- 
quérir 5  dans  le  même  fcns  qu'on  dit  d'un  Seigneur  qui  atfranchit 
un  Fonds  '  qu'il  amortit  la  Rente  ou  Cenfîve  j  mais  ce  qui 
prouve  que  cette  penfée  eft  fauflê  y  c*eft  que  rAmortiffcment  de 
la  part  d^un  Seigneur  Dircde  fuppofe  toujours  Textinâion  de 
quelques  Droits  utiles  j  au  lieu  que  le  Roi  amortit ,  c'eft  -  à  - 
dire  permet  à,  TEglife  d  acquérir  dans  le  cas  même  où  Sa  Ma- 
jcfté  ne- Reçoit  aucun  préjudice  de  Tacquifition. 

Le  Roi.  n amortit  point  faas  qu'il  en  coûte  ,  jufqucs  -  là 
^*ori' tient  poùr^. maxime  que  tout  AmortifTement  iaccordé  fans 
fînacc  eft  nul  :  les  Droits  en  font  réglés  par  une  Déclaration  du 
y.  Juillet  .itfSp.  &  ils  font  plus  ou  moins  forts  fuiv^t  que 
î'Eglife  en  retire  plus  ou  moins  d'avantage  j  pour  les  Fiefs ,  par 
exemple  ,  &  autres  biens  Nobleç  ^  môuvans  immédiatement  du 
Roi  ,  les  Droits  de  rAmortilïcment  font  réglés  au  tiers  de  la 
valeur,  &  pour  les  biens  en  roture  qui  font  dans  la  Cenfive  du 
Roi  fur  le  pied  du  cinquième  5  pour  les  Fiefs  &  autres  biens 
Nobles  mouvans  immédiatement  du  Roi  en  Arriére  -  Fief ,  en 
quelque  dé^ré  que  ce  foit,  les  Droits  font  réglés  au  Quint  & 
au  fixiérne  pour  les.Terres  en  roture  tenues  en  Cenfive  des  Sei- 
gneurs Particuliers.  Sa  Majefté ,  en  permettant  à  TEglife  d'acqué- 
rir des  Fiefs  mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  ou  des 
biens  en  roture  qui  relevcnr  de  fa  DireiSfce  ,  amortit  en  effet , 
C*efl-à-dirç  affranchit  les  biens  acquis  de  tous  Droits  j  Bacquet, 
Traité  du  Droit  d'AmortifIcment  ^  pan.  4.  €hap.  48,  »^  3.  fi  ce 
n'efl  que  par  les  J^ettres  d'Amortifîcment  ils  ibicnt  exprcfïcment 
refervés  ;  &  par  cette  railon  ,  il  efl  jufle  qu'il  en  coûte  plus  à 
TEglife  j  que  lorfqu'elle  acquiert  des  Fiefs  qui  ne    relèvent  que 

OU  d'jun  Amortifleaicot  &ic  par  un  Duc  ,  par  \\n  Comte  ,  qu'on  prouveroic 
avoir  reçu  dir  Roi  un  pouvoir  bi.n  &  dûênaetit  homologué  d'accorder  des 
Amortilicmen^  dans  iVrcnduédc  b  l^rovince  ,'pou-roit-on  oe  pas  avoir  égard 
à  ces  Amortiflemens  en  faveur  des  Geiis  d  Main- Morte;  &  faudroic-il  les 
foumectre  à  payer,  le  Droit  de  nouveauic  Acquêts  ou  à  prendre  un  nouvel 
Amoriiffemeitt  ?        . 


^i^  Du  Droit  d'AmcrtiJpmentk 

médhtitncfit  <}tt  &oi  ,  ou  jde$  bieas  en  roture  qui  font  ixÂ  la 
Cepfivc.  des  Seigociirs  Pacticidiers  ;.  les  Lenres  d'AmMtiflèineno 
en  çeMerater  ois  »  naf&aticfaiilcni:  point  les  bitas  des  DvMCA 
auiquels  ils  é(oîent  auparavant  ailufeccîs.  f  '         . 

*  On  a  langeons  eenu  que  TAiiKmill&nieoc  cmpotvoic  cet  efl^  à  tégaid  de» 
biens   mouvans  du  Roi  Féodalooem  ou  en  Ceofive  »  que  la  Maâa  <*  Mom 
lei  poflTedoic  cvempcs  de  toute  charge  de  Cenfive  8c  de  Fief«  Doù  l'on  cor- 
cluoic  que  la  Main- Morte  n'^oit  point  tenue  de  donner  au  Roi  d'ifoaune  vi- 
vant &  mourant ,  à  moins  que  cela  n'eût  été  refervé  par  les  Letores  d'Amoc^ 
dflèmenc  ou  par  T  Arréc  de  Regiftre  »  ou  à  moins  que  cela  ne  fik  porté  par  la 
Coûcunoe  &  qu'il  n'y  eût  pas   été  dérogé  par  les   Lettres»  On  en   conduoic 
encore  que  la  Main-Morte  n'étoic  pas  tenue  de  comibuer  au  Ban  &  Aniére* 
Ban.  Ccft  aiofi  que  le  difent  Bacquec  »    chsp.  48.  0'   50.  Lemakre  «   des 
Amoniflemens  ,    cb^if.   ii.   Il  y  avoit    pourtant   une   Pécloratipn   du    i2« 
Décembre  i6j^.  fmvie  d'une  autre  le  9.  Septembre  itf75.qui(ên:&loient  avbk 
déclaré  que  la  Main-Morte  demeuroit  fujette  à  faire  au  Roi  la  Foi  &  Hom« 
n»gc.   Et  depuis  ce  teros  -  là  il  y  a  eu  une  Déclaration   le  ai.  NoTcnobse 
1724.  par  bquelle   le  Roi-  diftif^^t  T Amortificmenc    qni.oe  ;vgarde  que 
le  Droit  de  tenir  &  poiTeder  »  avec  les  dépendances  de  la  Direâ^  on  mou-. 
Vance  Féodale  ,  a  déclaré  que   la  Maîn  -  Morte  »  quoique   fes  biens  /ojenfr 
amortis  demeure  fujette  »    i'.  A  payer  la  Cenfîve  8c  autres  Redevatfce^  dont 
les  biens  ibnt  cfaagés»  a*.  A  donner  FHomme  vivant  8e  tnomant  s  en  ëédnc-* 
tion  des  Droits  que  le  Roi ,  comme  Seigneur  »  auroit  été  en  Dont  de  pré^^ 
tendre  par  la  mort  du  VaflTak    }^.  A  payer  l'indeguiilé  pour  la  privaiicte  dé 
Droit   de  Lods.    Ccft  ce  qui  a  donné  jieu  de  changer  la   taxe  &ite  par  la 
Déclaration  de  1674.    La   nouvelle  Déclaration   de    1724.  veut  ,  que  pour 
tous  biens  ,   i<Mt  Roturiers  ou  Féodaux  ,    &  fbît  qu'ils  fbietit  tems  db  Rot 
ou  de  tout  autre  Seigneur  »  il  ne  foîc  incfilKfiresimeBt  payé  pbiiF  Dvoît  iTA- 
mortiiTement    que  k   cinquiàone  deràer  de  la  vakur«  L'imkmnnké  n'eft  poiac 
fixée,  le  Roi  s'en  remet  aoK Coutumes  &  Ufagesdcs  Lieux.  Qj^  (l  leslHcns 
font  feulement  dans  la  juftice  du  Roi  ,  la  Déclaration  veut  qu'il  (pii  payé  le 
dixiénoe  denier  de  la  fomme  qui  (enoit  donnée  >  fî  les  biens  étoknt  ^ufli  dans 
fa  mouvance.  Et  h  fomnoe   de  cme  incfimmité  n'efi  poi  payabk  3'  dn^  ibi$  ; 
mais  il  eft  ordonné  >  qu'il  en  foit  cenflûué  des  Renoe»  ,    dbnt  fa  j&ÂÂuict 
pafle  aux  Engag^ftes  ft  auv  Appantgjsrsu 

Il  y  a  eu  depuis  des  Lettre»  Patentes  du  18.  Décembre  173 !•  par  les- 
quelles il  eft  dit  9  que  fi  la  fomnne  de  findemnité  ne  monte  p^  au  tnoici!»  à 
la  fomme  de  60 •  liv«  elle  fera  payée  en  efpéce  Se  qu'il  ne  fera  point  cpnf- 
titué  db  Rente  »  panée  que  ce  feroic  dey  Rentes  fi  mocfiqoes  qirïf  y  autotr 
à  craindre  ,  ne  valant  presque  pas  la  peine  qu'on  s'en  occupic  ,  qo'eHes  ne' 
vinflfcnt  àftperdrf. 

Bacqim»  ^af,  49.  fiât  cette  différence,  db  AmortîflTertiens  géi  éniur,  qoi 
font  accofdés  au  Okrgé  rfunr  Rovinee ,  cflm  Diôcéfe ,  tf avec  ceux  qui  font 
accordés  pour  les  biens  d'une  Eglife  particulière  ,    d'une  Abbaye  >   00  dPUn 
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B  efl  tctnarqnabk  que  les  Lettres  ^Amonifktnent  pour  quel- 
que natuce  de  bienas  qu'elles  ayent  été  accordées  ,  ne  peuvent 
érvit  qu*à  TEgiiTe  y  à  qui  il  a  plû  au  Roi  de  les  accorder  i  Un 
ChapÎQre>  par  exempte,  acquiert  un  Fondât,  après  avoir  obtenu 
des  I^ectxes-  d'Amortiffeinent  ,  &  quelque -fems  après  il  eu  fait 
ytciïiC'  à  une  Convnunaifié  Ecclifiafiiqae^  il  ikudia  nécei&iraneiic 
de  noiiveUes  Lettres ,  parce  que  coinme  dît  Bacquet  y  du  Droit 
d^AiDoràfieinait  y  farv^  4,  dfâ^.  4^.  n^.  j .  la  grâce  ou  le  Béné- 
fice di*Am&rtififeittenc  eft  pur  ,  porfonnel  ,  non'  cefll&le  ni  trani^ 
miflTole  à  at^ics*qae  eenic  qui  Toat  impétré  du^  Prince.  H  en  cft 
de.  niâne  lorTcfue  t'JE^fe  lait  iPente  à  des  particuliers  f  en  ce  cas  y. 
eoimnc  dans,  rautte,  te*  Roi  rentre  dans  totis  fes  I>roics  y  8(  les 
Lettres  d* Amortiflfement ,  quelque  Finance  qui  ait  été  payées  de- 
itieiMôaê'pcrâ^r  iiott  avenuds^  "^  Bacqnet,  didemy  dntf.  61. 
:'  il  nfjf  a^pas  Mdiiti  da^  l^acquificion  que  ^t  l'Eglife  avant 

-     .  #  ■  ■ 

Ctiapure'y  que  lies  p^Qiiers  n'cxtoapceno  pai  du  Droit  de  nouveau»  Acquêts» 
qui  eff  Ib  D)x^c  qui  iè  paye  pour  Tes  héritages  iion  amortis  >  parce  que  los 
AmeNtiAênieny  db  cette  c^écç  font  rcpucés  contraires  aux  toiaf  du  Royaun)c. 
Bn  ûxièj'ijuc  toute  la  im^m»  dont  jouit  la  MBÀi  -*  Morte  >  à  la  faveur  das 
Âaiûrtifl^{n9pst.{^<Sc^]f  5  <?cft  de  ne  pooroh  6ae  contraioce  de  tt»der'f«r 
mains.. 

'  ^  Les  cfits  diç  F Amortiflement  fonc  perfbnnelfc  1  ce  qui  fîgpîfie,  i*.  Qij'il 
l^ut  un  AniortiKittienr  nouveau ,  (î  la  Mbin-Morte ,  en  faveur  de  laquelle  \\)ér 
riiag9  a  Aé  amorti  4-  afiifoe^eif  fWeur  d^bne  autre*  Cg^'  on*  Main  -  Morte  , 
ép  n^QK  qob  le  Seigneur  eft  roçô  à.  psdeencbre  tmir  de  noûveau^  k  iDroît  dln- 
deoinîc^  qui  ^  dois,  t^v^nir»  ^ 

a^  Qu'eucoce  que  l'AixKxrnifinanenc  pQite  uns  ckife  d'àfiranchiflcoicnor 
âe  Ta  Cenfive  &  de  la  Féodalité  >.  lorfque  ce  font  des  biens  qui  rclevoienr 
du  Roi  cooime  Seigneur  ;  toutefcir  fi'  les  &i?ns  (ont  ternie  dans  le  Commerce  ^ 
s'ils  (ont  tranfpOTté  à  quelque  particulier  9  ils  retombent  fous  la  Direâe  &  fous 
h  rootnrance  du  Roi  ,  à  moins  qu'il  n'air  été  die  par  eiqprès  que  le  Roi 
fiiifoit  'cèfltotr  i  là  Main  -  Morte  dé  la  Cênfîye  ou  de  la  mouvance  qiù.  luiî 
appartenpient« 

Sur  quoi  'iT  fîut  obrçrver  cependant  qu'il  dépend  de  la  Main  -  Morte  en: 
afiénant  fes  biei^s.»  fi  c'eit  un  Fief  ,  de  reférver  pour  elle-  même  la  Foi  w 
nbttnnage  ,  ou  de  i]è  itferver  une  CènfTve ,  en  forte  que  ce  bien  aljéné  fera* 
-■^ormai^  le    Ffef  înimecKac  ou  une  Ccnfîve   ^'^  rn^iîfi.    ^ 1«.- — vJ.. 

i  'bu  'du  Seigneur  qu'en  Arriére  -  tief, ;  o 

_  ,  ortgtiiaîrenacnt  Cènfîer ,  la  Cènfivé  que  l'&l , . 

tile  r.  ou.  feroit  convertir  en  fionplè  Lbcataîrle  y  parce  que  le  Fonds  reprenant: 

G  g  ça: 


/' 
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d  avoir  obtenu  des  Lettrés  d'Aiiiortiflèrïient  ;  inaîs  Ytffa  de  la 
contravention  aux  Loix  du  Royaume  qui  défendent  à  rEgli/è 
d  acquérir  ,  eft  tel  que  le  Roi  peut  la  contraindre  à  vuider  les 
mains  ,  &  faute  d'avoir  vuidé  les  mains  dans  le  délai  preicrit  ^ 
de  réunir  les  biens  acquis  au  Domaine,  Sa  MajeAé  n*ufê  point 
de  ce  Droit  à  la  rigueur  s  DecUration  du  8.  fuillef  is8p:  elle 
laifTe  ordinairement  TEglife  en  la  poiTcflîon  des  biens  qui  lui 
font  avenus ,  foit  à  Titre  onéreux  ,  foit  à  Titre  lucratif ,  &  fë 
contente  d  exiger  une  Finance  ,  la  même  à  peu  près  qui  auroic 
été  due  pour  1* Amortiflcmcnt ,  Dron  de  mwutMx  Aajuèts. 

Sur  la  Queftion  ^  fi  celui  qui  donne  un  Fonds  à  TEglife  eft 
obligé  de  payer  TAmortiflement ,  les  Arrêts  ont  diftingué  entre 
la  Donation  &  le  Legs  ,  ou  autre  Difpofition  de  dernière 
volonté.  La  Donation,  a-t'on  dit,  eft  un  Contint  JhriâH  jnris  > 
on  n  y  fupplée  rien  :  ce  qui  n'y  eft  pas  exprimé  ^.  eft  préfumé 
omis  à  deffèin  j  &c  l'Eglife  ,  en  acceptant  la  Donation  ,  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  ftipulé  du  Donateur  ,  qu'il  fcroit  obb'gc 
de  payer  l'AmortiKèment  5  il  n'en  eft  pas  de  même  des  di/po- 
fîtions  de  dernière  volonté  ,  celles  -  ci  font  /u/ccptibies  d'inter- 
prétation ,  &  on  doit  préfumer  naturellement  que  le  Teftateur 
a  voulu  charger  (on  héritier  de  faire  jouir  le  Légataire  de  l'en- 
tier  Legs  ,  &  de  payer  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'en  faire  jouir  , 
ar^mento  Legis  his  verbis  ,  §.  item  Tejlaxor  de  Legafis  ,  3.  où 
il  eft  dit ,  militia  Legata  imroïtus  mlifu  ér  omr^  ^mnia  ah  h^redc 
efft  frafianda.  Suivait  cette  diftipâion,  on  a  jugé  v  &  on  juge 
tous  ics  jours  5  que  TEglifc  eft  tenue  de  payer  rAmortifïcmcnt 
des  Fonds  qui  lui  font  légués.  Voyez  Loliet  &.  Brodcau  ^ 
UfT.  A.  chof.  12.  Catellan,  Uv.  2.  éaf.  8y* 

fa  première  nature  &  redevenant  Ccnfîcr  9   cVft  le  cas  de  la  maadme  qu'il  ne 
peut  être  impofé  Cens  fur  Cens. 

3*.  Que  le  retabliffc  mert  de  la  Dircâe  ou  de  la  mouvance  ,  eft  fi  par- 
faitement opéré  par  TalJc'natîon  que  fait  la  Main  -  Morte  ,  qu'il  eft  dû  des 
Lcds  même  de  cette  alie'nation  première  ,  par  laquelle  la  Main- Morte  remei 
les  biens -dans  le  Commerce.  On  peut  voir  fur^  tout  pela  Bacquet  >^duD:oîc 
'  cf  AmortiflTemcnt  ,.  chaf  4^.  &  61.,  &  ihfd  Terriere,  Dup^flfîs  i  fûm.  i. 
Conf.  12.  Bafnage  ,  fur  rArtîclc  C  X  "J..  de'  la  Coutume , de,  Normandie  1 
le  Journal  dcsr  Audiences ,   tom.  ï.  lïv.  6.  <hap.  2  a.      ' 
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CHAPITRE  HUITIEME 

DE  LINDEMNITE  ET  DE  LA  PEESTATION 
d'Homme  Vivant  >  Mourant  &  Confifcant* 

IL  ne  fuffic  pas  à  rEgliiè  pour  acquérir  &  poflêder  des  im* 
meubles ,  d'obtenir  àcs  Lectrcsu  d'iboortiflèment  ;  il  faut  en- 
core qu'elle  dédomnc)a^Jk^^ejçiieiir$^p^Fâ^ijiisr$«de  la  perte  qu'ils 
Ibuiïrcnt  ,  de  c^,i|uCrVÉ^^  ifc  ce  qu'il  lui 

efl:  prohibé  d'^^^ffetî  j-^e^  ct^  cç  que  ^.1»  j^^hii^^^      ne  peut 
^îiais  donner  Jiqii^  k\  f^  Cg^fcktknjr.^  /  \  '   ^  V^-  [[^ 

L'Eglifc  ne  tawtt  ^2|fe.^;  ^^  privé  des 

Droits  dûs  à  la  iipcK»  d»  V^ffet w^  IIÉ  j  TEglife  ne 

délinque  point  y  çiP  k^^id^  #r  Bccli^ll^^iêsSrtb  lui  eft  jamais 
imputé  ,  &  par-là  le  ^pe^iim^  Ju^î^^  e^^vé  de  toute  efpé- 
rance  de  voir  ordonner*  a  fbfY^^^^M'Cbnfifcation  des  biens  j 
TEglife  ne  peut  aliéner  ,  &  P^i^-M  ^Seigneur  eft  privé  pour  tou- 
jours des  Droits  de  Lods ,  Quiti't  te  Requint  ^  qui  lui  font  dûs 
à  chaque  changement  de  miin. 

Le  Seigneur  eft  dédommagé  de  la  perte  qu'il  fouffîe  ,  en  ce 
que  TEglifc  ne  meurt  jamais  ,  par  la  preftation  d'un  Homme 
Vivant  &  Mourant;  c'cft- à-dire,  par  la  Nomination  que  fait 
TEglife  d'un  Homme  qui  tient  pour  ainfî  dire  fâ  place  ,  &  que 
lies.  Coutumes  appellent .  par  cette  raifon  Vimre  de  U  MiUn-Mtme  y 
d'un.  Homme ,  à  la  mort  duquel  le  Seigneur  ^  exige  les  mêmes 

*•  La  mort  Civile  de  rHjmmc  Vivant ,  ni  fa  Ptofcffio:  Rdigioire»  ne  donne 
point  ouverture  aux  Droits  ordinaires..  Il  eft  vrai  qu*on  obferve  que  fi  le  Scîg- 
ncut  ne  veut  pas  donner  Souffiance  >   quant  à  la  Foi  &  H^nunage  t  Se  que 


If;  .   ' 
Vf  m. 


'•!î«IS«|gîftffcl  ou  de  VEinphltéoic. 

■^  n  Jlcc  4u('H  fStUfH  ,  in  ta 

J  D  p\«ttatioh  rflVh  FRîmrts 

ilti^Sl  Noihil»tion  «|iit  Bit 

g^^'t  lieu  à  la  Confifcation 

l'iSjDîron  vîtitable  Jufticiablc 

flik  le  SbîgrtlSir  enfin  cft 

^4|li''il  n'cft  pas  permis  à 

pH^gUre  cft  obligée  de  hii 


JilgC§i 
tMtft  Jl  l(^'^  différente  nature   des 
M'S^Wtflpa^cudcnce  du  Padémeoc 
^;àS.SlSi*f,|!:s  Experts.  ,* 
S'S'EJÎ'fl'SS  lapreflationdc  rHoin- 
,„.g*Jf§flliW!|f5êi""'  'abolis  différentes, 
ll^^HgûgSigigug^oits  difiÏTens  ,  &  qui 
1;^^tJ:|;^®iW)pêchetoit  fins  dqiiie  , 
'!^ï|>t^yf  r  d'a)>QrHr_ilij<i  iodcin- 
-^Tfi|;;^   le  Scigacitf  ,  8t  qiiï 
î|5|p  Vivait  ,  Moutatit  & 

Cfe^faSet,  à  râfon  <fc  6  Piotffion 
-i  — -  •■    ■  .h^^Ik^S^^'''^""^  ^^  oblige'c  de  prt- 

v-ïrf^">S'r£^WH3ml^raGÏ^w;rfr/.  4J.  ac  Montareis  ,  Tî- 

sTr-aH  3|«^KiSi:>!^ïfc«-   88.  Biquet  ,  ia  Droit 

>^l  ^^'Mf^/^'M^°S^'êf^':  >    '>'''•  43 ;•  Chopin  , 

-«-3t-"»s^«'filt.A---j«a.^:«2-*3A!*  p35  ^t^g  cphfîdérM  com 

'  comnie  lilje  pofôon  c 

iitiïes  dii  Ktf  1   qw  ToiTt 

Mor^c.    (ïr  de  là  s*cr.- 


i?iS:^ 


^ 


-^«  Ot.  i»    .      «^ 
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4ÎO  Df  Vindemnité(y'de  la prefiatl&n  d^Hcmme  y  is^c. 

Confîfcant  j  mais  cncorç  une  fois ,  l'Ulagc  la  réglé,  autrch^ent; 
temtwr  manus^mortuA^  dit  Chopin,  de  J>,mMio  y  lib^  i.  th.  14. 
»\  î*,  VM^^  indemmfatis  prjefftêm  offtm  Patrono  virum  m:  ni  é" 
noxéc  commiffhrM  Feudi  obn$xium  ^  &  Mr.  Dolivc,  au  Livre  pre- 
mier,  Chapitre  2-  rapporte  divers  Arrêts  qui  lont  jugé  ainfi,  '^ 

Les  teriîics  dont  (c  (crt  Chopin ,  en  Tendroit  que  nous  venons 
de  ci;er ,  'Oirim  mmi  c^.  mxa  Çemmifféirut  Feudi  ûk^xi/tm  >  fonc 

!*  Les  AoteiiTS  da  Pais  Coutiimîcr  ont  iàîc  coininudémenc -cette  dîffifrence 
entre  les  Fuft  &  ks.Ccpfivcs  ,    qu'au  lieu  qu'à  IVga-^d  des  fick  y   ib  rien- 


que  1  un  ou  I  autt^  de  ce^  Droits. ,  Tmdeainite  ou  ^rHômipe  ^Vat  it  on  ,feroic 

-Xf^xtti  f&  tii>fSé'i^k\ix  quàtid-  ces  'Aucturs'  fe  (ont  '  ex{)Uqués^  aînfi*^  Végatrd  des 

I^otiKcs  ylte,  nftrft  qu'autant  qUilti^  i  e  eorinôiflÎB^kiTir  ) pb'întf  ^  ^^^    kûts  ProV'ft^es 


iMortiçé  Cl?  éoiiewprquutôs  pouf  payer  ^le  D  oit  dwdmmite  ,  «î-n^oi^nr  pas 
9bligcfcs .  de  foujnïj[,'.^.n  Honviie  Viviiot  >  -par.  ICa  décèsi  duquel  ^fc  .Seigneur  dût 
percevoir  ce  Droit  de  Milods.  Le  DtOjt  d'indcmnicé  a  un  taux  fixe  &  cer- 
tain dans  le  Paï's  de  Forêts ,  ainfi  que  dans  la  plupart  des  aunes  Provinces  » 
il  eft  fixé  au  fîxîemc  du  prix  de  rhéritage^  On  a  doue  pcnfjé  que  ce  (ixiénoe 
étdît  cerifif  ctré  accorde,  non  -  fcijlcpient.  en.  rcprértntaûon  des  Lods  dçDt  le 
Séigncu^  c!ft  pri^é  pour,  les  Ventes  qui  pourrpîcnt  avpir  lieu  fi  le  bien  rtftoic 
dans  Te*C6mmcrcc  ;   mais   qu'il  iftojt  cenfe'  erre  zUordé  a4iffi,en  rcptéfènta- 


don  de  touis  & 


cïiacuns  les  autres  Droits  Gafucls  >  que  lacquifition  faite  par 
la  Main*- Morte,  intercepte  au  pre'/udice  du  Scjgi\cur.  C\fl  à-dire  »  qu'on  a 
|)enft  que' ce  fixieme  avoir  été  établi  comn)c  une  coropénra\ion  abfolue  & 
générale.  Mais  pourquoi  dçoc^^dans  la  fdi^pi^rt  dès  aLtïcs',?Provinces  ojii  il 
h*èff  rien  dû  par  mort  pour  les  Ceîfivcs y  <n  fbrtjte  qu'il  n'y  a  à  dédomiBager 
le  Seigneur  !qu*à  tcgard  des  Lods  &  Ventes  ;  l'icdemniré  dont  j^ùifTent  les 
Stîgneurséft;^Uejiôu-feulcmeiit. d'égale  forcé,  mai ^   eft  elle  encore  plus  forte  1 

f>uîlqu*on  l'évalue  commuix'roent  au  ciF.quiéme.  Et  pouqnoi  rindcmrîté  à 
égard,  des  Fiefs  ,  eft  -  elle  picfqije  par  toûp  d'un  iitr*  de  la  valeur  ,  taidîs 
quç  d  â^tte  part  qn  convient  qui]  doit  être  fourni  un  Homme  Vi/ani  & 
Modraii^/ dont  Je  décès  ;donnq  îicu 


à'aU-Drr»it  de  R^u'bat  od  RJ'cf.  U  feut 

y' 

ticulier 
dans 

évaluatron  ,'*  que  la  privation' 

reftc  ^ 

«KÎrci  ^ ^ ^ 

naître 


uatTon  ,    que  la  privation'  des  Loqs  &  Ventes  Je  ulement  ,    en  forte  quil 
à  drjnnéf  .un  Homme   pour  .tqiis  les  autre^  D.oit^  quf  déppndcoc  de  la 
:l  Tdléeftlén  particidier  la  Juri/ptudcncc  du  Parlement  de  Touloufe*    , 


De  t indemnité  i3^  de  la  preflation  d^ Homme ,  ^c.  42 1 
jiaîtrc  une  difficulté  5  fçavoir ,  fi  le  Seigneur  Féodal  &  non  Jus- 
ticier 5  peut  demander  à  la  Main-Morte  un  Homme  par  la  Félo  » 
nie  duquel  le  Fief  tombe  en  Commifê  :  Dumoulin  ,  Titre  des 
Fiefe,  s,  ^.  9^.  6^.  décide  que  non  j  mais  la  raiibn  dont  fc  fcrt 
cet  Auteur  ,  prife  de  la  Loi  S  3  •  jfi  de  ver^ûrum  oUigmonilms  y 
eu  il  eft  dit ,  cofum  aèverfamquc  fortunam  ex^Sfari  h.mms  liheri 
neque  cmU  ejfe  neqne  nasurale  ^  paroît  bien  vague  &  peu  con- 
cluante j  car  il  s'cnfuivroit  de-là  que  le.SeigneKt  Jufticîcr  rferoît 
9uili  peu  fondé  à  demander  un  Homi]i)e  doôt  ^Ic  crime  -.  dOntiât 
lieu  à  la  Confifcation  des  biens.:  ^       -, 

L'indemnité'  peut  être  prefcrite  ^  mais  non  ppint  la  prédation 
de  THoiiMnc  Vivant ,  Mourant  &  Confifcant.  On  regarde  l'indan- 
;iité  comme,  jui  profit  de  pief  fubrogée  au  li/^u  .&.  place  des 
Droits  CaTuèls  preicriptibles'd/î  leur  nature.  Si  fiijettê  par  con^ 
(ëquent  elle-même  à  la  preicription.  On  regarde  au  contraire  la 
prédation  d'Homme  Vivant  y  Mourant  &  Confifcant ,  comme  \\i\ 
Droit  de  Fief  dû  au  Seigneur  en  reconnoiflànce  de  fa  fupériorité  , 
&par  confequent  imprefcriptibles.  Boiffiçu,  de  HLJi^gc  des  Fiefs , 
d74p.  5^,  Dolive,  Uv.  1^  chip.  12.  Argeutré  y  fur  la  Coutume 

*  II.  peyt  y  avoir  une  différence  ;  c'eft  que  les  Confifcatîjns  font  un  ftuîc 

de  la  }u{lice  »    &   la  JuIHce  eft  repucée  ccre  deftinée  à  produire  ceccè  forte 

de  proBc.  Au  lieu  qu'on  ne  r^arde  pas  la  Commife  Féodale  comnte  un  fruit 

du  Fief,  qu'on  la  regarde  au  concrète  eotiime  un  accident  qui  arrî\^e  contre 

les  vues  du  Seigneur.  Et  la  preuve  4e  cette  dîfiSfrence  «  c'eft  qu'au  lieu  qu'un 

Fermies  de  la  Juftice  gagne  les  Conâfcations  y  le  Fermiû:  du  Fief  ne  gagne 

point    les  bigis   qui    ton^bent  en  Commife  9    il  a  feulement  k  Droit  d'en 

jouir»   Âinfi  je  Seigneur  Juiticier  peut  dire  qu'il  perd  un  fruit  naturel  de  la 

Juftice ,  lorfque   les  Uens  tombant  en  Main-Morte  >   font  mis  à  l'abri  de  la 

Confifcation  ;   au  lieu    que  le  Seigneur  du   Fief  ne   peuc  point  dire  qu'il 

perde  ai  cela  un  fuit  que  fpnFief  fât  deftiné  à  produire.  On  voit  >  eneftltt 

qu'il  neft  point  d'Auteur  qui  parle  de  l'Homme  Confifqiiânt  par  r^>port  au 

Seigneur  Féodal  »  qui  n'eft  point  ^igneiir  Jufticier.  A  iiioins  qu'on   n  aime 

mieux  penfer  que  ces  Auteurs  fe  font  fondés  fur  ce  qu'écri/art  dans  desPaïs 

où  la  fomme  de  Findemnicé  eft  fixée  par  tes  Coutumes  ou  par  l'Uiage  >  ils  ont 

cm  qu'en  faifant  cène  évaluation  ,  0»  dt  p 'étendu  y  comprendre  auân  les  profits 

de  la  ComiTÛfv^  ou  Confifcation   Féodak.   D'où   il   s'enfuivroic  que  dans  les 

termes  de  b  }urifprudct.ce  du  Parlement  de  Touloufè  ,  où  on  renvoyé  à  des 

Experts  pour  fixer  l'indemnité  >    il  faudroit   que  les   Ei^erts  ne  s'occupaffcnt 

pas  feulencknt  de   la  piivadon  des  '  Lods  >  mais  qu'ils  confidéraflènt  encore 

ce  qui  peut  concerner  ks  différens   cas  où  la  Commife  eft  ordonnée*    Mais 

encore  une  fois  je  ne  oois  pas  que  cette  penfée  fiU  bien  laifontiaMe» 

H  hb 


4^*    De  î^ indemnité  ^IS"  de  Ufre^AÙon  d'Homme  y  &€. 

de  Bretagne  ,  an.  44^.  Bacc[uet  ,  Traité  du  Droit  d'Âmortiflc^ 

.  Nous  avons  dk  dans  le  Chapîtfe  précédent  ,  que  les  Titres 
d'Amortiflciiicnt  ne  fervoiciit  qu'à  la  Main -Morte  ,  à  qui  ils 
avbienc  été  accordés  ,  que  c'étoît  une  grâce  perfonnclle  &  non 
ceflible  :  01  forte  que  la  Main-Morte  venant  à  aliéner  le  Fonds 
amorti ,  comme  elle  le  peut  en  certains  cas  ,  &  avec  certaines 
formalités  V  le  Roi  rentroit  daifts:  tous  fes  Droits  ,  quand  même 
ràliéfiatson  fôroît  &îte  en  faveur  d'une  autre  Main -Morte.  En 
cft-il  de  même  de  Tindcmnité  ?  Une  Main-Morte  acheté  un  Fonds , 
&  après  avoir  ^ayéTindemnité  au  Seigneur  ,  elle  en*  fait  vente  ou  le 
donne  en  échange,  Toit  à  une- autre  Main-Morte ,  (bit  à  quelque  Par- 
ticulier} fi  c'eft'  Un  ^Particulier  5  fera-t' il  obligé  de  payer  les  Lods  , 
<îu  fc  Quint  î&l  Riequint  ?  Et  filc^eft  une  Main-Moite,  fera-t*cUc 
obligée  de  payer-  aii  Seigneur  un  nouveau  Droit  d'indemnité  ? 
Tous  nos?  Autours  décident  cette  Queftion  en  faveur  du  Seig- 
neur 5  contre  -  l'Acquéreur  quel  qu*il  foit  ,  &  les  Arrêts  lont 
jugé  de  mêîiîê-  Voyez  le  Journal  des  Audiences  ^  tm^.-  i.  /w. 
6.  chaf^  > 22.  '8^  Bacquet ,  du  Droit  d*Amorti(Zèfnent ,  cJ^.  j^6^ 

Nous  avons  dit  encore  ,  en  parlant  de  rAmortiflcmcnt  5  que 
celui  qui-  lé^ie  un  Fonds  eft  obligé  de  le  faire  amortît  à  {t% 
dépens,  &  ÏÏ  en  eft  de  même  de  l'indemnité  :  la  raifon  prife  de 
la  toi  His  Feriis.j  §.,  itm  Jefimr  de  Leg.  3-  eft  commune  à  l'un 
&  à  l'autre  de  ces  Droits ,  &  les  Arrêts  raportés  par  Loûet  6c 
Brodcau ,  len.  A.  chap.  12,  ny  ont  fait  aucune  différence, 

Mr.  BdiÇSeu,  de  TOfage  des  Fiefs  ,  chap.  $p.  remarque  que 
lorfque  les  Mains  -  Mortes  poffedent  des  biens  par  des  Baux 
pu  des  CoiKeiTions  que  les  Seigneurs  eux-mêmes  leur  en  ont 
fait  j  les  Seigneurs  cxi  ce-  cas  ne  peuvent  demander  ni  indem- 
nité ni  preftatîon  d'Hontoe  Vivant  ,  Mourant  &  CoùGfcant ,  fi 
ce  n'eft  qùp  ces  Droits  euflènt  été  cxprcflcment  refervés  ,  & 
x'eft  ainfiiçp  effet  que  la  Queftion  a  été  jugée  au  Parlement  de 
Touloufc  ,.  par  Arrêt  rapporté  par  Mr.  de  Catellan  ,  liv.  3* 
€h4p.   24,  ^  ^ 
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J^  Il  rfcn  eft  pas  de  mcme  quoique  le  SeÎMciir  aie  approuvé  Pacquifition 
&UC  par  la  Main-Morte ,  foit  en  accordant  rinveftîsure ,  ou  en  acccpunt  le 
pyement  des  Lodsm  }1  cefulce  fculeœenc  àfi  là  que  le  Seigneur  ce   peut  pas 


"« 


&c.   42} 


lM9-"^M'îtfî'H' S'a*™'  '^  Février  171  J. 
i^'®'ltH8'ÏW'«'°"'  ^  conftruaion  des 
MÎUflilS.li.U    R^W"s  ,   & 


aunes 
®5feS^|«ârB  ffw,^  du  Roi  ,  aînfi  que  poJt 
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..^''IfS'Sl  &  autres  Edifices  faits 


ÎLSÎS'55^ffffi;S^'^oir  ,   à  raifor.  du  dcnict 
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CHAPITRE  NEUVIEME 

DES     DIMES     INFEODEES. 

LA  Matière  de  ce  Chapitre  cft  une  fuîte  néceflàîre  de  celle 
qui  a  été  traitée  dans  les  deux  Chapitres  précédens  j  car 
la  principale  Queftion  que  nous  nous  propofons  d'examiner  regarde 
rAmortiflèmcnt  &  l'indemnité  j  fçavoir  ,  fi  fEglife  peut  ft  dit- 
penfer  de  payer  Tun  &  l'autre  de  ces  Droits  dans  Je  cas  même 
où  elle  acquiert  des  Dîmes  Inféodées. 

L'Opinion  la  plus  commune  ,  touchant  l'origine  des  Dîmes 
Inféodées ,  eft  celle  qui  la  rapporte  au  tems  de  Charles  Martel 
en  730.  Ce  Prince,  fuivant  le  témoignage  des  Hittoriens  ,  dé- 
pouilla toutes  les  Eglifcs  poffr  enrichir  de  leurs  dépouilles  ceux 
qui  le  fervoient  à  la  Guerre  ,  jus  Sacrarum  Dedmarum  militaribus 
viris  4tnribuit  j  &  quoique  la  Conceflion  qu'il  en  faifoit  ne  fût 
qu'à  tems  ,  néanmoins  dans  la  plupart  des  endroits  la  Noble/Ie 
trouva  moyen  de  les  retenir ,  &  les  confondit  dans  la  fuite  avec 
les  autres  Droits  &  Redevances  Seigneuriales. 

Les  Eccléfiaftiques  s*en  plaignirent  dans  le  Concile  de  Latran  , 
tenu  fous  le  Pape  Alexandre  1 1  L  en  l'année  117^.  &  leurs 
plaintes  donnèrent  lieu  au  Décret  que  nous  voyons  rapporté  dans 
le  Chapitre^ I  p.  Extra  de  Decimk  frohibemus  ne  Uici  Décimas  cum 
ammaxum  fuarum  ferictdo  detinentes  in  alios  Ldicos  fojfim  aliquo 
modo  transferre  >  fi  qms  vero  receferh  (jr  BcdeJU  non  reddùUrit 
Chrifiiana  Sepultura  frivetur. 

Ce  Décret,  en  ce  qu'il  prohiboît  l'aliénation ,  vente  &  tranf- 
port  des  Dîmes  lors  polTédées  par  les  Laïques  à  Titre  d'Inféo^ 


Des  Dimes  înféodéesi  ai^ 

dation  en  fcvcur  d'autres  pcrfbimes  Laïques  ne  fût  point  reçu 
en  France.  Tout  le  tempérament  qu'on  y  apporta ,  fut  celui-là , 
qu'on  n'auroît  aucun  égard  pour  les  Inféodatîons  depuis  le  Con- 
cile de  Latran  5  mais  qu'auià  on  ne  toucheroit  point  aux-  Inféo- 
dations  que  les  Poffeflèurs  jultifieroiènt  avoir  été  faites  auparavant 
Loûet  &  Brodeau ,  Un.  D.  chaf.  9.  ^ 

Pour  connoîtrc  fi  llnfcodation  étoît  antérieure  ou  pofterîeure 
au  Concile  de  Latran  ,  tout  Pofïcflcur  de  Dîmes  inféodées  ,  étoic 
dans  les  commencemens  tetiu  d*exhiber  &  de  repréfènter  fort 
-Titre  j  mais  les  troubles  cauiés  par  les  Guerres  Civiles  ,  ayant 
fait  perdre  à  la  Nobleflc  une  partie  de  fcs  Contrats  dlnfëoda- 
tion  3  8c  Tautre  partie  ayant  été  comprife  dans  un  Incendie  arrivé 

^  II  y  a  apparence  que  la  grande  Queftion  qui  eft  cane  agic^e  entre  ks 
Auteurs  »  fçavoir  ,  fi  les  Dîmes  Inftfodées  ont  été  Écdéfiaftiques  dans  leur 
origine  ,  ou  fi  ce  ne  font  pas  des  Redevances  purement  Féodales  »  ne  (êra 
jamais  bien  terminée.  Ce  qui  a  été  prôpofé  de  plus  judicieux  lur  ce  point 
audî  obfcur  9  c'efi  ce  que  dit  Dargentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  »  art* 
il66.  €hap.  12.  que  s'il  fe  tnxivoit  quelque  Lieu  où  il  y  eût  deux  Dimes 
établies  >  Tune  apptfcenanc  à  l'^life  >  &  Tautre  poflfédée  comme  Inféodée  »  il 
n^  auroit  pas  à  héfîrer  de  (oAtenir  que  cette  féconde  Dime  eft  une  Redevance 
purement  Féodale  ;  mais  qu  en  tout  autre  cas  >  cVfi  -  à  -  dire  quand  il  n'y  a 
d'autre  Dime  dans  le  Territoire  que  celle  qui  eft  poflcdée.  comme  Inféodée  t 
il  doit  paiTer  pour  confiant  que  c'eft  une  Dime  Ecdéfioftique  9  parce  que  (i 
c'eût  été  une  Redevance  pureaient  Féodale  ,  rien  n'auroit  pu  éviter ,  dans  le  ' 
tems  que  la  Dime  Eccléfiaffique  fût  introduite ,  que  les  Fonds  chargés  de  cette 
Redevance  Féodale  envers  le  Seigneur  y  ne  fuflent  chaigés  d'une  féconde  Dime  en 
faveur  de  TEglife.  Et  il  remarque  que  c'eft  la  ménie  chofe  »  méaie  dans  le  concours 
de  deux  Diaies  9 ,  fi  ces  deux  Dîmes  %  celte  qui  eft  payée  à  TEglifê  »  &  celle 
qui  fubfîfte  comme  Dime  Inféodée  9  ne  font  toutes  les  deux  ememble  que  la 
quotité  ordinaire  de  la  Dime*  Voilà  ce  que  nous  propofe  Dai^jentré  ;  mais 
malheureufement  s'il  en  faut  croire  les  Auteurs  de  la  Confultation  qin  eft  la 
vingt-dnquiéme  dans  le  fécond  Tome  de  Duple(fis  ;  cette  diffin^on  fi  rai- 
(bnnable  va  aboutit  à  une  théorie  de  pure  fpéculation-  &  (ans  utilité  9  parce 
qu'il  *n'y  a  j>as  de  Lieu  où  la  Dime  Inféodée  concoure  avec  une  autre  Dime 
établie  en  raveur  de  l'Eglife. 

Qiioiqu'il  en  foit  la  jurifprudence  du  Royaume  a  pris  un  para  fixe  &  dé^ 
terminé  9  qui  eft  de  juger  tout  ce  qui  regarde  les  Dîmes  InfSfodées  9  fiir  ce 
principe  immuable ,  qu'elles  font  cen(ees  être  proyenuës  de  1*^116^  De-là  ces 
maximes  que  la  D4me  Inféodée  eft  impre(critîble  de  la  part  du  Tenancier  » 
qu'elle  fe  levé  avant  le  Champart  9  qu'elle  eft  fujette  à  la  Congrue  &  aux 
réparations  s'il  n'y  a  pas  de  Dimes  Ecdéfiaftiques  ou  fi  elles  ne  font  pas 
fuffiiàntes*. 
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en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  oii  le  Roi  Philippe  le  Bd 
avoit  ordonne  aux  Propiétaires  de  les  dcpofcr ,  on  jugea ,  comme 
,on  le  juge  encore  aujourd'hui  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume, 
qu'il  fiiffiroit  à  un  Poflcflcur  d'alléguer  qu'il  jouit  àcs  Dimts 
comme  inféodées  avant  le  Concile  de  Latran  ,  &  de  prouver  qu'il 
en  jouit  depuis  un  tcms  immémorial  >  c*eft-à-dire  ,  depuis  cent 
ans.  D'alléguer ,  difons-nous ,  la  joûiflànce  de  la  Dîme  inféodée 
depuis'  cent  ans  j  car  la  Queflion  s'étant  préfèntée  au  Parlement 
de  Touloufe  5  fçavoir ,  fi  on  devoir  prouver  non-feulement  qu'on 
avoir  joui  la  Dîme  depuis  un  tems  immémorial  >  mais  encore 
qu'on  l'avoir  jotii  comme  inféodée  ,  la  Queftion  fut  jugée  en 
faveur  du  Poflcffeur;  L'Arrêt  eft  rapponé  par  Mr.  CatcUan  , 
liv.  I.  àfaf.  38*  * 

*  Il  eft  donc  reçu  au  Parlement  de  Touloufe  que  la  Pofllflîon  knmâiio^ 
riale  fuflfîc  »  quoiqu'elle  ne  (bit  pas  accompagnée  d'Aveux  &  de  Dénombre- 
mens.  C'eft  encore  la  Jurifprudence  du  Parlaient  de  Bordeaux  félon  Lapey- 
rere.  Un.  }.  tf.  44.  qui  en  rapporte  un  Ârréc  du  31.  Juillet  i5po.  Celle 
du  Parlement  de  Rouen  >  félon  deux  Arrêts  des  22*  Décembre  ijié.  & 
,27.  Août  i^yj*  rapportés  par  Forgée  en  fbn  Traité  des  Dim^  >  6c  par 
Bafnage-,  fur  Vart.  3  •  de  la  Coutume  de  Normandie.  Ceft  auflt  là  ctifpofiàon 
de  la  Coutume  de  Nivernois ,  chaf.  1 2*  éirt.  y.  Et  il  paroit  que  Dumoulin 
Ta  ainfî  penfé  dans  fa  Note  fur  le  Chapitre  frghihemus^  extra  de  Diclmls* 

Le  Parlement  de  Paris  s'étoit  formé  des  principes  difFérens.  Il  eft  vrai 
qu'il  y  a  un  Arrêt  du  20.  Novembre  lytfS.  que  Me.  Louet ,  Ittt.  D.  fomm. 
95.  rapporte  comme  ayant  jugé  que  la  preuve  de  la  Poffeflion  immémoriale 
étoit  fuÀîfànte  feule  &  par  eUe-mémCv  Mais  Brodeau  dans  fes  Remarques  ,  fur 
le  famm.  9.  prétend  qtfil  y  avoit  dans  Fefpéce  de  cet  Arrêt  un  aveu  exnré- 
mément  ancien.  Et  il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  du  51.  Août  itfyS.  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  >  qui  a  }ugé  que  la  pofreflion  feuk  étoit  impuiflànte  » 
fi  elle  ne  concouroit  avec  des  Aâes  de  Féodalité  »  tels  que  des  Aâes  de  Foi 
&  Hommage ,  des  Aveux  &  des  Dénombremens. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  eft  fondée  fur  ce  principe  gé- 
néral >  que  la  poffeflion  knmémoriale  (sdt  préfumer  le  Titre.  Celle  dfu  Par- 
kment  de  Paris  tomboit  fur  une  raifbn  plus  particulière  »  fçavoir ,  que  les  Lois 
du  Royaume  n'ayant  admis  à  Fégard  des  I^mcs  <]u'une  manière  de  les  acque* 
nr ,  qui  eft  la  voye  de  llnféodation  ;  il  parott  naturel  de  ne  préfumer  cette 
înféodation  ,  qu'autant  qu'il  tft  établi  que  la  Dîme  a  été  pof&dée  avec  le  carac- 
tère de  Fief.  On  raîfonnoit  ainfi  :  La  poffeflion  feule  a  bien  le  pouvoir  de 
faire  préfumer  un  Titre  en  général  ;  niais  sW  fiiut  une  forte  particulière  de 
Titte  ,  la  poflfeflîon  ne  peut  faire  préfumer  cette  nature  de  Titre  ,  qu'autant 
qu'il  a  été  poflcdè  en  une  qualité  qui  y  ait  du  rapport. 

Depuis  ce  tems-là  cfi  venu  lEdit  du  mois  de  Juillet  1708»  quîpocte>  à 
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Cela  aînïî  fuppofé,  on  demande  fi  dans  le  cas  où  les  Dîmes 
inféodées  reviennent  à  TEglife ,  elles  reprennent  d'abord  la  nature 
de  Dîmes  Eccléfiaftiques  y  (bit  par  rapport  au  Roi ,  en  forte  que 
TEglifc  n'ait  pas  befoin  d'obtenir  du  Roi  des  Lettres  d'AmortiflTe- 
ment ,  foit  par  rapport  aux  Seigneurs  particuliers  dont  elles  peuvent 
relever  immédiatement  j  en  forte  que  l'Eglifc  ne  puilïc  être  con- 
trainte au  payement  de  Tindemnitc ,  &  à  la  preftation  d'Homme 
Vivant ,  Mourant  &  Confifcant. 

Par  rapport  au  Roi  ,  la  Queftion  eft  fans  diflScuIté  ,  depuis 
que  Saint  Louis  ,  par  fbn  Ordonnance  de  -rannée  iiâp.  a  fo- 
lemnellement  renonce  aux  Droits  qui  poùvoîent  le  regarder  , 
tant  pour  lui  que  pour  Tes  Succefleurs ,  qt$anntm  in  nobis  ejl  va- 
hmms  &  concedimm  quod  omnes  ferfomht  Laiat  Dedmas  vercif  tentes 
in  perra  nojlra  &  in  FeucUs  mfiris  mwentibm  mediaiè  vel  immedias} 

> 
rArtîde  pretmer.  Vouhns  ^ue'tQUs  lesTro^étaires  &  Pojfejfeurs  da  Vîmes 

Inféodées  &  Patrimoniales ,  ^ui  en  ont  joiii  faifiblement  far  eux  &  leurs 

Auteurs   fendant  cent  ans  à  quelque  Titre  que  ce  foit ,  foient  &  demeurent 

maintenus  &  confirmés  »  comme  dès  à  préfent  nous  les  maintenons  &  con^^ 

firmons  i  ferpetuiti ,  eux  .  leurs  veuves  ,  enfans  »  héritiers  >  ou  ayans  caufe  » 

'dans  la  fropriété  >  po^ejjîon  &  jouijfance  incommutable  défaites  Dîmes  > 

fans  que  pour  raifon  d  icelles  ils   puijfent  i  P avenir  être  troublés  ni    in^ 

ijuiétés  par  les  Eccléjîafiiques  &  Bénéficier  s  >  fous  quelque  caufe  &  prétexte 

que  ce  foit ,  dans  ladite  propriété  y  pojfejjion  &  joHiJfance  ,  en  nous  payant 

par  chacun  defdits  Propriétaires  &   Pojfejfeurs   défaites  Dîmes  ,  fous    les^ 

Quittances  du  Garde  de  notre   Tréfor  Royal  >  deux  années  de  leur  revenu 

aduel. 

Q^que  dans  cec  E&z  il  ne  foie  reqtiis  de  la  parc  du  PoflefTeur  que  la  preiH 
ye  'fîmple  d'une  jouiflànce  paifible  de  cent  ans  ,  (ans  parler  d'Aâe  ,  de 
Foi  &  Hommage  »  ni  d'Aveux  &  Dénombremens  9  les  Auteurs  du  Parlement 
de  .Paiîs  n'ont  pas  moins  continué  de  prétendre  que  la  preuve  de  la  poffef* 
(ion  devoir  être  accompagnée  de  ces  marques  de  Féodalité.  On  ne  peut  préfu- 
-mer  quç  cts  Auteurs  n^yent  pas  connu  la  difpofîtion  de  cet  Edit  ;  il  faut 
donc  qu'ils  ayenc  crû  que  de  cet  Edit  il  ^ne  refukoit  rien  qui  foit  contraire 
à  cette  façon  de  penfer.  Ils  fe  fondoient  (ans  doute  fur  ces  premiers  mots  9 
qfue  tous  les  Propriétaires  &  Pojfejfeurs  des  Dîmes  Inféodées  ;  ils  en  tiroienc 
cette  conféquence  que  quand  >  il  eft  ajouté  dans  la  fuite  de  T Article ,  qui 
tn  ont  joiii  faifîbiemfnt  far  eux  &  leurs  Auteurs  y  cela  devoir  être  entendu 
en  ce  (ens  qui  avoient  joiii  de  la  Dîme  comme  Infiodee  &  avec  des  cir^ 
confiances  de  Féodalité"  On  peut  voir  Dupenier  »  Fuet ,  Herîcourt  &  Ravioc 
fur  Perrier,  queft.  345.  »^.  ji.Uya  cependant  un  dernier  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  50.  Juillet  1723.  par  lequel  la  poffdïîon  immAiwriale  a 
été  jugée  fufHûnte  (ans  A<^e  de  Foi  &  Hommage  »  ni  fans  Dénonibrement. 


4^8  J^es  Vîntes  Inféodées. 

Je  nobis  quas  Clerici  ferciperent  fi  eas  Laid  non  ferciferent  \  fojfiws 
€A5  relinquere  >  dore  cr  alio  quocumque  jufio  tittdo  é"  Hcito  medo  Ec^ 
€lefiis  concéder e  tenendas  infcrfctHum  mfiro  vel  Smcejpnrum  noftrarum 
âffinfiê  minime  requifito. 

Mais  la  difficulté  eft  grande  par  rapport  aux  Seigneurs  ,  de(quels 
relèvent  immédiatement  les  Dîmes  inféodées ,  &  qui  dans  le  cas 
où  le  retour  de  ces  Dîmes  à  rEgli(e  fupprimeroit  &  anéantiroic 
le  Fief  ,  perdroient  une  partie  de  leurs  Droits  Féodaux  fans  y 
avoir  jamais  renoncé*  Jamais  QueiUon  n*a  été  plus  fçavatnent 
traitée  par  les  Auteurs  François  s  nuis  on  peut  dire  auffi  quç 
jamais  Queftion  na  été  moins  clairement  décidée. 

L'opinion  qui  Êivorife  TEglife  >  je  veux  dire  ropbion  qui 
tend  à  a£B:anchir  TEglife  de  tous  les  Droits  d'indemnité  envers 
les  Seigneurs ,  paroît  fondée  fur  des  foUdes  raifons ,  &  celle  -  là 
entre  autres  ,  que  l'indemnité  ne  peut  être  prétendue  par  le 
Seigneur  ^  pour  des  biens  originairement  Eccléfiaftiques  ^  &  du 
nombre  defquels  Tont  les  Dîmes  inféodées  que  les  Laïques  po£- 
(èdcnt  feulement  par  Privilège ,  &  peut-être  même  par  ufurpation  > 
ainfi  que  le  fuppofe  l'Ordonnance  de  Saint  Louis  ,.  Jor/qu'elle 
dit  ^  Dedmas  quâs  Clerici  perciperemfi  eos  Ldêci  no»  ferûpcrem ,  <^r. 
Si  TEglifc  en  acquérant  des  Dîmes  inféodées  ,  ne  tait  que  re- 
couvrer ce  qui  lui  appartenoit  de  droit  y  &  qui  rfétoit  entre  les 
mains  des  perfonnes  Laïques  que  par  Privilège ,  il  faut  convenir  que 
c*eft  i*Eglife  elle-même  qui  eft  en  quelque  façon  indcmnîfce  par  le 
délaiflcment  qu'on  lui  fait  des  Dîmes  inféodées^  î  &  fi  c  eft  elle-, 
même  qui  reçoit  une  efpéce  d'indemnité  y  il  faut  convenir  encore 
qu'il  n*y  a  ni  raifon  ni  prétexte  ,  pour  Tobliger  de  payer  d'in- 
demnité à  d'autres  perfonnes.  D'ailleurs  >  fi  après  la  réunion  des 
Dîmes  inféodées  à  TEglife ,  le  Fief  n'étoit  entièrement  étefnt , 
comment  les  Arrêts  rapportés  par  Thevenau  y  liv.  i.  fis.  13.  4uru 
I.  Fevret  y  liv.  6.  éaft.  2.  Loiiet  &  Brodeau  y  lett.  D.  dhâf.  60. 
auroient-ils  jugé  d  un  coté  y  que  ces  fortes  de  Dîmes  deviennent 
d'abord  après  la  réunion  inaliénables  &  imprefcriptibles  y  ni  plus 
ni  moins  que  celles  qui  de  tout  terns  ont  été  Ecclèfiaftiques  y 
&  de  l'autre  que  dans  le  cas  où  la  réunion  fe  £iit  par  vente  Â 
ny  a  lieu  au  Retrait  ^  foit  Linager  ou  Féodal  ?  * 

*  Ceft  la  Dod  inc  commune  des  Auteurs  que  les  Dîmes  inféoda  ne  font 
fcjcKCS  m  au  Rwaic  Linagp:  ni  au  Rctraic  Féodal.   Il  y  a  d'wdciiS   Anecs 

qu'on 
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Dis  Difftes  Inféodées.  ^z^ 

Malgré  toutes  ces  raifbns  y  Topinion  contraire  a  prévalu  j  je 
ux  dire  lopinion  de  ceux  qui  regardent  la  Dîme  inféodée  , 


après  liiéme  qu'elle  a  été  acqiiiiè  par  TEglife  comme  un  bien 
puremenc  prophane  ,  &  qui  veulent  par  confcquent  que  TEglifc 
ibit  tenue  de  payer  au  Seigneur  le  Droit  d'indemnité  ,  &  de 
donner  un  Homme  Vivant  ,  Mourant  &  Confifcant.  Fevrct  , 
fait  une  diftinâion  qui  paroît  jufb  j  mai^  à  laquelle  poiirtant  je 
doute  qu'on  voulut  (c  conformer ;^  ou  la  Dîme  inféodée,  dit  cet 
Auteut  ^  eft  cédée  à  l'Eglife  y  fri»cifalher  &  fer  fe  y  &  en  ce 
.cas  elle  reprend  fa  première  nature  de  Dime  Êccléfiaftique  j  ou 
elle  eft  cédée  ,  fimul  aim  Vnpvcrfitase  &  cajhro  m  Amtexa  ern^  , 
^  en  ce  cas   elk  retient  toûj^ours  la  qualité  de  Dime  inféodée 

-quW  pr<fténd  Favoif  âSiir  ]v%(.  Ils  font  rapportes  par  CoquiUe,  ^fl.  7d. 
'&  fiir  b  Coutume  du  Nivernois  »  ch^f*  ix.  drt.  7*  car  Duluc ,  par  Pichoit^» 
éirt.  74.  des  Ubercds  de  rEgUfç  Gallicane* .  Et  TotKcite  un  dernier  Arict  du 
Parlement  deFjads  du  4.  Août  i6^j*  contre  le  Préfîdent  BoIlleuL  Dargen- 
tré.  fùi^  de  beaucoup  cTautres.»  a  tenu  au  contraire  qu^3  Revoit  y  avoir  lîéu 
-(bit  au  Retrait  lignager  ^  (bit  au  Retrût  Féodal.  Ec  cette  opinion  eft  foûtenue 
;  avec  force  dans  une  Coi4(u)tacjôn  qui  eft  la  trence-dnquiémc  au  deuxiâne  Volume 
de  Dnpteflis.  La  i;aifi)fr  fur  laquelle  (è  fonde  Dargentré  »  c'eft  que  de-là  que 
les  Dîmes  inféodées  ont  e'cé  rendues  Patrimoniales  elles  doivcfltétre  fujatesaux 
Loîx  ordinaires.  Mais  il  y  a  quelque  chofe  de:pkis  prefl&nr  en  faveur  du 
Retrait  Féodal.  Si  finféodation  deâ  Dito^s  a  iié  aiirorileë  d^ins  le  Royamne  p 
on  a  donc  aùtorif^f  en  (kveur  des  Seigneurs  tous  les  Droits  qui  font  une 
dépendance,  de  la  .aiotivance  Féodale»  On  rcâi  aflfez.  comiiiuriémenc  que  les 
Dunes  font  des  Arriére-Fîe6  9  parce  que  les  premiers  en  faveur  de  qui  furent 
£dtes  les  infifodations  donnèrent  ces  Diines.  dans  h  (iiite  en  Arriére* 
Fîef.  Of  la  pofl&dîon  de  ces  premiers  Infôodataîres  n'étoit-elle  pas  de  mture 
que  VEgli(e  n'auroit  pas  pu*  les  dépoâilkr  ?  Pourquoi  donc  f^ife  pourroit- 
dle  mettie  obfbcle  qu-ils  tffent  du  Droit  qu'ib  Ce  font  réfervés ,'  en  donnant 
ces'^Dimes  en  Arriére-Fief»  de  pouvoir  rentrer  en  leur  poiTeflion  première  en' 
cas' de  mutation  par  Contrat  de  vente  ^ 

*  Cette  diftinction  que  Mr.  de  Boutaric  regarde  comme  une  fùbtilicé  , 
•  cft' pourtant  l'opinion  générale.  DunK>ulin  eft  le  premier  qui  Pâpropofée  fur 
la  GoûtHme  ée  P*is  ,  9i  ^8.  #V  ^^^  Franc- Afeu  ,  à".  2^  8c  elle  a  été 
'Udive«fellwjicnt>fuîviei  -  '  ;  ^ 

-  V<&i  ddnc  ks  '  deux  masdine^  certaines  du  Royaume;  fur  cette  ihatiére*  r^. 
Que  là  'Dlme  irtfôodée*  oe  réprend  pas  le  caraâére  de'  Dtme  Eccléfiaftiqae 
quand  celiii  quT  en  a'  (ait  abandon  à  TEglife  la  tenbtt  en  Fièf  d'un -Seigneur 
particulier  r  ^  mîoins  que  ce  Sdgneur  n'ât  confenti  par  exprès  à  ce  tranfpbrt 
'  Ëdc  en   faveur^  de  Fl^li&r  ;  2^   Qti'ellë  te  reprend'  pas  fnéme;  le^  caraâére 
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Le  même  Auteur  fait  une  autre  diftinâîon  à  laquelle  fem- 
blcnt  s*ctrc  conformés  les  Arrêts  rapportes  par  Mr.  de  Catd^ 
lan,  liv.  !•  chap.  38.  &, pour  la  çompcendrc  ainû  (]ue  Taj^icar 
tion  qu'en  ont  fait  les  Arrêts  .j  il.  imporçc:  dobfcrver  qute  les 
Dîmes  inféodées  ne  font  pas  tellement  un  bien  prophane  8c 
Laïque. ,  qu*on  ne  les  aiTujettiilè  au  payement  de  la  portion 
congrue  des  Curés  ou  Vicaires  perpétuels ,  &c  aux  réparations 
àzs  Eglifes,  le  tout  néanmoins  fubfidiairement ,  cxft^à*^rc,  en 
défaut  des  Dîmes  Eccléfiaftiques.  Telle  cil  la  difpdfition  de  la 
Déclaration  du  29.  Janvier  itf88.  &  de  TEdit  de  16 p^. 
Anidc  XXI.     . 

Cette  obligation  fubfidîaire  de  k  part  des .  Poâèffeurs  dos 
Dîmes  inféodées  ainfi  fuppofée  ,  on  demande  û  après  que  Jos 
Dîmes  inféodées  font  réunies  à  TEglifc  5  elles  confèrvent  encore 
cet  avantage  de  n  être  tenues  aux  Charges  du  Bénéfice  que  fub- 
/idiairement.  Et  fur  cette  Queftion.,  les  Arrêts  ont  diftingué  ou 
les  Dîmes  inféodées  font  réunies  à  TEglife  ,  d*où  elles  dépen- 
doient  originairement ,  ou  elles  font  fcûnies  à  une  Eglifo  étran- 
gère. Dans  le  premier  cas,  il  a  été. juge  quelles  ne  rerenoiçnc 
plus  la  qualité  de  Dîmes  inféodées  ^  &  par  conTéquent  qu'elles 
dévoient  contribuer  au  payement  des  Charges  ^  ainfi  que  les 
Dîmes  Eccléfîaftiques  ,  &  qui  ont  été  toû/ourç  telles.  Dans  le 
fécond  cas ,  il  a  été  jugé  que  Içs  Dîmes  çônfervjQÎont  ^'  mjilgrc 
la  réihiion  à  TEglife,  leur  qualité  d'inféodéjss^.âc  par  CQoiiçqueQt 
le  Privilège  de  ne  contribuer  que  ûibfidiairemeat  aux>  Charges.  ^ 

.  de  Dîme  EcçIéHaftique»  quoiqu'elle  relevé  imnoédiacçmtnc  du  Roî,  fi  die  9  ^cé 
cra^ifpQitde  avec  le  corps  de  Fief  auquel  elie^  it/^K  anoexéd»  ou'  fi  le  Rcffd- 
feur  ne  la  ced^e  qu'avec  la  refervaciou  de  la  Foi  &  Homm^e  icp  ^  £iveur»  • 
^  Il  y  a  beaucoup  d* A q^eurs  qui  ont  adopcd  cette  difti^âion>  iî  JaOïme 
eft  revenue  à  TEgllfe  à  qui  elle  avoic  appartenu  ayant;  Tinfée^âiiBO  >  ou  du 
moins  à  TEglift  du  Tenitoire  »  ou  fi  c^eft  à  un  autre  JEglife  qu^c  a  été 
cédée.  Mr.  Lebrtt  a  fait  cetce  ^^iftinâion  dans  (es  I>éciû<Hi^v  /m  4*.  m.  a. 
Mr,  TAyoCat  Général  talqn  ïa.  propofée  depuis  dana  qiM;  ÇWe.^  <^\ï  Tome 
premier  du  Journal  des  Audiences  >  liv»  i.  chap.  ^i.-&  :C^t-.*f^tjf,  avoic 
été  adoptée  par  Bcpdeau  âir  Louct  >  /m»  P«  /mm.  6q.  <•:  iX.  Oundou- 
lin  die  au  contraîrp  &  hoc  procedh  JiV4  huyéfiHoii  D^dtn^  ditnr  Vel- remif^ 
tdturlffi  Ecciefiéi,  ^  èrroçhUU  ad  tjiiiAm  dt  jHre  C0mm^i  jpe(l4i  >  Jh€ 
.  mIU  Ecclefiét  vu  Ç^iegif  iÇçdn/Uftifa  du^inado  fine  ûuptt  <ir  épêsiitste 
Fcudi.i^  y.  ^  dai^  Hçwyj^!»i/«ai.  T*  /itr,   r^^qmfi.  ^.  urijArrct  du  }.  Mai 
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DÉS     .FRANCS -FIEFS. 

...  I 

T    pE/Droîé  4pptllç  de  Françs-Fiçfs  ;>  peiit' être  mis  au  nombre  des 
^^^^ro^t^^  aii  Scigiieur  Féodal  j  maïs  il  accla  de 

pamcul  ter '5  "qu'ail  neft  du  que  par  les  Rbtifriers  qui  poiïcdept  des 
Fiefs  5  &  qu*fl^  n  eft  jamais  dû  qu'au  Roi ,  quand  même  les  Fiefs  ne 
Içroîçnt  pas  moHvans  immcdiatçmeut  de  Sa  Majefté^ 

t 

>4i   ;    .  .  »t    <î^^  J/^      -  •  •  »  -.  .'.       .      r      «'   >  .     .    Il      -    '• 

5<îzy,^  gui,. jugea»  qpç  la  Dlmç  ânféodé^*  avoic  repris  ^a  nanirc  de  .Efîme  Ec- 
ê(iâ^que  '  quoique  ce  fâc  à- une  E^life  étrangère  qu'elle  eût  Aé  trânlpoc; 
t/e.  é'eft'fiir  Ici  ceriîies  de  1  Of'dônrrànc^  de  Saint  Louis  de  fan  1267;  que 
cette  controverlè  doit  être  décidée.  Concedimus  5  dic-el  e  ,  quod^  ûmnes  ferfona 
limc4^  Dfçiméts  finùpientis  tpUs  tUxiii  fercifenni  fi  eds  Lahi  mn  ferci* 


la  pcnfôc'dé  ce  Prince  ReHgîcux'  ,  pourquoi  ne  s*en  feroitîl  pîB  expHqué, 
principakmeht  quand  on  rappelle  que  c'eft  un  tems  où  les  O^ns  ,  pour 
engager  les  Laïques  À  reftîtuer  plus  volontiers  les  Dîmes  dont''  ils  étpieqt  01 
podmjan  f  a  voient  jotabli  qtiil  leur  rei;9J[t  p^pxàs  de  Ks  rendre  îndift(5fanmenc 
à' teille  Eglife  qu*ils  jugeroient  ^  propos.»  fy^i^d  quai^d  TO.  donuânce  a  dît  if^4/ 
dertci 'percipereni  y  i\  hé  faut  pas  penfër  .'qu'elle  ait  eu  en  vûê  le  .Œrgé 
pârtîcalfer  qui  était  ^(jflcflfeur  de  'la  IMme  avant  qu'eËe  ne  fût  infixée  j 
cela  fignifie  raitett)ait..que  tes  >  Dîmes  refoi;.nt  en  général  dans  les  joains 
des  Eccléfiaftiquts  fi  les  La^quer  oc.s*cn  éioicnt  pas  emparés.  On  peut 
douter  avec  raifjn  que  Ls  deux"  Arrêts  dont  parle  Mr.  de*  Catellan  ayent 
jugé  contre  cette  (ecoide  opinion.  Il  étoit  queftion  d'une  Dioie  affi^née  pour 
Tétabliflement  d  une  Fondation.  Il  cft  de  maxime  qu'un  Patron  conferve  tou- 
jours une  efpéce  de  Doit  fur  la  Dotation  du  Bénéfice.  Ainfî  c'étoit  le  cas 
de  la  recèle  générale  >  que  la  Dîme  inféodée  ne  reprend  le  caraftérc  de  Dime 
Ecdéfiaftique  »  que  quand  dk  n'a  plus  aucun  rapport  d'intérêt  à  des  peifon- 
nes  Laïques. 
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La  raifon  pour  laqi)^  le  Roi  feul  exige  <e  Droit  ;  &  qu'A 
ne  Tcxige  que  des  Roturiers ,  eft  prifc  cje  ce.qwc  par  les  Loîx du, 
Royaiune  ,'ks  Roturiers  font  iiKapâblcs  dé  poUeder  des  FîefiJ 
lacapacité  fondée  fans  doute ,  fur  ce  que  le  FidF  dans  leur  pre- 
mière inftitution  5  n^étoicnt  donnés  qu'à  la.-chargp  .&  fous'.  ïsl 
conditioii  du  Service  Militaire,  le  tout  en  là  manière  que  nous 
lavons  expliqué  dans  le  Chapitre  premier  de  cette  féconde 
Partie.  -  :  • 

Il  n'en  eft  pas  de  Tincapacité  des  Roturiers ,  comme  de  Tinca- 
paclté  des  Mains -Mortes  ,  celles-ci  ayant  acquis  avant  d'avoir 
obtenu  des  Lettres,  d'Amprtilïèinent ,  peuyent  être  contraintes  à 
vuider  leurs  inains  ;  au  lieu  que  les  Roturiers  peuvent  être  (eu« 
lement  contraints  au  payement  d'une  taxe  telle  qu'il  plaît  au  Rot 
de  la  régler  ^  plus  ou  moins  forte ,  fuivant  les  conjonâures  &  la 
néccflîté  des  tcms.  Bacquct.,  Traité  des  Franjcs-Ficfs  ,  d^p.  12. 

Le  Droit  de  Francs  -  Fiefs  eft  regardé  comme  une  charge  des 
fruits  &  de  la  poifelïion  j  ainfi  qu'un  Roturier  joUiffe  d'un  Fief 
dont  la  propriété  appartient  à  une  perfonne  Noble  ,  &que  ce 
Roturier  n'en  joûifle  plus  ,  foit  parce  qu'il  avoir  aci^uis  fous  bi 
faculté  de  rachat  ou  autrement  ,  .le  Droit  fera ' toujours  dû  à' 
proportion  du  tems  qu'aura  duré  TUfufruit  ou  la  jouiiO[afice« 
Bacquet ,  ibidem ,  édp*  9.  ^ 

Il  y  a  pluiîeurs  Villes  en  France  dont  les  Habitans  joûiflenc 
de  l'exemption  du  Franc-Fief  $  c'eft-à-ditfe ,  doiit  les  Habitans  par 
des  Privilèges  particuliers  3  peuvent ,  quoique  Roturiers  ,  acquérir 
&  poflèder  des  Fiefs  fans  être  tenus  de  payer  au^i^he  Finance  s 
mais  comme  ces  Privilèges  contiennent  aliénation  des  Droits 
Domaniaux  de  la  Courronne  ,  dont  le  Roi  na  à  proprement 
parler  que  lUfiifruit  ,  il^Êiut  fuivant  la  Doârine  de  Bacquet  ,. 
iîidcm^cffap,  10.  9^.  i  a.  non-feulement  qu'ils  foient  vérifiés  rahc 
au  Parlement  qu'en  la  Chambre  des  Comptes,  mais  qu'ils  (oient 
encoie  confimiés  par  chaque  Roi  à  fon  Avenemeat  à  h  Cou*-^ 
romic  )  fans  quoi  00  n'y  a  auçiin  égard. 
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DE    LA     NOBLESSE. 

r     t 

LE  s  Nobles  par  tes  Loix  du  Royaume  étant  feuls  dipabkls  de 
poflTedcr  des  Fie&  ,  11  importe  de  fçavoir  coinmbnt  -  ISc- par 
quel  moyen  la  Nobleilè  peut  s^cqucrir  ou  fè  padre  ,  St-c^eft 
^e  que  nous  allons  expliquer  dans  ce  Chapitre. 

NoustGConnoUTons  en  France  quatre  manières  d*a6qtterîr  la 
Noblpffe,'.  j^.Par/la  poflcffion,  2^  Par  des  Letcues-d'Âpnoblir^' 
i^inent.^  3^..  par  Texéricicte  xks  Emploisr  &  Qa^^  Milkaices  y 
4^  Par  Imveftiture  des  Fiefs,  de  Dignité.  -       .::  :  ^ 

Pour  comprendre  comment ,  &  fous  quelle  côtiditldn  on  peur 
acquérir  la  NoblefTe  par  la  poiTeifion  >  il  n'y  a  qu'à  voir  un 
Arrlt  du  Conièil  d'Etat  rendu  le  i^.  Mars  i6Sji.foùtTiVk&îuc^ 
tion  4<^  CQOimiâàires  tj^i  furent  pour  lors  nonHriés  pour-  h  i«-; 
chetçjhia  des\Êiux  Nobks.s  il  eft  conçu  en  ces  termes  i  Sa  Ma^ 
/eflé  a  ordonné  &;  ordonne  y  qiie  ceux  qiii  foûtiendront  étte  No* 
blés  fbient  tenus  de  juftifîer  comme  eux  y  leur  pete  5  leur  ayeul  ^^ 
ont  pris  la  qualité  de  Chevalier  ou  Ecuyer  depuis  Tannée  15^0; 
julques  à  priéfènt  ^  .&  pcouveronc  leur  Filiation ,  avec  pôfTâflion 
des  Fief)^^,  ;Çmpk>i  &;\  Service  de  leurs  Auteurs ,  par  des  Contrats 
de  Mariage  >  Partgfges  &;Aâ:cs  de  Tutelle  ,  Aveux  ^Tl^énom* 
bremens,  3c  autres  A^es  authentiques  ,-  fans  avoir  fait  ni  com^ 
tçjis -auciîde ,  dérgge^ttce  »  moyennant,  çpioi  ils  feront  maintenus  $ 
8^  ,(iàinp^^>:diil  ^as,  ^  foit,  rapporté  aucunes  Siécês.;pftrle!f* 
queues  il  paroi^e  qife  Içsr^atutéiirs  de;  x:eux[j  qui  rfoûtiendi^oflt  leui^ 
N(;)4:ilf(rç  9  fufl'^nt  IÎ(>ciiriet;^$  .aVànt  ranoéeriL5  tfo^Sa^ajetté  n^eii^ 
^ofique  les  Conutiiflairçsjn'ayent  aucun  égard  auifiiiqttaUfiûdatioiis 
portées  par  iefdits  Contrats  &..aucie$,  Aâes.:^  .  .  :  •  ^   ^^^-^   ;' 
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On  roît  par  cet  Ârréi:  premièrement  q(i*on  ne  peut  acquérir  là  No- 
blcfTe  que  par  une  poflcfiion  immémoriale ,  &  que  pour  la  preuve 
d^'une  potfcâtorl  immémoriale  il  &ut  joindre  là  poflèifion  des 
Fiçfs  Qu  ;dcs.  Eitiploîs  &  Services.  Je  mets  rakcrnarive  ,  parce 
qiTen  effet  les  Gommii&ires  interprétèrent  l'Arrêt  du  Confcil,  de 
ipaniére  que  k  preuve  des  Emplois  &  Services,  avec  la  qualifi- 
<:ation\  fût,.  fuffi(ânte  aulfi  fans  la  preuve  de  la  poflcflîon  des 
Fiefs.  £ivdeiixiiine-lieu-5  <[ue''la  poflcflian  iqucl^i^c .  ioiiguqr  çp'cllc 
ft^îc.  j.eftliTJîortns.  un.  Titre  <)u'une.pVcfomptjbn..de  Noblcîfc  ,  la 
poffeffion  immémoriale  met  à  labri  de  toute  recherche  y  mais 
bien  entertdu;^iCôn  nc./fléijouvrc  point  Ic/viccde  Tôrig^ie  j  fi  le 
vice  de  l^ôrigine  eft  découvert ,  la  préfomption  cefïè  ,  &  la  poC- 
fciriQiï,t>*^^j  plus! regardée  que  ccoune  uibeûinrpatioii^/  ?  i 

Le.|ieLiibul  en  France  donne  des  Leuirés  d'ÂtinobiiireffJieitf;.  ^ 
ee  n'eft  p^s^ijue  lai  vertu  !  ne  foit*  parmi  lious  comme  çhe^'les' 
Romaîm   là   véritable  fouice  de  la  Noblcffe ,  iuivant  Ciceron  , 
NùbiUtas  ml  4iud  efi^  qiêom  cêgmtA  virtm  ^  ce   qui  a  donné  lieu 
à  qMfilq.ues>-»ms.  cfe  ponict.  que  le  mot  à^chNëbUis  &  ére-fbrmé 
^e.  celui  de  iypd^i//>  ^j  niais  c'eft.i^'il  n*iapparticnt*  qu^atf  Roi^ 
infaillible  dans  Tes  Jugemens  ,  de  donner  leténaoigÀige  âutènti^ 
que  de  la.  vtrtu  &  du  niérite  de  fes  Sujetsv  Mr*  Lebtet ,  Traite 
de;  la  SouvQraiiKté  ^  /w.  i.  châff.  la.v  rapporte  deux  Artiôt^  de 
i^^p^  ^iiéi9.^h^  premierv^:nut  de£R}nfe^iau  K^ùxmè  Hh  Iftati^ 
dpes'dejtdpiinà:  des  Anik)blifi^eniehs  3  8£  ie'iecond  y^oïkl^ 
jb^^qi^t^  4frî  JbïcvOTs  fà  iiiK;aiiieiide:e8veifsi  le  Roi-^  ^ôuP^ -avoir 
annohU  deux  4e  Tes  Sujets  v  qui  fièrent  ^uiK^^haciM  pareillement^ 
condamnés  à  1000.  liv.  id*anieiidei  Lt?s  Lettres  d'Anhoblifllèmentr 
doivent  être   vérifiées  par  la  Chambre  des  Compté^ -& -par  la 
Çquc;  des  :  Aydeç;  ^  faluî  qudi  i'Amtobii  iiô  ^  pcut^pbitît  |otftf  des 
privilèges:  i}(  1^  Nohldfe^  dlide  c^Ik -^^là' fui>-ti>ut^  qui  <i>f\fiilcnv 
eq  rfexcmptiqn'  des.Fincs'i'  Fiefs  &*Mô^la  Taille  dans  les  ^aïs 
ou  ellti.eft  perfonneilei  ;r  &-  poucr-  ime  pi^^aution  plus  grande  y' 
pr>  pçut  (Mirant  le:  Gonifêt^'de  JBtfoquer  5  les  faite  vénfier  pariej 
t^aflçnipnt.  ^Là  NobleflaîiquiJ«^qai«t  ^ât  dès  Lettres  du  Prihce 
«ft  looii4s':cftbtïée  >qiic:xdle  '4(ifi  ^'aèqiiiert  pir  la  polTcfeoi»^ 
W^'çn  âppcltei<ooiii|un«wnt  Nto^        dé  Race*;  parce  'quW 
&ppp(fi:prcpiéfanfcnripi*oii  feft  né  Roturier  >'iecoiàemcnt  ^  parce 
qu'elle  s'accorde  rarenvàst  Êms-Fin^ce^  •    -^  ..T.».i  .  ^      -     i 
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On  a  demande  fî  un  Roturier  annobli  par  le  Prince  pou  voie 
être  recherché  pour  rufurpatioa  de  la*  Nobldle  ^  ou  de  k|  qua- 
lité >d*Bcuyfer  'prifeî  avant  TAunobliâèiiient»  I^oifc^u^rilrtaicé 
des  Oi?drôs  ^châp.  4.  f^.  '42:  Ccfriàc  donner  lâ:  V^nnobliiGt- 
ment  un  eflet  retroaâif  ,  lorfqu'il  dit  qu*â  i>urge  te  iàng  &  la 
pofterité  de  rAnnobli  de  toute  taché  de  Roture ,  &  le  réduit  au 
.même  éta^  ,>  qaalké  &  digoité.  ,  que  fi  de  tout  xems  ia  .Race 
alroit  été  ingénue.;  cependant  on  ne' la  pas  jugé. xlelmâibe'^  h 
quàitficatioh  ':dc  NoUe^  avant,  TÂnnobli^ementi.Âi  été  regardée  & 
punie  coiTune  nfurpation»  .    r     ./.  :  i  t-ij',      '   i  •    (.    ^ 

Parmi' les  Charges  qui  annobliflent  ,  il  y  en- a  qui  commis 
on .  dit:  copiminement  ,  font  Touche  de  Nobkfle  ^  '  c*e{l  ^i  -  dire 
qu*ellcs  acquièrent  d'abord  au  Pourvu  &  à  toute  fà  -Pciftérké  'h 
:No&le&  ;  jil:^y  eiir  a •  df atitres  qui  domenr  au  Pou^u  unr^No- 
blêflè  perilbaiieUe  ^ui  ne  fc  trahfmet  aukl  Deiceiidans  ^ijue  ïe 
père  6c  l'ayeul  n*ayent  été  confécutivement  Officiers  qu'ils 
a'^yent  exercé  icàr  Charge  pendant  vingt  an»  &  qu^s  en  foîenc 

'IDÔrtSit^vétuS.t    r.  ...-*;,  -     ;  .*.  î  ;::    .    :     -'\':    'L  ni;  .:  ii  '^ 

/  Les.Clia]^  qui  aoc^iérefu^B'abôtid  iiQa^'pâr&ke -N^ 
Pourrû  «i:  à  fa^poftépitéi,  {avk  ceHd<  de  Chatiéçllier  df  fnnCéy 
Carde,  de  Sceaux  ,  Confeiller  6c  Secrétaires  'tf  Etat  ,^  Me.  des 
Requêtes  )  Préfident  aux  Cours  Supérieuifes  v  Secrétaire  du  Roi 
Maifoit  ic  XjDttronne  de  FfaïKe  |  Si  k$  <^rges  aa  ^contrâirb 
qui  nannobliflènt  qu'à  li  ÛK:ùndt^énéhtii^if;f6ntiC 
Tréforitfc  de  JFrance;- ISt/J  dei'  Offidiers  jeh 'jÇôérfcîlSUpétâcapcs  , 
autres  -que  les  Préfidcn»-  j  on  comprend  parmi  les'  (iXfficiers-  les 
Greffiers  en  Chef  ;.&  panni  les -Officiers  des  Chambres  des 
Comptes  5.  on  comptend^lef  Auditeurt^^  les  Cotceâeurs^  :  '^ 
Jl/patoît  iùhsi>  doute  l^ifacrè  ,  que-^desl  àèCandijn^^*ïkïi^^ètt^ 
iycMl  .kar/unsj  foicnt  ïilobkii  &  [IctiaiitYEts'Rocurièr^^  ^  qat 
arrive  toutes  Jes-îfoîs  quUm  Tréfori^  de  Wt^ncc  bu  an  Officier 
ea  Cour. Sitpétieiire  jaiffe  deux  ouf  pfnfieurs  en^iis^  â&qùc  l'uii 
d'eux  ^^€tok  hiî  .fikcéde  eh  ^  lar  Charge' $1  mais:,  c'eft  aitofr  'que  -  la 
cho(è^a<  éie..r«igfiBieip»  i^  y  non  ^cim^v^^mne»  <|iieiqiles  Vlf^ 
teurs  l'ont  crû  fur  la  Loi  première  de  Di^mtote-^sm  Code^P  cette 
Loi.  ne  décide  antre  ciiofè  ;  finoit  'qir'iiiié  fiHe ^ont  i-ayeul  avoit 
été  Cônfid  &  le  pcre. Prêteur ,  confervoit  Tétat  de  fa  famille  , 
poitrvcU'qa'eftievihariantc  elle  ne  iè' niéialliât  pas  4  le^  mœurs 


4>6  t>e  la  tiêhleffe. 

des  Romains  écoient  à  cet  égard  fi  éloignées  des  nôtres  y  qu'à 
Rome  la  Nobleflè .  provenant  des  Charges  étoit  bornée  à  ua 
certain . degré  ;« au  Ueu  .^|ue  pamil  nous  la  Noblcfle.de ^quelle 
Bianiére  qu'elle  fbit  acqoife  >  eu  d autant,  plus  eftiinée  que  fbn 
commencement  eâ  éloigné»    ' 

Ueneft  des  Emplois  Militaires  comme  des  Charges  de  Robe; 

les  .premières  Dignités  de  l'Epée  aiinobiiilent  &  la  perfoone  & 

la  j>QAértté  de  cqpx  qui.les  execcent  s^niaisJes  Emplois  infé- 

•yie^ts  nannobliiEbnt.  :1a  poAérité.':qa'à  la  troifiéme .  Gînécation. 

Dajis  la  (ierniére  recherche  ,  on  a  déclaré  Nobles  ceux  dont  le 

«père  &  l'ayoulriavoient  été  Capitaines  ^   pourveu  toute  fois  que 

J;un  &  Pauvre  fijflent  moits  dans  kur  Êmpbi  ,    ou  après  vingt 

->/P»;eftiAnoQbli;jcn  racVaric  du  Roi  rinvcAituireirdçs  FieB  <fc 
Dignité  y  Goinmél  Duché  ,  'Marqulfat  S:  -Cocâté  s  &  ce.  a*èft 
point  le  Fief  qui  Tannoblît  précifément  i^  mais  bien.  Tinsceftiture 
qui'  e(]L  acc<>rdée.  par  Je  Roi .,  &  que  Sa.  Ma^é  n'accorde  Izr 
mais  à  un  Roturier  &ns  lui  faire  à  méme-tems  luae:  Gonoeflioii 

îftçîfteMcrb  iS*k|fe>  pwfqdciTAnnd^  tùçSL£ohdé  q[uc 

^iiK:  ufijï  {ftéfçitlpckm!  de  volonté)  de'ia^itexdii^^lm  ^  l^tfq|ae-Sâ 
Aiajgfté  çllç  r  même  accorde  l'iovçftîture.J  Bacqûet  ^  Bôiifieu.  & 
autres  5  ont  r^q  de;  conclure  que  iUnvdïituce'reçuc  .à  la 

rCbiiinb&e  des .  (^QQ^ces^  ^  g[$  produit  ;pab  te:«n£me.)e£Si(  >.  &  ne 

ritbas^e  pa9::l*^t^V  ^  IVUqbereuc  :dO  Fie£  ^  ^ ^     .;;  fl.lc- un.   r 
r  ^Jl«  Nx^  b.%c^r^eanGr 5r  clic 

&f  pecd.  pâ^  le  [ciâi^Qe  lotfque  le  Jugen^enc  de  condamnation  dé- 
;grade  de  la.  Nobleflè  &  k  condamné  &  :  toute  ùl  poftéritc:  : 
lc5  Jug0Txen$  de  coodimQatiom.nexdégiiadefM:  guéres  la<poftérité 
^ê'^Qitr  Je>  ccime  de  LcfeetMajçlU  laufiromieit  Chûf  i.  &  toutes 
hf  tois^Q'il$..Be; dégradent  lescJen&ns.dii.  condaajfié  ^  ils 

con&ttent  la  Nobleffil  par  un.  argtunent  de  lalLoî  j;.  ff.  de  m^ 
ttrSStis^  é^  fuites  y  m  il  e£b  àv^y,  asm  Jink  chitàtem.  amn^rn  ^ 
mhiLrdiud  jms  adimem  Itérés  fiù  yubifi  )quêjd  air.  iffi  fafSQcmmttm 

La  .N©bleffe)&  percï^  pâx;  Ta.  dâogeancé:  y:c*eft-à^té5  par  lé 
Commerce.  5. autre  toutefois  que. le  Commerce  en  gros  &  iSlarî*^ 
urne  >  |2ar  J:EjsploitàtioQ;:  des  Fermes  ,.  pat:  L'exercice;  des  Arts 

méchaniqucs  y, 
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hiéchanîques  &  de .  certaines  charges  viles ,  ccatime  de  Servent  , 
Notaires  >  &  la  chofe  mcme  eft  fans  difficulté  pour  le  No- 
bde  qui  déroge ,  &  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'à  l'égard  de  fes  dei^ 
cendans. 

Ou  celui  qui  déroge  a  acquis  lui-même  &  commencé  la  No* 
bleflè  )  ou  il  la  tient  Se  Ta  reçue  de  (ts  Ancêtres.  Dans  le  pre^ 
mier  cas ,  la  dérogeance  fait  perdre  la  Noblellè  aux  enfans  qui 
iiaiilent  depuis  \  mais  elle  ne  nuit  point  aux  enfans  nés  aupara* 
Tant ,  par  cette  raifon  que  les  enfans  nés  auparavant  ayant  déjà 
acquis  la  Nobleile  ^  il  ne  dépend  plus  du  père  de  la  leur  faire 
perdre  ,  elle  ae  nuit  pas  même  aux  enfans  conçus  auparavant  , 
luivant  la  Loi  Emâncipat/tm  4»  $.  i.  jf.  de  Sénat,  dont  les  ter-« 
mes  ne  peuvent  écre  plus  précis  ,  fi  ^is  comeffm  fit  amequam 
fâter  tjus  À  Sendttâ  mûveatitr  ,  matM  aueem  pe/l  amijfam  dignitatem 
mégis  efi  Ut  éj^fi  Senateris  film  imeUigatitr  ^  temfiês  enim  conceftio- 
ms  ffeSfambim  ejfe  fUcm. 

^  Dans  te  fécond  cas ,  les  enfans  nés  avant  ou  depuis  la  déro* 
geance  fans  diftinâion  ^  con(ervent  inconteftablement  la  Nôblef* 
le  ,  parce  qu*âs  ne  la  tiennent  point  du  père  qui  a  dérogé  :  ce 
iqui  efl;  décidé  en  la  Loi  3 .  de  interd.  &  relegatis  ,  que  nous  avons 
déjà  cité ,  (pu  vero  non  i  patte  -^fed  à  génère  trU^nerenttêr ,  manfre 
liberis  incûlumia.  Sans  qu'on  puifle  dire  ni  oppofer  que  la  Décla- 
ration du  15,  Mars  ïg6j.  dont  nous  avons  rapporté  les  termes 
au  commencement  de  ce  Chapitre  ordonne  que  ceux  qui  foiV 
tiennent  être  Nobles  ^  font  tenus  dç  juftifîer  comme  leur  père  y 
leur  ayeul  ont  pris  là  qualité  de  Noble  ,  fans  avoir  fait  ni  com- 
mis aucune  dérogeance ,  parce  qu*il  eft  évident  que  cette  Décla- 
ration ne  parle  que  de  la  Nobleflè  fondée  fut  la  préfomption  , 
&  la  préfomption  foiidée  fur  la  pôfïeflion^.  Si  je  ne  fonde  ma 
Nobleflè  que  fur  des  allégations  ou  qualifications ,  je  fuis  obligé 
iàns  doute  d'établir  que  mba  père  6t  mon  ayeul  ont  pris  la  qua- 
lité de  Noble  ,  &  le  moindre  Aiftfe  de  dérogeance  de  mon  pcrc 
ou  de  mon  ayeul  fera  un  obflaCte^  à  ma  prétention ,  parce  qu'elle 
fera  ceflèr  la  préfomption  fur  laquelle  ma  prétention  étoit  uni- 
quement fondée  5  mais  fi  je  prouve  indépendamment  des  qualifi- 
cations que  mon  ayeul  étoit  Noble ,  la  dérogeance  de  mon  pece 
ne  nuira  pas  ^m  omnia  non  k  patte  fed  i  genete  ttibuetemur  ,  ea 
mamere  eis  incebma.  Et  il  en  fera  de  même  fi  je  prouve  la  Noblcflc 
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si8>Si  S  mT^  ■Sy°^'P'  "™^  ^y"'  8i  inon  perc  ayenc  dérogé 
ffl^S'  ?  Sit'i.* '  f"^  ftivant  la  Doaràc  de  Mr.  Lebict ,  en 
IsS'lIji'^i'S  S!  t'^rog™'<;=   n=  6't  j'amiis  perdre  irrcvoca- 
•"■"^'*'^#<S*  à  une  famUle  ,  fi  elle  n'a  continué  pendant 
■  meure  après  le  Icptiémc  degré  ,  ne  rccon- 
_Jrencé  ,  Le^e  4.  Je  graéi.  é'  i^mhtu. 
3;§f  nous  avons  dit,  un  Privilège  des  Nobles 
'tUoflèdct  des  Fiefs  ,   nuis  ce   li'crt  pas  le  feul. 
Ljjtinpts  de  toute  charge  pcrfonnelle,    &  par 

Sl|I»»iJi'a5«fj|{es  dans  les  Pais  oii  elles  font  petfonnelle^ 
^a^gJ|l,||1^8^«Jrec  dans  les  Terres  du  Roi  ,  éloignées  des 
■"'ft'W'^^ÉiflrW'  '  ^  ™'^"'°  '"  d"in  cas  dans  les  Terres 
S«n'H||W'J|'ilP«s-  Ils  ont  par  lEdit  de  Cremicu  leurs 
'S#l*l^|»Sffl  #."™  '»  Sénéchaux  ,  au  préjudice  des  prc- 
^^'MsM>^^é^'  Ils  peuvent  en  matière  criminelle,  deinan- 
■^ï^-^^Sis^iS  *'  i"8"  P"  '*  Grand'Chambre  8c  la  Tour- 
ife^^^S?'?^  Coutumes  en  divers  Lieux  règlent  les  Suc- 
'^■^^■<^  :iî^c^'un£  autre  manière  que  ccUe  des  Roturiers  j 

f''°-$\îl?SÏ-®'^?'^"^"''"'  '  ''  ^^^^'^    5jobk  qu'à    la   Garde 
BjSafj^^^  accordent  au  Survivant  des  Conjomts  Nobles  , 
SJîJSSi^gcjt^.  Rotuciecs  ne  joUiffent  pas. 
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CHAPITRE  DOUZIEME 

DU  BAIL  A  FIEF  DES  BIENS  D'EGLISE. 

L.E$  bîcn5  d'Eglife  peuvent  être  bailles  à  Fief  j  maïs  il  cft 
néceflàire   que  Tinfcodation  foie  revêtue   des  formalités  re- 
quifcs  ,   qui  font. 

i^.  La  demande  du  Titulaire  pour  la  penniffion  d aliéner,  ou 
il  expofe  la  néceflitc  qu'il  y  en  a, 

2^.  Une  information  précédente  touchant  la  nécei&té  &  utilité 
de  l'aliénation. 

3'.  Si  c'cft  un  Evcque  ou  quelqu'un  du  Chapitte  ,  il  doit 
s^aflurer  du  confentcment  Capîtulaîre  du  Chapitre  ^  Papon ,  liv^ 
3,  M.   13.  an.  3,  Chopin,  Je  Sacra  Polir,  lit/.  3.  tir.  8;  ^.  20. 

Si  la  Juitice  de  Tinféodation  eil  connue  ,  le  Cliapitre  députe 
deux  ou  trois  du  Corps  &  des  Experts  ,  il  ordonne  la  pro- 
clamation ,  &  Tinféodation  efl:  faite  au  plus  0£firant  &c  dernier 
Encherifïbur. 

Si  c"eft  un  Abbé  qui .  veuille  faire  l'inféodation  ,  il  doit  avoir 
le  confentcment  de  fes  Religieux  ,  &  le  fuârage  du  Supérieur 
Eccléfîaftique  s'il  y  eft  fournis. 

.  Mais  à  regard  de  ceux  qui  font  exempts  de  l'Ordinaire  ,  il 
faut  l'approbation  du  Pape  ,  celle  du  Chef  &  Général  de  l'Ordre 
n'étant  pas  fuffiiante. 

L'Evéque  ne  peut  pas  inféoder  fans  la  permiffion  du  Pape 
une  chofe  (pi'il  aura  joiii  pendant  un  an  ,  qui  pour  lors  fera 
dépendante  de  la  Menfe  Epifcopale  ,  mais  bien  les  chofes  qui 
font  provenu  es  de  nouveau  à  l'Eglife  par  des  Donations  Se  Dé- 
guerpiflèmens  ,  &  dans  ces  deux  cas  y  il  peut  ^re  l'inféodatioa 
iaos  obièrver  les  formalités» 

Kkk  2 
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Ceux  qui  veulent  inféoder  fiircment  y  obtiennent  une  Con^ 
miffion  du  Pape  à  deux  Juges  délégués  i/j  fonibm  pardevaat; 
lefquels  il  fera  derechef  informé  du  profit  &  doinmagc  de  Tin- 
féodation ,  le  Promoteur  appelle  ,  &  fi  elle  eft  jugée  néce/Iaire 
les  Délégués  Tautorifent  iliivant  le  pouvoir  qu'ils  en  ont  du 
Pape,  Papou  ^  /w.  i.tit.  13.  4rr.  3.  &  Leprêcrc  ,  Cem.  loi, 
art.  2. 

Qui,  fi  Ton  fe  contente  de  lHomologation  de  TEvéque  ,  il 
faut  s'adrcffer  ou  à  fon  Grand  Vicaire  ,  ou  au  Général ,  car  TOf. 
ficial  ne  fuffit  pas. 

Et  lorfqu'il  s*agit  d'une  aliénation  confiidérable  des  biens 
d'une  Eglife  5  fur -tout  d'une  Abbaye  Royale  ,  il  faut  obtenir 
des  Lettres  Patentes  du  Roi  enregiflrces«  Journal  du  Palais  >  tûmf 
4. /^^grijy. 

11  efl  aujourd'hui  de  maxime  au  Parlement  de  Touloufe  &  de 
Provence  ,  que  la  prefcription  de  quarante  ans  à  compter  du 
jour  du  décès  dé  rEcclefiaftique  qui  a  aliéné ,  confirme  les  alié<- 
nations  nulles  &  faites  fans  formalités.  Graverol ,  fiir  Laitoche  , 
liv.  I.  tit.  10.  art.  1.  Cujas  y  in  Fragm,  de  diver.  sém.  frjtfcrift^ 
Charohdas ,  &  autres. 

Que  fi  le  Bénéfice  ou  la  Chapelle  ont  été  vacans  &  non  rem^ 
plis  y  nulle  prefcription  ne  peut  courir  pendant  la  défèrtion ,  êfuU, 
Ecdefia  vidima  fuit  Pafiare  ,  &  par  conféquent  non  ^  dépendue 
ni  en  état  de  Tétre*  Caf.de  éjfiMrta  de  frsfcrift.  Guypape  ,  qiêifi.  415". 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  11.  Septembre  1^74.  pour 
le  Prieur  de  Malet ,  comme  Rei9:eur  de  la  Chapelle  Notre-Dame  , 
de  laquelle  Chappelle  il  avoit  été  pourvu  par  défercion  ,  contre 
Pavîd  Footane ,  Avocat  d'Aodufe.  *     ' 

Et  lorfque  l'inféodation  du  bien  d'Eglifc  eft  caflcc ,  le  Poflci; 
leur  doit  être  rembourfé  des  réparations  uciles ,  enfêmblc  du  prix 
des  Fonds  contigus  acquis  par  lui  &  des  bâtimens  par  lui 
conftruits  :  Dolive,  /w.  i.  éof.  17.  BaflTet,  tm.  2.  Uv.  i.  tis^ 
9*  éaf.  2^  fag.  y8. 
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44*      I?'  '^  f^?^<^^  (^  ^^^  ^oits  qui  en  défendent. 
ajoute  le  même  Auteur  ,  qu'aucun  Seigneur  en  France  n*a  de 
Droit  communia  Juftke  en  fon  Fief,  Tene  ou  Seigneurie,  ^uis 

prouvé  que  celin  quL  a  donné  le  Châceau  Àoic  en  même  -  tcms  le  Seigneur 
Juflîcier  du  Territoire  ,  les  Auteurs  ont  demandé  fi  dans  ces  circonftarxes  h 
Juflice  eft  cenfé.  avoir  été  çomprife  fous  cette  Conccflîon  du  Château.  Et 
fur  cek  ik  propofent  d  ux  cas. 

Le  premier  ,   lorfque  la  Juftice  étoit  tenue  féparen^nt   du  Château  ;  c*efl* 
\  '  dire  ,  qu'elle,  ne  hù&Àt  point  un  même  Corps^  de.  Fi<f  avec  le  Château  , 
qu'elle  provenoit  d'une  inféodation  diftércnte.  Ils  s'accordent  alors  à  dire  que  ' 
la  Conceffîon  du  Château  n'entraîne  pas  celle  de  la  Juftice. 

Le  fecoiid  ,  lorfque  la  }uftice  étoit  un  itiême  Cbrps  de  I^ef  arec  le 
Château  ,  qu'elle  deicendoit  de  la  même  inféodation  >  qu'eUe  relevoit  du  ménae 
Seig^neur  ce  qui  fe'préfume  félon  eux,  tant  qu'il  ne  paroît  rien  de  contraire  ; 
&  dans  ce  cas  les  opinions  ont  été  difGlrentes» 

Dumoulin ,  fur  la  Coutume  de  Paris  >  S*  i .  Glojp  5 .  if.  47.  finvi  pat 
Momac  fur  la  Loi  i.  S*  i*  ff^  de  off.  frdte.  prétend  que  la  Juftice  a  àSk 
fuivre    la  'Conccfllïon    du   Château   comme  une  Anh  xe  &  une  Dépendance 


cet  ,  îl  Convient  que  la  Juftice  que  le  Donateur  poflcdoit  comme   xxn  même 
Corps  de  Fief  avec    le   Château  eft  çomprife  dans  cette  difpofition.  Dargen- 
iré  a  été  plus  difficile  que  l*un  &  ïàutre   de  ces  Auteurs.  Le  fondement  de 
l'opinion  de .  Dumoulin  étoit ,.  que  quand  la  Jtiftice  fait  un  mcme  Corps  de 
FieÇ^vçc  le  Château j  elle  eft  cenféeêtre  une  Annexe  du  Château;  de  même 
que  le. fondement  de  l'opinion  de  Loyfcau  eft  >  que  la  Juftîcc  peut*  du' moins 
étte'tqnficlérée  eii  cb  cas  côtièrte  \me  appdrcenaticè  du  Château.  Mais  Dargen- 
iré^  prétend î  au- concAîtt  quefc  Jaftide  &  le  Châceau  doivent  êweVcônfidérés. 
comme  deux  parties  indépendantes  d'un  même  Fief  ;    en  forte  que  la  Juftice 
ne  {bit  pas  phis^  une  Annexe  du  Château  ,  que  le  Châieau  n'eft  une  Annexe 
de  la  Jnfticç.  Et  de- là  jil  tire  cette  confluence  ,    queja  Juftice;  n'eft  point 
cenféeravoi»  ^té  trjinfpprtéç  ,  non-feulcmept  qilvijclfil  a. été  parlé  fimplement  du 
Ch^eaif  »  Ynajs  même  quand  ij  a.  é^é  dijc  >  ayec  fys:  affifrten^n^ti  &  défini, 
déUfCfs  >;  if.^Qfimk  tel  Tipre^ne.  coo^cend  avec;  le  Çhâs^au  »  rqupr.ce  qui  con-» 
fifte.  en  Domaines  >  Rentes^  ou  autres  Droits  de  cette  efpéee, 

U  faut  convenir  que  toute  cette  c^cuffîon»  dans  le  tems  où  nous  vivons  ,  efL 
beaucoup^  plus  curieuse  qu'el^  u'eft  *  u^le  >  parce  que  $'il  .s'agit  d'un  Titre  anciea^ 
tf^  éloigné  y  Texecution  doQ& il  a  été  foivi  ,.  doit;  (Irvic;à  rtr^c)|ier  toute* la. 
difficulté»  &  que  dansj:  les,  Aâes- ]que  roia^^pafTe  auJQpnfhui>  les  Notaires  ne 
tnanq^nc  ^uére  d'ajoûtei;  ua  détail  .qui  çie  koflfe  plus  dç  Lieu  à  cette  quef- 
tipn..  Mais 'S'il  Êilloic  faire  un  choipt  ».  je  ne  fçaî  fi  je  ne  me  déterminerofs 
pas  pour  ïopinion  de  Dumoulîii;  parce  qu'il  me  paroît  que  quiconque  céda 
UD.Châcpau,  avec  lequel  U  ticpt  la  Juftice  du  Lieu  >  des  Rentes  &  des  Do- 
nsaines  >  (pua  k  Titre  d'un  même  Fia»  eft  ccnfé'n'avQÛ:  pasticufiéreaneuc  nopoi^ 
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De  la  fujUee  ^  des  Droits  qai  en  dipendenU  44.3 
un  Titre  particulier  j  c*cft-à-dirc ,  fans  une  Conccflîon  du  Roi  * 
juflifiée  par  écrit  ,  ou  préfumée  .par  des  Aâes  de  Foi  &  Hom* 
luage^  par  des  Aveux  &  Dénombrenjens ,  ou  par  une  pôllèiltoia^ 


mé  le  Château  que  comme  le  chef  lieu  qui  d;,yoic  attiict  couc  le  refte  à  fa 
iliicc» 

Loytèau  aoic  au  même  endroic  que  la  }uftice  cft  edèndellemenc  vendue 
dans  le  Contrat  9  quaijd  il  a  été  parle  de  Terre  >  de  Seigneurie  par  celui  qui 
écoit  en  méme-tems  Seigneur  Jufticier  ;  de  Terre,  j  ip^scc  que  c'eftun  terme 
d'univer(àlité  qui  comprend  tout  ce  .qui  appartenoit  au  yçndcva  9  de  .Seigneth» 
rie  9  parce  qu'on  n'appelle  de  ce  nom  qu'un  concours  de  la  JuiUce-  &  du 
Fief  tout  enfemble.  Qjie  s'il  a  été  parlé  (tmplcnîent  jic  Fief»  il  dîftingue  en 
ce  cas  fi.lajuftice  dériye  de  la  même  inféodation  >  ou  fi  la  Vadàl  la  tenoic 
d'ailleurs. 

^  Ainfi  il  eft  de  maûme  que  nul  mac  que  le  Roi  ne^peut  établir ^etf 
France  de  nouvelles  Judfdiâions»  Il  Ce  préfcnte  fur  oela  deux  Qiieffiorï»..     > 

La  première»  de  fçavQÎr  $*il  eft  permis  >au|L  Seigcie(]rs<  de  I^nité  ,  de  créer 
dans  leurs  Fie&  des  Sekneuries  fubakemei  »<  ou  des.  fimples  Juftice?  dont  les 
appelladons  feroieiit  reflortiffantes  à  leurs  Officiers  ;  par  exemple  9  s'il  eft  per^ 
mis  à  un  Duc  d'ériger  des  Baronies  dans  l'étendue  de^  ùl  Duché  ;  à  un  Baron 
d'ériger  des  Cl)atelainies  dons  l'étendue  de  fa  Baronie  ;  à  un  Qiâtelain ,  d'ér 
rîger  des  Juftices  partiailiéres  dans  fa  Ghitelatnie.  On  ne  peut  di(!imoIer  qus 
les  Sei^ieurs  de  ce  huig . u'aqrênt  écé  autrefois  en  cette  ool&ffion  j.  c'eft  ce-^ 
pendant  une  ufurpation  qoi  najamsû?  été  nûfe  ^  au  _noaiDre.de  Kurs  Droits; 
foannes  Faber  >  fur  le  Titre  des  Inftit.  de  vulg.  fitbft,  dit  »  Béirones  non 
fojfunt  fluret  grddns  fudicium  Jub  fe  confiituere  >  quia  ex  hoc  Pojfet  repi* 
jriri  via  ^d  numquam  àffellaretur  ad  frincifem  ^  Ji feniores  flt^s  gradue 
facerent  »  cnm  non  liceat  tertio  provocare.  ,Jîc  que  hoc  efet  in  prajttdieinm 
JReipuhUca  &  fitperiofum  ad  qnos  cognitio  appellatiomêm  dtvolvi  débet. 
Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris»  $•  i.  Glojf.  ^.  n^,.^6.  &  fnîv.  die 
de  même  que  infirier  habens  furifdiHionem  non  poitfi  eonjUtnere  aliam  fié 
fe  I  Ht  ipfenut  cognofcat  de  jure  apfeltationis  frufirando.  '/uperiorem  jnfe 
fiêo  9  hoc  eft  9  in  firaudem  appellationis  ad  fupiriorem  devolvenda  :  &  hoc 
fion  valeret  etiamfi  fieret  per  viam  ftatuti  ab  babeme-  poteftatem  ftamendi. 
Et  dans  fes  Notes»  fut  bi  Coutume . de  Tours  »  qui  pemiectoit  »  ainfi  quc.pki** 
iieurs  autres  »  ces  fortes  d'éreâions  ;  il .  ne  Ëdt  pas  façon  <k  dire  que  c*écoienc 
des  Coutumes  enrouées  qu'il  Ëdloiic  laiâèr  iâns  autorité.  Ces  -  deux  Auteurs  ne 
(è  fondent  pas  {èulement^  fur  la  raifon  générale  qu'il  ^partient  au  Roi  (col 
d'éublir  de  nouvelles  Jurifdiâions  ;  ils  (e  fondent  eiKore  fur  une  raifon  plus 
particulière  9  fçavpir  9  que  :1e  Droit  db  Redore  touc;he  de  près  à  la  SouveiM^ 
j^é  9  en  forte  que  le  Roi  f^.  peut.  le  permcJEue  &  l'accorder.  Il  y-  a  an 
.Arrêt  du. Parlement  dç  paris  du  18.  Sepmmbre  1 15^4.  rapporté  par  Sbévé?  9 
tom*,  %•  Cent.  3.  Aap.  7*  par.  loquet  w  aiméanti  un  Brevet  9  piree  <]ùe  le 
Duc  d'Epernoa  avoir  érigé  une  Juftice  paosculiéce  dans  le  Duché  de  la  Va- 
late  9 .  &  il  fut  décidé  que  les  Habitans   dont  le  Tertisoirc  avoir  été  aflRh- 


444     Df  U  fafiice  ^  des  Droits  qui  en  défendent. 
immémoriale  prouvée  non  par  témoins  j  car  les  Arrêts  fur  cettfe 
matière  ont  rejette  la  preuve  vocale  mais  par  des  Procédures  & 
Aâes  judiciaires^  Bacquet  ^  des  Droits  de  Juflice  ,  ch^.  j.  Cor 
teilan ,  liv.  3.  i%^.  z. 

jccti  à  cette  Juftice  nouvelle  »  continiieioient  de  plaider  comme  aupafayanc  par 
devant  ks  Officiels  de  la  Duché. 

Loiibaj  9  dam  (on  Traité  des  Seigneuries  9  db^ep.  4.  tf.  62*  exanône  fi  de 
pareik  écabliirenxns  peuvent  du  moins  être  confirmés   par  Tancienneté   de  la 
poâèilion.  Il    poCe    d'abord  pour  principe  que  s'il  y  a  une  poflfeffion  immé- 
moriale^, &  que  les  Lettres  d'éreâion  ne  paroiilcnt  pas  ^  c^en  eft  aflez  pour 
maintenir,  cette  Seigneurie  fubakeme  ou  cette  Juftice  particulière  ;  parce  qu'on 
préfume  alors  qu!elle  a  eu  un  commencement  légitime  ,   te  que   c'eft  d'au* 
torité  du  Prince  que  l'éreâion  en  a  été  faite.  Mais  fî  les  Lettres  d'ércâion 
iont  •  ntpportécs  »  s'il  eft  prouvé  que  cette  Sdgneurie  ou  cette  Juftice  dc/cen- 
dent.de  la  ConceflRon  Ente  p;u:  un  fimpk  Seigneur ,  en  ce  cas  il  diftingqe  les 
éludions  des  fimples   Juftices  ,   d'avec  celles  des  Seigneuries  de  Dignité*   Il 
décku»   qn'à  IV^d  dès  fimpies-  Juftices  »   la  poftcffion   immémoriale  a  le 
pouvoir  de  couvru  le  défaut  de  leur  pretniére  inftitutîon  ;  mais  qu'il  n'en  eft 
pas  de  même  des  Seignairies  de  Dignité ,  qu'un  Seigneur  d'une  Dignité  fu- 
périeure  auroit  entrepris  d'ériger  ;   par  exemple ,  d*une  Baronie  qui  auroit  été 
érigée  par  un  Duc  an  par.  un  Comte^ 

.    La  (oconde  question  eft  de  fçavoir  iî  un  Seigineur  Jufticiec  peut  aliéner  une 

partie  de  £bn  Territoire  »  de   forte  qull  en  refuke  une  Juftice  dïftinâe  & 

différente.  Dumoulin ,  fur  la  Coutume  dé  Paris  »  S.  i.  Gloffl  $•  ff*  62.  & 

S*  16»  ff.  25.  après'  avoir  enfeigné  que  les  Juftices,  comme  étant  devenues 

des  biens  Patrinioniàux  »   peuvent  être  aliénées    foie  en  tout  ou  en  partie  » 

JU  qu'elles   peuinent  être  divifôes  »   déclare   qu'il  faut  entendre   cela  avec  ce 

tempérament  »  ou'il  ne  foit  pas  permis  à  cet  Acquéreur  d'ériger  un  Tribunal 

feparé  où  la  Juâice  foit  rendue  particulièrement  en  fon  nom»  mais  qu'il  faut 

que  k  Juliice  continue  d'être  esercce  comnve  elle  l'étoit  auparavant.   Il  y  a 

un  Arrêt  du  3.  Juillet  itfajr.  rapporté  au  premier  Tome  du  Journal   des 

•Audiences»  l%v.  i.  chàf.  6i.  par  lequel  il  a  étéfugé  que  le  Se^neurHaut- 

Juitiôer   ne  pouvoît ,  en  donnant  une  Terre  en  Arriére  •  Fief»  concéder  la 

JMloyemie  -  &  Baffe  *-  Juflice  à>  fbn  Vaflàl.  J'adopterois  fan$  peine  la  Doârine 

de  cet  Arrêt»  parce  que  n'y  ayant -point  de  diftinÂion  de  Haute»  Moyenne 

&  Baffe- Juftice ,  loffquc  c'eft  le  chême  qui  eft  Seigneur  en  toute  Juftice  ,  il 

s'enfuit  que  h  ConceUion  qui  eft  faite  de  la  Baflfe  &  Moyenne  Juftice  »  eft 

cxaâemcnt  Téreâion  d'une   Juflice  nouvelle.    Mais  je  ne   vois  pas  trop  fur 

quoi  peut  être  appuyée  Ja  Doâxine  de  Duinoulin  ,   que  celui   à  qui   a  été 

:  cédée  la  Juftice  fur  un  quartier  du  Tertîtcîre  »  ne  puifle   la  faire  exercer  en 

.  foxi  nom  &  dans  un  Tribunal  propre  &  particulier.    Ccft  toujours  la  rtimz 

Juftice  %  il  n'y  a  point  d'éccâion  nouvelle  »  &  je  ne  vois  pointa  cela  d'inconve- 

.  nient  quabt  au  public  »   puifqu'il  importe  peu  aux  Sujets  de  playdo:  en  un 

xsà  Tribunal»  ou  dans. un  autre» 

On 


T>e  la  Jufiice  &  des  Droit  qui  en  dépendent.  445 
On  divife  communément,  la  Juftice  des  Scignefurs  en  Jufticc 
Haute  5  Moyenne  &  Baffe  ;  Loyfcau  ,  Traite  des  Seigneuries  , 
chaf.  lo,  cherche  à  trouver  quelque  reflcmblancc.  de  cts  trois 
diircrentes  efpéces  de  Jufticc ,  à  ce  que  le  Droit  Romain  ,  Leg. 
3 .  ^.  de  JiiTifdiSHont  appelle  Merum  imperium  )  mUtum  imperium 
dr  fitrifdiéfiû }  mais  quoiqu'il  en  foit ,  il  nous  fuffit  d  obferver  que 
par  la  plupart  des  Coutumes  du  Royaume  les  Droits  de  la  Moyenne 
Si  Baflè  Juftîcè  ^nfifterif  uftiqùciftent  ;  fçavoir ,  ceux  de  la  Baffe 
à  connoître  des  Cawfes  Civiles  jufqu'à  trois  livres  3  &  ceux  de 
la  Moyenne  à  connoître  de  tontes  Cauffes  Civiles  fans  diftinâion , 
&  des  Criminelles  lor(que  l'amende  n  excède  pas  foixantc  fols  , 
Loyfeau  en  Tendroit  cité  ,  Boiffieu  de  TUfagc  des  Fiefs ,  chap. 
57.  Bacquet  des   Droits  de  Juftice,  chap^  2. 

Le  Seigneur  Haut-jufticier  connoît  feul  des  crimes  où  il  cchct 
peine  de  mort  naturelle  ou  civile ,  peine  afBidive  ou  infamante  ; 
il  a  ce  que  lies  Loix  appellent  toteftas  Gladii  >  )m  mimadvertenÀ 
in  facinorofvs  homines  ;  mais  ce  n  eft  pas  tout ,  il  fuccéde  en  cette 
qualité  aux  Bâtards  en  certains  C2S  &  fous  certaines  conditions  ; 
]1  fuccéde  encore  à  ceux  qui  ne  laiffent  aucuns  héritiers  Tefta-^ 
itientaires  ou  ah  inufiar^  c'eft  à  lui  que  les  biens  confifqués  font 
adjugé!)  ainfî  que  les  Epaves  &  partie  des  tréfors  trouvés  ;  il  a 
la  propriété  des  Rivières  non  navigables  y  le  Droit  prohibitif  de 
la  Chaflê  ,  &  plufieurs  autres  avantages  dont  nous  allons  traiter 
fêparement.  11  y  a  peu  de  Lieux  où  le  Seigneur  Haut  -  Jufticier 
n'ait  auffi  la  Moyenne  &  Baffc-Juftice  5  &  fuivant  TObfervatiott 
de  Mr.  Boiffieu,  de  lUfage  dc$  Fiefs ,  châf,  57.  la  préfomption 
à  cet  égard  ou  le  Droit  Commun  eft  toujours  pour  le  Haut- 
Jufticier.  celui ,  dit  cet  Auteur  ,  qui  a  la  Haute  Jufiice  ,  eji  fondé 
de  la  Moyenne  &  de  la  Bajfe  ^  &  qui  a  la  M  jenne  eft  fondé  de  la 
Baffe  s  il  nj  a  Titre  au  cont  aire  5  farce  que  l  s  Droits  de  la  M  yenne 
&  Baffe  Jufiice  [épatés  de  la  HMve  y  onf  été  tirés  é  édipfés  de 
celle  '-ci. 
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CHAPITRE  PREMIER^ 

DE     L*  ADMINISTRATION 

ou  exercice  de  la  Juflice. 

« 

LE  Seigneur  Haut  -  Jufticîer  peut  nommer  des  Officiers  qui 
rendent  la  Juftice  à  fon  nom ,  &  ce  Droit  lui  cft  commun 
avec  le  Jufticicr  Moyen  &  Bas  ,  &  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne. 

Non-ieulement  le  Seigneur  peut  nommer  des  Officiers  ,  tnaîs 
il  cft  encore  oblige  de  le  faire  5  car  les  Seigneurs  ne  peuvent 
eux-mêmes  exercer  ou  rendre  la  Juftice  :  ils  le  pouvoient ,  &  ils 
k  faifbicnt  autrefois  y  mais  ils  ne  le  peuvent  plus  ^ujourd*hui  i 
la  cau(e  de  ce  changement  eft  parfaitement  bien  expliquée  par 
Loyfcau  ,  Traité  des  Offices  ,  /w.  y.  ckap.  i.  n^.  42,  en  ces 
termes  :  En  la  fremiére  Antiquité  les  Sàgneurs  étoient  les  vrais  fuges  , 
auJT''  n  étaient  ils  lors  que  fimples  Officiers  du  Roi  h  mais  ayant  converti 
leur  office  en  Sei^teurie  qui  efi  une  efféce  de  .Biffùté  Sfiin&e  fpéci- 
fquetnent  de  l  Office  y  comme  ils  ont  pris  À  e$^  ce  qui  appattet^it  âu 
Roi  y  à  ffavoïr  la  propriété  de  la  Jufiice ,  auffi  ils  cm  laijfé  à  leurs 
fuges  ce  qui  étoit  de  leur  ancien  office  ^  ffovoir  f exercice  de  la 
Juftice. 

Les  Juges  des  Seigneurs  connoiflènt  de  toute  forte  de  crimes  5 
il  n  y  a  d'exception  que  pour  ceux  dont  l'Ordonnance  de  léf'jo^ 
Titre  I.  Article  XI.  &  XI  I.  attribue  la  connoifiÈincc  aux 
Baillifs  &  Sénéchaux,  ou  aux  Prévôts  &  Juges  Prcfîdiaux.^ 

Les  Baillifs  ou  Sénéchaux  connoiffent  à  l'exclufion  des  Juges 
des  Seigneurs  5  ainfî  que  des.  premiers  Juges  Royaux,  du  crime 
de  Léze-Majcfté ,  du  Sacrilège  avec  effiraâion  ,  de  la  Rébellion 
aux  Mandemcns  émanés  de  Sa.  Majefté  ou  de  {t%  Officiers  ,  de 
Ja  Police  pour  le  port  des  Armes  ,  des  Aflemblccs  illicites,  fc- 
ditions ,  émotions  populaires ,  force  publique ,  fabrication ,  alté. 
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cation  &  cxpoficion  de  fauilè  Moniioyc  ,  corrcâion  des  Offi-r 
ciers  Royaux  ,   &  malversations  par  eux  commiies    dans  leurs 
Charges  ,   crimes  dbércfic    ,    trouble  public  fait  au    Service    - 
Divin  3  Rapt  &  enlèvement  des  perfonnes  par  force  &  violen- 
ce ,  &c. 

Ces  crimes  font  appelles  communément  Cas  Royaux  :  ik 
font  tels  )  difènt  quelques  -  uns  de  nos  Auteurs  ,  parce  qu'ils 
font  û  graves  qu'il  importe  d'en  aflfurer  la  recherche  &  la  pib> 
nition  ;  mais  ce  raifonnement  eft  faux  >  &  ce^  qui  le  prouve 
cvidamment ,  c'cft  qu'il  y  a  des  crimes  plus  graves  &  plus  énor- 
mes que  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ,  &  qui  cependant 
ne  font  point  d^  Cas  Royaux  j  le  crime  de  Léze  -  Majcfté  dîr 
vinc  5  le  Parricide  ,  &c.  Ce  qui  fait  le  Cas  Royal  eft  moins 
îénomiité  du  crime  ,  que  les  conféquences  ou  les  fuites  du 
crime  par  rapport  à  l'Etat  &  au  Public  j  &  on  peut  définir  en 
ce  fcns  le  Cas  Royal ,  celui  oil  la  Majeftc  du  Prince ,  la  Dignité 
de  {es  Officiers  y  la  fureté  &  la  tranquillité  publique  ^  fe  trou- 
vent violées  ou  intéreffées.  , 
Les  Prévôts  &  les  Juges  Préfidiaux  connoiffent  ,  à  Texclu- 
fion  des  Juges  des  Seigneurs  &  des  premiers  Juges  Royaux  ,  de 
tous  crimes  commis  par  les  Vagabonds  y  Gens  fans  aveu  &  fans 
domicile  y  ou  qui  ont  été  condamnés  à  quelque  peine  corpo- 
relle 3  banmifemens  3  ou  amende  honorable  3  des  oppreffions  3 
excès  3  ou  autres  crimes  commis  par  Gens  de  Guerre  3  tant 
dans  leur  marche  3  Lieux  d'Etape  3  que  d'aifemblée  &  de  féjour  3 
aifemblées  illicites  avec  port  d'armes  3  levée  des  Gens  de  Guerre 
fans  commiflion  du  Roi 3  des  vols  faits  fur  les  grands  chemins.; 
{4)  des  vols  faits  avec  erftaâion  3  port  darmes  3  &  violence     (^)i^"Pré- 

,  publique  3  des  iàcrileges  avec  eflfraâion  3  aflâilînats  prémédités.,  fcntdeccux-cL 

féditions ,  émotions  populaires  3  fabrication  3  altération  ou  expo-  ^"^ ,  lorfqu'iis 

ton  de  auffc  Monnoyc.  .     ^rstry^ût 

Je  dis  les  Prévôts  ou  les  Juges  Préfidiaux  j  parce  qu'en  effet  dcicorrcfidcu- 

les  Jugei  Préfidiaux , concourent  avec  les  Prévôts  j  &  avec  cet  ^^* 

:  avantage  même  qu'ils  connoiffent  du  crime  3  quoique  le  Prévôt 
ait. prévenu  &  décrété  avant  eux,  pourvtu  qu'ils  aycnt  décrété 
le  même  jour.  Article  X  V*  du  Titre  L  de  l'Ordonnance  cri- 
minelle. 

U  y  a  ^  conunç  Ton  voit  3  de  Cas  Royaux  qui  ne  font  point 
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mis  parmi  les  Cas  Pré  vocaux  5  le  crime  de  Lczç  -  Majefté  par 
exemple  5  les  malverfations  commiics  par  les  Officiers  Royaux  en 
*  l'exercice  de  leurs  Charges ,  le  crime  d'hércfic  ,  le  trouble  £iic 
au  Service  Divin  5  le  rapt  &  enlèvement  des  perfonncs  par  foire 
&  violence  }  &  ce  qui  paroît  contraire  à  la  difpofition  des  axv 
ciennes  Ordonnances ,  c'eft  ce  qu'il  y  a  des  Cas  Prcvotaux  qui 
ne  font  point  mis  au  nombre  des  Cas  Royaux  ,  le  vol  y  par 
exemple ^  qui  eft  fait  avec  effraâion ,  ladàflinat  prémédité ,  &c« 
Contraire  ,  difons  -  nous  ,  à  la  diipofition  des  anciennes  Ordon- 
nances qui  ne  déclaroient  aucun  Cas  Prévôtal  fans  Tavoir  aupa*- 
ravant  jugé  Cas  Royal  ,  ayant  choifi  entre  les  cas  dont  la  coii- 
noiilànce  appartenoit  aux  Officiers  Royaux  à  Texclufion  des 
}uges  des  Seigneurs  ,  ceux  qui  regardaient  particulièrement 
la  fiircté  publique  ^  pour  en  attribuer  la  connoif&ace  aux 
Prévôts. 

Les  Prévôts  &  les  Préfidîaux  jugent  en  dernier  reflbrt  ,  & 
les  Sénéchaux  jugent  toujours  à  la  charge  de  TAppeL  Arti- 
ticle  XIV.  ^  .         .- 

Les  Juges  des  Seigneurs  connoifïènt  des  cauics  mêmes  des 
Nobles  5  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cvvmiacUe  j  Si  en 
cela  leur  pouvoir  cft  plus  étendu  que  celui  des  premiers  juges 
Royaux  y  dont  les  Nobles  fuivant  TEdit  de  Creniieu  ,  &  la  Dé- 
claration de  Compiegac  ,  ne  font  point  obligés  de  recoiinoîcre  U 
-  JurifdicSlion. 

Par  rArtîcle  V.  de  TEdît  de  Cremîeu  ,  les  Nobles  peuvent 
en  première  Inftance  porter  leurs  caufcs  devant  les  Sénéchaux  , 
fçavoîr  5  les  caufes  civiles ,  tant  en  demandant  qu*en  défendant  , 
&  les  criminelles  en  défendant  feulement  5  &  par  la  I>éclatatioa 
de  Compiegne  en  interprétation  de  cet  Edit  par  k  Roi  François 
premier  ,  il  eft  dit  :  «  Que  ce  Privilège  accorde  aux  Nobles 
3,  n*aura  point  lieu  au  préjudice  de»  Juges  des  Seigneurs  ,  mais 
55  feulement  des  premiers  Juges  Royaux  j  55  en  forte  que  les  No- 
bles Juftîciables  d'un  Seigneur  ne  peuvent  ,  foit  en  matière  ci- 
vile,  foît  en  matière  criminelle,  décliner  la  Jurifdiâion  du  Siège 
du  Seigneur  j  au  licii  que  les  Nobles  jufticiables  du  Roi  pei/venc 
en  matière  civile  &  criminelle  décliner  la  Jurifdiâion  des  prc-^ 
miers  Juges  Royaux. 
-     Suivant  rOrdohnance  de  Uj^^  Tk.  L  Article  VIL  &  IX. 
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les  Sénéchaux  peuvent  prévenir  les  Juges  des  Seigneurs  lorfquc 
ceux-ci  ont  négligé  d'infonner  Çd  de  décréter  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  mais  ils  ne  peuvent  prévenir  les  premiers  Juges 
Royaux  qu  au  cas  ils  naycnt  informé  *&  décrété  dans  trois  jouts 
après  le  crime  commis  j  la  diiFcrence.peut  étreprife  fans  doute  de  ce 
que  la  négligence  eft  moins  excufable  de  la  part  des  Juges  des  Seig- 
neurs qui  peuvent  être  aiféipent.  inUrjUits  .des  crimes  commis  dans  le 
détfpit  de  (eut  Jufifdvâion  y  moins:  étendue  ordinairement  que 
.celle  des  Jugçs .  Royaux ,  u  on  veut  dire  encore  ^ue  la  dévolu- 
tion des  Juges  des  Seigneurs  aux  Sénéchaux  iè  i&it  plus  natu< 
Tellement  &  en  moins  de  tems  que  celle  des  premiers  Juges 
RoyaujT  >  pôrce.  que  fuivant  Tobicrvation  de  Meilleurs  les  Conj- 
miâaices ,  que  nous  trpuvons  dans  ^e  Procès  Verbal  des  Confé- 
rences fur  rOrdonnànce  de  1^70.  le  Roi  ne  seft  pas  fi  foçt 
dépouillé  en  faveur  Acs  Seigneurs  de  la  propriété  de  la  Juflice , 
&  fur  tout  de  ja  Juftice  criminelle  ,  qu'il  ne  fe  /bit  reièrvé  le 
.droit  de  la  *  faire  jçxerçec  par  les  Juges  >  même  par  concurrence 
Avec  ceux  des  Seigneurs  ;  raifon  pour  .laquelle  dans  le  premier 
projet  de  l'Ordonnance ,  non-feulement  les  Sénéchaux ,  inais  en- 
core les  premiers  Juges  Royaux  ,  pouvoient  prévenir  les  Juges 
des  Seigneurs  en  informant  &  décrétant  le  même  jour. 

On  a  douté  long  *  tems  fi  le  Juge  du  Seigneur  pouvoir  corv* 
noître  des  Procès  &  conteftations  entre  le  Seigneur  &  les  Jus- 
ticiables ;  mais  l'Ordonnance  de  1^*5^7.  au  Titre  des  Recufàtions 
des  Juges  a  décidé  la  Queflion  en  ces  termes  :  3,  N'entendoujs 
.9)  exclure  les  Juges  des  Seigneurs  de  cohnoître  de  tout  ce  qui 
^y  concerne  les  Domaines  ,  Droits  &  Revenus  ordinaires;  ou  ca- 
fuels ,  tant  ep  Fief  que  Roture  de  la  Terre  3  n^iéme  dçs  Baux  , 
Sous-Baux  &  JQuÂflamçes  ,  circonftances  &  dépendances  ^  foie 
que  l'afifaice  fût.pourfuivie  fous  le  nom  du  Procureur  Fifcal 
ou  du  Seigneur  ;  &  à  1  égard  des  autres  avions  où  le  Seigneio; 
fera.  Partie  ou  intéreffé  ,  le  Juge  n'çn^ppurra  co^nnoître. 
De  xe  qui  concerne  ks'DofmineS)  dit  VOrdonnance ,  &  de- 
là il  naît  une  autre  Queftioacfçavoir^  jfi  le  Juge  du  Seigneur  o^ 
competant  lots  même  que  la  propriété  de  la  chollè  eft  conten- 
ticufe  3  &  que  la  qualité  de  Valfal  ou  d'Emphitéote  eft  contes- 
tée ;  fuivant  l'opinion  commune  on  peut  décliijer  en  ce  ca5  .1^ 
Jurifdiâion  du  Seigneur:  SequittêTy  dit  Argentré,  fur  la  Coutume 
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de  Bretagne  ,  Article  45.  n*.  p.  fequitur  alia  fpecies  cum  lis  imer 
duos  infiituifur  3  &  is  qui  reus  ejfet  negat  fe  Faffallum  ejfe  cmn  dter 
comrà  imendar  ^  qao  cafu  futonp  ordUMrii  ejfe  fmfdiÎHûfum  quoi 
verum  eft ,  ordinarium  hic  vocant  qui  extra  Feudi  caufam  fudcx  ejk 
UTtgantium  ér  Juri[di£tionem  ardinariam  hahet. 

Bien  plus ,  fi  la  conteibtion  eft  à  raifon  des  Droits  plus  ou 
moins  forts ,  que  le  Seigneur  par  exemple  demande  une  certaine 
quantité  de  Rente  ,  &  que  l'Emphitéote  ie  plaigne  de  la  (urcharge  ^ 
on  peut  encore  en  ce  cas  décliner  la  Jurifdiâion  du  Juge  du  Seig- 
neur j  les  Arrêts  le  jugent  ainfî  tous  les  jours ,  &  la  plupart  des 
Coûtumcsl'ont  aînfi  expreflcment  décidé  :  celle  de  Bretagne  entre 
autres,  Içrfqu'clle  dit  en  l'Article  XXX.  ^  Que  fi  le  Seigneur 
35  veut  prétendre  plus  grand  devoir  lui  ctré  dû  p»r  fon  Su;et ,  que 
-35  le  Sujet  n  avoue  &  réconnoît,  iceluL  Sujet  ne  peut  décliner  la 
^3)  Jurifdîâioai  de  fon  dit  Seigneur  ,  à  la  Jurifdiâion  Suzeraine  ^ 
35  &c.  Boifficu  5  de  TUfagc  des  Fiefs ,  fgge  445?. 

\^t%  Jurifdiaiohs ,  diton  communément ,  font  Patrimoniales  en 
France ,  &  Tcffct  de  la  inaxîmc  eft  celui-là  que  le  Stï^ntux  peut 
vendîquçr  les  Jufticîables  ,  c*eft-à-dire  ,  qu'il  ne  dépend  pas.  des 
Juftîciablcs  d'un  Seigneur  de  fc  foûmettre  à  la  Jurifdidion  d*un 
autre  Seigneur ,  pas  même  d'un  Juge  Royal  j  &  que  le  Seigneur 
cft  perfonne  légitime  pour  demander  le  renvoi  devant  fon  Juge. 
Bacquet,  des  Droits  dejuftice,  chàf.  %.  tf.  7.  c^S, 

I^es  Seigneurs  ne  peuvent  deftituer  les  Juges  qu'ils  ont  pourvu 
à  Titre  onéreux  5  &  on  regarde  comme  pourvus  aTitfe  onéreux 
ceux  qui  l'ont  été  en  recompenfe  de  fervices  :  on  a  douté  fi  la 
feule  énonciation  des  fervices  dans  les  provifions  étoit  fuffi/aiite , 
&  fi  elle  difpenfoit  le  Pourvu  d'en  faire  la  preuve  %  &  cette  Ques- 
tion a  ét^é  toujours  jugée  en  faveur  des  Juges  contre  le  Seigneur. 
Il  eft  vrai  que  renonciation  des  fervices  &  la  difpcnfe  méiAe  de 
la  preuve  ne  met  pas  une  donation  à  couvert  de  la  revocation 
introduite  par  la  Loi  fi  mqâàm  y  &  qu'il  faut  que  le  Donataire 
prouve   qu'il  a   recul  des  fervices  réels  &  eilèmids   qui  valoienc 
la  chofe  donnée  en  recompenfe,  comme  l'a  obfervé  Mr.  de  Car 
telian ,  /w.  3.  chaf.  3  p.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  la  deftitutioa 
des  OflSciefs  foit  auffi  favorable  que  la  revocation  deladonatioa 
dans  le  cas  de  la  furvcnancc  des  cnfanSr 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE     LA    CONFISCATION. 

PAr  rancîên  Droit  Romain  ^  on  ne  condamnott  ^maîs  i 
une  peine  capitale  qu'on  ne.confifquât  en  méme-tems  tous 
les  biens  du  condamné  j  les  Empereurs  rdemimen  &  Thhdofc  > 
par  la  Loi  i  o.  Cod.  de  koms  fr^fcriptorwm  &  damMtwmn  >  ordoi>< 
nerent  qu'on  laiflat  aux  enfans  du  condamné  la  moitié  des  biens  ^ . 
ditmdiéi  roMftm  p4ne  égreris  vindicatai  &  JufHnien  paflâ  encore  plus 
avant  ,  car  par  ùl  Novelle  134,  d*oii  a  été  priie  TAutentique 
bcîM  danumêrum  au  Titre  du  Code ,  il  ordonna  que  Tentiére  fuc- 
ceflion  fut  laiflee ,  non-(êulement  aux  enfans  du  con*damné ,  mais 
encore  à  tous  autres  fucceflèurs  âh  inufiat ,  ibit  en  ligne  direâe 
Ou  collatérale  jufqu'au  tcoifiéme  degré  inclufivement.  Cet  EiT^e<«*\ 
reur  n'exceptant  que  le  crime  de  Léze-Majefté ,  in  majejtatitcri'*^ 
mne  vetercs  tcffs  fcrvari  jfAem^ ,  &c. 

On  s'eft  conformé  dans  prefque  toutes  les  Provinces  du  Royaume 
à  la.  difpofition  de  l'ancien  Droit ,  Mr.  Loyfel  en  ies  Inftitutions 
Coûtumiéres  ,  Im.  tf*  îiu  2.  an.  ip.  pcopoiè  cpmme;  une  règle 
&  une  maximç  dv  Droit  François  3  que  ^  cûf^/fue  U  corps  con-. 
ffqut  les  hkns  >  Coutume  de  Paris ,  art.  183.  c'eft-à-dire^  qu'on 
ne  peut  condamner  à  mort  iàns  confiiquer  en  meme-tems  tous  les 
biens  du  condamné  >  ou  pour  mieux  dire  >  que  le^  Jmcos  d'un, 
condaiiiné  àoiort.  font  toujours  confirqué$ ,  fi^iquel^Jugèmeitt. 
de  condamnation  l'ordonne  ,  ou  qu'il  ne  J'ordonne  pjfc.r  '     n  ^    î 
Je  dis  dans,  prefque  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ,  parce 
qu'en  effet  il  y  en  a  dont  les  Coutumes  n'admettent  point  du  tout 
la  confîfcation,  &  qui  appellent  les  patens  du  ;  condamne  en  quel* 
que  degré  qu'Us  fe  trouvent  3  il  y  en  à  où  la  conâfcation  n'a 
lieu  que  jpour certains  crijpçs,^  8ç.il  y  en  a> enfin,  oii  U.confif- 
cation  a  lieu  feulement  pour  les  meubles  &  non  pour  les  immcu* 
blcs  :  ""Qui  confifque  le  corps  y  dit  la  Coutume  de  Poitou  > 
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53  Article  C  C.  ne  confffquc  les  biens  immeubles  ,  maïs  feulement 
3,  les  meubles  ,  fors  &  excepte  en  cas  de  crime  de  Léze-Majeftc 
53  Divine  -ou  humaine  ,  &c. 

Çonfifçatbn  de  biens  ,  dit  la  Coutume  de  Berry  ,  Titre  I L 
Article  L  *^  n  a  lieu  fînon  en  crime  de  Lé ze-Majefté  humaine  au 
3,  premier  chef  ,  comme  de  confpiration  contre  la  perfbnne  du 
j,  Prince  ou  fqn  Royaume;  &  en  tous  autres  crimes,,  les  biehs 
33  des  délirfqoaiis,  bien  qu'ils  fbient  einecutés  à  mort  par  JiAicç, 
33  viennent  à  leurs  hoirs  &  fuccclfeurs.  33 

:'  Tôiis  lias  Auteurs  convienneniit  que  là  confifcatiôu  eft  tti  Droit 
de  la  Haute-Juftice  3  mais  fuppofons  pac  e^mpie  3  que  le  crime  ait 
ilé  comitiis  dans  un  Lieu  autre  que  celui  du  condsunné  3  &  autre 
encore  que  ceduioti  les  .biens  font  fîtaés  3  à  quideâ  trois  Seigneurs 
a^fugisr^fon  ies:l>ien6  canfifquéi  ? 

\  Lt^  bÎBiis  icônfifqués  appartkimeiit  auSeigiKur  Hwt^Juftîciery 
la  queftion  né  reçoit  pokc  de  difliculcé  pour  les  immeubles  y  qui  font 
toujours  adjugés  au  Seigneur  dans  la  Jurifôiâion  duquel  ils  fbnc 
fitués  3  mais  elle  en  reçoit  beaucoup  pour  les  effets  mobiliaires. 

La  plupart  des  Auteurs  font  .d'avis  -qiie  coitime  les  meub/es  fui^ 
vent  la  perfoittie  3  ils  Vivent  appaitenk  au  -Seigneur  du  idomîcUe 
du  çdiidimné  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent  j  &<:'efi:  iâns  doute 
dans  ce  fcns  que  Mr.  Loyfel,  Uv^  6.  m.  2.  an*  20,  carendroic 
cité  ci-delliis  3  propofè  encoce  comnie  une  autre  maxime  du  Droit 
François  3  que  la- confîfcation  des  meubles  appartient  au  Seigneur 
duquel  le  confillquant  eft  couchant  fie  levant  ^  cependant  la  Quef- 
tion S'étant  préienté  au-  Parlement  de  iParis  3  par  Arréc  rapporté 
par  Bacquet  3  Traité  des  Droits  de  Juftice  3  chaf.  13.  n'.j.  iJ  fut 
jugé  qu'on  ne  devoir  à  cet  égard  faire  aucune  différence  entra 
les  meubles  &  les  inuneubles  ;  par  cet  Arrêt  les  meubles  furent 
adjugés  aiU' 5dgneuif  dans>  Terre  duquel  ils  furent  trouvés  ,  i 
Texclufion  du  Seigneur  d^i  Lieu  où  le  côi^umné  avoir  (on  domi'^ 
jcile.  Loyfeau  3  des  Droits  Seigneuriaux  3  chaf.  12,  h"^.  90. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  encore  touchant  les  dettes  aâives  3  qui 
ne  font  proprement  ni  meubles  ni  immeubles  3  &  qui  dans  le  Droit 
ivïix.  regardé^!?  comme  fâifâm  une  troifiéme  cfpcce  de  biens.  Lcg. 
^am  Tiiktf$nis^  ç.  uk.  ff.  ""de  I^a^s ,  Leg.  k  divo  Fia  3  §,•  inveth- 
di(iQ»c  -i  ff.  de  re  judkatd  5  mais  fans  entrer  dans  les  raifons  qui 
partagent  fur  cette  queftion  le  fentiment  des  Auteurs  ,  il  nous 

fuffit 
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fufiSc  d  obfervCT  que  par  la  Juifprudcnce  du  Parlement  Touloufe , 
atteftéc  par  Fcrriere  fur  Guypapc,  qucfi.  341.  par  Larroche ,  /w., 
I.  de  (es  Arrêts  5:  th.  37.  art.  3.  &  par  Mr.  Dolive  ,  lifu.  j, 
dutp.  33.  le.s  d^ces  iqnt  adjugées  au  . Seigneur -du  Lieu  011  Ics^ 
Débiteurs  fbtit  réfidcns»  Bacquet  ^  des  Droits  de  Juftice ,  0^4^. 
13,  /i\  tf.  Lôyfeau  ^  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap*  12.  n".  5^1^; 
(^92.  Dimiouliia ,  Loyfeau  &  Bacquet  prétendent  qu  en  ^quelque 
lieu  que  réfident  les  Débiteurs  ^  la  confifcatioiT  appartient  au; 
Seigneur  du  domicile  du  coixiainné  :  mais  je  nefçai  (î  la  raifon^ 
dont  ils  fe^  içrvent ,  prife  de  ce  que,  les  aâions  font  inféparables« 
de  la  perfonne  du  Créancier ,  ne  icroit  pas  plusf  concluante  pour' 
le  Seigneur  du  Lieu  ou  le  délit  a  été  commis  ,  mmifM  loco  m» 

ànim  fcriitàfftffr. . 

Le  Seigneiir  qui  {Profite. de  la  confifcation^  doit  fans  difficulté, 
acquitter  les.  çlecces  paiÇves  du  condamné  ;  &  s'il  y  a  plufieurs 
confîfcations  ,  c'eft-à-dire  y  pluiieurs  Seigneurs  à  qui  les  biens  con- 
fisqués ibient  adjugés  y  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  les  biens 
(ont  en  diâerentes.  Jurifdidtions  ^  chacun  eft  tenu  da  contribuée 
au  payement  des  charges ,  à  piropottioa  du  profit  qu'il  retire  pr(K 
t4U  emohfmejui.    Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice;  y  chap.  13.  n^.  S. 

Les,  biens  confifqués  font- ils  fi  fort  acquis  au  Seigneur  Jufti- 
cîer  5  qu'il  ne  dépende  pas  du  Roi  de  les  en  priver  ^  en  accordant 
des  Lettres  d'Abolition  ou  de  Grâce?  Non  fans  doute.,  le  Roi 
fait  .grâce  quand  il  lui  plaît.  Gatellan  y  Uv.  p.  chap^  B-  &  les 
Arrêts  ont  jugé  que  les  Seigneurs  n'étoient  pas  perfonnes  légiti- 
ines  pour  s'oppofer  à  lenterrinement  j  ce  neft  qu'à  cate  condi- 
tion que  le  Roi  s'eû  départi  ea  faveur  des  Seigneurs  ,  d!un  Droit 
q^iinappartcnoit' originairement  qu'à  lui  à  raifon  de  ià  Souve- 
çyj|eré.,  SoU  fuprcmo  Prinàpiy  dit  Dumoulin  ,  fiépfriorem  non  re^ 
cùff^fçenti  ;(^^^f^^,j^Ç(¥  &  j^,  cpnfifc^fionis  >  fed  conccjpt  jRex  D^r 
nuhh  imperitêm  merum  hab€mibm  ^  i^c. 

Nous  avons  dit  que   tout  jugeaient  dé  condainnation'  à  mort 

dpnnoit  liçu- -à  .la  confilcation  des  biens ^,,  &  il  en  ell  de  même 

de  1^  cpqdamaatiajiaiix ,. galères  perp^e^^  baiiniflemei>t 

pçrj)|ç^ieljhjOr^s   du  Royauiiie  5   car;  quoiqu'elle  dife  Fcrriere  ,  en 

les  Np;e$  y  {\iiç  Jfa  Cj^ieftion  v-in^  -  ieptiémc  de  M^  .  Duranti  , 

il. ne  faut  à  cet  égard  faiçe  aucune  différence  entre  Tune.  &  Tau- 

txa  dç,!ces.pqpe5.:  jeiçai,hienqycj les  Arrêts, les  ontdiftinguées 
'     ^  •'     •      •  -" -  -.    .    ^     •       -,       •     ^  Kimm   ' 
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par  rapport  à  une  autre  Queftion  ;  fçavoir  (i  elles  donnent  lîeu  à 

Fou  vertu  rc  de  la  fublWcution. 

On  a  comparé  la  condamnation  aux  galères  perpétuelles  à  la 
condamnation  aux  métaux  3  &  le  banniffement  perpétuel  hors  du 
Royaume  à  la  déportation  ;  &  en  fuivant  cette  comparaifbn ,  on 
a  jugé  que  la  fubftitution  étoit  "ouverte  par  la  condamnation  aux 
galères  ^  Catellan  ^  l$v.  2.  chap.  ^6.  parce  que  dans  le  Droit 
Romain  elle  Tétoit  par  la  condamnation  aux  métaux  ,  &  qu'elle 
n  étoit  point  ouverte  par  la  condamnation  au  banniflèment  per- 
pétuel $  parce  que  par  le  Droit  Romain  la  déportation  laiflbit  la 
fubftitution  en  fufpens  ,  &  la  faifoit  dépendre  du  prédécès  du 
fubftitué  ou  de  Thériticr  grevé ,  en  forte  que  fi  Théritier  grève 
furviyoit  au  fubilitué  ,  la  fubftitution  devenoit  caduque  ,  &  les^ 
biens  en  dépendans  acquis  irrévocablement  au  Fifc.  Mais ,  encore 
une  fois  ,  par  rapport  à  la  fubftitution  ^  Teffët  de  la  condamna- 
tion aux  galères  perpétuelles  &  au  banniflèment  perpétuel  eft  ab« 
(blument  le  même  $  Tcffct  de  Tune  &  de  Tautre  eft  la  mort  ci- 
vile :  BrodeaU)  fur  Loûet,  Un.  S.  éjâf.  15.  ^.  i8«  Ordonnance 
de  itfyo.  Tim  XVII.  Article  XXIX. 

Dans  le  Rcflbrt  du  Parlement  de  Touloufc  \  on  n'ordonne 
jamais  de  confifcation  qu  on  n'adjuge  la  troifiéme  partie  des  biens 
à  la  veuve  &  aux  enfans  du  condamné  ;  &  la  veuve  &  les  enfàns 
font  à  cet  égard  traités  fi  favorablement ,  qu'on  leur  adjuge  cette 
troifiéme  partie  fur  le  total  des  biens ,  fans  aucune  contribution 
aux  fraîx  du  Procès,  dommages  &  intérêts  &  amendes.  Suppo- 
fbns  3  par  exemple  ,  que  la  valeur  des  biens  confifqués  (bit  de 
^000.  liv,  &  qu'il  y  ait  pour  3000.  liv.  de  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  ou  amendes  ,  la  veuve  &  les  enfans  auront  le  tiers 
du  total  des  biens  j  c*cft-à-dire ,'  la  fomme  de  3  ooo.  liv.  au  lieu 
qu'ils  auroient  feulement  2000^  liv.  s'il  falloit  commencer  paf 
diftraire  les  fraix  ,  les  dommages  &  intérêts  &  amendes.  Can> 
bolas,  liv.   I.  (hof.  4.  Maynard,  liv.  8.  chaf.  8j. 

La  troifiéme  partie  des  biens  adjugée  à  lA  veuve  &  auk  enfans  ^ 
eft  diftraite  ,  difons-noils ,  avant  les  dépens  &  amendes:  j  niais  en 
ca^  d'infuffifànce  cette  troifiéme  partie  ne  doit  -  elle  p^  du 
moins  être  afFeâée  au  payement  ?  Suppofbns ,  par  exemple ,  que 
la  valeur  des  biens  confifqués  fbit  feulement  de  300,  liv,  &  qu'il 
foit  dû  pareille  fomme  pour  les  dépens ,  dommages  &  intérêts  ^ 
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la  veuve  &  les  enfans  auront-ils  en  ce  cas  la  fomme  de  loo.  liv. 
pour  le  tiers  ,  &  le  Dcirandcur  en  excès  qui  aura  expofé  les 
dépens  ,  ou  à  qui  les  doninuges  &  intérêts  auront  été  adjugés , 
4ic  pourra  -  tM  point  recourir  fubfidiaircment  fur  ce  tiers  ?  Les 
Arrêts  rapportés  par  Mr.  Catellan ,  liv.  2.  (haf.  p8.  ont  encore 
jugé  cette  Queftion  en  faveur  de  la  veuve  &  des  enfans.  * 

Si  celui  qui  cft  accufé  meurt  avant  qu*il  ne  (bit  condamné  ^ 
&S  biens  ne  font  point  confisqués  ,  &  il  en  eft  de  même  s'il 
meurt  après  la  Sentence  de  condamnation ,  &  pendant  TAppel  j 
car  eu  matière  criminelle  TefFet  de  Tappellation  eft  d'éteindre 
abfblument  le  Jugé.  Leg.  i.i.  9df.ff.ad  Semit.  C.  Tcrt.  dr  Leg.  2. 
f.  Mlf.ff.  de  pems.  Bien  plus  ^  les  Atrécs  ont  jugé  qu'il  n'y  a 
pomc  iica  •  de  confifcation  dans  le  cas  du  décès  arrivé  après 
rArrét  de  condamnation  &  avant  Texecution  ,  Maynard ,  Ih/^ 
4.  dkaf.  52. 

il  n'y  a  que  quatre  cas  dans  le(quels  le  crime  nefl  pas  éteint 
par  la  mort  du  coupable  ,  te  qui  font  marqués  comme  autant 
d'exceptions  à  la  règle  ^  dans  l'Ordonnance  de  itfyo.  Tifre  XXII. 
Ankle  I.  lorsqu'il  s'agit  d*un  crime  de  Léze  -  Majefté  Divine  ou 
humaine  >  de  duel ,  d'homicide  de  foi-méme ,  &  rébellion  à  Juf* 
rice ,  à  Toccaiion  de  laquelle  le  défunt  a  été  tué. 

Par  le  Droit  Romain  l'homicide  volontaire  n'étoit  puni  par  la 
confifcation  des  biens  qu'en  la  peribnne  de  ceux  qui  étant  accu^ 
ies  d'un  crime  capital ,  avoifent  cherché  à  prévenir  leur  condanv- 
nation  en  (e  donnant  la  mort ,  &  on  pumflfbit  bien  moins  en  ce 
cas  l'homicide  volontaire ,  que  le  crime  dont  le  défunt  étoit  ori- 
ginairement accufé  ,  Non  enim  fa£fi  fctleritatem  effe  ok  noxiam  fed 
t^nfctniU  merstm  in  reo  vetMi  confefi    untn  pUcuif ,  dicendum  erg$ 
hona  ejHs  qui  manm   (ikt  imtdit  tta  denuém  FÏfco  vindi  art  fi  eo  cri^ 
mine  ntxus  fit  m  fi  convincercftêr  bonis  careat  >  Leg.  3.  jf!  aeJns  qd 
ont}  Stmtntiam  moumfihi  c&njcifyemm.  Delpcylics  ,  tom    3.  fag. 
114   c^  125.  Dolive  5  Maynard  ,  Larroche ,  Ferricrc  ^  &c.  rap- 
portent divers  Arrêts ,  qui ,  corrfbrmément  à  ces  principes  ,  n  ont 
•condamné  ceux  qui  s'ctoicnt  donné  la  mort  ud:ê  viu  vd  impa^ 
iiemia  doloris ,  que  par  la  privation  de  la  fépulture  j  &  c'cft  fans 
^oiite  dans  ce  fcns  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Mr.  Loyfcl  ai 
ïes  Inftitutîons  Coutumicrcs  *^  Qiie  le  corps  du  défefpéré  eft  traîné 
w  à  la  Jufticc  xomme  convaincu  5c  condamné  „  j  mais  rOrdonnancc 

Mmtn  % 
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dont  nous  venons  de  parler  a  change  cette  Jurisprudence  :  TOr* 
.<lonnance  veut  quç  quel  que  puiflc  être  le  inotiE  d'une  adion  a«$ 
brutale  &  aiiflî  impie  ,  on  faffe  indiftinâenècnt  le  Procès  à  h 
mémoire  du  défunt  y  &  que  Tes. biens. par  conféqueiit /oient  <fon^ 
éïfqués.  *     ,'  \  .  '    \     /^  .  -  '  .'  •    ' 

Il  peut  arrîvet  qiron  confifque  au  profit  du  Roi  des  biens 
qui  font  de  la  mouvance  oH  dan^  la  Direâc  d'un  Seigneur  parti*- 
culicr  s  &  en  ce  cas.  Sa  Majçfté  fait  de  deux  chofes  l'une  -^  ou 
elle  paye  une. indemnité  au  Seigneur  ,  ou  elle  vùide  fcs  mains 
dans  l'an  &  jour.  Mr.  Boiflîeu  y  Traité  de  lUfage  des  Ficfe  , 
iihap.  ^p.  &  Bacquct,  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  cf^^f.  i2^ 
rapportent  une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  conçue  en  *  ces 
termes  :  ^^  Si  vm  contingat  quâd  in  ttrris  fiAditêmm  nofirvrum  diquA 
y^ forfdhiirk  mbis  eveniant  jure  nofir^.Rtgiùy  infrk  amutm  é'  dkm 
3,  extra  mantim  nofiram  fonemus  (jr  fonenms  in  manum  fifficiemis  h$^ 
-y^minis  ad  deferviendum  Feudê  ,  vel  Feudoram  recompenfaHones 
^^ /efficientes  &  raiionakiles  faciemiês  :  ^  Suivant  >  rdprit  de  cettç 
Ordonnance  ,  le  Parlement  de  Toliloufe ,  paV  Arrct  rapporté  pat 
-Mr.  Catcllan  ,  /il/.  3.  chaf.  42.  déchargea  le  Procureur  Géocml 
4e  la  demande,  que  faifoit  le  Syndic  des»  Prêtres  de  TOratoice  de 
cette  Ville ,  des  Droits  Seigneuriaux  à  raifon  de  quelques  pièces 
de  terre  mouvantes  de  leur  Directe,  mais  à  la  charge  par  le  Pro- 
cureur Général  de  procurer  à  ce  Syndic  dans  Tannée,  une. ihdenv 
«ité  conforme  à  rtftimation  qui  en  fcrpît  J&ite  par  des  £xpert$. 
11  neft  pas"de  la.Digniic  Royale,  de  rendre  des  Redevances, même 
par  Procureur ,  mais  il  eft  juftc  que  le  Seigneur  foît  indemtiiré  du 
préjudice  que  lui  porte  TaCquifition  faite  par  le  Roi.,  &c. . 

Ona demandé. fi ;d?ns  la. confifcation  çlcyoicm  être  compris  les 
hicns  donnés  par  le  prévenu,  avant  le  Jugement  de  condaninatlbn^j 
&  les^Atrêts  ont  jugç  cette  Qijeftipn  en  faveur  4^vFi|c  3'confonncr 
jueiit  à  k  deçifign  de  la  Loi  1 5- jf-  de  d$nazionibii$  ,  oiV  i^  eil  dit^ 
fofi  cpmraÇhm  cafisale  crimen  donationes  faSt^  valtnt  nifi  cê^devum- 
tioi  SecHta  fit.  Catellan , /w.  3.  c&çt- 43.    . 

S\  le9>  biens  çowj^fqués  appartiennent  auï?erïpicr  de  l$i  Terre  ou 
â  celui  qui  a'ç«  n  que  rufufruit..  •V.oyez  FcrrlejCt^  (MÇ:k  Qjicftioa 
477.  de  îGuypapc  ^  où  il, cil  traité  aufli  .des,  a^itrcs  X)r<)its.4ç  j^ 
Haute-Juftiie  pat  rapport  au  Fernter  &  à  TUlufrintier,     .  ^ 
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^tScibns  par  trois  Dhtianchefe 

"  ifles  Iciliiitcs' Epaves  ;  & 

_  iCK  publication  celui  aif- 

l^ai  dct  ,  lui  doivent  ctrè 

-^  ^*^c  Si'  fciix;  de  Jiirtice  ^ 
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"*^j^ï  ^ttide  <Jui  'précède  immé- 
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liv.  l.  Aaf.  12.  Bacquct  ,  des  Droits  de  Juftîcc  ,  û^p•  35. 
Boîilieu,  de  rUfage  des  Vkîs^fart.  i.  chap.  61.  Coquille,  Iii 
titutions  du  Droit  François ,  dfop.  àcs  Droits  de  Juftice  j  &  fur 
la  Coûtumk  de  Nivcrnois  ,  cbaf.  1.  art.  i  ,  2  ,  3  cJ*  4*  Catcllan  » 
Hv.  3.  ihap.  30.  Loyfcl ,  en  i^s  Inftitutions  Coûiumiéres  ,  Irv^ 
2.  tiP.  1.  »•.  50. 

Pluiîcurs  Auteurs ,  du  nombre  desquels  cft  Mr.  Lebret  à  Icn- 
droit  c\ii  ,  pôllent  du  Droit  cfu  Seigneur  couchant  les  Epaves  , 
comme  d*une  ufurpation  qui  viole  toutes  les  règles  de  b  Juftice  y 
ils  prétenc}ent  que  le  Maître  des  çffèts  perdus  oii  égarés  devroit 
pouvoir  les  ^réclamer  en  tout  tcms  ,  &  quau  cas  Hs  ne  (uilenc 
point  reclamés  par  le  Propiétaire  ,  ils  dcvroient  être  adjugés  s 
celui  qui  l^saufoii:  trouvés.  La  première. de  ces  propofitions  à 
fondée^  lur  ces  paroles  du  Qition  tf.  14,  ^fi.  j.  Si  fUd  itmer 
njfii  &  non  reddijh  fapuifii ,  ou  fur  ce  qui  cft  dit  dans  a  Deute- 
ronome^  thaf.  22.  Ajinstm  ér  "Vifiimentnm  &  reth  ûmnem  F.atris 
tui  qu£  periertt^  dsues  in  4mHm  t$$am  t  &  crura  4fud  te  quamdim 
quétrat  ea  Fr^er  tuus  ^a^  récif  ÎM  y  '&  la  fcconde  y  tondée  fur  la 
clifpofîtion  du  Droit:  gu  Turc  de  rertfm  diviJUne  In/fiiàiimàns  y 
^  qna  ratiçne  :  &  en  la  ;  Loi  prcmiéve ,  jf  fr^  réhifo  s  mais.  Ëac- 
quet  au  lieu  cité  ,  n"^.  14,  en  parle  tout  autrement  :  il  donne 
pour  motif  de  la  di(pofirion  des  Coutumes  qui  font  des  Epaves 
un  Droit  de  Haute-Juftice  s  l'obligation  où  eft  le  SeigneUr  ju(^ 
licier  de  nourrir  les  en&ns  cstpofés  j  il  parle  des  enfans  trouvés 
comme  d*une  eîpéce  d'Epaves  pnereuies  au  Seigneur  y.  &  par  la 
règle  ,  ajoute  -  t'il ,  têti  enns  3  td^i  emoUêmemim  ^  &c.  on  ne  doit 
pas  envier  au  Seigneur  les  effets  mobiliaiies  que  le  faazard  £ut 
trouver  en  fà  Jurifdiâiou  i  les  Coutumes  au  £urplus  ayant  donné 
au  Maître  de  ces  effets  un  débi  competant  poutcksi  réclamer  ^ 
&  pris  les  précautions  néccflàires  pour  lui  t^ire  f^avoir  qu'ils 
avoicnt  été  trouvés^ 

Le  Roi  a  £iit  des  Reglemens  particuliers  pour  les  Epaves 
trouvées  pu  péchécs.  fur  je$  Fleuves  &  Riviét es  navigables  ,  & 
il  en  a^^lt  aufti  pour  les  tfifixxs;  naufragés  ^  &  pour  les  ëÂets 
échoués  ou  trouvés  fur  le.rivage'de  la  iner.' 

Par  lÊdit  de  1(^70..  Titre  de  la  Pèche  >  Article  XVI  /es 
Epaves  trouvées  fur  les  Fleuves  &  Rivières  navigables ,  doivent 
être  proclamées  à  TAuMicnce  de  la  Mattriiè. des  Eaiuc  &Focéts$ 


Des  Epaves.  ^^^ 

Si  Ci  dans  un  mois  après  cette  proclamation  elles  ne  font  deman- 
dées &  reclamées  ,  elles  doivent  être  vendues  au  plus  OâErant  &: 
dernier  Encherii&ut  ,  iàuf  à  les  délivCer  à  celui  qui  les  reck« 
mera  un  mois  après  la  vente  ^  s'il  efl  ainfi  ordonné  en  connoii^ 
iànce  de  cauie. 

A  regard  des  eifets  naufragez  le  Roi  par  fbn  Ordonnance  de 
itfSi,  Titre  des  Naufrages,  Bris  &  Echpiiemcns^  veut. que  s'ils 
ont  ccé  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  de  Ton  Pofids  y  la  troi- 
iiéme  partie  en  foit  délivrée  inceflament  &  fans  fraix ,  en  efpéce 
ou  en  deniers  ,  à  ceux  qui  les  auront  fauves  ;  les  autres  deux 
tkrs  dépofés  pour  être  rendus  aux  Propriétaires  ^  s'ils  les  recla- 
ment dans  Tan  &  jour  ,  ou  pour  être  partagés  également  entre 
Sa  Majefté  &  TAmir^ ,  û  perfonne  ne  les  reclame. 

Pour  ce  qui  regarde  les  effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  ri- 
vage ,  que  le  Propriétaire  ne  reclame  point  auffî  dans  l'an  & 
|our  y  Si,  Majefté  veut  &  entend  qulls  foient  partagés  entre  elle 
ou  les  Seigneurs  aufquels  elle  auroit  cédé  fon  Droit  &  l'Amiral  > 
déduits  les  fraix  de  Jùftice  &  du  fàuvement.  ^  ^^ 

Le  mot  d'Epave  >  dk  Coquille  ,  Inftitutions  du  Droit  Fràn-' 
çois  y  Titre  des  Droits  de  Jiiftice  y  a  donné  occafion  à  aucuns 
C^hrêtiens  de  facile  créance  de  s*adrefrer  par  Prières  à  Saine 
Antoine  de  Padouë  pour  lecouvrer  les  chofes  égarées  ,  parce 
quen  ancien  langage  on  appelloit  Pm/a  y  ce  qu'on  atf^elle  au^ 
;ourd*hui  FàdoM  y  Ville  d'Italie ,  en  laquelle  rcpofe  &  eft  gran- 
dement vénéré  le  Corpi  de  Saint  Antoine  ^  dit  de  P4dûi$'é  ou  de 
Pade  y  qu'anciennement  on  appelloit  Sàmt  Amoitfe  àe  yave\  mais 
ce  n'eft-là  qu'une  conjeâure  y  &  qu'on  peut  dire  même  témerai- 
terement  hasardée  pour  un  Auteur. aiiffi  judicieux  que  Coquille. 
Nous  voyons  tous  les  jours  exaucés  \fk  vœu±  des  Fidéks  qui' 
reclament  l'interceffion  de  Saint  Antoine;  .&  nous  devons  com- 
prendre  par-là  que  cette  Dévotion  eft'  agréable  à  Dieu  ,  quel 
c^u'en  aie  éK  ociginjûremcnc  le  motif  &  k  fondeipent. 


1     . 


■  i!     J. 


,    "> 


CHAPITRE  aUATRiÉME. 

. DU  PROIT  DE  DÉSHÉRENCE 

•  .  '  '  '  .   '  ' 

TOUTES,  les  fpis  ;qu'il  incurt  aia  horome  fans  faire  TcC- 
tament  y  $£.  iàr)s  hiSct  aucuns  Parens  habiles  à  fucceder  y, 
le  Seigneur  JHaut- Jufticier  lui  fuccédc  j^Sç.ccft  ce  Droit  qu'on 
appelle  commùnétnent  Déshérence  «  Dr^ic  ide  iucceder  dt&^a$$i^ 
bui  bwdfhm.  ...     .  -  ;;/.  -.^  .   .   /;•„;  ^.v         .    , 

La  Dcshcrencç  eft  un  rfrolt  de  4a  Hauce^  Ju^îce  :  il  cft  re- 
connu pour  tel  dans  tout  le  Royaumç  >  (auf  dans  quelques  Pro- 
vinces où  les .  Coutumes  en  ont  autrement  diipofé. 

Du  nombre  de  ceS;  Pcovitvres  ^  ^^1^  ^^çnpanj^ie ,  donc  u^  Cou-, 
*i'™?:»-.5n"*'A«içle..iri5<^  appelle'  b^.'^igi)"}rsJ^.Ç^?ux  4  J'cx- 
dwnoa  4es  Ji^ijciçrs  ,5;  §c.  ce  ^qi^'ilt  y  j^a.,dc,  ^nguUçiiv,e«çotc  ,^c'cft 
qju'eUe  .déclare  Jcs  bienf  vacans  par  Déshérence.  ,  û  le  Défunt, 
n'a^lgiflé  guc  .  deS;  Parep^  aa-flelà  d^i-4ptiénie  degré;,  *«.  Aux. 
«i5pê'^\iiîb  Féoda^ix.^îipp^rtienn^  |ct  herbages.  dçrlçHJçs  Va^ux. 
,, Ws.l^ur-dfS^..^-»r.oic  idç^^Deshéjfp!       --^-  -  ^-■—  - 

'VWg^V-:^*  Af'^^f  .s'il.  Â«î,?îy3prçfente 
j^-daas.  Je  ifpiÀétne.  degré  incUifîvcincut. 

Cette  Çoûyirac  ,^  difons  •  nous ,.  eu  finguUére  en  ce  qu'elle 

^P?  «W?)il?  Ç^fte  ^^jgioy^u^  «  ,ks:  Ç;^PC9f/  ^..ftHçjquç  degré 

.  ^  Cetoit  ^^liii  la  Dactrinfe  dç^Dargent^cluf.  la  Coutume  de  Bretagne  »  ^r^ 
fn,^  que  ia  Deshtfraicc^  :ciev6it^âj[îpart.nir'  âd^cîgncifr  pirèâle  'pu  Féodal  , 
par  cette  raifo»>  qifiles  Biu»  à;  Cêi^ve  dii  il  îirf>rc*«  t(iu$  faitft  avfc  ccice 
Glaufc  i^\xc  tel  fis  héritiers  &  fncceJfeHrs  ^  d*oti  il  concluoit  qu:  les  eflfcts  de 
ce  Biil  origijiaire  dévoient  prendre  hn  fi  tôt  qu'il  ne  fc  tfouvoit  pIiK  d'héri- 
tiers.' Dumoulin  a  tenu  au  contraire,  fur  ^l^r^  43.  de  la  0>ûtume  de  Pa- 
ns, «*,  1^4.  que  la  Déshérence  appartient  au  Seigneur  Jufticier  ;  &  c'eft  la 
Doârine  qui  a  été  fuivie  par  les  Arrêts.  M^.  Claude  Fcrrier^  en  rapporte  un 
du  !!•  Mars  1606.  dans  fcs  Obfci valions  fur  le  tihaf*  3.  du  Traité  de 
Déshérence.  ParBacquet.. 

qu'ils 
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qu'ils  foîcnt  font  appelles  à  rcxclufion  du  Fifc  ou  des  Seigneurs 
Jufticiers  :  ces  paroles  de  Juftinien  au  Titre  de  Jkceftone  cogna- 
torum  ha^Mioms  jure.  admr:i  diquem  ad  hétrcdimcm  ,  ttfi  decimù 
^ad$$fipy  n excluant  point,  fuivant  Tinterprctation  de  la  plupart  • 
de  nos  Auteurs ,  ceux  qui  font  au-delà  du  dixième  degrés  mais 
le  dixième  degré  au  contraire  propofé  là  pour ,  exemple  eft  pour 
défigncruii  Droit  qui  va  à  Tinfîni  par  un  degré  fort  éloigne  ,  les 
Parens  en  quelque  degré  qu'ils  (oient  excluent  fi  fort  le  Seigneur  y 
que  dans  pluiieurs  Provinces  du  Royaume  le  Droit  de  Déshé- 
rence n  y  eft  connu  que  fous  le  nom  de  Ligne  éteinte  ou  Ligne 
faillie  :  Voyez  Brodeau  fur  Loûet ,  Utt.  F.  $f.  21.  Lebrun  ,  Traité 
des  Succeffions  ,  foff  1.08.  Maynard,  liv.  6.  chap.  pp.  &  Du-"" 
moulin  5  fur  la  Coutume  de  Paris ,  an.  43.  tf.  134. 

Les  Seigneurs  Jufticiers  ne  font  pas  exclus  feulement  par  les 
Parens  en  quelque  degré  qu'ils  foient ,  ils  le  font  encore^  par  le 
Mari  &  par  la  Femme  j  car  quoîqu'en  dife  Mr.  Maynard  ,  liv. 
4.  dfof.  i.  nous  obfervons  en  France  la  difpofitîon  du  Droit 
aux  Titres  du  Digefte  &  du  Code ,  Vmde  vir  &  uxor  ,  qui  ap- 
pelle réciproquement  la  Femme  à  la  fucceflîon  du  Mari ,  &  le 
Mari  à  la  fucceflîon  de  la  Femme  ,  lorfque  Tun  ou  Tautre  vien- 
nent à  décéder  "fans  laiffer  aucuns  Parens.  Il  n'y  a  d'exception  ^ 
fuivant  la  remarque  de  Bacquet  ,  que  lorfqu^il  s'agit  du  Droit 
d'Aubaine  oii  le  Roi  exclud  le  furvivant  des  Conjoints ,  par  cette 
raifon  (ans  doute  que  le  Roi  exdud  les  Parens  de  l'étranger  ^  & 
que  les  Parens  de  l'étranger  exclurroient  le  Mari  ou  la  Femme 
furvivante  fi  le  Fifc  n*y  mettoit  obftacle  5  fi  vinco  vincemem  te 
à  fortiori  vimam  te  j  Voyez  Bacquet ,  Traité  du  Droit  d'Aubai- 
ne ^  thap.  33.  Loûet,  lett.  F.  ff.  22,  ér  Ictt.  V.  n^.  13.  Bene- 
diâi ,  in  vetho  uxorem^  n^  155.  Journal  des  Audiences,  tom.  i« 
liv.  2.  cbap.  S^^  Lebrun  ,  des  Succefllons  ,  page  113*  Lebret  , 
Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi  ,  liv.  3.  chap.  12.  Bardct  , 
tom.  i.  liv.  3«  &  Henris,  tom.  i.  liv.  6.  chap.  5.  ifuefi.  17. 

Il  en  eft  des  biens  racans  par  Déshérence  comme  des  biens 
confifqués ,  ils  appartiennent  au  Seigneur  en  la  Jurifdi^ion  duquel 
ils  font  fîtuès  à  îcxclufîon du  Seigneur  du  Domicile  du  Défunt  j 
&  pour  ce  qui  regarde  les  dettes  a<îlives  ,  par  la  même  raifon 
qu'on  les  adjuge  dans  la  confifcation  au  Seigneur  du  Lieu  où 
les  Débiteurs  du  (!!}ondamné  font  réfidens  >  on  doit  les  adjuger 
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auflî  au  Scîgncur  du  Lieu  où  rcfîdcnt  les  Débiteurs  du  Défunt,' 
chaque  Seigneur  au  furplus  obligé  à  contribuer  au  payement  des 
charges  à  proportion  de  ce  qu'il  retire  de  la  fucccffion  ,  p-o 
rata  efnolHmemi  i  Lebret  >  Traité  de  la  Souveraineté  y  liu.  ^. 

chap.  13. 

Par  la  difpofîtion  du  Droit  en  la  Loi  première  ^  %.  2.  ff.  dé 
jure  fifci ,  &  en  la  Loi  10.  ff.  de  diverfis  temfordibus  frdfcripm^ 
mhtis  ,  le  Droit  de  Déshérence  fe  prefcrit  contre  le  Fuc  dans 
quatre  ans ,  à  compter  du  jour  que  la  vacance  eft  connue ,  pu- 
blique &  notoire.  Divus  Pm  Oelio  Amaram^  refcrifjk  vdCMtium 
honarum  nmtiofionem  quadriepmio  fmn.  Mr.  Lebret  le  décide  de 
même  en  fon  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi  ,  liv.  3.  dui^m 
1 2 .  Cependant  Topinion  la  plus  commune ,  &  que  Bacquet ,  du 
Droit  de  Déshérence  ,  ch4f.  7.  f^.  20.  attefte  are  (ixiyic  daos 
Tufage  ,  efl:  celle  qui  proroge  laâion  du  Seigneur  jufqu*à 
trente  ans. 

U  y  a  des  biens  vacans  autrement  que  par  Déshérence  y  8c  * 
qui  font  tels   parce  qu'ik  n*ont  jamais  été  cultivés  >  ou  que  la 
culture  en  a  été  abandonnée  j  ceux-ci  appartiennent  au  Sefgneut 
Direâ  du  Territoire  où  ils  font  fîtués ,  &  nous  aurons  occadon 
d'en  parler  ailleurs  :   DefpeylTes  ,  t$m.  3.  foge   134.  Lebret  , 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

DU   DROIT   DE   CHASSE 

PA  E  les  Loix  du  Royaume  le  Droit  de  Chaflc  eft  dépendant  de 
la  Haute-Juftice ,  &c  nous  nous  éloignons  en  cela  de  la  difpofî- 
tion du  Droit  Romain ,  qui  permettoic  la  Chailè  indifFéranunent  à 
toute  forte  de  perfonncs.  j^era  bfftU^  dit  Juflinien  au  §.  1 2.  du  Titre 
de  ^erum  divifioM  \  Inftitm.  Lib.  2 .  fera  beJH^  ^ficut  volucres ,  &  omnià 
^mmdiaftmd  at^ue  ab  diqno  cufufucrimyjure^entmmJimmiUius  ejfc 
CAfcrunu 


Vu  Droit  de  Chaffe.  /^6% 

Le  Seigneur  Haut-Jufticicr  cft  fcul  en  Droit  de  chaflcr  dans 
retendue  de  fa  Jufticei  &  fi  la  Jufticc  eft  démembrée  ou  divifée 
entre  plufieurs  enfans  ou  particuliers  ,  celui-là  feul  à  qui  appar* 
tient  la  principale  portion  ,  a  le  Droit  exclufif  on  prohibitif  de 
la  chaffe.  Cette  prérogative  ,  lorfque  les  portions  font  égales  > 
eft  attachée  à  celle  qui  procède  du  partage  de  Taîné  :  telle 
cft  la  dipofition  de  l'Article  XXVII.  de  TEdit  àcs  Eaux  8c 
Forets ,  Titre  de  la  d^afe ,  que  le  Parlement  fuivit  à  la  lettre  il 
y  a  quelques  années  en  la  Caufe  du  Sieur  de  Segui ,  dit  Chaui^ 
ias ,  Seigneur  de  Bauzele ,  contre  le  Sieur  Fabas ,  qui  avoir  dans 
ce  Lieu  la  huitième  partie  de  la  Juftice  ,  &  qui  oppofoit  une 
ancienne  Tranfaâion  paifée  entre  (es  Auteurs  Se  les  Auteurs 
du  Sieur  de  Ghauilàs ,  fuivant  laquelle  il  dèvoit  joâir  de  huit  en 
huit  ans  de  tous  les  Droits  utiles  &  honorifiques  dépendans  de 
la  Juftice.  Les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  avcdent  rendu  un 
Jugement  qui  permettoit  au  Seigneur  de  Fabas  de  chaflèr  pen- 
dant Tannée  qu'il  remplifibit  fbn  tour;  nuis  par  un  Arrêt  rendu 
en  la  Chambre  Tournelle  au  mois  de  Septembre  it^pp.  il  lui  fut 
fait  defFenfes  de  chaffer  en  aucun  tems,  &c  le  Seigneur  de  ChauA 
fas  maintenu  feul  en  ce  Droit  y  conune  ayant  des  huit .  portions 
de  la  Juftice  les  fept. 

La  Chailè  appartient  au  Seigneur  Haut-Jufticîer  ^  de  manière 
qu'il  peut  chafler  lui  feul  &  prohiber  la  Chafiè  à  tous  autres  $ 
mais  lur  appartient  ^  elle  de  manière  qu'il  puiflè  l'accorder  indif- 
férament  à  qui  bon  lui  femble  ?  Non  fans  doute  j  &  quelque 
Permiifion  que  des  Particuliers  ou  des  Communautés  puifiènc 
avoir  de  leurs  Seigneurs  ,  on  n'y  a  aucun  égard  y-  on  n'y  a  égard 
qu'en  faveur  des  Nobles^  comme  n'ayant  aucun  eifipéchement 
en  leur  Perfbnne  y  ou  comme  non  couvris  dans  la  prohibition 
que  fait  YAnicU  des  Eaux  é^  Forêts  déjà  cité  y  en  ces  termes  : 
^  Faifons  détenfes  aux  Marchands  y  Bourgeois ,  Artifans  &  Habi- 
y^  tans  des  Villes  y  Bourgs ,  Paroif^s  y  Villages  &  Hamaux ,  Pai- 
^  fans  &  Roturiers  y  de  quelque  condition  qu'ils  puifCbnt  être 
9)  mn  pojfedam  Fiefs  y  Seiffteurie  &  Hmte  •  fiêftice  y  de  chaffer  en 
yy  qi^lqtêe  lieM  y  forte  &  manière  y  &  fwr  qtêelque  ffhier  de  poil  ou  de 
yy plume  que  ce  puiilè  être,  à  peine  de  loo.  ixv.  d'amende  pour 
^  la  première  fois  y  du  double  pour  la  fecondc  y  &  pour  h  troi- 
ypt  fiéme  d'être  attaché  au  Carcaa  du  Lieu  de  leur  réiidence  à 
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4^4  ^^  ^^^^*  ^  Chajfe. 

9,  jour  de  Marché  y  &  banni  pour  trois  ans  du  Reflbrc  de  la 

5,  Maîtrifc.  „  On  comprend  par-là  que  Tintérét  du  Seigneur  n  cft 

point  Tunique  motif  de  la  prohibition  ,  &  par  conféquent  que 

les  Roturiers  nont  pas  droit  de  Chaflè  par  la  Conceifion  des 

Seigneurs. 

Les  Nobles  ont  donc  cet  avantage  fur  les  Roturiers  que  les 
Seigneurs  peuvent  leur  communiquer  le  Droit  de  ChajQlè  s  mais 
ce  n  eft  pas  le  (cul  avantage  qui  foit  attaché  à  la  Nobleflè  ;  on 
permet  aux  Nobles  de  chailèr  dans  les  Terres  du  Roi  éloignées 
des  plaifirs  de  Sa  Majefté  j  &  par  l'Article  CXIX.  de  TOrdoin 
nance  d'Orléans  ,  ils  peuvent  encore  ,  lorfqu'ils  pofïèdent  des 
héritages  dans  les  Terres  &  Fiefs  d'un  Seigneur  ,  s*exerccr  à 
r Arque bufe  au  dedaiis  de  Pourpris  de  leur  maifbn  j  c  eft-à-dirc  ^ 
chalTer  même  avec  armes  à  feu  ,  ainfi  qm  il  fier  pêgé  cm  fin/cur  dm 
Sitwr  de  Serget  contre  U  Sieur  de  Fommille  far  Arrh  rend»  le  2. 
ffêiUet  i^8o.  au  Rapport  de  Mr.  Dumas,  Arrêt  très  -  remarqua- 
ble 3  en  ce  qu'en  expliquant  le  mot  de  Pourpris ,  il  fut  déclaré 
que  le  Sieur  de  Serget  auroit  la  liberté  de  chaflèr  dans  toutes  les 
Terres  à  lui  appartenantes  ,  attenantes  à  /a  Maifon  y  jufques  au 
chemin  ,  fans  pouvoir  pafièr  outre  en  fuivant  le'gS>ier  pour 
quclqu'autre  raifon  &  prétexte  que  ce  foit. 

Des  Particuliers  po(kdans  des  Fiefs  dans  Tétenduë  de  la  Juftîce 
d'un  Seigneur ,  ont  la  liberté  de  chailèr  ;  &  comme  à  leur  égard 
le  Droit  de  ChaiTe  efl  coniîdéré  comme  un  Droit  utile  ,  les 
Arrêts  ont  jugé  qu'ils  ne  s'excluent  pas  les  uns  les  autres ,  ou 
qu'ils  pouv oient  tous  en  ufer  ,  foit  que  leurs  portions  fuilent 
égales  ou  inégales  j  les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  n'en  étoit  pas  de 
d'eux  ou  de  plufieurs  Particuliers  pofTcdans  par  indivis  un  même 
Fiefs ,  comme  de  plu  fleurs  Seigneurs  Jufticiers.  Ceux-ci  font  exclus 
par  le  Seigneur  qui  a  ia  principale  portion  de  la  Jufiice  ;  trais 
entre  plufieurs  ^offedans  le  même  Fief  ,  celui  qui  en  pofiède  la 
plus  grande  partie  n'exclud  pas  les  autres. 

Un  Particulier  qui  pofïède  un  Fonds  allodial  peut  •  il  chaflèr 
auflî  bien  que  le  Seigneur  Direéi  dans  l'étendue  de  fon  Fief  ? 
Les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  ne  le  pouvoir  pas  j  &  il  Éiut  convenir 
qu'il  n'y  a  rien  dans  l'Edit  des  Eaux  &  Forêts  qui  puiflè  ùvo- 
rifer  une  telle  prétention.  „  Celui-là  fcul,  dit  f  Article  XXVII. 
:>,  ^  7itre  de  chaffe  >  à  qui  appartiendra  la  principale  portion  de 
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l^  la  Juftîcc  \  aura  Droit  de  Chaflc  dans  retendue  de  la  Jufticc 
^5  à  TexcUifîon  des  autres  Co-Jufticiers  qui  n  auront  part  au  Fief; 
9,  Et  faifons  deffenies  ,  dit  FArtidc  fuivam  ^  à  tous  Bourgeois  8c 
5j  Habitans  non  pofTedans  Fiefs  ,  Seigneurie  &  Haute- Juftice  dç 
3,  chailèr. ,,  Ces  tennes  ,  connue  Ton  voit ,  excluent  &  condam- 
nent Texception  ou  la  confëquence  qu'on  voudroit  cirer  des  Po|^ 
ièfleurs  des  Fiefs  aux  Po0efIeurs  des  biens  allodiaux. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufliciers  peuvent  ,  comme  nous  ji'avons 
(dit ,  çhaiïèr  daps  Tétenduë  de  leur  Haute  -  Juftice  &'  dans  les 
Terres  même  011  ils  iVonc  aucune  Direâe  ,  mais  il  eft  remar- 
quable qu'en  chaflànt  ainfi  dans  les  Fiefs  d'autrui  >  il  ne  peut  le 
faire  qu'en  perfonne  t  il  ne  lui  eft  pas  permis  d*envoyer  aucun 
de  ks  Domeftiques,  ni  aucune  autre  Perfonne  de  ^  part  s  quç 
s'il  étoit  d'un  état  ou  d'une  condition  qui  ne  lui  permît  pas  de 
chaflèr  lui  -  même  en  perfonne  ,  on  lui  donneroit  la  liberté  de 
commettre  quelqu'un  de  chafl'er  pour  lui  s  mais  à  la  charge  d*en 
demeurer  civilement  refponfable ,  &  de  le  nommer  à  la  Maîtrife 
des  Eaux  &  Foréts«  Le  Parlement  de  Tûuloufe  le  jtéged  ainfi  m 
mois  de  Septenére  i^fiS.  m  Raffort  de  Mr.  Dubourg  en  la  Caufe  dn 
Sieur  Abbe  de  Laddes  y  &  du  Sieur  de  Colombe.  Il  n  eft  pas  permis 
aux  Particuliers  d'enclorre  leur  Fonds  ou  héritages ,  &  d'empê- 
cher par  cette  clôture  le  Seigneur  Jufticier  de  chailèr  dans  l'é- 
tendue de  la  Jurifdiâion  >  &  le  Seigneur  Direâe  dans  l'étendue 
.de  fon  Fief.  Il  y  a  quelque  -  tems  que  le  Sieur  Bcnnond  Bour- 
geois de  cette  Ville  ,  ayant  (ait  enclorre  quinze  ou  ieize  arpens 
de  vigne  qu'il  avpit  dans  le  Lieu  de  Cugnaux  &  à  la  diftance 
d'environ  demiJieuc  du  Village  5  Mr.  de  fafus  ,  Confeiller  au  Par- 
iemffp  ^  &  Seiff$em  de  Cuffumx  >  fit  ordonner  for  Arrêt  ^^  Qu'il 
^y  C^f  pit  ^i(  deux  puvertiires  ou  deux  pprtes ,  dont  il  auroit  une 
55  clef  pour  entrer  toutes  les  fois  qu'il  voudrok  à  l'effet  de  chaf» 
55  fer.  „  IlArtide  XXV.  du  Titre  de  Chaffe^  ne  permet  que  d'en- 
clorre les  Fonds  &  héritages  qu'on  a  derrière  les  Maifons  utuées 
dans  les  Bourgs ,  Villages ,  &  Hameaux  dans  lesj^laines. 

Les  Seigneurs  &  autres  ayant  Droit  de  chaftèr  ,  ne  peuvent 
en  uièri  (çavoir,  dans  les  t;çrre$  enfémencées  ,  depuis  que  le 
bled  eft  en  tuyau  ;  gd  dans  les  vignes  >  depuis  le  premier  jour 
de  Mai,  jufques  après  la  dépouille. 

Les  Ordonnances  veulent  que  ceux  qui  entreprennent  de  chaf^ 
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fer  au  tcms  prohibé  foîcnt  punis  de  la  privation  de  leurs  Droits , 

&  qu'ils  fbient  condamnez  encore  en  cinquante  livres  d'amende  y 

&  en  tous   dépens  ,    dommages    &    intérécs   envers   le   Pro- 

prîétaire, 

La  plupart  de  nos  Auteurs  font  d*avîs  que  les  Seigneurs  qui 
ont  Droit  de  Chafle  peuvent  fuivre  par  tout  le  Gibier  qu*ils 
ont  fait  lever  dans  leurs  Terres.  Lebret,  Traité  de  b  SouYerat- 
nctc,  cltap.  I.  i>i  jfw.  '  Leprctrc  5  Cent.  3.  chap.  4.  Gravcrol,  fur 
TA rtîcle, des  Droits  Seigneuriaux  ,  chif.  28.  an.  dermer.  C^^en* 
dant  la  queftion  s^étant  préfentée  entre  Mr.  de  Miramont ,  Seig- 
neur d*Aignan ,  &  Jean-Fratiçois  de  Montefquîou  y  Seigneur  de 
Marfanj  les  Jifges  de  la  Table  de  Marbre  rendirent  un  jugement 
en  dernier  re(!brt  ^  par  lequel  deffènfes  furent  faites  au  Semeur 
a*Aîgnan  de  chalTer  dans  la  Terre  &  Jurifdi^on  de  Marlan.  Il 
fut  dit ,  que  fi  le  Gibier  levé  par  le  Seigneur  d*Aignan ,  &  poiHs 
fuivi  par  Tes  Chiens  &  Oifeaux  paifoit  dans  la  Terre  de  Mar- 
&n  y  le  Seigneur  d'Aignan  feroit  tenu  de  s*arréter  à  Textrémité 
<Ie  fa  Terre ,  d*où  avant  que  d*entrer  dans  celle  de  Marfàn  y  U 
iêroit  tenu  d'envoyer  un  de  fes  Domeftiques  uns  armes  y  ou  au- 
tre perfbnne  de  fà  part  3  au  Château  du  Seigneur  de  Mar&n  y 
pour  Tavertir  qu*il  n'entroit  dans  fa  Terre  que  pour  rompre  fes 
Chiens  'ou  réclamer  &c  prendre  fon  Oifeau  s  &  en  cas  que  le 
Gibier  pourfuivî  viendroit  à  être  pris  ,  le  Seigneur  d'Aignaa 
feroit  tenu  de  l'envoyer  incontinent  par  un  de  jfes  Domeftiques 
offrir  au  Seigneur  de  Marfan  dans  fon  Château ,  &  fe  retirer  en- 
fuite  fcs  Chiens  couplés  &  fon  Oifeau  fur  le  Poing.  Ce  Juge- 
ment  eft  affcz  conforme  à  ce  que  dit  Juftinien  au  $.  que  nous 
avons  cité  dès  le  commencement  du  Chapitre.  \^  aliefnêm 
fé99èm  infftAtugr  venéfuA  Mt  émcufâifS  ^4tU  ^  fojfc  k  Doma^ 
ftûkèeri  ae  i^edUtitr^ 


CHAPITRE   SIXIEME 

DES       RIVIERES. 

TOUS  nos  Auteurs  conviennent  que  les  Rivières  non  navî* 
gables  appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  dans  le 
Territoire  dc^uels  elles  coulent  j  en  forte  que  fi  une  Rivière  ' 
partage  &  divifè  deux  différentes  Jurifdiâions  ,  chaque  Seigneur 
de  fon  côté  en  a  la  propriété  j  Boiffieu ,  de  TUfàge  des  Fiefs  ^ 
tom.  3*  pag.  1^4*  d!^^.  Z7*  &  ^o«  Lebret,  de  la  Souveraineté,^ 
liv.  2.  waf.  25.  Loyfeau  ,  Traité  des  .Seigneuries  ,  éap.  i». 
Loyfel ,  en  fes  Inflitutions  Coûtumiéres  ,  liv.  2.  ti$.  2.  an.  ^4 
Larroche,  des  Droits  Seigneuriaux  &  Matières  Féodales  ,  àfaf. 
ij.  art.  u  ^  Coquille  >  fur  la  Coutume  de  Nivemois  ,  éap. 
16.  art.  I. 

Je  dis  les  Rivières  non  navigables  ;  car  les  Fleuves  &  les 
Rivières  navigables  appartiennent  incontefbblement  au  Roi,  &; 
font  partie  du  Domaine  de  fà  Couronne  s  déclarons  ,  dit  TOr- 
donnance  de  1^70.  portant  Règlement  général  pour  les  Eaux 
&  Forets ,  Titre  de  la  Police  &  confervation  des  Forets  5  Eaux 
&  Rivières  :  Dedarons  la  pr&friété  de  tous  les  Flewves  &  Xiviéres 
fonant  Batteaiêx  de  leur  fonds  fans  artifice  &  owvrage  de  mains  dans 
notre  Royaume  &  Terres  de  notre  ohétjfmce  ^  faire  partie  du  Do^ 
nkdne  de  notre  Couronne  ,  nonob fiant  tom  Titres  &  Pofieffions  con^ 
traires  5  fauf  les  Droits  de  pêche ,  Moulins ,  Bachs  &  autres  Vfi^es 
que  les  Particuliers  peuvent  y  mjoir  par  Titres  &  Pofiejjhns  v4* 
tdfles ,  etc. 

Titres  &  Pojfeffions  valaUes  >  &c.  Sa  Majcflé  crût  devoir  cx-î 
plîquer  ce  qu'elle  avoît  entendu  par  ces  mots ,  &  c'efl  ce  qu'elle 
fit  par  fa  Déclaration  du  mois  d* Avril  1^83.  d*une  manière  à 
ne  laiffer  plus  de  difficulté  fur  cette  matière.  Confirmons  en  ta 
propriété  ,  poffejfioh  &  joiiijfance  des  Ifies  ,  Ifiots  ,  atterrijfemens  ^ 
Droits  de  Pêche  ^  Péage  ^  Paffage ,  Bachs  ^  Bateaux  y  Ponts  Moulins  y^  (^ 
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autres  Edifices  &  DroHs  fur  les  Ek^iéxes  fsavi^dles  dans  t étendue  de 
notre  Royaume  }  tous  ks  Frofriévaires  qui  afforterom  des  Titres  €lc 
frofriéte  authentiques  faits  avec  les  Rois  nos  Prédeceffeurs  Ofvant  tath- 
nie  \^66.  ff avoir  ,  Inféodât  ions  ,  Contrats  daliénasion  ér  En^^e- 
mens  ,  Avetix  érDenornbremens  qui  nous  amont  été  rendus  \  e^ 
jquam^aux-  Pojfejfeurs  des  Ijlots ,  Fonds  ,  Edifices  (jr  Droits  fufdits  fur 
lefdites  Rivières  de  fuis  4es  Lieux  -ou  ^lles  font  navigables  ,  fans  Edufe 
ni  artifice  ^  qui  rapporteront  feulement  des  AStes  authentiques  de  fof- 
fejfion  commencée  fans  Titre  Mom  le  premier  Avril  1^66.  ^  air^ 
tinuée  fans  trouhU ,  voulons  qu'ils  foiem  confirmés  en  leut  poffeffim  ^ 
à  cmdttion  néanmoins  de  nous  payer  par  forme  de  Redevance  Fonr 
ciére  le  vin^iéme  du  revenu  annuel  i  &  k  l  égard  des  Droits  dont 
les  Detemeurs  ne  rapporter  ont  Titres  valMes  de  propriété  ou  prffejjton 
'  avant  F  année  i  ^66.  voulons  quits  foiem  réunis  à  notre  Domaine. 

On  comprend  âifémcnt  la  raifon  pour  laquelle  la  propriété 
des  Fleuves  &  Rivières  navigables  ne  peut  &  ne  doit  appartenir 
qu*au  Souverain  j  ce  •  rfeft  pas  feulement  parce  que  les  chofes  pu- 
bliques qui  appartenoient  au  Peuple  dans  la  Republique  Romaine , 
appartiennent  au  Prince  à  qui  le  Peuple  a  cédé  ou  rt-an/rms  tous 
ùs  Droits  5  cette  raifon  (croit  commune  à  toutes  les  Rivières 
îndiftiniîicmcnt  ,  mais  parce  que  les  Fleuves  &  les  IRivîcres  na- 
vigables faiiànt  fouvent  la  communication  ou  la  fêparation  des 
Etats  les  uns  des  autres  ,  &  leur  procurant  l'abondance  par  le 
moyen  de  la  navigation  ^  il  y  auroît  des  Inconvéniens  infinis  û 
les  Rois  en  abandoniioient  la'  propriété  à  leurs  Sujets  y  ou  s'ils 
le  partagcoicht  avec  ^uk  5  c'eft  par  cette  raifon  prife  de  l'intérêt 
public  y  que  totis  les  Souvetains  ^  fuivant  la  remarque  de  Mn 
Lebret,  Traité  de  la  Souveraineté  ^  liv.  a.  c^^.  14,  fc  font 
tendus  propres  les  Rivages  de  la  Mer  ,  &  non  -  feulement  les 
Rivages  ^  mais  la  Mer  même  qui  avoiâne  leurs  Côtes  &  leurs 
Terres. 

Si  la  propriété  des  Rivières  non  navigables  appartient  aux 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ,  il  faut  .aufl(î  que  le  Droit  de  Pcchc 
leur  appartienne  ,  l'un  efl:  une  fuite  naturelle  de  l'autre.  FlunOnaj 
dit  Ferricre  fur  la  Queftîon  114.  de  Guypapc,  Flumina  non  na- 
wgahiliafnm  Dominorum  JurifdiSHonaLium  per  quorum  Territorium 
Fluum  y  atque  ideo  jus  pifcandi  ad  eos  pertinet. 

Le  Roi  l'entend  ainfi  pour  les  Rivières  navigables ,  &  pour  la 

Mer 
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Mer  qui  avoîfîne  fes  Etats.  A  Fcgard  des  Riviéf^  navigables  , 
il  fie  h\xt  que  lire  cet  Article  de  TOrdonnancc  des  Eaux  &  Fo- 
T^t^ ,  Titre  de  U  Peée  >  oà  Sft  Majefté  iàit  defPenfes  à  toutes 
perfbnnes  autres  que  Maîtres  Pécheurs  reçus  es  Sièges  de  Ma!- 
trife  )  de  pécher  à  peine  de  50.  liv.  d'amende  j  de  confifcation 
du  Poifibn  >  Filets  &  autres  inftrûmens  de  Pèche  s  &  pour  ce 
qui  regarde  la  Mer  ^  quoique  par  l'Ordonnance  de  la  Marine  ^ 
Livre  V.  Tkre  I.  Article  I.  k  Roi  y  déclare  la  Pèche  libre  &  com- 
mune  à  tous  fes  Sujets  ;  &  jufques-là  que  dans  le  Titre  1 1 L  du 
même  Livre ,  Article  IX.  il  défend  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voi- 
fins  de  la  Mer  >  ^  &  à  tous  autres  y  de  lever  aucun  Droit  en 
deniers  ou  en  efpéces  fur  les  Pêches  qui  s'y  jfont  ^  &  de  s  attri- 
buer aucune  étendue  de  Mer  pour  y  pécher  à  Texclufion  d  au* 
très  y  fînon  en  vertii  d'Aveux  &  Dénombremens  reçus  es  Chanv 
bres  des  Comptes  avant  l'année  x  544.  ou  de  Conceflîon  en  bonne 
forme  >  néanmoins  cette  liberté  a  même  été  accordée  par  Sa 
Majefté  ,  le  terme  de  permiffion  dont  elle  k  (èrt  y  les  divers 
Reglemens  qu'elle  fait  ^  les  conditions  qu'elle  prefcrît ,  k  nécef^ 
fité  qu'elle  impofe  aux  Pécheurs  de  prendre  des  Lettres  Paten- 
tes ou  un  Congé  de  l'Amiral  fuiv^t  les  difierens  genres  de 
Pêche ,  le  Droit  prohibitif  de  la  Pêche  qu'elle  fe  refcrvc  de  coji- 
xeder  aux  Seigneurs  voifins  de  la  Mer ,  tout  cela  Êiit  compren- 
dre que  s'il  cft  libre  de  pécher  dans  la  Mer ,  c'çft  par  l'elfet  de 
la  bonté  du.  Roi ,  &  qu'en  cela  on  n'eft  point  fondé  en  la  difpo- 
fition  du  Droit  commun  j  ce  qui  fait  dire  au  Jurifconfulte ,  en 
la  Loi  t.ff.  ne  qmd  in  loco  fubUco^  ,  &€.  Si  qms  in  Mari  Fifcari 

*  Les  Seigneurs  petivcnc  >  par  la  pofTeflion  immétnoriale ,  acquérir  le  Droit 
de  Pèche  dans  les  Rivières  navigable^  qui  coulent  dans  leur  Tuftice  &  dan:» 
leur  Fief.  Ceft  aînfî  que  Ta  déclaré  Bjifltcu  en  fon  Traité  des  Fie6 ,  chaf^ 
37.  Dupré  >  ^nncs  Faber  >  qui  avoir  dit  avant  luit  &  fi^  viittur  obtinerc 
..  hoiîe  in  conjuâtudinem  Regni  FtmcU  nhi  fimt  KfiéurU  &  difenft  in  multis 
Ucis  Flnminum^  Mais  pour  ce  qui  cft  du  Droit  exclufîf  de  pécher  dans  quel- 
que étendue  de  Nfcr  ,  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forets  porte  qu'il  feut  de 
toute  néccflîté  un  Titre  de  Conccffion ,  ou  des  Aveux  &  Dénombremens  qui 
k  fàflTcnt  préfumer*  Le  Parlement  de  Touloufe  avoir  jugé  par  un  Arrêt  du  14* 
Août  id28.  que  les  Seigneurs  >  (ans  avoir  aucune  Conccffion  de  la  part  du 
Roi ,  pouvoicnt  exécuter  fur  leurs  Vaflàux  les  Titres  par  lefqucls ,  en  kur  ac- 
cordant ta  fâcuké  de  pécher  fur  la  Mer  répondant  à  leurs  Scigpeuries  ,,  ils 
àvoîent  flipulé  en  récompaife  qu'il  leur  fcroit  donné  une  certaine  partie  du 
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ffohiheâtm  )  mn  hém  merdUfum  qsêemadmôdum  nec  eam  qui  im 
campB  ptéblicû  Udert  ,  vel  in  fublico  Balneo  {avare  mt  in  theasrê 
fpeâfare  arcetnr  ^  [ci  in  omn^us  his  cafibns  injmiarum  aSfi^nc  ma^ 

Encore  une  fois  ,  le  Droit  de  permettre  ou  de  prohiber  la 
Pèche  dans  les  Rivières  qui  ne  font  pas  navigables  %  eft  confta- 
ment  un  Droit  de  la  Hauce-Juftice ,  &  on  ne  fuit  point  le  ^n^ 
timent  de  quelques  Auteurs  qui  veulent  faire  dépendre  la  Qucf^ 
tion  de  laCoûcume,  de  Joannes  Fabtr^  encre  autres  (lir  le  $«  Flumina 
infii.  de  rerum  divifione  >  qui  dit  ,  que  les  Seigneurs  ne  peuvent 
prohiber  la  Pèche  ,  nifi^confiêetudo  eis  jas  trilmat.  Mais  la  Cou- 
tume ne  donne  pas  ce  Droit  aux  Seigneurs  ^  la  Coutume  pour- 
tant fuiyant  robferyatiori  de  Mr.  BoiSîeu  de  lUiàge  des  Fiefs  y 
fart.  i.  chaf.  37.  peut  acquérir  aux  Vaflàux  8c>aux  Emphitéotes 
la  liberté  de  la  Pêche.  ^ 

Lor/que  les  Rivières  non  navigables  paffent  dant  des  Terres 
qui  ne  reconnoiflènt  d'autre  Seigneur  que  le  Roi  ,^  la  Pèche  y 
eft-elle  libre ,  ou  n'y  peut  -  on  pécher  que  par  la  pcrmiifîon  du 
Roy  ?  U  fèmble  d*abord  que  la  Condition  du  Roi  ne  devroit  pas 
être  pire  que  celle  des  Seigneurs  particuliers }  cependant  comme 
Sa  Ma jefté  ne  s'eft  relervè  par  (es  Ordonnances  ,  Edits  & 
Déclarations  que  la  propriété  6rs  Rivières  navigables ,  on  a  crû 
qu'elle  avoir  entendu  laiffer  à  fes  Sm]^^  la  liberté  de  la  Pèche 
fur  \f:.s  autres  Rivières  qui  font  dans  l'étendue  de  fâ  Juftîce. . 

Si  les  Seigneurs  Jafticiers  peuvent  prohiber  la  Pèche  dans  les 
Rivières  non  navigables  ,  parce  qu'ils  ont  la  propriété,  de-  ces 
Rivières ,  ils  peuvent  aufli ,  par  la  même  raifon  empêcher  qu'on 
n'y  bâtiàc   des  Moulins.  ^;^    Larroche ,  des  Droits   Scigneu- 

^  Mais  il  fâucobferver  félon  la  difpofîdoo  d'un  Arrêt  du  18.  Février  itfSy. 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  >  tùjfi.  ;•  /îv.  5.  àoaf  S.  que  fileOroic 
de  Pèche  eft  acquis  à  une  Communaucé  »  elle  eft  tenue  de  rafLrmer  9  parce 
que  s'il  écoic  permis  à  chaque  Particulier  d'exercer  ce  Droit  de  Pcche  %  il 
arriveroit  bim-tôt  que  la  Rivière  feroit  épuifée. 

*  *  Uii  Seigneur  peut  même  enîpéchçr  que  celui  qui  eft  Seigneur  du  bord 
oppoft  rfappuye  fur  ia  Terre  les  Moulins  ou  les  Chauffées  qu'il  fait  con(^ 
truire»  &  cela  qband  le  Propriétaire  du  Fonds  dans  lequel  eft  pris  cet  appui  » 
y  auroit  confenci;  parce  que  cet  appui  emporte  une  marque  d'autorité  contre 
laquelle  le  Seigneur  a  droit  de  s'élever.  Ceft  ainfî  que  la  Qucftion  a  été  jugée 
par  un  An:ct  rapporté  par  Henrys  ,  tom*  a.  llv*  $•  f»^j?.  jo. 
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tîaux  5  chdp.  17.  an.  ï.  &  Ferricrc  fur  laQueftîon  ^77.  de  Guy- 
pape ,  rapportent  divers  Arrêts  qui  Tont  jugé  ainfî. . 

Le  Seigneur  Jutticier  a  fur  les  Ifles  qui  fe  forment  dans  les 
Rivières  non  navigables  ,  le  même  Droit  qu'a  le  Roi  fur  les 
Mes  qui  fc  forment  dahs  les  Rivières  navigables ,  &  nous  n'ob- 
fervons  pas  à  l'égard  des  uns  ni  des  autres  la  difpofition  *  du 
Droit  qui  les  donne  aux  Riverains  en  la  manière  expliquée  par 

''^  II.  y  a  des  Auteurs  qui  ont  précendu  qu*en  France  les  accroiiTemens  qui 
fe  font  même  par  une  alluvion  infenfible  »  apparcenoienc  au  Seigneur  Haut* 
Jufticier,  Ccft  la  Doâine  de  Coquille  en  (a  queji.  17,  D,:  Loyfeau,  des 
Seigneuries,  ch^p.  12.  ff*  lao.  Ù^  H^nrys  ,  tom,  2.  //v.  3.  queft.  74. 
Et  1  Auteur  des  Noc  s  fur  Lapcyrerc  ,  Ictt.  A.  »*.  57.  rapporte  que  cela  a 
été  aii.fi  )ugé  au  Parlemeuc  de  Bordeaux. 

Il  eft  vrai  cependant  que  ce  qui  fait  le  fondement  de  cette  opinion  ne  peut 
s'appliquer  que  dans  les  Pais  où  Ton  tient  communément  nulle  Terre  fans  Stig^ 
neur  ;  A  raifon  fondamentale  fur  laquelle  ces  Auteurs  s*appuyent  >  c'efi  difent- 
ils ,  que  dans  les  Baux  faits  originairement  par  les  Seigneurs ,  les  Fonds  ont 
été  dornés  limités ,  que  les  anciennes  Concernons  ont  été  renfermées  dans  une 
contenance  ou  dans  d^s  bornes  certaines;  ainfî  continuent- ik »  c'eft  le  cas  de 
la  célèbre  Loi  16.  ff.  de  étc^.  rcr.  dom*  où  îl  eft  dit  que  le  Droit  d'allu- 
vion  n'a  point  lànin  agrls  limitât is*  Il  eft  évident  que  dan;;  cette  manière 
de  raîfonner  on  fuppofe  des  Terres  tenues  en  Fief  âa  en  Cenfîve. 

Duprier,  liv.  2  de  1  s  Qaeftions  notables,  ^nefi.  3.  s'eft  fortement  élevé 
contre  cette  opinion.  I*  fait  voir  que  la  difpofition  de  la  Loi  i5.  ne  fe 
rapp  >rte  qu'aux  Uiâges  paiticulicrs  que  les  Romains  ôb^ervoient  dans  les  dif- 
trîButio  s  des  Terres  qui  étoient  faites  aux  Soldats  après  une  conqi]éte  ;  on 
ob^crvoit  pcnié^ement  de  laiffer  un  grand  efpace  d;^  terre  entre  les  champs 
qui  étoient  diftribués  &  es  bords  de  la  Rivière  voifiie  Et  Ton  obkrvoit  fé- 
cond ment  9  d'entretenir  fixement  l'état  primitif  de  cette  diftribution  ;  en  forte 
que  s'il  arri  voit  que  la  Rivière  s*approchai  t  des  Terres  de  ce  Partage,  en  en- 
levât une  partie  à  quelqu'un  des  Pofièfleurs ,  la  R  publique  étoit  chargée  de 
remplacer  ce  qui  (croit  perdu. 

Qi,joiqu'il  en  foit ,  il  eft  dumoins  certain  qùc  le  Parlencient  de  Touloufe  n*a 
Ms  admis  que  le  Droit  d  Alluvion  n'eût  point  lieu  en  faveur  des  Emphitéotes 
ou  des  Vaflanx  ,  puif^e  nous  trouvons  dans  Mr.  Maynard ,  liv.  i.  chap, 
1.  un  Arrêt  du  14.  Août  1597.  qui  déclara  feulement  que  le  Seigneur  étoit 
en  droit  de  prétendre  une  augmentation ,  de  Cenfîve  à  raifon  de  ce  noiiveau 
Fonds  ,   lorfque    c'eft  one  Cenfîve  qui  a   été    originairement   diftribuée  par 

arpcns* 

.  On  ne  peut  nier  néanmoins  que  cette  pardc  du  Droit  Romain  qui  attri- 
buoit  au  voifîn  »  même  les  atterriflcmens  foroiés  dans  les  Rivières ,  ne  foit  aboli , 
puifque  nous  voyons  que  la  Déclaration  du  mois  d'Août  1687.  ci-  dcflus 
rapportée  e«gc  des  Titres  ou  une  PoffeflTion  immémoriale  ,  pour  être  main- 
tenu flans  ks  atterriflèmens  formés  dans  les  Rivières  navigables. 
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Juftinien  ^  au  Titre  de  renmSf^iflêne ^  %.  22.  Mfik  inTlmdne  Mte 
fi  quidem  mediam  f4rtem  Flmmnis  temt ,  ccmmtms  efi  eornm  qid  éé 
lêf raque  fane  Flumims  pofè  rifàm  frddU  f$Jfidem  pro  modo  Jciticet 
latiptkimis  eujufque  fimdi  qu€  ffofh  ripam  fit  y  qnod  fi  dteri  parti 
vroximor  fit  >  torim  efi  tamùm  qmi  at  ea  parte  prope  ripam  pr^eUé 
pojpdem. 

S'il  y  a  quelque  différence  entre  les  Iflcs  des  Rivières  non 
navigables  appartenant  aux  Seigneurs,  &  celles  des  Rivières  na- 
vigables appartenant  au  Roi  ,  c'eft  qu'à  l'égard  de  celles  -  ci  y 
comme  elles  font  partie  du  Domaine  de  la  Couro  me  ,  la  pro- 
priété n'en  peut  être  acquife  par  des  Particulie  .  qu'en  la  ma- 
nière prcfcrite  par  la  Déclaration  de  1^83.  au  q  ta  l'égard 
des  autres  les  Poflcflèurs  font  à  couvert  par  ï<^    j..  :■  rrion  de 

trente  ans. 

^od  fi  akcri  parti  proximior  fit 'i  dît  Jnftinîcr,      *j  .-  r/?    f,«- 

ihn  qtéi  ai  eà  parte  prope  ripom  pradia pojjidem  ',' 

fur  ce  texte  qu'cft  fondée  li  règle  pnjpo        ,  ..       ;v 

Inftitutions  Coûtumiéres  5 /w.   2.  rit.  2.  a>r   ^i      / 

w/#r  Haut-fufiicier  en  la  fufiice  duquel  elle    /  '  v/r      /  '  / 

au  fil  de  leatêi  c*eft-à-dire  >  que  lots  qu'une  i\     s  ^        .  li.iicu 

de  deux  différentes  Jurifdi<9ions  ,  Tlfle  appartient    ^^  >wigacur  du 

côté  duquel  elle  eft  formée. 

Infida  in  ftumine  nata ,  dit  encore  Juftinien ,  &  de*là  nos  Au- 
teurs ont  conclu  qu*un  Fonds  que  b  Rivière  en  fe  divi/àat 
laiflè  entre  k^  deux  bras ,  n'eft  point  proprement  une  lue  ,  qu'il 
n  en  a  que  l'apparence ,  parce  qu'il  eft  de  Teffence  d'une  !Ule  de 
naître  pour  ainfi  dire  dans  la  Rivière ,  &  par  confèquent  que  ce 
Fonds  pour  être  entre  deux  eaux  ne  change  point  de  Maître. 

Les  Iflcs  ne  font  pas  le.  fèul  Fonds  que  les  Rivières  acquiè- 
rent au  Seigneur  Jufticier ,  elles  lui  en  acquièrent  encore  toutes 
les  fois  qu'elles  changent  de  lit. 

Qu'une  Rivière ,  par  exemple  ,  quitte  {on  lit  ordinaire  pour 
en  occuper  un  autre ,  le  lit  abandonné  n'appartiendra  point  par^ 
mi  nous  comme  il  appaitenoit  par  le  Droit  Romain  ,  §.  23. 
Jnfitt.  de  rerum  divifione  ixnx  Propriétaires  des  Fonds  contigus  ^ 
on  le  regardera  comme  un  Vacant  y  &  comme  tel  on  Tad/ugera 
au  Seigneur  Jufticier  à  Texclufion  des  Riverains  &  de  ccùtl  à 
qui  le  nouveau  lit  fait  perdre  paitie^de  leur  Fpnds  i  on  le  r^rdera 
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diToiiMious ,  Comme  un  Vacant  ^  &  par  cette  raifoti  il  (èra  ad/u^^é 
9U  Seigneur  (ans  difliqgucr  fi  la  Rivière  efl:  navigable  b\x  ne 
Teft  pas.  Hcnrys ,  /«w.  2.  /w.  3.  quefi.  30. 

Que  la  Rivière  après  avoir  quitte  (on  lit  ordinaire  ,  vienne 
cnfuite  à  le  reprendre ,  ce  nouveau  lit  abandonné  par  la  Rivière 
appartiendra  encore  à  la  rigueur  au  Seigneur  Jufticier  à  res;clu« 
iîon  des  Riverains  &  de  ceux  qui  en  étoient  ci-deyant  les  Piro-. 
priécaires.  Je  dis  à  la  rigueur ,  parce  qu'en  etfet  la  raifbn  d*équité 
eft  toute  entière  pour  les  anciens  Propriétaires  felon  le  Jurifconfultc 
en  U  Loi  4deo  ^  jf.  de  ACfmremU  rcrtm  Dominiù ,  &  il  en  auroîc 
ians  doute  mieux  convenu  s*il  avoir  agité  la  Queftion  entre  le» 
anciens  Propriétaires  &  le  Seigneur  ,  au  lieu  qu'il  l'agite  entre 
les  aociem  Propriétaires  &  les  Riverains  :  lès  termes  dans  lef^ 
quelç  il  s'explique  font  remarquables ,  is  cnjus  is  A^fneras  ftriStà 
fAtiùm  qmdtfuam  in  €$  dve$  habere  ^m  fotejl  >  quU  é"  iUt  agef 
^fêi  fuerat  >  defiit  ijfc  rnniffa  fr0frié  forma ,  &  qaU  vicùmm  pr^diiêm 
mUlum  habct ,  non  p  tcft  râHem  viciniwis  ulLm  panem  m  co  àlveo' 
bahere  ^  fed  vix  ifi  ut  id  obtimM  >  &c.  Automne  fur  cette  Loi  rajs* 
porte  un  Acrét  du  Parlement  de  Bordeaux  >  qui ,  préférant  \% 
nifbn  d'équité  i  cet  autre  que  la  Loi  appelle  firUfâ.  rma  ^  ad-*^ 
|ugea  le  nouveau  Canal  qu'avoir  occupé  la  Rivière  de  Garonne  ^ 
&  que  cette  Rivière  avoir  enfuite  abandonné  pour  reprendre  Ton 
ancien  tir ,  à  ceux  qui  en  étoient  originairement  les  Propriétai- 
res ,  &  je  fuis  perfuadé  qu'on  le  jugera  de  même  toutes  les  fois 
que  le  cas  fe  prèiêatera. 

CHAPITRE    SEPTIÈME 

DUDROITDE  BATARDISE.  ^ 

■  ■•-■■  .        •  ■    * 

^  I  un  Bâtard  décède  4^  imeftt ,  «Se  fans  en&ns  3  le  Seigiieuc 


.^  Haut  -  Jufticier  lui  fuccéde  ,  mais  il  faut  pour  cela  i'.  Qu 
le  Bâtard  foie  né  dans  la  Terre  du  Se%neur.  a'.  Qu'il  y  ait  eu 


i^y^  Du  Droit  Je  Bitardife. 

fbn  Domicile  pendant  fâ  vie.  3'.  Qu'il  y  foît  décédé.  Sans  le 
concours  de  ces  crois  conditions  le  Seigneur  Jufticier  eft  exclus 
,  par  le  Roi.  ^ 
.'.  J  ai  djt  fi  un  Bâtard  décède  J?  intefiat  &  fans  enfans  s  car  \ç,% 
enfans  &  les  héritiers  Tcftainentaires  excluent  également  &  le 
Roi  &  le  5eîgneiir  Jufticier.  ' 

Les  enfans  du  Bâtard  excluent  le  Seigneur  &  le  Roi  j   mais 
en  défaut  d'enfans  le  Seigneur  &  le  Roi  font-  ils  exclus  par  la 
femme  duJBatard  ou  le  mari  de  la  Bâtarde  ?  11  {rmble  d'abcrJ  qu*oa 
peut  appliquer  ici  la  règle  J?  vmca  vincemtm  te  afiniêrî  vincsm  te  s 
&que  puifqucle  Roi  ou  le  Seigneur  exclud  tous  [qs  parcns  du  Bâ- 
tard ,  autres  que  les  enfans ,  il  doit  à  plus  forte  raifon  exclurre  le 
Survivant  des  Conjoints  qiie  TEdit  du  Préteur  imk  vir  (^  mxût  > 
«'appelle  qu'au  défaut  des  parens }  cepeiKbnt  les  Arrêts  ont  juge 
la  Queftioh  tout  aut^empnt  ,  &   il  faut  convenir  en  efict  que 
l'argument  pris  de  la  règle  J$  vmo  vimemem  te ,  &c.   eft  en  ce 
cas  faux  &  captieux  ,   parce  que  le  Bâtard  n  a  ^  à  proprement 
parler  ,  d'autres  parens  habiles  «à  fucceder  que  les  engins  nés  d  un 
légitime  Mariage  ,  par  lelqucls  le  Fifc  eîl  exclus  nec gewês  ncc 
gentem  bJbetynec  dlo  neceffituc^ii  )ure  mt  fr$piffquiMis  grâdu  cm^ 
pnff  cenfetur ^  fjrc    Cette    rcgle  ne  trouve  <ic  juftc  application 
que  loriqu'il  s  agit  du  Droit  d*Aubaine,  &  qu'il  eft  queftion  do 
fçavoir  iî  le  Roi  doit  recueillir  la  fuccclfîon  d\m  étranger  à  1  ex- 
clufîon  de  la  femme  ou  du  mari  lurvivant.  Bacqucc  ,  du  Droit 
d'Aubaine )  dfâf.  33.  car  le  Roi  excluant  les  parens  dib  létranger 
qui  font  autant  d'héritiers  légitimes  appelles  à  la  fucceflion  plu- 
tôt que  le  Survivant  des  «Conjoints  ,  il  faut  par  ,une  confequence 
néceiiàire  que  ce  Survivant  foit  exclus  pat  le  Roi  :   Voyez   les 
autorités  citées  au  Chapitre  du  Droit  de  Déshérence. 

Le   Seigneur  Jufticier  dans  le  concours  des  trois  conditions 

*  On  exige  c  s  crois  conditions  même  quand  il  eft  queftion  de  fucceder 
\  un  Bâtard  l^icimé  par  Lettres.  Bacquec ,  du  Droit  de  Bâcardife  >  thaf.  8. 
if^  2i*  &  fiiv.  en  rapporte  une  Sentence  du  l/^for  en  }ji$.  &  un  Arrcc 
du  Parlement  de  'Pms.  La  -raiicm  de  douter-  tn  nivelir  du  S  igntur  étoit  que 
depuis  la  Légitimation  faite  par  Lettres  »  îl  n'étoit  plus  queftion  de  fucceder 
par  Bâiardîfç  »,  mais  par  Dc^hércncei^  Maison  cm  que  k'  Roî  en  accordait 
des  Lettres  ri*ét6it  pas  cenfe  '  avoir  prétei  du  aueméntêt  les  D;oit»  du  SeigniU^ 
&  renoncer  i'ceui  qui  doivent  le  regarder  }ui  -  même  en  cas  du  déc&  du 
B^ard.  ^ 
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dont  nous  avons  parlé  ,  fucccdc  -  t*a  à  tous  les  bîons  du.  Bâtard 
en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués  ?  Bacquct ,  Traité  du  Droit 
Çâtardife,  fart.  i.  chof.  8.  n".  i8.  &  Traité  des  Droits  de  Jus- 
tice .>  4Jîaf.  23.  ii\  3.  décide  que  non  ^  &  que  le  Seigneur  fuccédc 
feulement  aux  biens  trouvés  ou  fitués  en  Tétenduc  de  la  Jurif- 
diâion  y  de  manière  qu'entre  les  trois  conditions  <  de  la  naiflànce  ^ 
du  dopiicile  &  du  décès ,  il  en  faut  encore  une  quatrième  \  (ça* 
.  voir  que  les  biens  foient  dans  la  Terre  du  Seigneur  qui  demande 
la  fucce^on. 

Que  fi  on  demande  à  qui  appartiendront  les  biens  fitués  dans 
une  Jurifdiâion  autre  que  celle  où  le  Bâtard  étoit  né  ,  domi-- 
cilié  &  décédé ,  il  fera  aifé  de  répondre  que  ces  biens  appartien- 
dront au  Roi ,  puifque  le  Roi ,  comme  il  a  été  dit  d  abord  \  ne 
peut  étce  exclus  que  par  le  Seigneur  du  lieu  de  la  naiflance  ^ 
du  domicde  &  du  décès«. 

A  l'égard  de  la  première  condition  touchant  le  lieu  de  la  naiA 
lance  ,  les  Arrêts  ont  ;ugé  que  dans  le  doute  la  préfbmption  était 
pour  le  Seigneur  dans  la  Terre  duquel  le  Bâtard  étoit  décédé  , 
&  avoir  eu  (on  domicile  pendant  fà  vie  j  c'eft-à^dire  ^  qiie  dans 
le  douce  on  devoir  préfumer  que  le  Bâtard  étoit  né  dans  le  lieu 
où  il  étoit  mort  &  où  il  étoit  domicilié  j  &  à  1  égard  de  la 
troifiéme ,  touchant  le  lieu  du  décès  y  les  Arrêts  ont  encore  fa* 
vorifé  le  Seigneur  >  en  ce  qu'ils  lui  ont  adjugé  la  /Ucceflion  du 
Bâtard  décédé  au  Service  du  Roi  >  tout  ainfi  que  s'il,  étoit  more 
dans  fa  Terre.  Bacquet ,  aux  lieux  cités  ci-defTus. 

Par  le  Droit  Romain ,  les  Bâtards  fuccédoient  à  leurs  mere^ 
même  en  concours  des  enfans  légitimes ,  &  Jes  mères  fuccédoient 
auifi  réciproquement  à  leurs  Bâtards  à  Texclufion  du  Fi(c  ;  mats 
il  n  en  éçpit  pas  de  même  de  la  fucceflîon  paternelle.  Dans  celle* 
ci.l&  Drpit  Romain  dillinguoit  les  en&ns  nés  d'une  concubine 
domefiique  appelles  proprement  enfans  naturels  y  de  ceux  qui 
croient  nés  d'un  commerce  inceflueux  3  adultérin  ou  autre  iUi-* 
cite  :  spmii ,  feu  vulg^  quétfitu  Ces  derniers  étoient  abfblunlent 
incapables  de  rien  recevoir  ,  pas  même  à  Titre  d'alimens.  On 
donnoifaMX  autres  la  fixiéme  partie  des  biens  de  leur  père  dé* 
cédé  fans  enfans  légitimes  4^  imefiat  3  capables  d'ailleurs  de  re- 
cueillir l'entière  Succeflion  fi  elle  leur  étoit  déférée  par  le  Tefta- 
ment  de  leur  père  décédé  fans  en&ns  légitimes.  Jmhcmfca  lica 
fonri  y  Cod.  de  naturdibus  Uberis. 
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Im  Loht  du  Royaume  ont  rejette  toutes  ces  diftînâions  ^  les 
Bâtards  quels  qu'ils  foient  >  car  le  Concubinage  n*eft  point  re- 
gardé parmi  nous  comme  ^n  commerce  licite  tel  qu*il  étoit  chez 
ks  Romains  ^  font  également  incapables  de  fuccédet  à  leurs  pères 
&  à  leurs  mercs  ^  &  auilt  incapables  de  fuccéder  abimtfiat  ^ 
comme  par  Teftament  ^  cette  incapacité  fondée  fur  une  raifon 
pfifê  de  riionnéteté  publique  >  &  la  mène  à  peu  près  dont  fe 
fert  l'Empereur  Juftinien  en  la  Loi  dernière  »  Cùà.  de  natmd.  th- 
beris  ,  lorfqu*il  dit ,  filiU  fkaurdibus  retinqm  comfiitmiùMs  tpêâmnm 
njâmfim  ide^  frohi^uenmt  y  ^hU  vitium  fastrmim  refrcnanAtm  ejfc 

Mais  fi  n^  Loîx  nV>nt  pas  la  même  indulgence  qu^avoknt  les 
h<ML  Romaines  pour  les  enfans-  naturels  nés  dans  te  Concul»* 
«âge  ^  elles  n*ont  pas  auffi  la  mémie  dureté  pour  les  enâuis  in- 
ceftueux  oii  adultérins  j  fi  les  uns  &  les  autres  font  exclus  de  la 
fiicce&ion ,  les  uns  &  les  autres  auffi  font  en  droit  de  demander 
les  alimens  juiqu'à  ce  qu'ils  (oient  en  état  de  gagner  leur  vie  y 
&  nous  nous  fommes  en  cela  confondes  à  la  di^^tion  du  Droit 
Canonique  dans  le  Chapitte  cum  haberet  extra  dc'e$  qm  tàêxn  in 
mabrimomum  éjuam  plïmt  fer  Addtèrium  \  Voyez  Loâet  Se  Bro 
deau  )  lett.  A.  dSwp.  6.  Hcnrys  5  tinn.  i .  liv.  6.  chàp.  3  •  quej^.  es. 
Lebret  ^  de  la  Souverakieté  5  Ijm.  2.  chaf.  13.  Coquille,  fur  la 
Coutume  et  Nivernois ,  Ht.  des  SmxeJT^ns  ,  4urt.  24.  Journal  du 
Palais,  têmi  \.  fêge  7J4.  CambolaSi>  Uv.  1.  thàf.  r.  Dolive  y 
bv^  5.  châf^.  34*  Bacquet,  du  Droit  de  Bâtardife ,  j^^rl.  i.  Aap^ 
3.  Catellan,  liv.  a.  chap.  9^. 

Mr.  Boiâieu ,  en  fon  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  fart. 
1.  dkLf.  66.  aflure  que  dans  la  Province  du  Dauphiné  oa  ob- 
6rve  encore  aujourd'hui  la  di(po(ition  du  Droit  Romain ,  &  il 
lap^rte-  «n  eâet  divers  Arrêts  par  lefquels  les  Bâtards  ont  été 
â^is  à  fuccéder  à  kurs  mères ,  &  les  mères  réciproquement  à 
leurs  Bâtards  à  Texclufion  du  Roi  &  du  Seigneur  jufticier  3  maîi 
quoiqu'il  en  fbit  ,  cet  Uiage  ne  s*eft  poirit  cèn(èrvé  dé  mém6 
dans  les  autres  Provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit  3  encore  unt 
fois  la  Loi  générale  du  Royaume  éft  celle-là ,  que  les  Bâfards  n6 
peuvent  avoit  des  fucceflèurs  4k  imejtat  autres  que  leurs  enfans 
légitimes  ^  &  qu'ils  ne  peuvent  ea  aucua  cas  fitccéder  à  leur^ 
jeies  &:  meies^.       " 
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Les  pères  &  les  mères  fuccedenc  fi  peu  à  leurs  Bâtards  ^  qu'il 
a  écé  jugé  qu'ils  ne  pouvoient  pas  même  reprendre  par  droic 
de  retour  ce  qu*d$  leur  avoienc  donné  pour  leur  tenir  lieu  d'à- 
limens  ou  de  Doc.  Cambolas  ,  liv.  i.  châf.  5.  Ferricrc ,  fur  la 
Question  première  de  Mr.  Duranci.  Mayuard,  //v.  9.  àiaf.  \6. 
Il  cft  vrai  que  cette  Jurifpru.icncc  cft  particulière  au  Parlement 
de  Touloufc  5  &  qu'on  le  juge  autrement  au  Parlement  de  Paris , 
ainiî  qu'il  eft  attefté  par  Henrys  ,  tom.  l.  liv.  6.  chap,  5«  qtUfJi. 
^ùé  &L  paf  Brodcau  fur  Lou^t ,  letr.  D.  chap.  1. 

II  y  avoir  chez  les  Romains  trois  différciices  manières  de  légî- 
tîmer  les  Bâtards  ^  fer  obUtionem  CtérU ,  fer  refcriftum  Principis  5 
fer  fubfeqiéens  Masrimomum  i  Hoxxs  ne  reconnoiiiuns  en  France  que 
cts  deux  dernières. 

L^  Roi  peut  légitimer  toute  forte  de  Bâtards  ,  &  ceux  -  là 
même  qui  font  d'un  commerce  adultérin ,  fàcrilége  ou  inceftucùx  j 
mais  il  taut  remarquer  que  le  Roi  n'accorde  jainais  ou  n'entend  ja- 
mais acdordcr  des  Lettres  de  Légitimation,  fuivant  Lebrun  ,  des  Suc- 
cciïions  5  faff  a 5^  n\  7.  à  l'cfFct  de  pouvoir  fucceder,  qu'aux 
Bâtards  xiis  de  deux  perfonncs  libres  ex  folmo  &  faluta ,  Jes 
autres  refiant  toujours  inhibiles  ^  fuccedcr  à  leurs  pères  & 
mercs  ,  non-leulemcnt  ah  imefiat-^  mais  encore  par  Telbmcnt. 

Quand  on  dit  que  les  Bâtards  nés  ex  folmo  (jrfolma  j  légitimés 
par  le  Roi  peuvent  fuccedcr  à  leurs  père  &  mcrc  ,  on  fuppofc 
que  le  perc  &  merc  ont  confenci  a  la  Légitimation ,  &  non-feulement 
eux ,  nuis  encore  leurs  héritici*s  préiomptifs  ,  les  derniers  Arrêts 
rapportés  par  Lebrun ,  Traité  des  Succeffions  ,  fage  16.  n\'  13. 
dr  Juku.  l'ayant  ainfî  jugé  contre  le  fcntitncnt  deBicquct,  Traité 
du  Droit  de  Bâtardife  fa  p.  2.  chof.  12.  -»'.  6  é"  ^P-  Lcbret , 
de  la  Souveraineté  ,  Ivv.  2.  chaf.   12.  fa^  70. 

Les  héritiers  préfomptifs ,  dilons*nous  ,  doivent  confentir  à  la 
Légitiination  s  fn^i^  qu'arrivera  - 1  il  fi  ceux  qui  étoient  héritiers 
^réfomptifs  lors  de  la  Légitimation  3  ne  le  font  plus  lorfque  la 
iucccJïîon  efl  ouverte  ?  U  1  prc  naturel ,  par  exemple ,  fait  légi- 
timer Ton  Bâtard  ,  &  lors  de  la  Légitimation  il  a  un  frère  uni- 
que qui  donne  fon  confentcmcnt  j  <î  ce  pcre  naturel  furvit  à  fbn 
«rere  ,  les  autres  Collatéraux  qui  n'auront  pas  confenti  à  la  Légi- 
timation excluent-  ils  le  Bâtard' Légitimé  ?  Argcntré  a  prévu  ce 
cas ,  &  il  i*a  décidé  contre  le.  Bâtard}  U  ne  font  comfter  fowrrien^ 
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dit  cet  Auteur  ,  le  confentemem  des  héritiers  fréfimpîifs  s  Us  ne  font 
tels  lors  dn  décès  du  f  ère  naturel  ^  les'parem  bcncicrs  préfbmpcits 
lors  de  la  Légicimacion  ont  mutillcment.  confenti  fî  daucrcs  ont 
pris  leur  place  avant  que  la  Succcflion  foit  ouverte  »  &  en  ua 
mot  ,  le  ^onfcntement  ne  peut  nuire  ou  préjudicier  qu'à  ceux 
qui  l'ont  donné  ,  ji  plures  eodcm  ffradu  fim ,  his  tamnmmodo  fit  fre- 
jndicium  qui  confenfere  ,  fin  cwni  frior  gredus  confenfijfet.  >  evemt  ut 
Jecundus  mortuo  friore  fiéccederct  ,  tempus  fpe&andum  eft  mortts  ejus 
cui  fucceditur  ad  dijudicandum  cafocitasem  aut  interejfe  Juccejfms  cœteri 
antè  mortui  fie  haheaur  tanquam  non  nati.  Acgentré  ,  lue  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  45^5^-  chap.  5,  /i\  4*  c^  y. 

Les  Bâtards  légitimes ,  &  les  parens  qui  ont  conièuti  à  la  Légw 
tîmation  fe  fuccédent  réciproquement ,  &  ce  qu'il  y  a  de  fingu- 
lier  5  c'eft  que  les  parens  qui  n'ont  pas  confenti  à  la  Légirima* 
tion  fuccédent  au  Bâtard  à  Texclufion  du  Fifc  quoique  le  Bâtard 
ne  puilTe  pas  leur  fuccédcr.  Lebret  y  Traité  de  la  Souveraineté  » 
liv.  2.  .ch4p.  12.  Bacquet ,  du  Droit  de  Bâtardifc ,  part  1.  chap. 
13.  é"  14.  Lebrun ,  des  Succcflions,  liv.  i.  d^ap.  i.  fe^.  4.  »% 
3.  •&;  Sœfve,  tom.  1.  cent.  i.  chap.  12. 

Le  perc  qui  a  des  enians  légitimes  ne  peut  faire  légitimer  {es 
Bâtards  à  Tclfet  de.fuccéder.  Bacquet,  du  Droit  de  Bâtardife  , 
part.  2.  chap.  12.  n*,  10.  mais  Ictfct  de  la  Légitiination  accordée 
non  extantihus  legitimis  ,  n  eft  point  emporté  par  la  furvenancc . 
àts  enians  légitimes.  Brodeau  fur  Loîiet,  lett*  L.  chap.  7,  rap* 
porte  un  Arrêt  qui  admit  un  enfant  légitimé  à  demander  la  Légi- 
time fur  les  biens  de  fon  père  contre  le  fils  légitime  né  depuis 
la  Légitimation  inftitué  héritier  univerfcl ,  &c. 

Quelques  Auteurs  ,  du  nombre  de(qjiels  eft  le  Préfident  Fabcr  , 
en  fon  Code,  liv.  6.  tit.  25:  définit,  ip.  ont  crû  que  les  enfans 
légitimés  par  le  Roi  faifoicnt  défaillir  le  Fideicominis  dont  un 
père  naturel  étoit  chargé  fous  ta  condition  fi  fine  liberis  j  mais 
dans  Tufàge  l'opinion  contraire  a  prévalu ,  &  toutes  les  fois  que 
le  cas  s  eft  préfcnté  on  a  jugé  conftament  en  faveur  dM  fubftitué 
contre  les  enfans  légitimes.  Catellan,  liv.  2.  chap.  j^j,  Perrière  y 
fur  Guypape,  quefi.  481. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  queftîon  étoit  entre  le  Subftitaé 
.&  les  Bâurds  légitimés  par  le  Mariage,  fubféqueiit ,  c'cft  de  ceux- 
ci  que  l'on  peut  dire  que  la  condition  eft  véritablement .  la  mcipç 
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que  celle  des  cnfans  nés  légitimes  ,  le  Droit  Civil  &  le  Droit 
Canonique  ne  faifent  abfohimcnt  aucune  différence  des  uns  aux 
autres  ,  Cap.  Tanta  vis  extra  qui  Jilii  fins  legirimi.  Leg,  cum  qms  , 
Cod.  de  naturalibus  liberis. 

Je  ne  f-çache  quun  cas  où  le  Bâtard  légitimé  par  le  Mariage 
fubféqucnt  eft  exclu  par  le  fils  né  légitime ,  c'eft  celui  que  prp- 
pofe  Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris,  §;  8.  Glof  i.  n^.  34. 
Titius  ayant  un  fils  d*unc  Concubine  ,  époufc  une  autre  femme 
donc  il  a  un  fils  ,  &  après  la  mort  de  cette  femme  ri  reprend 
&  époufc  fa  Concubine  ,.  le  fils  légitimé  par  ce  dernier  IVlariagc 
n'aura  pas  (  dit  TAuteur  que  nous  venons  de  citer  )  le  Droit 
d  aîncffe ,  au  préjudice  du  fils  né  du  premier  Mariage  5  Taîné  des 
cnfans  légitimés  par  le  Mariage  fubféqucnt  feroit  préférable  ,  il  eft 
vrai  5  pour  le  droit  d'^încflè  ,  s'il  étoit  en  concours  avec  l'aîné 
des  cnfans  nés  pendant  le-  Mariage  ;  mais  la  raifon  de  la  diifé- 
rcrtce  en  ce  dernier  cas  ,  prîfe  de  ce  que  Taînc  des  cnfans  nés 
dans  le  Mariage  n'^  pas  lors  de  la  Légitimation  un  droit  ac- 
quis qui  puiffe  être  un  obftacle  à  l'effet  retroaâif  i  puifqu'il 
«ft  né  du  Mariage  même  qui  légitime  &  qui  n  a  point  par  con- 
féquent  prévenu  la.  Légitimation  j  cette  railbn  (' difons-nôus  )  ne 
fè  trouve  plus  dès  que  nous  fuppofbns  un  Mariage  antérieur  à  . 
celui  qui  a  produit  la  Légitimation  &  des  cnfans  déjà  nés  de  ce 
Mariage  ,  Taîné  des  cnfans  procréé  du  Mariage  intermédiaire 
fc  trouvant  comme.  £iifi  &  en  poflcffion  du  droit  d'aîncflè  avant 
ia  Légitimation  des  Bâtards,  la  Légitimation  ne  peut  l'en  dépoC 
(cder  ni  avoir  un  effet  rétroactif  à  fon  préjudice ,  parce  qu'enfin 
il  a  été  un  tems  ôii  il  a  été  le  premier  né  &  légitime  héri- 
tier ,  n'ayant  alors  que  des  frères  naturels  incapables  de  droit 
d'aîncflc.  - 

'  Afin  qûç  les  Bâtards  foient  légitimés  par  le  Mariage  fubfëquent , 
â  faut  qu'au  tenis  de  leur  naiflance  ou  de  leur  conception  ,'  le 
perc  &  la  mère  ayent  pu  fc  marier  ;  c'cft-à  dire,  qu'il  n'y  ait  eu 
aucun  empêchement  entre  eux  à  muliere  libéra  frocreatuf  ,  dit  Jufti- 
liien ,  Tit^  de  Nuftiis ,  §.  Vkimo  j  ainfi  par  Ai  têt  dû  Parlement 
de  Paris,'  rapporté . dans  le  kcond  Tome  du  Journal  des  Audien- 
ces ,  /fev  4.  chap,  4.  des  cnfans  nés  d'uh  commerce  Adultérin  , 
malgré  le  Mariage  fubféqucnt  de  leur  perc  &  de  leur  mère  , 
furent  déclarés  illégitimes  &  incapables  dç  fuccéder.  On  com- 
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prend  aifcment  fiirquoi  cette  d^eifion  cft  fondée ,  c'cft  qu'on  donne 
au  Mariage  fubfcquenc  un  eflfet  retroadif  au  tcms  de  la  concep- 
tion des  cn^s ,  &  que  Tempscbcnicnt  qui  fç  trouve  Jors  de  I» 


pour  çfre  un 
îguuîi^tion ,  doic  ictrc  non-leuiemçnc  de  ceux  qu'on 
appelle  dirimem  ,  mais  tel  encore  qu'il  ne  puiflfe  ctrç  levé  par 
aucune  dirpenlè  j  ainfi  par  les  Arrêts  rapportes  dans  le  preiniçr 
Tonic  du*  Journal  àxi  V^\7^s  ^  fage  718,  &  par  Lebrun  ^  Traite 
des  Succcflîons ,  liv.  i.  châp.  x.  fcSt.  i.  diJHnif.  i.  il  a  été  juge 
qu'un  Clerc  Tonlurc ,  pouivu  de  bénéfices  (impies  ,  pouvoir  ca 
les  quittant  légitimer  fer  fubfequens  matrimomum ,  les  enfans  qu'il 
avoir  eu  d'une  Concubine  ,  quoique  conçus  &  nés  dans  le  tems 
que  le  pcrc  aéluellcmcnt  Bénéficier  ne  pouvoir  époufer  la  mcrc  , 
commç  auflî  que  le  Mariage  fubféquent  fait  entre  Couiins  Ger^ 
mains  avec  Difpcnfe  du  Pape  ,  légitimoit  les  en&ns  nés  d'uB 
commerce  inceftucux. 

Autrefois  le  Nfariagc  contradé  avec  une  Concubmc  ,  niéme 
à  l'article  de  la  mort  ^  légitimoit  les  enfans  nés  dans  le  concu^ 
binage  &  les  rendoit  capables  de  Succcifion.  Senedi&m  in  cof. 
.  Raynutius  ^  iur  les  mots  in  exnems  foJhuS'^  n\  13.  Dolive ,  /w, 
3.  chap.  I.  Maïs  aujoi^rd'hui  cette  Jurif|>rudence  a  cliangé  ^  le 
Mariage  contraâé  par  le  Moribond  fubitile  bien  ipàoadfœdus  > 
mais  il  ne  peut. produire  aucuns  eâcts  Civils.  LOuiunnance  de 
153  p.  après  avoir  dans  l'Article  V^  déclaré  les  enfans  nés  de$ 
Mariages  Clandeftins  incapables  de  toutes  Succeifioos  y  prononce 
en  TArticle  fuivant  la  même  peine  contre  les  enfans  nés  des 
femmes  qu'ik  ont  entretenu  &  qu'ilsi  cpoujfent  lorsqu'ils  font  à 
l'cxtrcmité  de  la  vie. 

Je  dis  que  1q  Mariages  coatraâé  in  extrems  fubdSfte  qmai  fmdui 
vel  vincffltmi  Car  c'eft  ainfi  cneflFet  que  les  Arrées  oî«  interprété 
l'Ordonnance  de  16*3 p.  &  cçt  Arrêt  entre  autre,  que  nous  vîmes 
rendre  il  y  a  quelques  années  en  l'Audience  de  la  Grand'Cham:* 
bre,  cala  Caufe  de  la  Dcmoifelk. de  Giûdty  >  &  le?  SieMr  & 
DemoifeUe  £)içhy  de  Villc-Prancbe  deXaur^goi^  :  ceux-ci  appela 
lans  comme  d'abus  de  la  célébration  du  Mariage  contrat  enrr4 
ledit  ficur  Dichy  à  toute  extrémité  de  vie  ,  &  la  Demoi/cllc 
de  Guidry^  il  fur  déclaré  n'y  avoir  abus  en  laidite  célébration  s 
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maïs  oti  cafla  tn  méme-tcms  rinftitution  hércdîtaîre  faîte  par  le 
Sieur  Dichy  au  profit  des  enfkns  nés  dans  le  Concubinage  ^  à 
chacun  dcfquels  il  fut  adjuge  feulement  une  fomme  de  2000.  lîv, 
pour  leur  tenir  lieu  d  alimcns.  Voyez  le  Journal  des  Audiences , 
rom.  I.  liv.  6.  chaf.  5.  &  fom.  5.  chaf.  14. 

Pour  être  dans  le  cas  de  l'Ordonnance  ,  il  fout  qu'il  y  ait 
prelive  de  la  débauche  précédente.  Nous  trouvons»  dans  le  pre- 
mier Tome  du  Journal  du  Palais  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  p.  Juillet  1557.  qui  par  le  défiiut  de  cette  preuve,  confirma 
un  Mariage  quant  aux  effets  Civils ,  quoique  cohtrafté  la.  veille 
ou  le  |our  mcmc  du  décès  idu  mari  ;  il  faut  cntore  que  le  Ma- 
riage ait  été  contraélé  in  extremis  s  &  fuivant  le  fcntimcm  de 
quelques  Auteurs ,  cette  circonftancc  eft  non  •  fculemei^  néccP. 
faire  dani  les  Mariages  contraâés  dans  la  maladie  ,  mais  dans 
ceux-U  encore  que  Ton  contraéle  dans  le  déclin  de  Tage  & 
dans  les  dernières  années  de  k  vie.  Voyez  le  Journal  du  Palais  ^^ 
tome  i.  p4^e  324. 

Le  RcH  par  ùl  Déclaration  du  mois  de  Mars  1^517.  ajoute  à 
l'Ordonnance  de  i^jp,  en  ce  qu'il  veut  que  l'Ordonnance  de 
l^^f.  ait  lieu  tant  à  Tégard  des  femmes  que  des  hommes;  c'eft* 
à  -  dire  ,  que  tous  Mariages  contraâés  in  extremis  foient  nuls 
poiir  les  effets  Civils  ,  fans  diftinguer  fi  c'eft  la  femme  qui  à 
l'extrémité  de  la  vie ,  époufe  celui  qui  Ta  débauchée  ,  ou  fi  c'ed 
l'homme  qui  époufe  la  Concubine  daqs  la  maladie  dont  il.  eft 
décédé.  Avant  cette  Déclaration  ,  on  n  étcndoit  pas  la  peine  d'un 
cas  à  l'autre  comme  on  peut  voir  pat  les  Arrêts  rapportés  par 
Mn  Leprêtre,,  Ce»t.  2.  chaf.  lï. 

Quelques  Auteurs  font  d'avis  que  fi  ceux  ou  celles  dont  !a 
naiflknce  ou  la  qualité  rendent  le  Mariage  inégal  ,  (e  trouvant 
en  famé  ,  épo^ifcnt  ceux  &  celles  qui  caufent  la  mes  *  alliance  , 
quoiqu'à  l'extrémité ,  de  la  vie  ,  le  Mariage  en  ce  cas  légitime 
les  enfans  à  l'effet  de  (uccéder  j  mais  je  doute  que  cette  opinion 
foit  fuivie  ;  l'Arrêt  fur  lequel  on  la'  fonde  ,  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  5.  Septembre  15*75..  ell  rapporté  dans  le  premier 
Tome  du  Journal  du  Palais  $  il  ne  jugea  autre  chofe ,  fi  -  non 
que  le  Mariage  contraâé  par  une  Concubine  malade  ,  ne  tom- 
boit  point  iiir  la  prohibition  de  l'Ordonnance  ,  parce  que  l'Or-* 
donnancç  ae  paxloit  qvie  de  ceux  qui  étant  malades  époufoicnt 
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leurs  Concubines,  fans  compter  que  dans  Icipéce  cîc  cet  Arrcr, 

la  maladie  mcme  de  la  Concubine  ctoit  contcftce, 

fc*  •'SSgi^^.  *S^,;^^.  "gSg^S?^^  *'S^^^' .  ^^vT^^yg* 

CHAPITRE    HUITItME 

DU  TRESOR    tROUVE. 

PLUSIEURS  de  nos  Auteurs  parlent  d'une  ancienne  Or- 
donnance de  Saint  Loiiis ,  par  laquelle  tout  Trcfor  confif- 
tant  en  e/péces  ou  en  lingots  d*or ,  appartient  uniquement  au  Rois 
&  c  cft  fans  doute  flir  cette  Ordonnance  qu'cft  fondé  ce  que  dit 
Loyfcl  en  fes  Inftitutions  Coûtumiéres  ,  Turc  de  Seigneurie ,  ^% 
j2.  que  le  Roi  applique  à  foi  la -fortune  &  trouve  d'or  5  cepen- 
dant nous  trouvons  que  toutes  les  fois  que  le  cas  s  cfl  pré/ènte  y 
les  Arrêts  fans  ufer  d  aucune  diftin<Slion  ,  ont  adjugé  le  Trcfor 
au  Seigneur  Jufticier ,  à  celui  qui  la  trouve  ,  &  au  Propriétaire 
du  Fonds  dans  lequel  il  a  été  trouvé  y  le  tout  en  la  manière  que 
nous  Talions  expliquer.  . 

Dans  les  Païs  Coûtumîers  on  adjuge  le  Tréfor  par  égales  por- 
tions au  Seigneur  Jufticier  &  à  celui  qui  Ta  trouvé ,  fauf  s'il 
a  été  trouvé  dans  le  fonds  dautrui  ,  auquel  cas  on  le  partage 
également  entre  celui  qui  l'a  trouvé ,  le  Propriétaire  du  Fonds 
dans  lequel  il  a  été  trouvé  &  le  Seigneur  Jufticier  :  "  tréfor  (dit 
yy  la  Coutume  de  Paris  )  caché  d'ancienneté  &  de  tems  immé- 
yy  morial ,  fera  diftribué  s  à  fçavoir ,  à  celui  qui  le  trouvera  en 
55  l'héritage  fien  la  moitié  ,  au  Seigneur  Haut  -  Jufticier  l'autre; 
yy  moitié ,  &  celui  qui  le  trouvera  en  Théritage  d  autrui  en  aura 
35  un  tiers  ,  &  le  Seigneur  Haut- Jufticier  l'autre  tiers.  ,, 

Il  en  eft  autrement  dans  les  Païs  du  Droit  Ecrit  ;  on  y  fufc 
la  difpofition  du  Droit  Romain  en  la  Loi  Unique  ,  Cad.  de 
Thef.  qui.  donne  le  Tréfor  en  entier  à  celui  qui  Ta  trouvé 
dans  fon  propre  Fonds ,  &  qui  l'adjuge  par  égales  portions  lorfl 
qu'il  a  été  trouvé  dans  le  Foiuls  d  autrui ,  à  celui  qui  la  trouvé  ? 


bu  Trèfor  trowpê.  ^fSj 

^  au  Propriétaire  du  Fonds ,  le  Seigneur  Haut-Juftîcîer  en  l'un 
&  en  l'autre  cas  exclus  de  toute  prétention ,  in  fuis  quidem  locii 
quartre  &  imjento  uti  liberam  tribuimus  facuhatem  ,  quodfi  in  alienis 
îocis  invcnerit  id  qmd  repenum  fuerit ,  dimdia  retenta  y  altéra  Sm^ 
dià  data  cwn  locorum  Domino  fartiatur. 

Il  y  a  4uelqucs  années  qu*un  Tréfbr  trouvé  dans  rArchevéchc 
de  cette  Ville  5  donna  lieu  à  un  grand  Procès  entre  le  Miçon 
qui  lavoit  trouvé  ,  M.  de  Colbert  lors  Archevêque ,  &  le  Fer- 
mier du  Domaine  :  celui-ci  demandant  la  portion  que  les  Cou- 
tumes adjugent  au  Seigneur  Jufticier  ,  c*eft-à*dire ,  le  tiers.  La 
Caufc  folemnellemcnt  plaidée  à  TAudicnce  de  la  Grand'Cham- 
bre  5  il  intervint  Arrêt  qui  adjugea  tout  ce  Tréfor  à  M.  1  Ar- 
chevêque 5  à  la  charge  de  l'employer  fuivant  fon  offre  à  répa- 
rer le  Palais  Archiepifcc^âl  :  le  Fermier  du  Domaine  fè  pourvue 
au  Confeil ,  mais  M.  d«  Pontchartrain  ,  lors  Controlleur  Gêné-» 
rai  y  &  depuis  Chancqlliec  de  France  ^  étant  Inftruit  de  nos 
Ufages  )  lui  impofâ  filence  ^  f  6c  U  ne  fut  plus  fait  aucunes 
pourfuites. 

Cet  Arrêt ,  difons  -  nous ,  adjugea  tout  le  Tréfor  à  M.  l'At"- 
chevêque  de  Toulouiê  j  &  en  cela  il  eft  encore  remarquable ,  je 
veux  dire ,  en  ce  qu'il  refu{a  au  Maçon  qui  avoir  trouvé  le  Tré'- 
for  ,  la  portion  qui  fembloit  lui  appartenir  naturellement.  Le 
Maçon  n  avoit  pas  dénoncé  le  Tréfor  d'abord  après  l'avoir  trouvé  : 
il  Tavoit  latité  ^  &  il  y  avoir  des  preuves  qu'il  ne  le  rcpréfcn- 
toit  pas  tout  entier  j  ainfi  en  le  privant  de  la  pprtion  qui  lui 
^ppartcnoit  ,  on  ne  fit  qu'adoucir  la  peine  du  double  à  laquelle 
il  auroit  dû  être  condamné  ,  fuivant  la  difpofîtion  de  la  Loi 
Non  intelligimr  ^  %.  tdt,  ff.  de  jure  ffci  qui  in  loco  ffci  thefasêrum 
invenerit  ^  (jr  fortem  ad  fifcum  fernnentem  fupfrejferit  totum  cum 
altero  tanto  cogirur folvere ^  drc  Quelques  années  auparavant,  &lc 
p.  Juillet  i6pj.  il  avoit  été  rendu  un  autre  Arrêt  en  la  Cham- 
bre Tournelle,  aU  rapport  de  Mr.  de  Lombrail,  qui  adjugea  au 
Sieur  de  Bouflbnele  un  Tréfbr  trouvé  dans  fon  Fonds ,  à  Tex- 
clufion  du  Fermier  du  Domaine  Partie  en  l'înftance  ,  &  de  Tin- 
venteur ,  parce  'q«e  celui-ci  avoir  fait  fraude  &  n'avoit  pas  dé- 
couvert le  Tréfor  au  Propriétaire  ;  l'Arrêt  portoit  nommément 

*  La  Jurifprudence  eft  la  même  au  Parlement  de  Bordeaux  fclon  un  Àrrcc 
du  15.  Mai  16^2.  rapporté  par  Lapeyrere>  in  ^'^  Tréfir. 


I 
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que  rînventcur  dcmcurcrok  privé  de  Çx  portion  en  punition  de 

fon  dol. 

L'Empereur  Jaftinîcn  au  s,  Thefdfé^os  inftïtît^.  de  reram  éU- 
viJîoM  ,  ordonne  que  le  Tréfor  trouvé  dans  aw  lieu  Sacre  doit 
appa.  tenir  en  entier  à  celui  qjî  l'a  touvéj  mais  la  Queftion  s"c- 
tanc  prcfcntce  au  Parlement  de  Paris  pour  raifon  d*un  Tréfor 
trouvé  dans  TEglife  Paroilïîdle  de  M-*lun  ,  on  fe  conforma  fi  peu 
à  cette  Décifion ,  que  le  Tréfor  en  entier  fut  adjugé  à  TEglife  ,  * 
l'Arrêt  ell  rapporté  par  Mr.  Lcbret ,  au  Livre  cinquième  de  fcs 
Queftions  Notables  ^  chap.  4  &  par  Mornac  ,  fur  la  Loi  6j.  ff. 
de  rei  vindicathne. 

Si  un  Tréfor  ^  dit  la  Coutume  de  Normandie  ^  a  été  trouvé 
dans  la  Nef  de  TEglife ,  il  appartient  à  la  F-*brique  j  *&  s'il  a  été 
trouvé  dans  le  Chœur ,  il  appartient  I  celui  qui  doit  entretenir 
k  Choeur.  Lebret ,  en  lendroit  ci-deflTus  cité. 

Ce  que  dit  Juftmien  dans  le  m"cme  endroit  ,  qu'il  en  cft  du 
Tréfor  trouvé  dans  les  Lieux  où  on  enterre  les  morts  ,  comme 
de  celui  que  Ton  trouve  dins  un  Lieu  Sacré  ^'eft  difficile 'à  con- 
cilier avec  la  Loi  3.  §.  de  jure  Fffci  ^  qui  déclare  acqui/e  au  Fifc 
la  moitié  du  Tréfor  trouve  in  loco  Relmafo  5  mais  qu  oiqu'il  en 
foit  5  Tufàge  attefté  par  Chopin  de  Domamo  ,  liv.  2.  tit.  5*  n^. 
1 2.  eft  tel ,  qu'on  adjuge  .le  Tréfor  qui  a  été  trouvé  dans  un  Ci- 
metière à  celui  qui  l'a  trouve  ,  &  à  TEglifc  par  égilcs  portions. 

On  entend  communément  par  Trésor  ^  veff$s  qtktd^  defafitiù 
fectéma  chj»s  non  extap  memma  u$  Domnum  non  habeat  ;  mais  la 
définition  qu'en  donne  la  Loi  U.iique  ,  Cùd  de  Thefaaris  ,  eft 
encore  plus  exaâ:^:  lorsqu'elle  appelle  les  Tréfors  ,  condita  ab  ^- 
mns  Dominis  temfore  vetufiion  mobilia  i  parce  qu'en  crfot  les  choies 
trouvées  peuvent  être  qualifiées  du  nom  de  Tréfor ,  quoiqu'elles 
ne  contiftent  ni  en  eipécés  ^  ni  en  matières  d  ot  ou  d'argent. 

*  Il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Roiien  du  ai.  Dc-cenabre  i  y if* 
rapporrd  par  Bcrauid  ,  fur  la  Coûcuiiie  de  Normandie  ,  Tit.c  des  Ficfe  ,  Article 
CCXII*  Mais  pourquoi  Mr»  de  Bomaric  dit  -  il  tout  de  fuite  que  le  T  cTor 
trouvé  dans  un  Cimetière  doit  être  partagé  avec  celui  qui  Ta  trouvé*  N*cft- 
ce  pas  la  mêoie  raifon  de  l'adjuger  en  entiet  à  l'Eglife? 
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CHAPITRE  NEUVIEME. 

•  4 

DES     DROITS    HONORIFIQUES 

de  la  Haute- Juftice. 

CE t U I  qui  a  la  Hautc-Jufticc  dans  un  Lîcu ,  peut  fciil ,  & 
à  Tcxclufion  de  tous  autres  y  fe  qualifier  Seigneur  de  ce  Lîcu. 
BoiflRca  y  Traita  de  l'Ufàge  des  Fiefs ,  Pahie  première  y  chap.  66. 
en- donne  la  raifon  s  ceft-^  dit  cet  Auteur  ,  que  la  Haure-fnJUce 
emporte  fuperiorité ^  Cùmmandémism  ér  Puijfance  publique  ,  quelle  efl 
Sminsme^ft  et  par  excellence  ,  DomifMtion  é*  Seigneurie  ,  ér  quelle 
feule  A  proprement  ce  qtion  appelle  Territoire  ;  Territûrium  indè  diStn/n 
qmd  Magijkatus  jus  ihi  terrtndi  habeat  î  ctwa  qui  ont  la  Directe 
ûœ  juâice  ,  oii  qui  n  ont  que  la  Juftîcc  Moyenne  &  Baffe ,  ne 
peuvent  fè  dite  Seigneurs  fans  ajouter,  la  qualification  de  Seig- 
neurs Dircâes  ^  de  Seigneurs  en  la  Moyenne  ou  Baflc-Jufticc. 

Que  fi  la.  Hafutc  *  Jtifticc  cft  dénicmbréc  ou  dîvifcc  entre  plu- 
fieurs  enfans  ou  Particuliers  ^  celui  -  là  feul  à  qui  appartient  la 
|M^incipale  portion  ,  peut  prendre  la  qualité  de  Seigneur ,  les  au- 
tres ne  pouvant  fe  qualifier  que  Gbflcigneurs  ou  Seigneurs  en 
[tartk  i^  &  fi  les  portioiis  fout  abfolument  égales  ,  la  portion 
piKKedant  du  partage  de  Faîne  donne  cette  Prérogative.  Bro* 
deau  fut  Lotiet^ter.F.  dfsp.  ^^i.  Gravcrol  fur  Larroche,  àt% 
Droits^  Seigneuriaux  ,  drap.  21  •  n\  7*  &  Boiffieu  en  l'endroit 
Cite.  , 

Les  Litres  &  Ccinfures  funèbres,  tant  au  dedans  qu au  dehors^ 
dt  FEgli^a  y  font  regardés  comme  un  autre  Droit  honorifique 
de  la  Hame-Juflîçc  ;  parce  queri  effet  il  n'appartient  quau  Sei- 
gneur Hamjtïflickr  du  Lieu  cfh  TEglifc  eft  bâtie  :  ;e  dis  au  de* 
IkÀts  &  au  dcdaiTs  de  TEglife  ,  parce  qu'il  a  été  jugé  que  ce 
Droit  n^appartcnoit  au  Patron  qu'au  dedans  de  j'Eglifc.  Mr.  Lc- 
prétre  cite  un  Arr^  entre  autres  rendu  à  fon  Rapport  le  23.. 
Aétit  rtf  14.  Artcc  fârsorablc*  d'un  côté   au  Seigneur  Jufticicr  ,. 

QLqq; 
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mais  de  l'autre  favorable  auflî  au  Patron  ^  en  ce  qu'il  jugea  qu\u 
dedans  de  TEgliie  les  Litres  &  Ceintures  Funèbres  du  Patron 
dévoient  dans  le   concours   être  mifcs   au  deffus  de  celles  du 


Seigneur. 


Le  Juftîcicr  Moyen  ou  Bas  n'a  pas  Droit  de  Litres  &  Cein- 
tures Funèbres ,  &  le  Seigneur  Dircôe  encore  moins.  M.  Dolive , 
liv.  2.  chaf.  II.  rapporte  que  la  Queftion  s'étant  pré(èntée,  tout 
ce  que  peut  obtenir  le  Bas-Jufticicr ,  fut  d  être  admis  à  la  preuve 
de  la  poflcffion  immémoriale  par  lui  alléguée.  M.  Dolive  dans 
le  même  endroit ,  fait  des  curicufes  recherches  fur  Tétiinologie  du 
mot  de  ijtre  i  mais  il  nous  fuffit  de  (çavoir  que  dans  TUiage  on 
n'entend  point  par  ce  mot  une  cho(ê  différente  de  la  Ceinture 
Funèbre  ,  qu'on  entend  par  l'un  &  par  l'autre  cette  marque  de 
deuil  empreinte  fur  la  muraille  de  l'Eglife  après  la  mort  au  Sei- 
gneur pour  honorer  fa  mémoire. 

L'avantage  qu'ont  les  Seigneurs,  de  placer  leur  Banc  dans  le 
lieu  le  plus  honorable  de  l'Eglife ,  &  dans  le  Chœur  même  de 
l'Egliie ,  peut-être  encore  regardé  comme  un  Droit  honorifique 
de  la  Haute- Juflice.  Loyfeau ,  Ttaité  des  Seigneuries^  c/uf.  ii* 
jf^  21,  parle  d'une  Ordonnance  de  l'année  1539.  qui  donne 
Droit  aiïx  Patrons  à  l'exclufîon  de  tous  autres.  Pour  fâirt  ceffer 
les  comeftaùons  d  entre  ne  s  Sujets  ^  éevons  indonné  :  S^anam  ,  de 
quelque  Sluditi  &  Condition,  quil  foit  >  M  fourra  f rétendre  Droit  y 
Pojftffion  ,  Prérogative  ou  Ptééminence  an  dedam  des  B^tfes  ,  fois 
four  y  avoir  Banc ,  Siège ,  Oratoire  >  Accoudoir  y  Arm  ires ,  érc  Si-non 
quils  foient  Patrons  ou  Fondateurs  d'iceUes  ,  ér  quils  en  fuijfent  m- 
former  far  Lettres  &  Titres  de  Fondation  ,  fjyc.  Mais  comme  l 'a 
obferve  le  même  Auteur  ^  ce  Règlement  fut  tait  uniquement  peut 
la  Bretagne  &  pour  des  raifons  fans  doute  particulières  à  cette 
Province.  Dans  tout  le  refle  du  Royaume ,  les  Patrons  &  Fon» 
dateurs  n*ont  jamais  prétendu  exclure  les  Seigneurs  s  mais  H  eft 
vrai  auifi  que  les  Seigneurs  n'ont  jamais  contefté  aux  Patrons  & 
Fondateurs  la  Préféance  dans  l'Eglife  &  le  choix  du  lieu  le 
plus  honorable ,  tant  pour  le  Banc  que  pour  la  Sépulture. 

Je  dis  les  Patrons  &  Fondateurs  ;  car  les  Arrêts  ont  fait  /îir 
cette  matière  une  difiFérence  entre  ceux  ijui  fè  qualifient  Patrons^ 
parce  qu'ils  ont  le  Droit  de  Préfentation  >  &  ceux  qui  font  véri- 
tablement tels ,  parce  qu'ils  ont  fondé  ^  doué ,  ou  bâti  TEglife  s 
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on  a  accorde  à  ces  derniers  la  Prééminence  des  Droits  honori- 
fiques dans  l'Eglife ,  mais  on  Ta  rcfufée  ayx  autres  5  la  préfenta- 
tion  regardée  comme  un  Droit  qui  peut  être  acquis  par  prcf- 
cription  ,  &c  qui  par  confcquent  ne  fait  point  de  fuite  pour  les 
autres  Droits  attachés  au  Patronage  ,  tamiêm  frafcriftam  qiêontum 

Loyfèau  paflë  bien  plus  avant  $  car  il  prétend  que  pour 
jouir  de  la  Prééminence  des  Droits  honorifiques  ,  il  faut  avoir 
fondé  y  dotté  &  bâti ,  conjfmSim  non  divifim  j  mais  /e  doute  que 
cette  opinion  fût  fuivie  dans  TUfagej  les  Conftitutions  Canoni- 
ques déclarent  le  Patronage  acquis  par  la  Fondation  ,  par  la  Do- 
tation 3  &  par  la  conllruâion  de  TEglife  divifim  non  conjm£iim  j 
or  fi  chacune  de  ces  choies  féparement  acquiert  le  Patronage  , 
elle  doit  acquérir  néceilàirement  tous  les  Droits  attachez  au  Pa- 
tronage ,  du  nombre  defquels  eft  la  Préféance  dans  TEglife,  Voyez  • 
Lo)^u,  Traité  des  Seigneuries,  chAf.  11.  fP.  25.  érfuiv.  Jour- 
nal des  Audiences  ,  tom.  4.  liv.S.  chap.  40.  page  piS.  &c  Ma- 
réchal des   Droits  Honorifiques  ,  rom.  i.  page  170, 

Les  Bancs  placés  dans  les  Eglifes  donnent  lieu  tous  les  jours 
à  une  infinicé  de  conteftations.  Et  voici  à  peu  près  les  Maximes 
que  nous  obièrvons  en  cette  Matière  ,  la  difg'^eflion  ne  fera  pas 
inutile. 

La  première  de  ces  Maximes  ,  c'eft  que  les  Marguilliers  font 
feuls  en  Droit  de  faire  des  Rcgleniens  touchant  remplacement 
ou  déplacement  des  Bancs  contre  le  fêntiment  àHofiienfis  ,  qui 
dit  fur  le  Chapitre  Abolenda.  extra  de  Sepdtms.  in  fedibns  fin 
Sancbis  Ecdefiartêm  Lucos  non  pojfe  fibi  jiâs  lâindicare  invite  Epifcopo.  - 
Je  dis  les  Marguilliers  feuls  s  car  quoique  les  Curés  foient  ordi« 
nairement  appelles  ,  ils  ne  le  font  pourtant  pas  que  par  honnê- 
teté &  par  bienséance  ,  leur  avis  y  s'il  eft  contraire  à  celui  des 
Marguhcrs ,  n'étant  daucune  confidérarion  dans  un  affaire  où  il 
s'agit  uniquement  du  Temporel  de  TEglife ,  il  n'y  a  d'exception 
à  U  Règle  que  pour  le  cas  marqué  en  l'Article  XVI.  de  l'Edit 
de  \6ç^.  fçavoir ,  lorfque  les  Buics  font  placés  de  manière  qu'ils 
cnipéchent  le  Service  Divin  ,  TEvêque  alors  pouvant  ordonner 
que  les  Bancs  (èront  reculés  ou  placés  ailleurs  ^  &  le  Oiré  même, 
fiuvant  le  fcntimcnt  de  Loyfeau ,  des  Seigneuries ^  chap.  w.ti .  6^^ 
pouvant  le  faire  fans  autre  formalité. 

Q^qq  a 
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La  dcuxiérac ,  que  fi  les  Rêgkiiieiis  faits  par  les  MargoUlier^ 
domv:ni  lieu  à  des  contelbtions  y  il  faut  avoif  recoars  au  juge 
Séculier ,  &  iK>n  point  au  juge  d'Egliéè  qui  ne  pourroit  en 
conncfître  fans  abus. 

Lai  tvoèfimie  >  q»  U  tHy  a  que  les  Patrons  &  les  Seigneurs 
Hauts»] ufticicrs  qui  de  Droit  Commun  doivent  avoir  B*ftc  dans 
:  TEglifc  >  tout  autre  qu'eue  ,  de  quelque  Cotidwion  &  QiKUké 
qu'il  foit  >  ne  pouvant  prétendre  de  Baoc  (ans  Ticrc  ,  &  ce  Tî^ 
tre  n*e{l:  autre  que  la  CoiacefiiOA  duëmeiK  £iite  par  tes  Msit^ 
gwiUicrs^ 

La  quatrième  >  que  les  Partio^Hers  halMtans  d'une  Pafoi(]&  , 
autves  que  los  Patrons  &  les  Seigneurs  Hauts-Jufticîers  >  font  tt 
peu  foiKlés  eu  Droit  Commua  ,  que  quelque  po(fefioi>  qif'ils 
CMiîcnt  d'un  Bauc ,  redfent-Us  tùèmt  de  teins  iimnémoeiat  ,  efle 
IcUr  feroit  inutile  £uis  Titre. 

La  cinquième ,  que  la  Concef&oa  d'ua  Banc  faite  par  les'Mais 
guillicrs  eft  toujours  révocable  ,  parce  que  les  Mat^mHîers  ne 
peuvent  obliger  VEgliie  ians.  k  con^cemeiit  univerftlf  des  Pd^roii^ 
fiens  i  il  n'y  a  d'autre  exception  que  pour  la  Conceffion  fatce-  à. 
Titre  oacreux  ,  $c  pour  argent  employé  au  profk  de  VE^ltfe  , 
le  Bajic  ne  peut  être  ^é  que  largeur  ne  foit  préalayemenc 
rendu. 

.  La  fixicme ,  que  fi  la  Conceifion  d*ua  B^ifK  a  été  fais:  par 
les  habitaas  en  corps  de  Paroifie  ,  elle  ne  peut  alors  être  revo^ 
quce  qu'avec  coniioiflince  de  caufc  ,  qu'il  n'y  ait  lézion  ,  ou  que 
la  place  du  Banc  ne  foit  néce(£iice  pow?  faire  quelque  Batiînent 
dans  TEglifc ,  Tari^t^c  en  ce  cas ,  çoinme  datis  k  pifécéjd^Rt  ^  é>_ 
vaut  être  rendu  avant  que  le  Banc  foit  qt^. 

La  fêptiéme  ^  quç  la  Conce/Iîon  d'un  Banc  ^  quoique  conçue 
en  ces  termes  ,  four  jen  jomn  i-  fftfemiê  >  efl:  néanmoins  per fon^ 
nelle  y  &  ne  tranfoiet  à  celui  à  qui  elle  eft  faîte  que  Tulagctdu 
Banc  pendant  fa  vie,  lia  veuve.,  fes  en&ns  ,  ou  fes  héritiers  , 
n'ayant  d'autre  avantage  que  celui  d'être  préférés  en  faifiiiit  un 
nouveau  don  à  la  fabrique  de  l'Eglifo. 

La  huitième  ,   que  fi  la  Concellîon-  du  Banc  eft  feîtc  ,  tant 

pour  celui  qui  ftipule  que  pour'icsi  héritiers  à  perpétuité ,  FcÉfet 

de  la  Claiife  (èra  celui-là,  que  les  héritiers ,  tandis  qu'il  y  en 

^  aura  dans  la  ParoiiTe  ,  jouiront  du  Banc ,  ou  du  moins^  que  le 


Pfs  l>foits  Homripqtus  de  U  Haute^fufl/ce.  48^ 
Banc  ne  pourra  le»i  ccre  ôîé  ans  rendre  T^rgciie  donné  à  kut 
aureiir* 

La  neuvième  y  que  celui  à  qui  â  été  faîte  la  CbriceiSon  d'toi 
Banc  »  ne  tr«n(^te  point  Ton  Dtoir  en  qùiccânc  k.ParoilCé  acf 
Locataire  et  ta  Msàêon^  ft  ce  n'eH  qi^'û  eût  %iité  la  CanceÇ» 
fion  noD^feiikitiem  pot»  Wi  &  pocnr  fes  bérkiers  ^  mah  pour  ccuk 
encore  qui  à  Tavenir  fcroîcnt  Détenteurs  de  fa  Maiion ,  le  Banc 
en  ce  cas  ÏÇ.  pouvant  ;^tre  ôté  au  Locatilire  fans  fëttdrc  ce  qui 
a  été  don^fijçour  la  C^nceffioa  ,  maU .  pouvant'  aéflî  être  ôté 
en  rendant  ce  que  la  Fabrique  a  reçu  y  wqiêe  enim  eft  fcrvitmis 

ta  deipmére'  >  que  les  Marguilliers  font  fciils  perfonncs  légiti- 
mes pour  demander  qu'un  Banc  placé  dans  TEglifc  fans  leur  pcr- 
mitfion  foit  ôté ,  les  Patrons  mçnte  &  les  Scvgncurs  Hauts-JufU- 
cîers  font  irrecevables ,  quoiqu'ils  puifTent  pourtant  demander  qu'un 
Banc  fbit  recirii ,  lorfqu'il  occupe  par  cxeiMpte  dàm  TE^^life  la 
place  qui  de  Droit  Commun  leur  appartient ,  c'eft  •  è  -  dke ,  la 
plus  honorable  ;  toutes  €^%  Ji^ximes  fent  puifêes  An»  ncHP  naçîf- 
îôors  Antems.  Loyfeaif  ^  entre-  autres ,  Traité  des  Droits  Seig- 
neuriaux 3^'  Sa».  II.  1^.  So.  é"  yî^v.  Loûet  &  Brodeau  ,  Un.  E. 
dkf.  p.  Cambolas 3  /w.  i.  chaf.  yo.  Maréchal,  des  Droits  Ho- 
noûfîques  ,^  àêf.  2..  Fevcec  yûp.  1.  liv^  4.  é/A.  9^ 
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Cj4P  te  s.  Qjc  fi  unifie  le  mot 


A 

Difffn  ncc  du  Drok  d* Acapcc  & 
A.riérc-Capcc  a^  c  k  relief»     2j:6 

S  ces  deux  Droits  font  dûs  par  la  nature 
du  Bail  à  Cens,  a;i 

Si  la  ftipulation  de  Fun  des  deux  cft 
cenfée  comprendre  Paucre  »        iiem. 

Que  ces  Droits  font  dûs  feulement  pour 
les  mutations  par  mort ,  %%% 

S'ils  font  dûs  par  le  décè»  des  Coniman- 
deursdans  les  Tei  res  de'pcndaiires  de 
rOrdre  de  Malthe ,  iiim. 

Par  le  décès  de  ceux  qui  font  ch(  B  des 
Communautés  Scculiércs  &  Rcgulié*- 
rcs,  ly) 

Ftf  k  décès  du  Mari  fur  ks  Terres  Do* 
ulcs  9  iàtm^ 

par  k  décès  des  Acquéreurs  du  Do- 
maine y  iâem* 

SU  eft  dû  plufieurs  Droits  kvfqu'il  ar- 
rive pi  ufieurs  mutations  par  moi  t  dans 
b  même  année  ,  35,4 

Ifi  Droit  d'^Acapce  eft-il  dû  par  le  Pro- 
priétaire ou  par  l*Uiu&uitia  i     a  ;  tf 


jfecrolffemens  (brmés  par  i9iivioo« 
^f^fvRi/îére» 

jfc^uifitiQfr.p^K  ks^Cgmoimaurés.  K 
Amortiir  mciu ,  Ii^dwniimé ,  Hom- 
me Vivant  »  Mourant  éc  Conflf- 
cant , 

Acijuifition  pour  TuQ^  du  Public  ou 
pour  embeliiTemens.  f^.  Indemnité  » 

AdmimcuUs.  Qtieft-ce?       xo&i$ 

Si  une  ReconnoiflQuice  (ans  Adaiinicules 
faic  foi  f  idiffu 

fi  les  Décbratîons  Sûtes  dans  ks  Con- 
trats de  Vente  ne  (ont  (pie  de  Smples 
Adminiculcs  »  1 4 

jigrief.   V.  Champarc, 

j^nefpf.  Du  concours  d*ùn  Aine  né 
légitime ,  &  dim  Atné Intimé  par 
le  Mariage  fub^éqiicnt  >  .    47^ 

jSliénatiûK  des  Inens  Ecdéfîs^ques.  K, 
I'>féodacion  » 

jtlUdldliti.  â  l'Acquéreur  prefcrit  b 
Rente  brfque  k  Fonds  lui  a  été  vendu 
Allodial»  44 

Amvniffemenf.  (^  VE^t  ne  peut 
acquérir  des  immnWcs  »  &  pour- 
quoi» 4VI 
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tuMl  n*ya  que  k  Roi  qui  puiflc  lui 
pcrnKCCre  d'acqueiîr  »  412 

5i  les  Rentes  Conftitufe  (ont  fujecces 
au  Droit  d'AmortilTetnent  >  idem,  * 

Arrêts  qui  ont  jugé  que  les  Evcqucs 
Pairs  de  France  avoîetx  le  Droit 
d^amortir,  idem*^^ 

Qu'cft.  ce  qu'annortîr  ?  415 

Quel  cft  le  prix  des  Amortiflèmens  ? 

idem» 

Si  l'AmortiiTenienc  aflranchit  de  cous 
Droits  de  Cenfive  &  de  Fief  >  idem. 

(^414* 

Di(&rence  des  Amortiflèmens  généraux 
avec  Jes  AmortifTemens  accordés  à 
une  Communauté  particulière ,  idem. 

Qiie  les  Lettres  d'Amortiflèment  ne 
peuvent  (èrvir  qu*à  la  ConuMunaucé 
à  qui  elles  ont  été  accordées  >     415 

Que  les  ef&cs  de  l'Amortiflèmcnt  font 
perfoonek  ,  idem.  ^ 

Si  lorfque  la  MaioMorte  aliène  en  Bi- 
fâveur  d'une  autre  Main  -  Morte  »  il 
eft  dû  Un  nouvel  Amordflèmenc  & 
une  nouvelle  indemnité  »  idem. 

Que  la  Main-Morte  peut  en  aliénant  le 
Fief  amorti ,  re(êrver  la  Foi  &  Hom- 
mage ou  une  Cenfive ,  4  <  f  * 

Qlfid  9  R  le  Fonds  étoit  originairement 
Genfîer ,  idem.  * 

S'il  y  a  nullité  dans  racquifition  que 
fait  la  Main- Morte  avant  d'avoir  ob- 
tenu des  Letires  d^Anaortiflfement  » 

415 

Si  celui  qui  donne  un  Fonds  à  PEglife 
cft  obligé  de  payer  T  Amortiflêmcnt  ^ 

idem. 

Diftînâion  fur  cette  queftion  ^      idem. 

Pourquoi  ks  Communautés  (ont-elles 

appellées  Gens  de  Main-Morte ,  41 7 

^melUtiàn.  Quel  eft  ibn  kfkt  en  ma- 
aére  cnminclle  »  45  jT 

jirreréiges.  Si  le  Seigneur  peut  agir  (o- 
lidairement  contre  un  des  Tenanciers 
pour  ks  acrcrages  de  hRenteindi- 
yifc^  ,tfp 


MATIERES.       491 

De  combien  d'années  le  Seigneur  peut 
demander  les  arrérages  de  Rente  »  j6 

Que  les  arrérages  font  préfumés  payés 
lorfqu'il  y  a  trois  quittancer  de  trois  an^ 
nées  confécutives  fans  rc(crvation  >  77 

Comment  (è  fait  la  liquidation  des  arré- 
rages ?  8« 

Si  les  arrérages  de  Cenfive  produifènc 
intérêt  &  en  (àveur  de  qui  ?  8  a 

Arrérages  de  Champart.  K  Champart» 

Arrérages  de  Corvées,  f^  Corvées. 

Qiie  le  Seigneur  a  Droit  de  fuite  pour 
les  arrérages  I  8^ 

Si  TAcqûerair  prefcrit  dans  dix  ans  lei 
arrérages  anteneurs  à  fon  acquifition  » 

88 

Arrêt  du  ç.  Mai  1 749.  qui  a  jugé  que 
le  Seigneur  en  recevant  féparement  la 
Reconnoiflance  d'un  Particulier  eft  en 
Droit  dNçriger  que  ce  Tenancier  lui 
reconnoifiè  la  Cenfive  entière  ,        y 

Arrêt  du  4.  Avril  1 730.  qui  a  jugé  que 
les  Emphitéotes  ne  font  pas  tenus  de 
fuivre  le  Domicile  du  Swigneur  bon 
de  la  Seieneurie  pour  aller  faire  leurs 
Reconnoiffances  »  7 

An'étdu  10.  Septembre  1737.  qui  a 
jugé  que  des  Contrats  par  Liquels  une 
Rente  avoir  été  fucceffivement  tranf- 
mifo  en  difiif rentes  mains ,  joints  avec 
un  payement  de  trente  années  dont  la 
preuve  étoit  oftrte  par  témoins  » 
étoient  fuffi(âns  pour  rctaUiflèmenc 
d'une  Rente ,  1       ^  ^ 

Aitét  du  1 2.  Mars  i6ç6.  qin  a  jugé 
que  le  Seigneur  Foncier  8c  pniverîel 
n'étoitpas  contrsmit  d'accepter  mal* 
g*^é  lui  à  l'yard  des  Foods  pour  les- 
quels il  n'a  point  de  Titres  »  la  Re* 
connoifiance  de  proche  en  pro- 
che fous  les  Cenfives  qull  trouve 
établies  à  l'égard  d'autres  Fonds ,  18 
Arrêt  du  ii.  Février  I704#  qui  a  juçé 
qu'il  falloir  s'en  teoir  aux  Reconnoii^ 
(ances ,  quoique  le  Seigneur  dans  les 
Dénombremens,  qtill  a  tendus  au  Sei- 
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giioir  Potmiianc  »  aie  énoucé  de 
rooM)S  Épr^s  Cçnfivcs  que  c^llçç  con- 
nues (fe«3jb  Rcconnoiffancçs,  %^ 
^récdu  .8/ Août  174Z.  qiîi  a  jugé 
quç  Vindivî^  quQÎquç  p'cabJi  dam  Ks 
;iiicîm^  T^rcS)  écoû  une  furcharg^ 
lorfqu'après  avoir  cté  omi»  dans  des 
](?coi)tK4i]^M  incenuediaiies  jl 
écok  r^Qpuv«U^,;  4ai9S  pgç    deci^ére 

RçcPPJloiflfilhce  r  ...  ^5 

Atrct  dtt  a;^;A¥rii  i  d^j^,  d^nsi  refpecp 

.    ^  àw  di^'r^s  ^eigincurj  avec  dc^ 
Rcconnolffanccs .  exécutées  »  3  2 

^4t  du  i3^  Mars  i5S4«qm  ^  fugfi  " 
qHC  û  d^n^tiop.  de  b  Tenutc  cm- 

.  pone  Vinterverfion  de  la  poffeflîon 
idlc  qu'il  l'a  6ut  pour  pccfcrire , / .  f/i 

Atrcc  du  17.  Avril  1732%  qui  4  jiigé 
que  I4  d^negiûon  ne  confiftanc  pas  à 
dire  que  le  Fond^  (Joiz  libre ,  mais  feu- 
,  lemeot  qull  rç)eve  -d'uu  ma^  Scig*- 
nc »r  »  n*eft  ppinc  -unf  intçrvcrfîoq 
fuffîf^nte  ppur  prefcrirç  9  ;  iMm. 

Axxci  dju  1 5  '  Juillet  1 704.  qui  a  jugé 
que  le  recablilleroenc  de  la  Rente  faic 
à  prix  d'argent  fur  un  Fonds  donc  la 
Direâe  avoic  été  con(blidée  ne  conf- 
cicue  qu'une  Rcme  volons  Se.  rachc;ta- 
ble,  61 

'Arrccdu  13,  A^vril  kîqj,  qpi  a  jugé 
que  le  Tenanaer  folidaireroent  aba- 
que par  le  Seigneur  >  a  fa  garantie 
contre  celui  qui  e'coic  prépole  à  la 
Jevée  de  rindivis ,  ^p 

Arrêt  cfc  Fannéç  1  dç^  qui,  JVS^A^ 
ks  Cenfîves  liquidées  ne  produiTenc 
point  d'inceréc  xneme  depuis  1^  de- 
mande» 82 
Arréc  contraire  du  21.  Juillet  17(07* 
qui  jt^ea  encore  queles  dépens  çx- 
pof(;2  par  le  Seigneur  pgur;  la.  çqn- 
dan^iâtion  de  fcs  D(0^^>  n^étoknt 
pas  dûs  au  n:ieme  rang  que  Us.  arrcraA. 
ges  ;  &  qui  dans  le  concours  de  plu- 
fleurs  Fermiers,  de  la  Seigneurie  ks 
alJOâa .  pK)uj;  ks  .accerages..  k}^  Ijo^dre 
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de  leurs  Contrats  ^  mais  par  pïéfmrh 
ce  à  cous  Créanci^  >     idfm*  (^84 

Arrérdu  6^  Mars  173  j..  qui  alloue  les 
de'p:ns  au  même  rang  que  les  Droits 
Seigneuriaux  >  84 

Arrêt  du  2-7.  Juin  1587.  qui  jugea 
qu'une  ancienne  Cenfive  ftipulée  en 
écus  de  tel  poids  devoit  ccre  payée 
comme  ceç  ^.  vnudcoîc  «ijourd'hui» 

89 
Awre  Arri§ç  conÊKnir  p  idem 

Anrec  d4  I  f  •  JuiUrc  1704.  qui  a  jugé 

quç  k  Seigneur  acquérant  le  Fonds 

qurreleve  <k  M 1 U  cpnCii(HMi  s*opéce 

'  ioconnuei^  ^  fif»   dekd  >  m^f^ 

.  aupi<yie  fo  veai^  ûi  Àé.  fflÎK.  I  acuité 

:  decaqhWf  9^ 

Arrêt  du  14.  AoAt  1707.  qid  a  )t^é 

que  le  Pouds  acquis  par  k  Seigneur  9 

acenCuific  par  lui  ali6ié>  n'é^i^pu 
:    iû)4C  à  la  première  CenGvt  »  p3 

Atr^ç  dii|<>»  Juin  a 7^ a.  qui  a  jugé 
que  la  Déclararion  du  j  i«  Décembre 
1 70p.  &  l'Edit  de  Février  171?. 
qui  en  cas  de  vente  pour  la  néceflîcé 
publique  otn  ordonné  aux  Seignairs 
d^^n^riir  iesDireâes  9c  les  Cenfîvcs, 
avaient  un  eftec  reccpaâif  quoiqu'il 
y  eCu  dés  Trari&âiôii^  contraâits  >  ICI 

Arrêt (tii  I2.  Juin  idp8.  qm  a  jugé 
dans  le  cts  d'une  vente  par  Décret 
que  lesLods  étoieilcdâs  fi^tôc  que 
r Adjudicataire  ét<nc  etltré  en  poAèf- 
fiqn  quoiquil  n*y  eût  pas  de  poffcf- 
fioa*  judicim ,  ic  qSïktiék  pas  été 

.  trouNé»  104 

Arrêt  du  14.  Août  1708;  quia  jugé 
..  que  les,  Jj>éi$  des  Fîe&  Nobles  ne 
.  fçnc  pas  dû$<  ^1  n*y  ^  uœ  Coûnuoe 

.  iÀab&?  /   '  :    'f     .  '      •  1-21 

Acret  du  ^2#  Septtibbte  ké^c*  mi  a 

^  JHgé  qu'on  ne  diftcais  point  lortqu*il 

.  fft:  queftton  des  lods  ,   ce  que-k 

chofe  peut  avoir  été  plus  vendue  à 

ralTon  de  guelgiie  facnlnf  acquife  pf>ur 

ïlïfage  du  Fonds  , ,  -    1  ^  y 

Arrêt 


TABLE    DES 

Arrêt  du  %.  Juillet  1^97.  qtn  a  iiag^ 
ipie  dans  mie   vente  dliére^té^les 
V^défom  dâs  des  Ponds  Emplû«&>ci^ 
r   ^ues ^ e«i  d^pcndcBt ,  1^6 

A)nèc  du  mois  d'Oâobre  i6ç2.  qui  a 
ad^Bgtf  te  Lods  d'un  abandon  deg 
Uens  accepté  par  les  Créanciers   > 

Artét  de  j6^  qui  idjvge  I»  Lods  dé 
ce  qu^a  ^lé  vemkiê  la  facnké  de  ra- 
chat, 171 

ArnSc du  !!•  Pf vtîcr 1 59;. qui tf pigé 
que  les  Lods  fte  peuvent  point  ccre 
lepetez  étvAc  ire  nte  mille  avant  que 
le  Contrat  ne.feit  déclaré  M  t   '7X>% 

Arrêt  du  ï^.  Jimt  Kfpi.  qui  a  jugé 

'  que  le  Sçigneur  j)eucXoppo^  à  lln- 
ter vctfion  de  çi^turè  ,  2  ^  ^ 

Arrêts  de  1*79  êk  28,  Juin  i6%g. 
qui  en  dëclar^t  lé  Sâgneuf  fiijct  \  la 
Dlnie  du  Chan^iparc  ^  qnc  jugé  que 
fe  Seigneur  n*eft  pas  en  droit  de  re^ 
prendre  Tut  feBtifftîtéotcsles  getb.s 
'^qui  lui  font  océes  par  le  Droit  de 
Dîme,  24* 

Arrêt  de  1 705.  qui  a  jugé' que  la  ftipu- 
latîon  Ente  du  Dt)it  d  Acapccs  feolc- 
mènt  n'emporte  pa^  c;pluî  d'Ajrîére- 

^  'Captes,  *  2yi 

Arrêt  du  rf.  Septcnibrc  1  yo^-^quî  a  jugé 
que  les  hypoté  oes  &  s^ucrcs  cTia-gcs" 
quî  étoîcnt  écàbliesfirle  Fonds  dé- 
guerpi revivent,  après  le  DégueipiWc- 

.  tn  nt^/      .  ,  il9 

Arrêt  irerftâ'-ritdbïc  dti  2j.  MaîiT^rf. 

^   ^r  U>li^eflion  de  fcayoir  (î  des  énop- 

-    crétin»  s  arcrenne^^,  jointes  avc^é  Éi 

•'  péfl«  fltoii  ;  -font  ftflSTanrrs  pour  ^Vta- 

'    D Werner^r  du  f)  dt  de  Péai^e  y  quand 

3^  cft  qucflion  |ilc  Teri-cs,  ènaiTtcs,  de 

•    bCouromte»  29*2 

iltr^t  du  y.  S  pt^rinhre  X^i^i^  qij   a 

•  V%^  '^^  rexemptÎQn  du  D'oîr  de 

Leude  ne  comprend  pas  celui  de  Pon- 

ûpa|;e>  ^12 

Arrêt  éa  tro; Çémcr  tj-^^.  qm  t  jugf 
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que  celui  qui  n'ift  Seigneur  Jufticier 

&  Direâc  que  d'une  partie  du  Con- 

fulat ,  pott  avoir  par  convention  une 

Sannalité   dans  toute  Tétendue  du 

Conûibt  •  ^35 

Arrêt  du  1 2.  Septembre  x  7)0.  qui  çon- 

fcrva  la  Bannalité  fur  le  fondement 

d*yne  fteconhoiflànce  unique  précé- 

'  dée  d'un  Dénombrement ,  342 

Arrêt  du  p.  Septembre  I73é^»  qui  a 

jugé  que  les  Bouhngers  étrangers  ne 

..  pLUVent  voiir  vendre  leur  pain  dans  le 

Terroir  de  la  Sannaitté  qu'en  payant 

te  Droit  ordinaire  »  excepté  les  jours 

de  Foire  &  de  Ma  ché ,  3  y  i 

Arrêt  du  is.  Mai  1731*  qui  a  jugé 

.    quil  n'eft  perniîs  de  conftruire  des 

Moulins  (ûr  les  Rivières*  qu'avec  la 

pernaffioii  du  R(4  ou  du  Seigneur  , 

A^ib^Minié  Le  Re4  exefud  par  te  Droit 
•    cf  Aubaine  tous  les  parens  du  défont , 

'    455  &  474 
A94Ué  v^  Dénombretaent. 


B 


•  \ 


B 


À  I L  à  Cens  ,  îf  ' 

Xiiflércnce  du  Bail  à  Cens  Bl  du  Bail 
Emphitéotiqne  «  idem* 

Si  un  B*j1  qualifié  de  Bail  à  Cens  conf- 
*'  tin.é  de  cela  fetrf  la  Dire^ité,  id<m*^ 
Bail  Emphitéorkjue.  V,  Eitiphit.  374 
Doil  à  Fitf  des  biens  d'Edife^'  K  Inféo- 
\  ddtion» 
^DiflFér- nce  f)u  Bail  à  Locataine  &  du* 

•  Bail  ÈmpWiéfxique ,  'il  9 
*S^  eft  du  des  Lods  du  Bail  l  Loca- 
:  tairie,  -.  pdem. 
55 1  EnnrpHiéôte  t^  dhorgef;.  k  jfcnds 

•  d'une  Rente'ObkuaÎTiJ^  ^  ^  380 
5^11  eft  pe'-mîs  à  nEÂrpbîtéow  de  changer 

la  fie  Si  la  fubftahce  du  Fonds  ,  78 1 

-ttfHnôion  fur  cette  queflion  entre  la 

fup'erficie  &  te  (bl^    '  '  iderfu 

Rrr 
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S'il  cft  permis  à  VEmphicéote  d'abbaccre 
k$  bois  à  haute  fucayc  >  382 

S  il  kjî  cfi  permis  dVbbactre  les  Mai- 
fans,  ;  iâm. 

Si  le  Seigneur  a  le  Droit  d'cmpccht'r  ces 
changemens ,  où  s'il  doic  k  contenta: 
d  une  indemnité  9  984 

Si  on  peut  changer  la  qtûlité  d'un  Mou- 
lin, 58y 

Ban  y  Anlirt' Bdn ,  qii*cft-ce  î      5  9 1 

Banc  Que  le  Seigtiear  Haut-Jufficier  a 
le  Droit  de  placer  (on  Banc  dans  le 
lieu  le  plus  honorable  de  l'Eglile  » 
même  dans  le  Chœur  >  48  ($ 

Que  les  Marguillicis  ont  (culs  le  Droit 
de  (aire  des  Reglemens  pour  l'empla- 
cement ou  déplacement  des  Bancs  » 

*  487 

Si  le  Curé  doit  être  appelle  à  ces 
Reglemens ,  idem. 

Quil  faut  avoir  recours  au  Juge  Sédilier 
pour  les  conteftations  furvenues  au 
uijet  de  ces  Reglemens  ,  488 

Qu'il  n'y  a  que  ks  Patrons  8C  Sdgocurs 
Hauts- Jufticiers  qui  doivent  avoir  de 
Droit  commun  un  Banc  dans  TE- 
glifè ,  idem* 

Que  les  Particuliers  ne  peuvent  en  avoir 
fans  Utre ,  idem* 

Si  la  CoiKeflîon  d'un  Banc  faite  par  les 
Ma'-guillicrs  eft  revocable ,        idem. 

Quid.  De  la  Conceflion  faite  par  les 
habitans  en  corps ,  idem. 

Que  la  Conccflion  d'un  Banc  pour  en 
jouir  à  perpétuité  ne  laiflè  pas  d'ctit 
per(bnnelle ,  idem. 

Quid ,  De  la  Conccffîon  ftipulée  auifi 
pour  (es  héritiers  à  perpauité ,  idem. 

Si  la  Conceilîon  d'un  Banc  peut  être 
tranfportée,  .    489 

tj'il  n'y  a  que  ks  Marguiîliers  qui 
foient  en  dnoit  de  demander  qu'un 
Banc  placé  (ans  leur  permiflîon  foie 
ôcé ,  idem. 

Bannaliié^  Si  la  BannaUté  cil  un  Droit 
Seigneurial,    ,  J34 
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si  h  Bannalité  .  ft  un  Dfoit  appartenant 

i  à  la  Ji  iftiç^  ou  au  Fief  ,  idem. 

Si  lés  habicans  peuvent  Ce  (bûmettre  ^  la 

'*  Baonâlité  4'un  Seigoeur  étranger  , 

Si  k  Seigneur  d'une  partie  du  Caaùhc 
,  peut  avoir  la  Bannalité  dans  toute 
.   l'étendue,  idem. 

Que  le  Droit  de:B^iialîté  ne  peut  être 
.   aliéné  fép^reipentde  la  Juftice  &  du 
Fief,^        .  53^ 

SecHS.  *Si  le  Seigpcur  en  cédant  la  Ban- 
nalité fe  rcferve  une  Redevance ,  idem. 
Si  le  Seigneur  en  tranfpottant  le  Moulin 
ou  )e  Four  Bannauk  ,  fans  parier  de 
Bannalité  ,  eft  ceaCé  avoii  cédé  la 
Bannalité»  ^^y 

Si  dans  ce  cas  il  lui.eft  permis  de  con(^ 
truire  un  nouveau  Moulin ,  un  noiH 
▼eau  Four  pour  y  exercer  la  Bannai^ 
lire,  idem. 

La  Ceflion  du  Moulin  &  du  Four  avec 
^   h  Bannalîcé  rend  -  elle  le  Se^euc 
fujet  à  ce  Droit  ?  558 

Dans  le  cas  de  la  Cedîon  de  la  Bani^té 

3uel-eft  le  }uge  qui  cbit  connoitre 
es  différends  mus  à  laifon  de   h 
Bannalité  ?  idem^ 

Qu'e(i-cc  que  la  Bannalité  ?  ^39 

Comment  s'éublit  la  Bannalité  }  idem. 
Qu'il  faut  qu'il  y  ait  eu  une  caufe  utile 
pour  les  habitans  &  une  convention 
unanime,quand  elle  ne  provient  poinc 
.  de  llnféodation  prinûnve  ,  qu'elle  a 
^.  été  établie  par  convention ,   340  <^ 

Si  ppur  établir  la  Bannalité  il  fiifHt  d'une 
Reconnoiifànce  unique ,  idem. 

Si  la  Rtconnoiflànce  «bit  &irê  mendon 
de  l'origine  de  la  Bannalké  »   .     342 

S*il  faut  une  Reconnoi(rarice  générale  ou 

.  s'il  fuflfit  de  Recotinoî(Tànccs  partict»- 
liéres ,  ou  de  condamnations  pour(uî« 
vies  par  le  Seigneur  contre  des  Parti- 
culiers, ..  H^*54? 

Si  ks  Aâes  qid  partent  de  b  main  do 
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Svignciir  peuvent  fcrvir  à  écablir  la 

Bannaliré>  _  344 

Xcs  Jugemens  de  maintenue  font  -  ls 

par  eux-mêmes  des  Titres  fuflSfans  de 

laBannahté?  34? 

Si  les  habitais  doivent  s'oppofer  au  D^- 
aet  de  la  Seigneurie  lorlqu^Uea  été 
faifie  avec  ezpteflîon  de  Droit  de 
Bannalîré»..'  idem* 

Que  la  Bannafité  eft  acquife  par  trente 
ou  quaratite  ans  »  lor(qu'elle  a  été 
précédée  de  la  prohibition    d'aller 

.    moudre  où  cuire  ailleurs  %         idem» 

Si  la  prohibition  doit  être  fiûte  en  Jug  - 

•  ment  9  ^       ^  34^ 
Qu'il  fâuc  -Cfûc  la  prohibition  ait  été 

faite  au  corps  de  la  Communauté  > 

idem^ 
Quid  9  Si  les  hâbioms  ont  fait  des  pro- 
-■    tefbtion^  >  3  47 

Qu'il  faut  que  la  poflèffion  ait  été  uni- 
forme, ^  idem. 
Cominent   ks  habitans  acquièrent  Te^ 
'  3temption  de  la  Bannalité  »        idem. 
Que  la  BannalitéTe  pàrd  par  le  laps  du 
tems,  348 
Si  les  Curés  font  exempts  de  la  Banna- 
fité*                                       34P 
Si  les^Fordns  y  font  fujets ,          idem. 
Si  les  Nobles  y  font  fujets  ,  3  yo 
Si  lès  poflTeflêurs  des  Fiefs  Nobles  en  font 
:    exempts,                                idem. 
Si  lel  Sujets  de  la  Bannalité  peuvent 
acheter  le  pain  hors  de  la  Jurifdic- 
don,  &  à  quelles  conditions  >  idem. 
Si  réKcknption  (è  multiplié  quand  elle  a 
.    été  accordée  à  b  Ëimille  »        -.  3^2 
Si  ks  Curés  peuvent  prêt:  ndre  la  CMm'e 
du  vin  qui  refle  au  Seigneur  pour  le 
i  droit  du  Pn  (loir ,                    idem. 
Si  le  Seigneur  peut  deflcndre  la  Chaflc 

•  aux  Meuniers  circorivoîfins  r     idem. 
Après  que  Items  les  Sujets  peuvent  allée 

moudre  ailleurs ,  353 

Si  Téloignemeat  difpcniê  de  la  Banna- 
fité j  idem. 
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Que  le  Seigneur  en  pennettàne  d'aller 
cuire  ailleurs  peut  fe  difpenfer  de  fidrc 
chauf&r  le  Four ,  idtm. 

Bâtard.  Que  les  tnens  du  Bâtard  décé- 
dé étb  inteflat ,  &  (ans  enfàns ,  appar- 
tiennent au  Seigneur  Haut-Juiticier  » 

473 
Trois  conditions  requifes  pour  que  les 

biens  foient  adjugé»  au  Seign.ur    , 

....      473*474* 
Les  parcns  &  hénders  Teftametitaires 

excluent  le  Seigneur  &  le  Roi ,  474 
Si  la  femme  ou  le  mari  Pexduent ,  idem. 
A  gui  appartiennent  lés  biens  lorfqu'ik 

font  (icués  dans  un  lieu  autre  que  celui 

du  Domicile  ou  du  décès ,  475 
Dirpo(ition  du  Droit  Romain  touchant 

les  Bâtards ,  idem. 

Ifif&rtnce  des  Loix  du  Royaume',  ^j6 
Que  les  Bâtards  ont  toujours  les  ali- 

o^ens ,  idem. 

Que  les  pcres  &  les  mercs  ne  peuvent 
;    fucceder  aux  Bâtards ,  ni  les  Bâtards 

à  leurs  perc  &  mère ,  idem. 

Qne   les   pères   &  mères  ne   peuvent 

reprendre  ce  qu'ils  ont  donné  aux  Bâ- 
.   tards  pour  aliaiens  ,  477 

Diftrcntes  manières  de  légitimer  ks 
-    Bâtards,  idem. 

Que  le  Roi  peutL^timer  toute  forte 

d   Bâtards ,  idem. 

Que  le  Roi  n'entend  légitîqier  à  f eftct 

de  fuccdcr  que  les  Bâtards  nés  ex 

felfêto  fSr  foluti  ,  ^      idem. 

Si  dans  ce  dernier  cas  les  héritiers  pré- 

fompcife  doivent  confêntir  à  la  Légi- 
.    timacion  ,  idem. 

Quid.  LorCjue  les  parens  héritiers  pré- 
«  fomptifs  ayant  confènti ,  d'autres  pa- 

rei.s  prennent  leur  place  avant  que  la 

fucccmon  ne  foit  ouverte ,  478 

Les  parens  fuccedcnt  aii  Bâtard  légitimé 

à  1  exclu(ion  du  Fifc ,   .  idem. 

Si  le  père  qui  a    des  enfens  légitimes 

peut  faire  légitimer  (es  Bâtards  à  Tef- 

fo  de  Cicceder ,  idem. 

Rrr  % 
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Si  le  lAwd  lëatîmé  par  k  Roi  fiât 
.Que  les  Bâtards  lé^pfliéi  piiv  k  M«ria- 

Ca$  où  le  Bâtard  légitimé  par  le  Ma- 
riage cft  eisclupv  TeniiKic  né  KégiH 
cime»  f^r^ii*  . 

ConcUtions  F^uifes  pour  que  le  Maria- 
,  gç  firf^ent  piiffk   lé^iîmfr  Içf 

;   Bâtards,      .  idim. 

Biens  vacans  ^M^mf  tu  que  P^i^  dflsh^ 
rcnce ,  à  (|uî  afiparikmen(*ik  ?  462 

c 

C^S  ^Or^UX  Oequcrtft, 
&  pourquoi  appcBez  aînfî  ?    447 

Cas  Prévôtaux  ,  idem.  &  448 

Des  cas  où  le  criose  n'eft  pas  éteint  par 
la  more  >  45; 

Ceintures  Funèbres.  K  litfcs. 

Cens.  DiflS^rencedu  Cens  dont  il  efl  parlé 
dans  le  Droit  Roquân  avec  aos  On» 
fives  )  i 

Du  Bail  à  Cens.  K  Bail. 

Privilège  de  l'aâtion  du  Cens.  K  Ren- 
te, 85 

Cenfivt*  Ce  qu'il  faut  pour  conftata  la 
Nobilité  des  Cenfives  >  iv 

Cenfive.  K  Rcnce. 

Qy'eil-ce que  le Champart ?  .         234 

Si  le  Champarc  éft  un  DroÎD  Seigneurial 
defaoacûrc*  i;; 

Auce  urs  &  Coutumes ,  idem* 

S'il  ceSc  d'être  Droit  Seigneurial  quand 
il  efi  joint  avec  une  CenGve  y     2^6 

Quelle  eft  la  quotité  ordiiudre  do  Cham- 
part?  2}7 

L'Emphitéqce  peut -il  Ce  dKpeo(èr  de 
cultiver  les  terres  fujeues  aiL  Cham- 
part?  ^  idem. 

Peuc-il  être  concraioc  d'ouyiir  celles  qui 
foiu  en  friche  ?  238 
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•e  SeîgfKme  ptnim  (^  OKHre  eo  polTet 
j(ion  des  terres  qui  font  6oi  culture  } 


^  «mkmcftelk.défen- 

-  due  lorfque  le  Chat^^iijl  dl  étâWi 

QuidySW  vit  Mésà^^Cm  une 
font  de  (Kiiii  1  a39 

El  qtiand  il  a  été  attaché,  m  gave  ck 
.   cidture»   . ,  ^41 

Dbs  comp bôMtieps.  fidts  mi  fioaude  du 
CbampOTf  idem* 

Eft-il  dû  dct  mmgfsi  dm  Omupm,  ? 

244 

Depuis  quel  tems  ils  font  d&s  »     idem. 

Si  leChM9qip«rt  eft  p^ctabk  w  quen-^ 

wbk>  .  245 

Qjjdks  règles  s'obfervcnc  dans  les  lieux 

.  où  Am  pon^UepiH  bCDÛrwie  ? 

idem. 
Que  k  Suîct  M  peut  fodror  les  6:uiis  (ans 

avoir  plutôt  averti  k  Seigneur ,  244 
Que  k  Dtaw  doit   Are  poéfiMe   au 

Champart,  ^45 

Que  le  Chan^vt  ne  fe  pcond  cpie  fur  le 

refte  de$  ruits  après  k  DiiK  kvée  , 

Le  Champart  eft-il  dû  des  accroiflcnens 
qui  furvieoBcm  au  f0ndt.%       idem^ 

Charreis.  K  Corvées. 

Chéijfe.  Qye.  c'eft  uo  Diok  dépendanc 
(k  Ja  Haute-Juftice  »  46  2 

A  qui  appartknc  ce  Chok  Jovtque  M 

-  JufHce  eft  démmècéf  ft  divià^  ? 

46} 
Le  Seigneur  Piaut  *  }u(&¥r  pottriL  ac« 
..  corder  le  Dccot  <k  c1iafi»i»  Mei»« 
A  qii  cft*îl  défèodu  de  dW&i  ^  9c  finit 

queSes  peines  ?  4i$4 

Privit^e  des  Nobks  pour  k  QiflAê  , 

9vbtffe^ 
Qmd  9  Des  Particidien  poOlcdant  <ks 

Fie&  dans  Fécendue  dtk  Jtifficcd*uil 

Seigneur ,  idem. 

Quid  t  D'un.  Particulier  qui  poffcdi?  un 

Fonds  allodial  9  idemm 
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Qjie  les  Seigneurs  Hams-Judiciers  ne 
peuvent  cnaiTcr  qu'en  perfonne  dans 

Qye  ks  P^cuiîcrs  ne  peuyem  cnclorrç 
leurs  FoikIs  poiv  es»péçhet  que  le 
Seigneur  Jufhcicr  ou  Direâe  y  puif- 
Çm  cbaflkr ,  ukm* 
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peuvent  fuivre  par  tout  1  gibier  qu'ils 
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C$mbéit  de  Eiff  Qa*cft-cc  l  3  o 

Ommwi.  Le  déifSit  donpo-t'il  Soi  au 
Comnois?  '  ayp 

ig«^,  S'fl  cft  «ccoog^^agn^  de  dol  , 

idem* 

DîTpofîiîondK  rCkdonoQKKcde  15^9» 

260 

Ia  Commis alieu aufli eauM^  le  Seig- 
neur^ 26t 

Il  a  lieu  loriqu'aprèi  des  condamnations 
TEfliphii^e  s'obflîneà  ne  pas  p^- 
ycc,  262 

Cêmmifi»  Ce  cpje  c^eft^  &  ea  quels 
cas  a-t'elle  lieu  ?  400 

Si  la  Commit  couvre  les  hypotéques 
contraâées  par  le  VaflaL  ».  idem. 

Qnid  »  Si  b  CtuimûTe  etoicpouc  autre 
crime  que  la  Félonies  40 1 

Qii'eft-ce  que  le  Dââv^  à  l'effet  de  la 
CoaaMfnife?  402 

Que  k  CooMTÔfe  n'a  point  fieu  quand 

.  le  VaflâlavquëkKoi  au  préjudice  de 

.  foa  Seigneur  9  idem* 

Comoie^c;  QO  cpfgasfft  ^  F^lpaîe  ,. 

.       403 

Que  la  Coôtfttiê  en  ce  caé  eft  récipro- 
que y  idem» 

Le  Sei^eur  peut  -  il  donander  un  bosv- 
me,par  le  Félonie  ^vs^X  k  Fief  tom* 
be  en  Comaufie  ? .  4a  r  ) 

ÇmfifcaùoM^  Cosmeoc  elk  ?voit  Keu 
par  le  Droit  KouMÎn  »  4%,  i 

Que  la  Confifeadon  efi  de  Drok  dans 
kscoodamnadoosàœocij  .    idtm. 
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Des  Coutumes  qui  a'adawstenr  poiot  la 
Confifcatioo  »  idem. 

,Qye  la  ConfîfcatioD  eft  op  Dcoit  ck  la 
Haute- Jqftice ,  ^y  1 

Qjnd ,  Lorfque  le crimça (Jtécoottnis 
dans  un  lieu  autre  qMe^  cdû  àa  con<* 

damné»  &  autre  encore  que  ccbë  où 
V  s  biens  font  fîtuez ,  idem^ 

Diftinâioo  des  nacubks  &  des  immeu-» 
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La  confilcatioD  n'a  pas  lieu  quand  lac-- 
cuCé  toam  avant  la  condamnation  9 
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Même  .après  k  com&vnnation  »  mais' 
avant  l'exécution ,  idem. . 
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Direâe  d'un  Seigiieur  pardcu&er  » 

4j5; 

Si  ks  biens  donnés  avant  k  condamna- 
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Les  iÀens  confifqucz  appaniennisnt  -  ils 


«■  > 


J 


4P8       TABLE    DES 

au  Fermier  à  1  Ufîituicier  ?       iàtm. 
Confolidation  du  Domaine  uiile  &  du 

Domaine  Dire  de  %  •       ç2&fuiv. 
Contrat   EmphitéotiqilÇ*    K   Enaphi- 

céofe.  Bail. 
Contrat  Libcllaire  9  jStf 

Corvées.  Qu'eft  -  ce  qu*on  entend  par 

Corvées  ?  3  y4 

Si  les  Corvées  (ont  un  Droit  Scign.  u* 

•  rial?  .  ^^S 
Quels    Titres    (ont    néceffaircs    pour 

•  établir  les  Corvées  y  idem. 
Si  la  poiTeflîon  du  Seigneur  ^  les  ||^- 
-  nombremetis  ,1s  Reconnoiflànces  » 

(ont  des  Titres  fufiiiàns ,  356 

a^ifidy  Lorfque  ce  Droit  eft  dû  par 
convention  »  idem. 

Quelles  conditions  (ont  requi(cs  pour 
rendre  valable  le  Contrat  par  lequel 
a  été  fBpulé  k  Droit  de  Corvées , 

idem» 

Quel  nombre  de  Corvées  peut  erre  exigé 

lorfque  les  habitons  (ont  Corveat>les  à 

merci,  317 

Dans  qud  ordre  le  fervice  des  Corvées 

doit-il  être  diffaribué  ?  358 

Que  le  Seigneur  doit  avmir  les  hdbicans 

deux  jours  auparavant  ^  359 

[u'il  doit  les  nounir ,  idem. 

tu'ii  doit  les  renvoyer  tous  les  foirs ,. 

^6c&  361 

Si  les  Corvées  arréragent,  362  &  363 

Si  elles  peuvent  être  converties  en  ar- 

^  gent,  ^6j^&  ^tfy 

Si  elles  peuvent  erre  cédées ,  3  5j 

Si  elles  peuvent  être  exigées  hors  de  h 

V         Seigneurie,  idem* 

Bn  quelle  (orme  les  Corvées  doivent 

être  fcrvies ,  3  tf  tf 

Difiinâion  des  Corvées  en  réelles ,  per* 

Tonnelles  &  my xtes ,  3  6j 

Que  les  Corvées  perforînelles  font  fujet- 

tes  à  augmenter  ou  diminuer  fuivanc 

que  le  nombre  des  chefs  de  famille 

augpoente  ou  di  minuc ,  3  62 

Quid ,  Des  Corvées  réelles ,       idim. 


MATIERES. 

^e   nul  11'cft   exempt   der  Corvées 

relies,  3^9 

Se  CHS.  Des  Corvées  per(bnndles  ,  Uemm 

Si  le  D  oit  de  Corvée  p^  ut  s'acquérir  & 

fe  perdre  par  la  poflfelfîoa  înHnéma- 

riale ,  37^ 

Diftii  lâion  fur  cette  queftioo  y   %7\& 

Crime  Qjd^  (ont  1  s  cas  où  le  crime 
D*efi  point  étei'.  it  par  la  mort ,     4^  f 


D  ' 


TEST -CE  que  le  D^uer« 
piflèmcnt }  26^ 

it  ceux  qui  peuvent  déguerpir  ? 

A  qui  appaitient  la  chofe  déguerpie  lori* 
qu  il  y  a  divers  Particuliers  à  qui  il 
eft  dû  des  Rentes  ?  26; 

Si  le  Déeuerpiflèment  eft  un  fruit  qui 
appartienne  à  fUdîfniiticr  ,      idem^ 

Le  (^(Teflèur  ne  peut  dégueipir  Gms 
payer  tous  les  arrérages ,  366 

Examen  de  cette  maxime  8c  de  la  Doc- 
trine de  Mr.  Boutaric ,  ^  268 

^i^>  Du  Tenancier  qui  a  connu  la 
qualité  du  Fonds ,  2  6p 

Si  le  payement  à  faire  des  arrersçes  eft 
une  coridition  (ii(pen(îve  qui  eiiipcche 
reiltt.du  Déguerpifïèroeni ,         271 

Si  TEmphitéote  qui  veut  déguerjàr  doit 
con(igner  lorfque  le  Seigneur  refîife 
de  recevoir  k  payement  des  arreiages  , 

idem* 

S^il  peut  être  renoncé  àla faculté  de  dé' 
guerpirs,  272 

Si  le  premier  preneur  ou  (es  héritiers 
peuvent  être  reçus  à  déguerpir ,    2  72 

Le  Cen(kaire  qui  déguerpit  pcut-3  repe* 
ter  les  méliorations  ?  274 

Quelles  ^(bnt  Jes  fom^alitfK  que  doit 
obCecvcr  le  S.igneur  lor(qu'i}  réunie 
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corde  à  un  de  fes  Tenanciers  de  fe 
racheter  ?  idtm* 

Si  le  Tenancier  qui  a  pris  Ccftion  du 
Seigneur  peut  agir  iblidairement.  coi>- 
trc  les  autres ,  73 

Quelle  eft  la  Doârûie  la  mieux  <fub]ie 
en  cette  Matière ,  74 

En  quoi  co:  fifte  le  recours  du  Tenancier 
qui  eft  folidiiti^ment  attaqué  »       75 

Quelle  eft  la  règle  de  contribution  entre 
les  Tenanciers ,  idem. 

Opinions  de  Larroche  &  de  Faber  » 

idem* 

Infeodatîon.  Quelles  font  les  formalités 
requifes  pour  l'inféodation  des  tncttt 
de  l'Eglife»  4^^ 
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Si  l'Evéquc  peut  inféoder  (ans  h  pernod 
fionduPape^  idem. 

Q^e  pour  iiiifoder  fflnemenc il  £uic  uœ 
Coromidîon  du  Pape  ,  440 

Quand  eft-ce  qu'il  fuffit  de  iHotooIogi- 
tion  Aq  TEvéquc  î  iàcm. 

Quid  y  Lorfqu'il  s'^r  d'une  aliénation 
^  confidérable ,  iJcm. 

Si  la  pte(ciipcioii  de  quarante  ans  coo* 
firme  les  aliénatioos  nuDes  8c  ùbos 
formalitez»  idem 

Qnid,  Si  la  Chapdk  ou  k  Bénéfice  ont 
été  vacans ,  idem. 

Du  cas  que  llnfifodation  eft  cafKfe  » 

«    j,      ^>^*^^4  idem. 

Intérêts  d'arrérages^^;  arreragcsy^  f 

Interverfion  dt  obture,  f^.  Chanq^ut. 

Jfles  foranécs  par  alkivion.  V.  Riviérew 

fn^et  des  Seigneurs  »  quelle  eft  kic 


competance: 


445 


Ji^es  des  Seigneurs 
esGclus  •  &  par  qui  »  '  m/cmu 

Que  les  Juges  des  Seigneur  conooiflènc 
des  Caufes  des  Nobles  »  448 

De  la  prévention  des  Juges  ,  445^ 

Si  le  Juge  du  Seigneur  peut  connoitre 
des  Procès  enor  le  Seigneur  &  (es 
Jufticiabks ,  Uem. 

Ifi  peut-il,  même  brique  b  propriété  & 
la  qualité  de  Vaftàl  ou  d'Emphitéote 
ibnt  conteftées  ?  idem. 

Ou  lorfque  l'Empbitébce  fe  plaine  de 
lafurcharge»  450 

Si  le  Seigneur  peut  defticuer  k  ^ge 
pourvu  à  Titre  onéreux  ,  idevh 

Juri/diUiotts,  Que  coures  les  . Jucifi^c- 
ciohs  émanent  du  Roj,  '  4^1 

u'il  n'y  a  que  le  Roi.  qiâ  piôilè  éc^b 
de  nouvelles  Jurifdiâions  »       44;  ^ 

Que  les  Jurifdiâions  font  Patrimoniales 
en  France.  Effets  de  cent  morime  ; 

fuftice.  Si  le  terme  de  Château  a  un 
rapport  hatureUt  la  Jufiice  du  Lieu  f 

Sehtimens  des  anciens  ».         .  ideen.*^ 
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Sendmen^  des  AuceuK  François  >  idem. 
Qu'aucun  Seigneur  n'a  la   Juflice  de 

Droit  commun  »  442 

Efl-il  permis  à  un  Seigneur  de  Dignité 

d'établir    des   Jufhces  fubalternes  ? 

443  * 
Si  la  preuve  de  b  poflfeffîon  de  la  Juflice 

peut  être  rc^ûe  paiTénooins»  44} 

eJ-  444 

Si  la  Jufticc  peut  être  divifée  ,    444  * 

Que  la  Jufticc  fe  divife  en  Haute,  Mo- 
yenne &  Baflfc  y  445 

En  quoi  confîfte  cette  diflFcrence  ?  idem. 

C^ls  font  les  Droits  de  la  Haute-Jufti-. 
ce  ?  idem. 

Le  Seigneur  Haut- Jufticier  peut  nommer 
des  Officiers  pour  rendre  la  Jufticc 
en  fon  nom  ,  445 

Les  Seigneurs  rendoient  autrefois  la  Jus- 
tice eux-mêmes  ;  il  en  cft  autrement 
aujourdluii ,  tç  pourquoi  r      idem.^ 

L 

LEgitimatlon,  Différentes  manières 
de  legirimer  >  Page  477 

Que  le  Roi  peut  légitimer  toute  iorte  de 
Bârards,  idem^ 

QulIs  font  ceux  que  le  Roi  peut  légiti- 
mer à  reflfèt  de  fucceder  ,         idem. 

Qu*en  ce  dernier  cas  les  héritiers  pre- 

.  fomptifs  doivent  confentir  à  la  legiti* 
tiiation  >.  idem. 

îx  père  qui  a  des  enfâns  le^times  >  peut- 
if  faire  legidmer  des  Bâtards  à  reflet; 
de  fucceder  î  *        478 

L^tiotation  par  le  mariage  fub(èquent> 

r.  Bâtard.  Mariage 
Lendi.  r.  Vézgc 
Zitre s  ou  Ceintures  funèbres  >    ce  que 

c'cft,  485 

Qné  les  Titres  font  un  Droit  de  là  Haute- 

Jufticc,  48^ 

|u€  ce  Droit  n*àppartîent   au  Patron 

qu'au  dedans  de  TE^ife  y         idemê 
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S  le  Seigneur  Jufticîer ,  Moyen  ou  Bas  ? 
ou  le  Seigneur  Direâe  ont  droit  de 
Litre ,  ^%g 

Leds.  Qu*cft-cc  que  le  Droit  de  Lods  > 

.99 
Si  le  confèntement  du  Seigneur  efi  ne- 

ceflaire  pour  vendre  >  idem.. 

Si  les  Lods  font  dûs  lorfque  la  vente  a 

été  faîte  avec  ce  confentement,  idem. 
Si  les  Lods  fpnt  dûs  pour  les  Ventes  ne- 

ccflaires>  idem^ 

S^ils  font  dûs  pour  les  Ventes  par  décret, 

100 
ffils  font  dûs  pour  les  Ventes  faites  pour 

Futilité  publique ,       .  ^  idem» 

S'ils  font  dûs  lorlquc  la  Main-morte  vui- 

de  (es  mains»  loi. 

Que  les  Lods  font  dûs  pour  le  change-. 

ment  de  main  ,  1 04 

S'ils  ne  font  dûs  qu'après  la  tradition  » 

idem* 

Qu'ils  ne  font  dûs  que  lorfque  la  pro* 
prieté  a  écé  transférée  ,  i  oy 

S^ils  font  dûs  des  Ventes  des  fruits ,  ufu- 
fruits  9  coupe  <le  Bois  à  haute  fùtaye  , 

idem  • 

S'ils  font  dûs  pour  Textinâion  ou  Téta* 
blifTement  d'une  fervitude,        idem. 

Sib  (ont  dûs  d'une  conititution  de  rente 
avec  adîgnat  fur  le  fonds ,  10^: 

S'ils  (ont  dûs  des  Baux  à  Cens  ou  en 
arrie-£ef  lorfqu'il  a  été  payé  quelque 
entrée,  107 

S'ils  (ont  dûs  par  Theritier  Bénéficiaire 
qui  (ê  rend  adjudicataire ,         idem^ 

Quid ,  Dans  les  Paîs  où  l'héritier  Benc- 
neficiaire  confbnd  s'il  ne  répudie  >  id.. 
uid ,  D*un  tiei^-  Acquéreur  qui  prend 
le  décret  d'un  fonds  acquis  que  les 
créanciers  ont  compris  dans  la  Giifie  « 

lop 
n'il  n'eft  dû  qu'Un  Lods  quoiqu'il  y 
ait  deux  contrats  s'il  n'y  a  qu'une 
mutation,  idem.^ 

Quid ,  S'il  y  a  deux  mutations  &  un 
conoat  unique ,,  1 10^ 
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Quld ,  dans  le  cas  du  Retrait  lîgnager  » 

idem* 

S'il  cfi  dû  double  Lods  ^ans  les  éleâions 
d'aini>  m 

Qu'il  n'cft  dû  qu*un  Lods  lorfquc  Té- 
leâion  efi  faite  avant  la  pri(è  de  poG> 
fcflîon  >  idem* 

Dans  quelle  circonftance  Péleâion  faite 
après  la  pri(è  de  pofleflion  n'emporte 
qu'un  Lods  >  idem. 

Quand  l'Adjudication  a  été  prilê  avec  la 
daufe  pour  ÙÂ ou  pour  (on ami éû 
ou  à  élire ,  idem. 

Quand  l'élcâion  a  été  faite  dans  l'an  , 

112 

Exception  >  (î  Teleâion  n^a  pas  été  faite 
au  même  prix  &  aux  mêmes  daufes  de 
l'Aiudicacion  »  idem. 

Modifications  propofées  par  Dumoulin  ^ 
dans  le  cas  d'un  Particulier  qui  n'é- 
toit  pas  connu  de  l'Adjudicataire  » 

Ou  de  celui  qui  étoic  incapable  lors  de 
l'Adjudication  »  idem. 

Des  élevions  faites  fur  une  Adjudi- 
cation prifè  puremait  &  amplement. 

Des  Adjudications  &ites  fur  une  foie  en- 
chère 9  ii6 

Qu'il  faut  diilinguer  trois  cas  fur  cate 
QuelHon  ,  idem* 

Des  acquifitions  faites  au  nom  d'autrui^ 
lorfque  celui  pour  qui  elles  ont  été 
faites  n*ayant  pas  ratifié  >  h  chofè  rdte 
à  l'acheteur ,  1 1  g 

Des  Lods  des  Fie&  nobles ,  i  ip 

Qu'il  n'en  eft  dû  que  par  la  convention 
ou  par  la  Coutume  ,  i^mm 

Que  faut-il  entendre  par  cette  Coutume? 

I20 

Quel  tems  fàut-il  pour  établir  cette  Cou- 
tume ,  idem. 

Que  la  claufe  de  franc  &  libre  dans  le 
contrat  d'Inféodation  ,  n'emporte 
point  l'exemption  des  Lods ,     Idem* 

Quid  9  du  Fief  qui  efi  déclaré  par  le 
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Bail  devoir  être  purement  dliormeuf» 

III 

S'il  faut  fuivre  b  Coutume  du  Fief  fer- 
vant  ou  celle  du  Fief  dominant  *  idemé 

Quelle  doit  être  la  quotité  des  Lods  » 

124 

Sur  quel  prix  doivent  être  payez  les  Lodst 

idem* 

Qnid  y  S'il  a  été  payé  plus  ou  moins 
qu  il  n'eft  porté  par  -le  Contrat  >  1 2  y 

Si  Ton  compte  les  Arrhes ,  Epii^kst  &c« 

\%6 

Les  Charges  impofées  à  F  Acquéreur, 

idemm 

Et  conune  il  faut  compter  quand  c^efi  une 
charge  impo((5e  va^u.ment  de  payer 
les  dettes  d'une  hérédité  9  12  7 

Si  1  on  compte  le  prix  des  Servitudes  im- 
pofées ou  affiianchics  pour  le  Vendeur  » 

11% 

Et  celui  de  la  retendon  d'une  penfion 
viagère,'  129 

Ou  d'une  rente  perpétuelle ,  130 

S'ils  Ce  payent  des  fonnnies  données  pat 
l'Acquerenr  pour  faire  confirmer  la 
vente  >  lorfque  ce  fiirplus  eft  compté 
au  Vendeur  lui-nnême ,  idem% 

Lorfqu'il  eft  compté  à  un  tiers ,       132 

Des  contrats  dans  lefquels  desMcubles  &    ' 
des  immeubles  font  vendus  conjointe- 
ment 9  13 } 

Si  après  avoir  acqins  la  propriété  de  l'un 
on  acquiert  d'un  autre  Pufufruit  ,  il 
eft  dû  des  Lods  de  cette  féconde  ac-t 

quifition»  1^4 

Si  Ton  diftrait  du  prix  de  la  vente  les  fa- 
cultés que  TEmphitéote  peut  avcôc 
acquifes  pour  l'ufage  du  fonds ,    137 

Quelle  eft  la  r^e  quand  on  a  vendu 
enfemble  des  chofês  fujettes  aux  Lods 
&  d'autres  qui  ne  le  font  pas  \  idem^ 

Les  Lods  ne  font  dûs  que  des  Contrats 
de  vente.  137 

Cas  où  le  Contrat  eft  réputé  vente  quoi- 
que le  prix  ne  confîfte  pas  en  deniers  , 

idtm* 
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S^  eftdû  des  lods  pour  les  échanges , 

158 

j^i^,  De  réchange  aun  hcricage  avec 
une  Rente  conftioiée  >  139 

Senciaiens  des  Auteurs  >  idemm 

Dininâion  qu'il  taudroic  Êdre  en  cette 
madère  »  idem. 

Refolution  de  la  Qjjeftion  »  1 40 

Que  les  Lods  ne  feroient  pas  dAs  même 
quand  la  Rente  viçndroit  à  être  ra- 
cnetée  >  idem. 

Edirs  concernant  les  échanges  »      idem. 

Qnidf  îDes  échanges  où  il  y  a  un  re- 
tour en  argent  «  .  14c 

S'il  eft  dû  des  Lods  des  donations»  142 

Quelles  iônt  Jes  donations  qui  produi- 

*  fenr  des  Lods  >&  en  quels  cas  9  143, 

Quid  9  Des  Donations  onereufès  en  ligpe 
direâe,  14^ 

QH^id  «  Si  les  Charges  ne  regardent-pas 
l'utilité  du  I)ônateur  «  .    ^  4^ 

Efl-il  dà  des  Lods  du  Bail  en  payement» 

—  Î48 

Du  Bail  en  payement  pour  une  Rente 
conftituéc»  14P 

Quid  >  D*un  delai({èment  de  biens  en 
faveur  des  créanciers  y  idem. 

De  TAdjudicacion  dés  Biens  faite  par 

l  Sentence  aux  Créanciers  le  Débiteur. 

.   étant  inlblvable  t  ijo 

De  la  Donation  en  confîderadon  de 
laquelle  le  Donateur  Ce  départ  d'une 
dette  9  idem» 

De  la  difpofîtion  pat;  laquelle  un  Dona- 
teur donne  une  {bmme  d'argent  en 

.  payement  de  laquelle  il  aflfigne  un  td . 
Fonds  »  .  ^  iji 

Eft-il  dû  des  Lods  de  ce  qui  eft  donné 
en  payement  d'une  leg^dme  ou  une' 
dot  neceflàire  en  Ligne  direâe?  152 

Ou  delà  retnxeflîoh  éute  par  les  Enfans 
pour  une  (bnuxie  d'argent  des  immeu- 
bles à  eux  donnés  à  utre  de  legidoie 
ou  de  dot»  ij} 

Ou  du  Bail  en  payement  de  la  dotadon 
Êdtc  à  une  fiUe  ReC^euIc  t         1^4 
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Examen  de  toute  cette  Jun(pmdence, 

iàem  &  fuiv. 
Eft-il  dû  des  Lods  des  Partages  ?  i;^. 
Progrés  de  cette  Junfprudcncc ,  160 
S'il  eft  dû  des  Lods  des  Paruges  où  il  y> 

a  un  retour  donné  »  idem  • 

S'il  en  eft  dû  de  ceux  qià  font  faits  avec 

licitadon ,  idem. 

Quid  >  Lorfque  rheredîcé  entière  eft 

cédée  à  l'un  qui  recompenlê  les  autres 

en  argent»  idemi 

S^il  y  a  quelque  diftinâion  à  faire  pac 

rapport  à  la  qualité  des  co-partageants  , 

Des  fubrogations  pnfes  de  Fun  des  Con« 
forts»  quand  il  arnve  ^ue  Tétrarigec 
,  qui  a  pns  cette  fubrogation  »  demeure 
le  Maître  de  tout  le  fonds  dans  l'évé- 
nement du  Partage  »  idem* 

S'il  ^  eft  dû  des  Lods  pour  les  Tran(àc« 
tions  >  16^ 

Doéirine  des  Auteurs  anciens ,        i($4 

Opinion  contraire  des  Modernes  »  idem. 

Défauts  de  J'une  &  Taotre  opinion»  \6$ 

Opinion  de  Pontanus  »  idem. 

S'il  eft  dû  des  Lods  de  la  vente  à  &cuké 
de  rachat  »  i6y 

pif^fidon  dequelquesCoûtnmes^iV^i». 

Qu  il  n'eft  point  dû  des  Lods  de  b  re** 
vente»  idem. 

Que  ce  D^oit  des  Lods  eft  acquis  du 
jour  du  Contrat  »  idem. 

S'il  eft  dû  des  Lods  de  l'achat  de  la  plus- 
value  »  i58 

£>eveloppement  de  la  maxinae  que  les 

\  Lods  (ont  dûs  du  jour  du  Contrat  9  ^ 

idem* 

^'il  en  eft  de  même  lorfque  l'Emphitéote 
arefervé  qu'il  demeureroit  l'homme 
du  Seigneur»  idem. 

£^il  eft*  dû  des  Lods  du  Rachat  lorfqu'il 
a  été  fait  en  vertu  d'une  prorogation»î^«' 

C^'il  y  a  deux  (ortes  de  prorogadon>i70 

Que  ce  rachat  exercé  dans  le  tems  de  la 
prorogadon  de  droit»  eft  exempt  de$ 
Lods  »  idim^ 
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Dîffint^on  des  anciens  fur  h  proroga- 
tion convcntionpdlc ,  idem. 
Que  les  Lods  en  font  toâ^ours  dûs  , 

171 

SU  eft  dû  de  nouveaux  Lods  de  la  ccfhon 
de  la  faculté  de  rachat  »  idem* 

yil  eft  dû  des  Lods  lorsqu'un  de  plu- 
fieurs  qui  ont  vendM  &  retiré  folidakep 
tncnc  la  chofe  »  171 

Qttid,  >  De  la  Ëicuké  de  rachat  fHpulée 
en  échange,.      .  172 

S^il  en  eft  dû  pour  fexecuQon  du  paâé 
de  pcélation  i  idem» 

Ou  du  paâe  refplutoxre  oppofi^énis^veut 
de  raoqucrcur ,  ^        idem. 

Diftin<%on  du  paâc  connnnflbite  &  du 
^  '  paâe  addiSimis  in  diem.  174 

De  la  cfauic  du  Précaire  »  i^y 

Eft-il  dû  doubles  Lods  lor(qu*en  vertu 
de  cette  daufe  le  vendeur  reprend  k 
fonds  Êiute  du  payement  ? .      idim. 

Poârine  de  DunapuÇnfor  cette  qucftioa 

idim* 

Scnâment  des  Modernes ,  .  tj6' 

QHiii  fi  TAcquereur  a  joui  pendant 
long-tcnis ,  177 

Quelle  eft  la  condition  de  la  vente  lorC- 
qu'elle  a  été  6dre  purement  &  ftns^ 
nen  ftaroer  pour  k  payement  du  prix? 

idem^ 

HefolutJon  des  ventes  »  '         178 

Qu'eft-ce  que  Jes  ventes  conditionne  lies  ? 

.  idemé 
Qu'eft-ce  que  les  vcptes  à  jour  t^  iàem^ 
Qu'cft-cc  que  le  pafte  'cotiiipiflbire  ? 

tdtm  • 

QjïVft-ce  que  Taddition  in  dim^  idem. 

Quand  eft-ce  c|u'il  eft  dû  de^  Lods  des 

ventes  conditionelles  ?  .    idem* 

Sentiment  de  Dumoulin  ,.  i/dem*^ 

Quid ,  Lorfque  rAcquerewra'lwg-tçmtf' 

*  joui  de  ta  chofc  &  le  Vendeur  du 

prix ,  td€m%^ 

Sentiment  de  DumouBn  ,  \jç- 

fieis,di^t^cc$  formes  des  vrntes^à  jour  >. 

I7P 
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Des  Lods  dans  les  Contrats  à  jour  » 

,i8o 

Opinion  de  d*  Argentré  &  de  Dumou> 
lin  y  idem. 

Dans  les  ventes  Ëôces  (bus  le  Paâe  Corn* 
miflbire  les  Lods  font  dûs  au  mommt 
duContrat»  181 

Quldy  Dans  les  ventes  ^tes  ibus  le 
P^e  addiSionif  in  diem  »  1 1 

Si  tout  Paâe  qui  tend  à  dépouiller  Tac- 
quereur  a  de  cela  feul  reflet  du  Pade. 
CbmmKToire,  ^  182 

Les  Lods  (ont  dûs  de  FAnticbrefe  aprê» 
dix  ans»  184. 

Qu'il  &ut  que  les  dix  ans  (biént  accom- 
pfisy.  ùlemm 

Bs  ne  font  pas  dûs  du  moment  4u  Con- 
trat ,  quoique  le  Contrat  ait  été  Bôr 
pour  durer  au-delà  de  dix  ans  ^    18  ;^ 

Opinion  de  d'Argentré  ûa:  cette  quef- 
tion>  idemm, 

Jurifpradeftce  du  Paiement  de  Todou- 
Ce  y  ^  idem 

&  les  Lods  (ont  dûs  incontinent  lor(qu'ii 
a  été  ftipulé  que  le  Del>iteur  ne  pour- 
roit  retirer  fon  Fonds  avant  les  dîït" 
ans  f.  ni  le  Créanciier  fc  départi,  d^  (i 
joûiflance»  .,  idem^ 

Si  les  Lods  font  dûs  lorfqu*avanc  d*én:c 

*  demander  le  tôndt  a  été  dég^é  par 
le  Débiteur ,  1 8tf 

Qu'il  eft  indiflFérent  que  le  Créancier 

*  ait  joui  les  dix  ans  en  vertu  du  même 
"  Contrat  ou  par  un  renouvellement  » 

187 

Sï  les 'Lods  font  dûs  d'un  B^l  à  Rente 

ou  à  Locatairie ,  idem» 

Quid  y  S'il  y  a  eu  dVgcnt  donné  d*cn- 

trée ,  idem* 

En  eft-il  dû  de  Fatiénation  de  la  Rente  ^ 

188 

Doârine  d^  Dumoufin ,  idem* 
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lorfqu'elle  a  été  confentie  à  un  Scio'- 
neur  à  qui  l'Eglife  a  fuccedé  >        i  % 

Raifons  pour  TEglife ,  idem. 

Raifons  contraires  >  idem. 

Arrêt  qui  a  jugé  que  la  Reconnoiffance 
devoit  erre  accompagnée  d'Amidicu- 

.  Jcs»  idem. 

Si  une  ReconnoiiTance  unique  ftipulée 

'    ?^  l'Çg!^^^.  ^h  &ire  foi  en  faveur 
.  aun  acquéreur ,  p j 

Exceptions  qui  peuvent  énre  propofées 
.  contre  les  Reconmiflànces ,  idem. 
Qui  doit  prouver  que  le  Reconnoiflfant 

écoit  potfeffeur  ou  propriétaire ,  idem. 

Si  rEpaphîtéote  p.'ut  être  reçu  à  faire 

,  Yérifî:r'par  Experts  que  les  Fonds  par 

lui  reconnus  »  ne  foot  pas  les  même; 

qu\ont  été  compti%  dans  les  anciens 
.  ,Ticre$>  /ans  être  obligé  d'indiquer  où 

eft  le  véritable  Fief,  ideml^ 

Si  les  déclarations  faites  dans  les  Con- 
.    tratb  .jie^  venjcc  ne  font  que  de jG^plçf 

Opinions  &  moyens ,    r  idem. 

Jurifprndencc   du   Parjmienr  de  Tou- 
loufe,  idemi. 
.C^*efl-cc  proprement  qtfAdaûnicule  ? 

'y 

Si  la  Pire(Se  peut  être  écabfie  par  la  fim- 

r  .'  P'^  poflTcflîon  de  percevoir  un^e  Cpn- 
f,,.  five  &  les  autres  Droits  Seigneuriaux  > 

idem» 
Jurifprudence  du   Parleinenc  de  Tou- 

Jcïufe»  .  .    if 

.$i  la  Pofll  flîon  fufïîr  lorCj^ie  la  Dkeâe  cû 

-  établie  &^u'il  n'eft  queftioa;  que  d'en 
déterminer  les chages  »  idem. 

Ext  ntioi)  de  proche  en  proche  dans  les 
Païs  de  F  anc-Alcu  *  17 

Svtoutc  forte  de  Red  vancc  annuelle  & 
ks^  Droits  Cafuek  font  flifceptibks  de 
cate  cxiention  i  18 

Conrcftarion  élevée  par  rapport  au  Dioir 
dcChampart>  19 

SUifous  de$  Tenanciers ,  idemk 

Ttt    a 
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Raifons  du  Seigneur ,  20 

Arrêt ,  idem^ 

Refolution  de  b  queftiôn  ,  idim. 

Quid ,  A  IVgard  des  Draics  CàTods , 

21 

Si  le  Seigneur  qui  eft  fondrf  fur  un  u&gc 
univerfel  peut  en  prendre  droit  poi* 
foûmetcre  ceux  fur  kfquck  cet  itfàge 
n'a  jamais  été  exercé  »  22 

Ufement  du  Fief  >  idem* 

Auteur^  &  Arrêts  contre  ca  afemeut  t 

idtm* 

Arrêts  qui  Tonc  rcçô ,  ïdem. 

Jurifprudence  du  piairlemenc  de  Tou- 
ioufe  »  23 

ull  faut  exaimnet  (ur  cela  la  Coutume 
fecrite  de  chaque  Ptovincc ,  ou  la  Jtt- 
rifprudeifce  dcB.  Tiibunainif  «       imm* 

Des  Seigneurs  ayant  Ten-(»r  Umité  >  24 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  Tàroir 
circ^nfcrit  &  limité  ?  2  y 

De  deux  Reconnoîflances  di(cordanres  p 

27 

Les  Recônnoiflànces oà  3,  y  ^  moins  de 

'  charges  pour  les  Emphitfotcs  Fm^por- 

cent  Uir  les  plus  anci<>  nnes  »  mâxie  tvtc 

leBailàFîef,  28 

Que  les  Droits  établis  par  les  anciens 
TitreS)*8r  omis,  dans  de  Reconnoiflàii 
ces  intermédiaires  »  font  une  furçharge 
lorfqulk  viennent  à  être  "renouvcUti 

*    d'ans  uik  ^kraiére*  RecoimoifTance  > 

^2p 

S*il  fe  préfente  différens  Seigneurs  avec 

des  ReconiK>i(rances  exccutécs  »      ^  i 

lExamen  de  Fa  vis  de  Mr.  Boutade ,  idem. 

Arrêta  &  Auteurs  ,   ^  idem. 

Teroperartienc    qu^on   a  ptfe  fur  cette 

\    quefiiouy  *  idem, 

Quid  ,  Lorfqu'un  Seigneur  particulier  a 

à  combattre  une  ttreéle  univerfcllc 

&  foncière ,  .        '  ?S 

Doétrine  de  Lojrfeau  1  idttm^ 

f)o(Slrine  de  Gravero)  »  idtmm 

Différence  de   ces  deux   Dbiâriuris  -, 

idem» 
Ce  qu'il  faut  pour  évincer  d'une  paetie 
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de  h  Diréâe  celui  qui  julBfie  quit 

adorméàCensleTenroirentiers  38 
Retitfic  Rachat ,  ce  que  c*cft ,  404 
S^  eft  dé  par  le  changjctnent  et  nma 

qui  (ê  (ait  par  Donation  »  40^ 

Mente  ùm  Cenfive.  Si  la  Rente  eft  pocu- 

bie  ou  qucrable  >  41 

rlle  eft  querabk  an  Pàikmenc  de 

Toulôufê  f  idem, 

i^id  1  si  les  Jitres  fimc  éqtnvoques  9 

tdem. 
Des  Titres  porpnc  que  la  Rente  (en 
-   payée  &  rendue ,      '  42 

Si  les  Tenandets  peuvent  être  contrsdns 

de  porter  la  retire  hors  du  Territoire  , 

idem. 

Si  la  poctd>i}ité  eft  prdnipcjble»       43; 

ReconnoiflkhCes  ne  portant  pas  de-fouc 

certsûn  pour  lepaf  ememtksCenfî^es» 

idem. 
Si  la  Cenfi ve  eft  prelcriptiHe ,  44 

Que  le  tiers» Acquéreur  ne  ptefciicpasla 
ilente  quoique  fc  ;^nds  Im  aie  été 
vendu  fr^c  &  tAodSbd >        '   ide'm^ 

Cotitradiâion  de  la  part  du  Tenancier  , 

Conditions  requifcs  dan^  cette  contefta* 
tîon,^  idem. 

Refonoption  du  infinê  point  9  ^6 

De  la  prefcriptibtf  des  Cbnfiyeis  en  gén^ 
nJ,  •  -  idem. 

ÎS verfîté  de  Jurifprudence  (ur  cette  quef- 

^    lion  »  idem. 

Si  k  Censcontipué  d'être  imprefcrîpnble 

quand  il  a  été  fcparé  delaDi^eâe  9 

'  idem. 

Si  la  quotité  du  Cens  eft  iknprefcriptible» 

^  47 

Qnidj  Pour  reQ>éce  &  qualité  de  la 

Cenfive ,  idepte. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touiou(ê  du  3  o* 
Aoât  i($2  8.  qui  démit  un  Tenancier 
de  la  preuve  que  depuis  ^ô.ans  le 
Seigneur  n'avoît  perçu  qu*ufl  Charnu 
part  au  lieu  d'une  Cenfive  en  grain 
portée  par  les  Titres  ,  idem» 

Si  l'Acquéreur  à  qui  lefonds  a  été  vendu 
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feinc  &  libre  ptdcric  la  Cenfîre  »    48 
JuriiTpnkkiM  éa  Parlemenc  de  Dijon  > 

jmiferudence  du  Psirktnem  d'Aix,    49 

Jutiipr  udence  du  Parkmcnt  de  Toulôcife, 

idim. 

De  l'Emphitéote  qui  zysm  acquis  d'ua 
Seigneur  .{Hicaiif  5  a  vécu  30.  ans 
&11S  être  troubla  par  le  vcricabk  Seig- 
neur 9  idefH. 

SU  &UC  que  la  légation  <k  l'Enq»!!!* 
eÂ>ce  aie  été  (àice en  Jugetnenc  >    ;i 

Toutes  Rentes  confticuées  ^venc  étte 
rachetto  f  yy 

Pourquoi  ks  Renta  FcHidercs  ne  peuvent 
pasTétre,  idem. 

}uirprudckice  du  Parlement  de  Tcnloufe» 

£  une  Rente  eft  regardée  comme  fbn- 
ciae  lorfqu'etle  a  été  créée  à  prix  d'ar-^ 
gent  fur  un  Fonds  nobk  &  ailodial>  ùL 

Sentiment  du  Dumoulin  »  57 

^^(iitatîon  de  ce  faitiment  >  y  8 

Divctiité  de  ]uri(prudence  >         idim. 

Temperammcnt  ï  fuivre  fur  cette  que(^ 
tion  »  yp 

Confequences  qui  en  refuhent  %        60 

Rente  mé&nCe.  V.  Indivis. 

De  combien  d'années  la  rente  peut-elle 
être  demandée  ?  'jS 

De  la  prefaiption  refultànte  des  Quit- 
tances de  trois  années ,  77 

Explication  plus  étendue  de  cette  pre- 

fomptiqn  9  78 

De  la  liquidation  des  arrérages  dûs  en 
grains ,  80 

1*.  Quand  la  Renre  eft  querabk,  Uêm. 

i^.  Quand  elk  eft  portable  9         id^m. 

g^.  LorTqu'il  n*y  a  point  dans  k  Bail  de 
jour  m  de  tems  marqué  pour  porter  la 
rente  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  diligen- 
ces de  la  pam  du  Seigneur  9  8  i 

S'il  peut  être  dû  des  intérêts  des  arrérages 
de  rente  9  iàtm. 

Opinion  de  Dumoulin  9  8  à 

Qudle  eft  la  Juri^nidcnoc  du  Royau- 
me ?  ?f  *  c  i^êm. 
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Privilèges  de  l'aâion  du  Cens  9  82 
Pnmierfripilege.  Que  le  Sâgneur  eft 

peferé  à  tous  les  créancie!(s  9  idem. 
Sic9ffd  prhiUge.     [Que  le  Seigneur 

n'a  pasi  befoin  de  s'oppofer  au  décret  » 

Diftîn^on  faite  pdr  te  auceuiv ,        8  y 

Troifiemi  frivUigi.  Qu'il  peut  procéder 
par(aifie,  8  y 

QikUcs  font  te  confequences  de  ce  pri- 
vilège 9  8<S 

Q^  le  Seigneur  ne  f)eut  procéder  à  la 
Jàîfie  que  par  autoncé  de  Juftice  9  id. 

S'il  eft  permis  de  faifir  réellement  le 
fonds  quand  les  fruits  font  fuffifans 
pour  payer ,  idem. 

QHstrieme  frivilege.  Que  k  Seigneur 
a  droit  de  (ùite  fijr  te  tiers- Acqué- 
reurs pour  les  arrérages  enterieurs  à 
Jours  acqiÂfîtions  9  idem. 

Quel  eft  le  fonctenenc  te  h  quadicé  de 
cette  a^on  de  fuite  9  87 

Si  TAcquereur  peut  être  pcrfbmiellement 
attaqué  9  88 

S'il  peut  oppofer  k  Bénéfice  de  diicuf* 
fion  9  idem^ 

Sll  prescrit  dans  <fix  ans  tearremges 
anterkurs  9  idem. 

Comment  doivent  (e  payer  les  Cenfives 
ftipulées  en  écus  «  idem. 

Si  un  fonds  revenu  au  Seigneur  &  par 
lui  enfuîce  aSené  9  eft  u^  à  la  pre- 
mière Rente  9  p2 

Qife  la  Rente  eft  abfoliMent  éteinte  » 

idem. 

Effets  de  cette  confolidation  9       idem. 

Exception  en  faveur  des  Créanciers  &  du 

Seigneur  alienatetir  qai  n'a  pas  été  payé 

Dan(  quels  cas  la  con(c4idation  eft-elle 
relblubk  ?  ^6 

S  l'on  peut  éviter  la  confôïicbtion  par 
une  pi'ôcuration  exprcfle  9  çy 

Retréit  Féodal ,  ce  que  c'cft  9        405 

Sll  eft  dé  Droit  cononiun  9  idem. 

u'îl  n*a  ps  Iku  par  te  Coutumes  de 
Touloufe  &  de  Cahots  9  407 
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S'il  peut  être  cédé  9  idem* 

Que  le  Seigneur  peut  être  obligé  de  juter 
s'il  prétend  recirer  pour  lui  9       idem» 

Si  k  Roi  &  l'Egliie  peuvent  ufer  du  Re- 
crut ?  -  408 

Si  le>  Engagjiftes  ou  Acquéreurs  du  Do- 
maine k  peinrent)  idem* 

Dans  quel  délai  doit  être  formée  la  de- 
mande du  Retrait  y  409 

Si  le  Retrait  pc  ut  être  divifé  >      idem» 

Quel  cft  le  préféré  du  Retrayant  lîgnagcr 
&  du  féodal  f  4«o 

Diftèrence  du  Retrait  féodal  &  du  Re- 

trait  Ccnfuel ,  iijr 

Si  le  Retrait  eA  de   droit  commun» 

idem, 

S*il  a  lieu  dans  la  Vîguerie  de  Touloufe 
lorlqu'il  a  été  ftipulé  pat  des  Recon- 
noifliinces  9  217 

S'il  à  lieu  dan^  le  Gardiage  9    .      idem. 

Si  le  Retrait  eft  celTible  ,  218 

Dans  quel  tems  Taâion  du  Retrait  doit 
être  intentée  9  idem* 

La  perception  de  la  Rente  efi-elle  un 
ôbftaclc  3u  Retrait  ?  2ip 

Qîfid  >  Du  payement  des  Lods  »  idem. 

Qmd  3  De  la  Reeonnoi{&nce  »      2  20 

Qmd  »  Lorfque  le  payement  des  Lods 
a  été  fait  à  un  Tuteur ,  à  un  Procu* 
reurfondé»  à  un  Fermier,      idem* 

Si  le  Seigneur  qui  a  dcm^idé  les  Lods 
.  peut  vader  &  revenir  du  Retrait , 

222 

Le  Retrait  pcut-îl  être  exercé  par  parties  » 

223 

Quid  y  Si  chaque  pièce  vendue  a  un 
prixféparé»  224 

i^id  y  Lprfqu'il  y  a  plufieurs  Co- Seig- 
neurs ,  dont  l'un  demande  le  Retrait 
&  l'autre  les  Lods ,  216 

Le  Roi  &  TEglife  ne  peuvent  point  ufer 
du  Retrait ,  227 

Le  Rctrîiic  a-t'il  Ueudans  une  vente  à 
&culté  de  rachat  ?  idemr. 

^  le  Seigneur  qui  a  r^îi  é  peut  revenir 
coatre  k  vendeur  en  cas  d'éviiSHon^ 

id^m% 
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Que  doit  ràiibourC  r  k  Seigneur  locfqu'il 
retire  fur  un  Adjudicataire  par  Dé- 
cret? 228 

Le  Seigneur  peut-il  retirer  (ùr  celui  à  qiô  le 
vendeur  a  cédé  la  £iculté  de  rachat?  229 

Si  le  Retrait  peut  être  exercé  par  un 
Usufruitier?  230 

Explication  de  la  Doââne  de  Dumou- 
lin «  idem* 

Opinion  des  Modernes ,  231 

Réfutation  de  cette  opinion  9  232 

Opinion  de  Bacquet  $  idem% 

Que  le  Retrait  peut  être  exercé  par  le 
Tuteur  y  le  Mari ,  k  Fermier  y  8cc.  id. 

De  qutUe  manière  il  en  faut  ufer  dans 
k  Retrait  »  quand  le  prix  n'a  pas  été 
payé  >  ou  qu'il  ne  l'a  été  qu'en  par- 
tie •  idem. 

Rivières*  A  qui  appartiennent  les  Ri- 

'     yiénes  non  navigables  ?  467 

A  qui  appartiennent  les  ^viéres  navi- 
gables ?     .  -  idem* 

iMlpoficion  de  la  Déclaration  de  1  ^83* 

idem* 

Pourquoi  la  propriété  des  Fleuves  & 
Rivières  navigables  n'appartient  qu'au 
Souvei^n  »  468 

Qu'il  en  eft  de  même  des  rivages  de  la 
Mer  y  idem. 

Si  les  Seigneurs  peuvent  empkhcr  de 
conftruire  des  Moulins  dans  les  Ri» 
viéres  non  navigables ,        470  &  *  "^ 

A  qui  appartiennent  les  Ifles  qui  Ce  for* 
ment  dans  les  Rivières  par  ailuvion  ? 

471** 

Qoe  la  difpofîtion  du  Droit  Romain 
en  cette  nwtiéte  n'a  pas  lit  u  ei>  Fran- 
ce, idem.  &* 
Diftcrencc  des  Rivières  navigabks  &  des 
Rivières  non  navigablvS  pour,  la  prêt 
aiption»  472 
Des  Rivières  qui  coulent  dans  plufîeurs 
-   ^miÇii&ions  y                          idem* 
Des  Rivières  qui  changent  de  lit ,  idem* 
A  qui  appartient  k  nouveau  lit,  lors- 
que h  Eiiviétc  slpan à  reprendre  lan-^ 
àm%^                               47J 


TABLE    DES 

s 
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iQuand  eft-ce  que  la  Saifie  Féodale  a 
lieu?  397 

Ce  que  doit  observer  le  Seigneur  avauc 
de  fai;e  faifir ,  idem. 

Que  la  Saifie  Féodale  eft  un  rcfte  de  la 
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De  la  Regk  qut  le  Vaflàl  veille  tant 

2ue  le  S^  igneur  dort ,  &  que  le  Vaf- 
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idem^ 

DuPrivil^cde  la  Saifie  Féodale  faute 
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Féodale ,  idem* 
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Parlement  de  Touloufe ,  idem* 
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céder par  Saifie  ?  2f 

Qu'il  ne  le  peut  que  par  autorité  de  Jus- 
tice ,  96 

Eft  -  il  permis  de  (âifir  réellement  le 
Fonds  quand  les  fruits  (bnc  ruffifants  ? 

idem. 

De  la  Saifie  des  (ruirs  9  .^  idem* 

Seigniur^  Celui  qiii  a  la  Hautc-Juftice 
dans  un  Lieu ,  peut  feul  fe  qualifier 
de  Seigneur,  485 

A  qui  appartient  la  qualité  de  Seigneur 
quand  la  Juftice  eft  démembrée  ? 

^  idem* 

Privilèges  du  Seigneur  pour  Taâion  du 
Ctns.  V.  Rente, 

Seigneur  Haut- Jufticier  &  Ces  Droits , 

44  j  &  fuiv. 

Celui  qui  a  les  Titrés  les  plus  anciens 
doit  être  regardé  comme  le  feul  & 
véritable  Seigneur  9  3  o 
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Service  Militaire  '  n*eft  dû  qu*au  Roi  » 

39Ï 

SHhJlitHtions.  Différence  de  la  condann 

nation  aux  Galères  perpétuelles  &  de 
la   condamnation    au    Bannificmenc 

.  perpétuel ,  pour  Touvenure  des  Subf- 
titurions»  "  45:4 

Surcharge.  Si  dans  le  concours  de  plu- 

fieurs  Reconnbiflànces  »  la  dernière 

érant  moins  onereufe  à  l'Emphicéote  9 

les  autres  (ont  déclarées  être  une  fur« 

^  charge ,  ^  27 

Si  les  Droits  établis  par  les  anciens  Titre 
font  une  furcharge  9  lorfqu'ayant  éts 
omis  dans  des  Reconnoiflances  întertf 
mcdiaires  >  ils  viennent  a  être  renoii*- 
vellés  dans  une  dernière  Reconnoilf 
(ânce  9  Xji- 

Que  h  portabilité  de  la  Rente  ftipulée 
dans  .de  dernières  Rcconnoiffàticcs  , 
eft  une  furcharge ,  lorfqu'elle  n'eft  pas 
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Quid  )  Lorfqu'il  eft  dit  que  le  Seigneur 
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Du  cas  du  Mariage  des  filles  du  Seig« 
neur  9  3  20 

êï  la  Taille  eft  due  pour  le  Mariage  de 
toutes  les  fiUes  »  ou  pour  l'aînée  feu- 
lement 9  idem* 

Si  les  Titres  portent  fimplement  les  mots 

/   AUX  tfUdire  cas  êrUnains  fans  pro^ 


fie       TABLE     DifeS 
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322 
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